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4'  SECTION  -  ORDRE  GÉNÉRAL 


SÉANCE  D'INSTALLATION 
I^e  26  Juin  1895,  à  4  Vt  heures  de  relevée. 


Présidence  provisoire  de  M.   Alfred  PICARD,  vice -président 
DE  LA  Commission  internationale. 

Mr.  le  Président.  —  Messieurs,  la  Commission  internationale  du  Congrès  des 
chemins  de  fer  m'a  fait  le  grand  honneur  de  me  déléguer  pour  l'installation  de  la 
4*  section. 

Mon  premier  devoir  est  de  saluer  la  puissante  nation  qui  nous  offre  une  large  et 
généreuse  hospitalité. 

Nous  ne  pouvons,  sans  une  émotion  profonde,  aborder  le  pays  où  sont  nés  les 
chemins  de  fer,  fouler  cette  terre  si  féconde  en  hommes  et  en  choses. 

Au  moment  où  le  Congrès  inaugure  ses  travaux,  notre  souvenir  se  reporte  vers  les 
ingénieurs  illustres  dont  la  gloire  immortelle  rayonne  et  ne  cessera  de  rayonner  sur 
le  monde  entier,  vers  les  deux  Stephenson,  nos  instituteurs  et  nos  maîtres. 

George  Stephenson  débuta  comme  simple  chauffeur  et  ne  reçut  qu'à  18  ans  les 
enseignements  de  l'instruction  primaire.  Mais  la  flamme  du  génie,  qui  sommeillait 
en  son  âme,  jaillit  à  la  première  étincelle.  Le  triomphe  de  la  locomotive  «  Rocket  », 
dans  le  mémorable  concours  ouvert  en  1829  par  la  Compagnie  de  Livcrpool  à 
Manchester,  consacra  définitivement  sa  renommée  et  le  classa  parmi  les  bienfaiteurs 
de  l'humanité.  Une  statue  lui  fut  élevée  de  son  vivant  à  Liverpool. 

Robert,  digne  fils  de  George,  dépensa  ses  talents  non  seulement  pour  l'Angle- 
terre, mais  aussi  pour  la  France,  la  Suisse,  l'Italie,  la  Suède,  la  Norvège;  il  exécuta 
les  premiers  ponts  tubulaires  en  tôle.  Les  portes  du  Parlement  s'ouvrirent  devant 
lui  et,  plus  tard,  l'abbaye  de  Westminster  devint  sa  dernière  demeure. 

Grands  par  leur  science  et  leurs  services,  George  et  Robert  Stephenson  le  furent 
aussi  par  leur  caractère.  D'une  modestie  rare,  ils  refusèrent  d'être  anoblis.  Robert, 
possesseur  d'une  immense  fortune,  fit  des  legs  magnifiques  à  divers  établissements 
charitables  ou  d'utilité  nationale. 

La  vie  des  Stephenson  sera,  pour  le  Royaume-Uni,  un  titre  d'éternel  honneur. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'ils  ont  laissé  derrière  eux  des  émules  et  des  succes- 
seurs, que  de  cette  souche  robuste  est  sortie  toute  une  brillante  pléiade  de  mécani- 
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cîens  ou  de  constructeurs;  qu'aujourd'hui  comme  hier,  le  sol  anglais  est  le  sol  de 
prédilection  des  ingénieurs. 

Messieurs,  au  nom  de  la  Commission  internationa  e,  je  vous  propose  de  choisir,, 
pour  présider  à  vos  délibérations,  Mr.  Léon  Say,  membre  de  l'Académie  française  et 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  vice-président  de  la  Compagnie  du 
Nord. 

Mr.  Léon  Say  ne  se  contente  pas  d'être  un  économiste  illustre,  un  financier  émérite,- 
un  maître  incomparable  en  l'art  de  parler  et  d'écrire,  il  est  aussi  l'un  des  plus  habiles 
administrateurs  de  chemins  de  fer.  La  ¥  section,  en  le  plaçant  à  sa  tête,  s'honorera 
et  ajoutera  au  lustre  des  travaux  du  Congrès. 

—  Cette  proposition  est  adoptée  par  acclamation. 

Mr.  le  Président.  —  Messieurs,  avant  de  céder  le  fauteuil  à  votre  président,  Mr.  Léon 
Say,  je  vous  demande  encore  de  vouloir  bien  désigner  : 

Comme  secrétaires  principaux.  —  Mr.  Cornel  Tolnay,  inspecteur  principal  à 
l'inspection  générale  des  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  au  Ministère  du  com- 
merce de  Hongrie; 

Mr.  C.  J.  Owens,  chief  goods  manager  au  London  and  South  Western  Railway. 

Comme  secrétaires-rapporteurs.  —  Mr.  Guilloux,  sous-inspecteur  des  services 
administratifs  du  chemin  de  fer  du  Nord  français; 
Mr.  H.  H.  Spiller,  gênerai  continental  agent  au  Midland  Railway. 
(Assentiment.) 

—  La  séance  est  levée. 
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4'  SECTION.  —  ORDRE  GÉNÉRAL 


QUESTION    XIH 


ORGANISATION  DES  SERVICES 


Organisation  des  services  d'administration  centrale  et  des  services  extérieurs 
sur  les  divers  réseaux  des  différents  pays. 


Rapporteur  (pays  de  langue  non  anglaise)  :  Mr.  Duc4,  directeur  général  des  chemins  de 
fer  de  l'État  roumain,  professeur  à  Técole  des  ponts  et  chaussées  de  Bucharest. 

Rapporteur  (pays  de  langue  anglaise)  :  Mr.  [Urrison,  directeur  général  du  London  and 
North  Western  Railway. 
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1"*    EXPOSÉ    (PAYS    DE    LANGUE    NON    ANGI-AISE 

Par  G.  DUCA 

DIHKCraCR  GÉNÉRAL  DBS  CUBMIX8  DB  VER  DB  L*ÉTAT  ROUMAIN 


INTRODUCTION. 

Si  Ton  envisage  l'essor  pris  par  les  chemins  de  fer  dans  les  dernières  années 
de  ce  siècle,  la  concentration  entre  les  mains  de  certaines  Sociétés  privées  de 
vastes  réseaux,  la  formation  de  réseaux  encore  plus  étendus  par  suite  du  rachat 
des  chemins  de  fer  par  l'État  dans  plusieurs  pays,  la  nécessité  de  satisfaire  à  des 
services  multiples  exerçant  leur  action  sur  des  territoires  considérables,  on  peut 
se  demander  comment  on  a  procédé  pour  faire  face  à  cette  situation,  quels  sont 
les  rouages  d'une  Administration  qui  doit  résoudre  tant  de  problèmes  d'ordre  si 
différent,  où  les  questions  économiques,  administratives,  commerciales,  finan- 
cières, techniques,  militaires  ont  une  application  journalière,  où,  à  l'imprévu,  il 
faut  toujours  des  solutions  rapides. 

C'est  ce  sujet  qu'il  a  paru  intéressant  à  la  Commission  internationale  perma- 
nente du  Congrès  de  traiter,  en  posant  la  question  XIII  :  «  Organisation  des 
services  d'administration  centrale  et  des  services  extérieurs  sur  les  divers 
réseaux  des  différents  pays.  » 

D'autre  part,  si  l'on  considère  que  dans  certains  pays  d'Europe  on  est 
actuellement  dans  une  période  d'essais  et  de  transformations,  on  peut  dire  que 
le  moment  de  poser  cette  question  est  opportun. 

Hais  étudier  l'organisation  des  services  d'administration  centrale  et  des 
services  extérieurs  des  divers  réseaux  des  différents  pays,  c'est  embrasser  un 
vaste  champ  d'études,  et  à  la  difficulté  du  sujet  à  traiter,  s'ajoute  celle  de  se 
limiter  dans  les  développements. 


Digitized  by 


Google 


XIII 


Nous  n'avons  exposé  que  les  grandes  lignes  de  l'organisation  des  services, 
sans  entrer  dans  les  détails  ;  nous  avons  surtout  tenu  à  étudier  les  rapports  des 
autorités  supérieures  avec  les  Administrations  de  chemins  de  fer,  à  établir  la 
liberté  d'action  laissée  à  ces  dernières;  puis,  abordant  l'organisation  même  de 
ces  Administrations,  nous  avons  recherché  quelles  sont  les  divisions  du  service 
central,  quelles  sont  les  attributions  de  chacune  d'elles,  quelle  est  la  limite  de 
leurs  pouvoirs,  et,  passant  au  service  exécutif,  quelle  est  la  dépendance  de 
celui-ci  vis  à  vis  de  l'Administration  centrale,  quels  sont  les  essais  de  décentra- 
lisation, pour  employer  un  mot  dont  on  abuse  un  peu  ;  car,  en  matière  d'exploi- 
tation de  chemins  de  fer,  il  ne  manque  pas  de  prophètes,  et  quiconque  n'a 
jamais  abordé  ces  questions  est  fort  étonné  de  ne  pas  voir  accueillir  des  projets 
d'organisation  créés  d'un  seul  jet  avec  une  facilité  louable  comme  imagination, 
mais  regrettable  comme  incompétence. 

Nous  avons,  dans  cette  étude,  passé  successivement  en  revue,  en  suivant 
Tordre  alphabétique,  l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark, 
TEspagne,  la  France,  la  Hollande,  l'Italie,  la  Norvège,  le  Portugal,  la  Rou- 
manie, la  Russie,  la  Serbie,  la  Suède  et  la  Suisse. 

Nous  n'avons  pas  traité  la  question  pour  les  chemins  de  fer  économiques 
afin  de  ne  pas  trop  étendre  un  exposé  déjà  forcément  long,  quoique  se  bornant 
aux  réseaux  des  lignes  dites  principales. 

Nous  avons  cherché  autant  que  possible  à  suivre  un  même  ordre  dans  le 
développement  du  sujet,  sans  toujours  cependant  y  parvenir,  à  cause  des  diffi- 
cultés inhérentes  à  une  matière  si  variée;  si  nous  nous  sommes  étendu  davan- 
tage sur  certaines  Administrations,  c'est  que  nous  avons  cru  qu'elles  présen- 
taient soit  des  particularités  qu'il  était  bon  de  signaler,  soit  des  points  de  grande 
ressemblance  avec  d'autres,  et  que  l'exposé  complet  de  l'une  nous  dispenserait 
d'entrer  dans  les  mêmes  détails  pour  les  autres.  Nous  avons  également  essayé 
de  résumer  dans  des  tableaux  lorganisation  des  services  pour  rendre  plus  facile 
et  plus  rapide  la  lecture  de  ce  rapport. 

Nous  avons  ensuite  tâché  de  faire  un  résumé  succinct  de  ce  premier  exposé 
et  cherché  à  tirer  des  conclusions,  autant  que  le  sujet  traité  est  susceptible  de 
conclusions. 

On  ne  peut  songer,  en  effet,  à  proclamer  comme  résultat  de  ce  travail  un 
modèle,  un  type  d'organisation.  Ce  serait  poursuivre  une  utopie.  Il  y  a  tant 
d'éléments  qui  entrent  en  ligne  de  compte,  qu'en  ne  citant  que  les  considé- 
rations de  mœurs,  d'usages,  de  régimes  poliliques  et  administratifs,  de  l'histoire 
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de  la  formation  des  réseaux,  de  leur  développement  et  de  leur  configuration,  de 
Tétat  flnancier  des  pays  ou  des  sociétés  privées,  d'intérêts  politiques  régionaux 
et  locaux,  de  trafic,  de  personnel,  etc.,  etc.,  on  n'invoque  qu'une  partie  des 
raisons  qui  font  que  tel  système  approprié  à  une  situation  donnée,  serait  un 
contre-sens  si  on  l'appliquait  ailleurs  tel  quel. 

Néanmoins,  de  l'étude  comparée  de  l'organisation  des  Administrations  des 
différents  pays,  on  peut  déduire  certaines  considérations  générales  qui  semblent 
sanctionnées  par  la  pratique,  attendu  que  nous  retrouvons  certains  principes, 
certaines  règles,  certaines  divisions  des  services  admis  par  une  grande  majorité, 
malgré  la  diversité  des  circonstances. 

C'est  renoncé  de  ces  considérations  qui  terminera  l'étude  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  au  Congrès. 


ORGANISATION 

des 

ADMINISTRATIONS  DE  CHBMINS  DE  FER  DES  DIFFÉRENTS  PATS 


Allemagne. 

Au  commencement  de  l'année  1894.  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Tempirc  d'Allemagne 
comprenait  43,171  kilomètres,  dont  33,640  appartenant  aux  différents  Etats  de  TEmpire  et  le 
reste  à  des  Sociétés  privées. 

Nous  ne  nous  occuperons  dans  cette  étude  que  d*»s  lignes  appartenant  aux  Etats  et  exploitées 
par  eux. 

Avant  1866,  date  de  la  fondation  de  la  Confédération  du  Nord,  il  n'y  avait  aucune  régie  com- 
mune pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le  ten^tuiro  des  Etats  de  la 
Confédération  germanique  ;  à  cette  date,  on  voit  les  pn^miers  principes  tendant  à  établir  les  bases 
d'une  législation  commune  et  les  dispositions  prévues  dans  la  Constitution  do  la  Confédération  se 
retrouvent  inscrites  et  amplifiées  dans  la  Constitution  de  l'Empire  (1871). 

Les  dispositions  les  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

Les  lignes  nécessaires,  soit  pour  des  motifs  stratégiques,  soit  pour  des  considérations  d'intérêt 
de  trafic  général,  seront  construites  au  compte  de  l'Empire,  même  contre  la  volonté  de  l'État  sur 
le  territoire  duquel  ces  lignes  seraient  à  établir.  (Art.  41.) 

Les  Etats  sont  obligés  de  construire  les  nouvelles  lignes  d'après  des  règles  uniformes  ;  elles 
doivent  être  dotées  du  matériel  et  des  installations  nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  et  la 
régularité  du  service.  Ils  doivent  également  veiller  à  ce  que  l'exploitation  se  fasse  d'après  un 
système  uniforme.  (Art.  42,  43  et  44.} 
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L'Empire  a  le  droit  de  contrôler  les  tarifs  et  de  prescrire  : 

a)  Que  tous  les  États  adoptent  le  même  règlement  d'exploitation  ; 

b)  Que  les  taxes  soient  uniformes  et  aussi  réduites  que  possible,  notamment  pour  l'expédition 
à  grande  distance  des  articles  suivants  :  Charbons,  cokes,  minerais,  pierres,  sel,  fers  bruts  et 
engrais  artificiels  ; 

c)  Qu'en  cas  de  disette,  les  céréales,  les  farines,  les  légumineux  et  les  pommes  de  terre  soient 
transportés  à  un  prix  très  réduit  fixé  par  le  Conseil  fédéral.  (Art.  46.) 

Les  Administrations  de  chemins  de  fer  sont  tenues  d'exécuter  les  dispositions  prises  par  les 
autorités  de  l'Empire  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale.  (Art.  47.) 

En  1873,  il  a  été  institué  par  une  loi  spéciale  une  instance  centrale  nommée  «  Office  impérial 
des  chemins  de  fer  »»  {ReicJiseisenbaknamt),  dont  le  siège  est  à  Berlin  et  qui  a  les  attributions 
suivantes  : 

a)  Exercer  le  droit  de  contrôle  résené  à  l'Empire  par  la  Constitution  sur  les  chemins  de  fer 
des  difierents  Etats  ; 

b)  Veiller  à  l'application  des  dispositions  contenues  dans  la  Constitution  ou  dans  d'autres  lois 
impériales  relativement  aux  chemins  de  fer; 

c)  Parer  à  tous  les  défauts  de  senice. 

Cet  Office  est  une  autorité  purement  de  contrôle,  sans  aucun  pouvoir  exécutif;  il  doit  se  borner  à 
recueillir  et  à  demander  toutes  les  infomiations  qu'il  a  besoin  sans  avoir  le  droit  de  prendre  direc- 
tement des  mesures  pour  l'exécution  de  ses  décisions  ;  il  doit,  s'il  s'agit  de  chemins  de  fer  privés, 
s'adresser  aux  autorités  dont  dépendent  ces  chemins  de  fer,  et  demander  pour  les  lignes  de  l'Etat 
l'intervention  du  Conseil  fédéral  qui,  conformément  à  la  Constitution,  peut  obliger  les  États  à  se 
conformer  aux  décisions  de  l'Office  impérial. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'Alsace-LoiTaine,  c'est  le  chancelier  de  l'Empire  qui  est  chargé  de 
l'exécution  des  décisions  de  l'Office  central. 

Les  recours  contre  les  décisions  de  l'Office  sont  jugés  par  une  commission  composée  du  prési- 
dent et  de  doux  membres  de  cet  Office  assistés  de  trois  juges  pris  dans  la  magistratui\ï. 

Il  n'existe  pas  de  loi  générale  réglant  toutes  les  questions  relatives  aux  chemins  de  fer  de 
l'Empire;  plusieurs  projets  ont  été  déjà  présentés,  mais  ils  n'ont  pas  encore  été  votés.  Cependant, 
le  Conseil  fédéral  d'une  part,  l'Office  central  d'îiutre  part,  ont  successivement  élaboré  différents 
règlements  et  lois  spéciales  avant  pour  but  d'éta])lir  un  système  uniforme  d'exploitation,  de 
prescrire  des  mesures  pour  mieux  garantir  la  sécurité  de  la  circulation,  et  de  régler  les  rapports 
des  chemins  de  fer  avec  les  Administrations  militaires  et  avec  les  sei^ices  des  postes  et  télégra- 
phes et  des  douanes  de  l'Empire. 

Par  la  promulgation-  de  ces  règlements  et  de  ces  lois  spéciales  qui  s'appliquent  intégmlement 
à  tous  les  Etats  de  l'Empire,  le  droit  de  législation  et  de  réglementation  de  chaque  Etat  se 
trouve  de  fait  réduit  à  des  questions  d'ordre  d'administration  intérieure. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Empire  allemand  ont  en  outre  les  institutions  communes  suivantes  : 

1^  .Union  des  chemins  de  fer  allemands  (  Vei-ein  Deutscher  Eisenbahn  Yerwaltungen),  dont  le 
but  est  d'établir  des  règles  et  des  principes  communs  pour  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  ; 

2**  Association  pour  fixer  et  unifier  les  règles  et  les  prescriptions  relatives  à  l'expédition  des 
voyageui-s,  des  bagages  et  des  maix'handises  [Deutscher  Eisenbahn  verkehrs  Verband); 

3°  Association  pour  l'unification  et  l'application  uniforme  des  tarifs; 

4°  Association  pour  l'émission  des  billets  de  libre  parcours  {Deutscher  Freikarten  Verband), 
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Après  avoir  cherché  à  montrer  d'une  façon  succincte  dans  les  quelques  lignes  qui  précèdent 
quels  sont  les  liens  communs  qui  rattachent  entre  elles  les  Administrations  de  chemins  de  fer  des 
différents  Etats  de  l'empire  d'Allemagne,  nous  allons  passer  à  l'étude  de  l'organisation  des  ser- 
vices de  chemins  de  fer  dans  quelques-uns  de  ces  Etats,  en  commençant  par  le  royaume  de 
Prusse. 

A.  —  Boyaume  de  Prasse. 

L'organisation  actuelle  des  chemins  de  fer  du  royaume  do  Prusse  (décrététî  le  24  novembre  1879 
et  entrée  en  vigueur  le  1®*"  avril  1880),  ne  sera  niaintcnme  que  jusqu'au  l**"  avril  1895;  nous 
croyons  cependant  utile  d'en  faire  un  exposé  détaillé,  attendu  que  le  principe  de  cette  organisa- 
tion, c'est-à-dire  la  division  du  réseau  en  plusieurs  directions  et  la  subdivision  des  directions  en 
offices  d'exploitation,  a  été  admis  par  d'autres  pays;  nous  indiquerons  ensuite  les  modifications 
qu'il  a  été  décidé  d'y  apporter. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  prussien  était,  au  1«'  janvier  1894,  de  25,930  kilo- 
mètres. Il  est  partagé  actuellement  entre  onze  directions  royab^s  subdivisées  elh^s-mémes  en  un 
nombre  variable  d'offices  d'exploitation,  dont  le  chiffre  total  est  de  soixante-quinze. 

C'est  le  principe  de  décentralisation  qui  a  pixîsidé  à  cette  division. 

La  longueur  des  lignes  de  chaque  direction  est  fort  variable;  ainsi  la  direction  d'Elberfeld  n'a 
que  1,301  kilomètres,  tandis  que  celle  de  Bromberg  a  4,638  kilomètres. 

Voici  un  tableau  montrant  le  partage  actuel  du  réseau. 

NOMBRE         NOMBRE  d' OFFICES 
DIRECTION.  DE   KILOMÈTRES.    d'eXPLOITATION . 

Altona ;     .     .     .  1,606  5 

Berlin 3.349  10 

Breslau 3,092  9 

Bromberg 4,638  10 

Cologne  (rive  gauche) 2,040  0 

Cologne  (rive  droite) 2,378  8 

Elberfeld 1,301  4 

Erfurt 1,976  6 

Francfort-sur-le-Mein 1,358  4 

Hanovre 2,314  7 

Magdebourg 1,884  6 

Total.     .     .  25,930  75 

On  a  cherché,  tout  en  resjxîctant  les  divisions  administratives  du  pays,  à  grouper  autant 
que  possible  dans  une  même  zone  les  grands  centres  d'une  môme  région,  à  tenir  compte  des 
relations  commerciales  existant  entre  les  difTérents  points  du  royaume,  du  courant  des  transports 
et  de  l'intensité  du  trafic.  Des  considérations  analogues  ont  déterminé  le  partage  des  directions 
en  offices  d'exploitation. 

Tous  ces  motifs  ne  justifient  néanmoins  pas  cei*taines  anomalies  qui  existent  dans  le  partage 
actuel  ;  il  faut  ajouter  qu'après  le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  il  a  fallu,  au  moment  de 
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rorganisation  de  l'administration»  tenir  compte  des  dix)its  acquis  par  certains  centres  et  on  a  dû 
ménager  beaucoup  d'intérêts  locaux. 

La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  royaume  de  Prusse  se  font  sous  la 
direction  supérieure  du  ministère  des  travaux  publics  par  l'intermédiaire  : 

1®  Des  directions  royales  ; 

2<*  Des  offices  d'exploitation  ; 

3°  Des  commissions  de  construction. 

Les  chemins  de  fer  privés  [2,100  kilomètres)  sont  sous  le  contrôle  du  ministère  des  travaux 
publics,  en  tant  que  ce  contrôle  n'est  pas  laissé  à  la  charge  des  directions  royalt^s. 

]<»  MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le  ministère  des  travaux  publics  comprend  quatre  sections;  la  1"*  sa'tion  s'occupe  de  toutes  les 
questions  techniques  relatives  aux  chemins  do  fer  de  l'Etat,  tandis  que  les  questions  commereiales 
sont  du  ressort  de  la  2®  section. 

Les  questions  générales  do  construction  (voies  do  comnmnioation,  navigation,  service  hydrau- 
lique) sont  traitées  par  la  3*^  section. 

Enfin,  la  4^  section  a  dans  ses  attributions  la  suiToillance  dos  chemins  de  fer  privés  et  les 
questions  administratives  d'ordre  généml  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Le  ministre  statue  sur  les  questions  suivantes  : 

a)  Construction. 

Approbation  du  tracé  des  projets  généraux  et  spéciaux  et  des  devis  des  nouvelles  lignes  à  con- 
struire. Le  ministre  décide  en  mémo  temps  si  ces  lignes  sont  à  construire  par  les  directions 
royales,  les  offices  d'exploitation  ou  parles  commissions  de  construction; 

Fixation  des  appointements  maximums  q\ii  peuvent  être  payés  au  poi^onnel  pendant  le  temps 
de  la  construction  ; 

Approbation  des  contrats  de  fournitures  du  matériel  de  supei^tructure  de  la  voie  et  du  matéri(?l 
roulant  pour  des  sommes  supérieures  à  50,000  marcs,  s'il  n'y  a  pas  adjudication  publique,  et  pour 
des  sommes  dépassant  150,000  marcs  dans  le  cas  contraire. 

Les  contrats  pour  travaux  sont  tous  conclus  par  les  directions,  sans  approbation  ministérielle, 
quel  que  soit  le  montant  dont  il  s'agit  et  sans  égard  s'il  y  a  eu  ou  non  des  adjudications. 

b)  Exploitation. 

Modifications  à  introduire  à  l'organisation  et  aux  règlements  de  l'exploitation. 

Fixation  et  modification  des  horaires  des  trains. 

Règlement  des  divergences  qui  peuvent  surgir  du  fait  des  projets  de  marche  de  trains  entre 
les  Administrations  de  chemins  de  fer  et  celles  des  postes. 

Approbation  des  tarifs  internationaux  dans  le  cas  où  l'on  accorde  des  taxes  plus  réduites  que 
celles  des  tarifs  locaux. 

Modification  des  tarifs  existants  et  application  de  nouveaux  tarifs  :  a)  pour  le  tarif  local  ; 
b)  pour  les  tarifs  directs  avec  les  chemins  do  fer  allemands,  dans  le  cas  où  les  chemins  de  fer 
prussiens  participent  à  ces  tarifs  avec  des  taxes  autres  que  celles  généralement  admises. 

Approbation  des  taxes  fixées  pour  des  stations  de  lignes  nouvellement  mises  en  exploitation, 
sur  des  bases  autres  que  celles  du  barème  général. 
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(Pour  les  tarifs  exceptionnels,  les  articles  et  les  stations  bénéficiant  de  ces  tarifs,  aussi  bien 
que  les  conditions  de  transport,  doivent  être  approuvés  par  le  ministre.) 

Approbation  des  projets  et  des  devis  des  travaux  d'entretien  non  prévus  daus  le  budget  et  de 
ceux  pour  lesquels,  quoique  figurant  au  budget,  le  ministre  s'est  réservé  un  examen  ultérieur 
et  l'approbation  définitive. 

Modification  des  types  normaux  du  matériel  roulant  et  des  installations  mécaniques. 

Approbation  des  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  d'une  valeur  supérieure  k  150,000  ou 
à  50,000  marcs,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  adjudication  publique. 

Modification  des  instructions  et  des  règlements  émanant  du  ministère. 

Elaboration  des  instructions  de  service  pour  les  fonctionnaires  nommés  par  le  ministère. 

c)  Personnel. 

Nomination  par  décret  royal  des  fonctionnaires  supérieurs.  Transfert  et  augmentation  d'hono- 
raires de  ces  fonctionnaires. 

2«  DIRECTIONS  ROYALES. 

ATTRIBUTIONS. 

a)  Questions  générales. 

Elaboration  et  modification  des  instructions  pour  tout  le  personnel. 
Contrôle  des  recettes  et  des  dépenses. 

Contrôle  de  toute  la  gestion  financière  des  offices  d'exploitation,  revision  des  caisses  des  offices 
d'exploitation  et  des  stations. 

Toutes  les  questions  relatives  au  développement  du  réseau. 

Rapports  avec  l'Union  des  chemins  de  fer  allemands.  Comptes  rendus  annuels.  Statistiques. 

b)  Travaux. 

Rédaction  et  présentation  des  projets  des  lignes  nouvelles  qui  doivent  être  exécutées  par  la 
direction. 

Examen  des  projets  qui,  conformément  aux  ordres  ministériels  et  aux  règles  établies,  sont 
dressés  par  les  offices  d'exploitation  ou  par  les  commissions  de  construction. 

Présentation  des  projets  et  des  devis  qui  doivent  ôtrc  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

En  règle  générale,  ce  sont  les  directions  qui  rédigent  les  plans  types,  les  projets  de  gares, 
de  bâtiments  de  recettes,  de  logements  de  service,  des  ponts,  des  viaducs  et  des  passages  à  niveau 
d'une  ouverture  supérieure  à  6  mètres,  des  tunnels  et  autres  ouvrages  d'art  imix)rtants. 

Les  devis  pour  ces  travaux  sont  faits  par  les  offiCv,'s  d'exploitation,  sauf  disposition  contraire 
de  la  part  de  la  direction. 

En  outre,  les  directions  se  réservent  la  revision  et  l'approbation  de  tous  les  projets  et  devis 
pour  les  travaux  dépassant  10,000  marcs  et  pour  les  lignes  de  garage  non  prévues  dans  les 
projets  des  gares  et  des  haltes. 

Elles  ont  à  approuver  les  contrats  pour  fourniture  de  matériel  roulant  et,  en  général,  de  tout 
le  matériel,  en  tant  que  cette  approbation  n'est  pas  réservée  au  ministère. 

Les  contrats  à  passer  pour  travaux  et  l'exécution  dos  travaux  en  général  regardent  les  direc 
tions. 
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c)  Eooploitalion, 

Fixation  et  modification  des  horaires  des  trains  et  des  tarifs,  sous  réserve  de  l'approbation 
ministérielle,  en  tant  qu'il  s'agit  de  questions  réservées  au  ministère. 

Direction  supérieure  du  service  du  mouvement  relativement  aux  trains  dépassant  les  territoires 
d'une  direction  ou  d'un  office  d'exploitation. 

Résolution  des  réclamations  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'application  de  tarifs  (les  erreurs 
de  calcul  peuvent  être  traitées  par  les  offices  d'exploitation). 

Règlement  des  indemnités  auxquelles  soiit  intéressées  des  Administrations  étrangères  (on 
nomme  ainsi  les  Administrations  qui  ne  participent  pas  à  la  convention  établie  pour  le  traitement 
des  réclamations). 

Les  demandes  de  restitution  de  taxes  de  parcours  relatives  aux  voyages  faits  sur  base  de  tarifs 
internationaux  sont  résolues  par  les  offices  d'exploitation,  si  les  chemins  do  fer  étrangei-s  ne 
participent  pas  à  ces  restitutions. 

Les  indemnités  à  payer  en  cas  d'accidents,  prévues  par  la  loi,  sont  réglées  par  la  direction 
générale,  en  tant  qu'elles  ne  dépassent  pas  5,000  marcs  ;  s'il  s'agit  de  rentes  viagères  annuelles 
à  payer,  la  direction  n'est  autorisa  à  le  faire  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  200  marcs. 

Dispositions  relatives  à  l'emploi  du  matériel  roulant. 

Approvisionnement  et  sun'eillance  des  magasins  centraux  des  ateliers  ;  direction  des  ateliers 
centraux  et  principaux. 

Commande  du  matériel  et  des  objets  d'inventaire  pour  le  service  de  la  construction,  do 
l'entretien,  du  mouvement,  des  ateliers  et  du  matériel  roulant. 

Confirmation  des  contrats  pour  des  fournitures  dépassant  5,000.marcs,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'adjudi- 
cation et  dont  le  montant  dépasse  15,000  marcs  s'il  y  a  eu  une  adjudication. 

ORGANISATION    DES    SERVICES   DES    DIRECTIONS   ROYALES. 

A  la  tête  de  chaque  direction  se  trouve  un  président. 

Les  directions  sont  divisées  en  trois  sections  dirigées  chacune  par  un  chef  de  section;  quelque- 
fois le  président  est  lui-môme  chef  d'une  section  et  tel  est  le  cas  actuellement  aux  directions  do 
Francfort-sur-le-Mein  et  d'Altona. 

Parfois,  loi'sque  dans  la  zone  d'une  direction,  il  y  a  de  grands  travaux  neufs  à  exécuter,  on 
crée  une  4*^  section  qui  est  supprimée  à  Tachèvement  de  ces  travaux. 

Sous  les  ordres  de  chaque  chef  de  section  se  trouve  un  certain  nombre  d'adjoints  ayant  le 
titre  de  membres  de  la  direction  et  de  fonctionnaires  auxiliaires  [Hulfsarbeiter], 

Par  exemple,  à  la  direction  de  Berlin,  il  y  a  dix-neuf  membres  et  un  membre  auxiliaire,  et  à 
celle  de  Bromberg,  quatorze  membres  et  sept  membres  auxiliaires. 

La  différence  entre  les  membres  do  la  direction  et  les  membres  auxiliaires  consiste  surtout  en 
ce  que  les  premiers  sont  autorisés  à  signer  les  actes  relatifs  aux  questions  qu'on  les  a  chargés  de 
résoudre,  tandis  que  les  seconds  ne  peuvent  le  faire  qu'avec  une  autorisation  spéciale  préalable. 

Les  attributions  des  sections  sont  fixées  par  le  ministère. 

La  1™  section  traite  les  questions  de  service  d'ordre  général,  les  affaires  de  contentieux,  les 
questions  budgétaires  et  de  comptabilité. 

La  2®  section  a  les  services  de  l'exploitation  et  de  la  traction. 

La  3°  section  concentre  les  services  d'entretien,  de  construction  et  des  ateliers. 

Le  président  désigne  les  questions  qui  sont  à  traiter  par  les  sections,  et  le  partage  du  travail 
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entre  les  membres  d'une  section  se  fait  par  le  chef  de  section  d'aprôs  un  programme  approuvé 
par  le  président. 

En  outre  de  ces  trois  sections,  il  y  a  à  chaque  direction  un  service  de  caisse  générale  et  un 
bureau  central. 

La  caisse  générale  qui  enregistre  les  revenus  et  les  dépenses  est  alimentée  par  les  versements 
«des  caisses  des  offices  d'exploitation,  elle  fait  les  payements  qui  incombent  aux  directions  et  le 
surplus  est  versé  aux  caisses  centrales  de  TEtat. 

Le  service  de  la  caisse  générale  est  dirigé  par  un  membre  de  la  direction  nommé  conseiller  de 
>caisse  {Kassenrath)^  conformément  à  une  instruction  spéciale  émanée  du  ministère. 

Le  bureau  central  comprend  trois  divisions  : 

a)  Bureau  général  ;  b)  bureau  commercial  ;  c)  bureau  de  matériel. 

n  est  dirigé  par  un  chef  de  bureau  ;  chaque  division  se  subdivise  elle-même  en  un  nombre 
variable  de  bureaux  d'après  la  nature  dos  travaux,  chaque  subdivision  ayant  à  sa  tête  un  employé 
•dirigeant. 

Pour  pouvoir  résumer  ce  qui  précède,  nous  donnons  le  tableau  suivant  : 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


1 

1"  section. 

Questions  techniques 

des 
lemias  de  fer  de  l'État. 

2®  section. 

Questions  commerciales 

des 

chemins  de  fer  de  l'État. 

1 

3*  section. 

Voies 

de 

communication. 

1 

4®  section. 

Questions  générales 

des 

chemins  de  fer  de  l'État 

et  des 

chemins  de  fer  privés. 

DIRECTIONS    ROYALES. 


Présidents, 


A.  Sections 


1 

1". 

1 
29, 

1 

3°. 

1 
4«. 

Finances 

Mouvement 

Entretien 

Travaux 

et 

et 

et 

neufs. 

contentieux. 

traction. 

construction. 

Administration 

Service 

Ateliers. 

générale. 

commercial. 

B.  Caisse 
—  générale. 


I 

c.  Bureau  central. 


I  I  I 

Bureau         Bureau         Bureau 
général,     commercial.  du 

matériel. 


Les  attributions  de  chaque  section,  celles  de  la  caisse  générale,  des  divisions  et  des  subdivisions 
du  bureau  central  sont  résumées  dans  le  tableau  suivant. 

Les  subdivisions  du  bureau  général  sont  un  peu  variables,  suivant  les  difforeutcs  diixîctions  ; 
nous  avons  indiqué  celles  de  la  direction  de  Brcslau. 
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3^  OFFICES  D'EXPLOITATION. 

Le  bat  et  les  attributions  des  offices  d'exploitation  sont  définis  ainsi  qu'il  suit,  par  le  texte  du 
décret  royal  de  1879  : 

Traiter  et  résoudre  toutes  les  questions  courantes  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
qui  ne  sont  pas  réservées  au  ministère  des  travaux  publics  ou  aux  directions  royales,  exercer  la 
police  des  chemins  de  fer,  représenter  l'Administration  devant  les  instances  judiciaires  et  enfin 
exécuter  les  ordres  spéciaux  émanant  des  directions. 

Ces  offices  ont  été  créés  pour  que  les  nombreuses  et  variables  questions  de  nature  locale  soient 
traitées  d'une  façon  plus  expéditive  et  plus  appropriée  aux  circonstances  qu'elles  ne  sauraient 
l'être  par  le  service  central. 

Les  dispositions  prises  par  les  offices  d'exploitation  sont  soumises  à  l'approbation  supérieure 
seulement  quand  il  y  a  dérogation  aux  prescriptions  générales  ou  lorsque  les  instances  supérieures 
se  sont  réservé  en  mode  exprès  cette  approbation. 

Chaque  direction  royale  a  plusieurs  offices  d'exploitation  ;  leur  nombre  dépend  de  la  longueur 
des  lignes,  de  l'importance  du  trafic,  des  difficultés  d'exploitation  et  de  considérations  d'intérêts 
locaux. 

Ce  nombre  varie  de  4  (districts  d'Elberfeld  et  de  Francfort  s/Mein)  à  10  (districts  de  Berlin  et 
de  Brombcrg).  Comme  étendue  kilométrique,  les  variations  sont  oncx)re  plus  marquantes;  ainsi  le 
district  de  Berlin  Stadt.et  Ringbahn  n'a  que  66  kilomètres,  tandis  que  celui  de  KOnigsberg  a 
615  kilomètres. 

A  la  tête  de  chaque  office  d'exploitation  fc  trouve  un  directeur. 

Sous  leurs  ordres  immédiats,  il  y  a  un  nombre  de  fonctionnaircs  suj)érieurs  techniques  ou 
administratifs  variable  d'après  l'importance  de  l'office  et  intitulés,  selon  leurs  grades,  membres 
do  l'office  d'exploitation  [Mitglied  des  Belriebsamtes)  ou  membres  auxiliaires  [Hulfsarbeiter). 
Vient  ensuite  le  personnel  inférieur. 

Aux  offices  plus  importants,  tels  que  celui  de  Brombcrg,  par  exemple,  le  directeur  a  un  adjoint 
(Director-Stellvertreter).  Tous  ces  fonctionnaires,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
travaux  à  construire  et  qui  sont  détachés  sur  les  lignes,  ont  leur  résidence  au  siège  de  l'office. 

Le  nombre  des  fonctionnaires  supérieure  des  offices  d'exploitation  est  variable  d'après  l'impor- 
tance de  l'office,  ainsi  celui  de  Gôrlitz  se  compdse  d'un  diixîcteur,  six  membres  auxiliaires  avec 
résidence  à  Berlin,  un  inspecteur  de  construction  détaché  à  Heidelberg,  un  autre  à  Waldenburg, 
tandis  qu'à  l'office  de  Cassel,  dépendant  du  district  d'Erfurt,  il  y  a  un  directeur,  quatre  membres 
de  l'office  et  deux  inspecteurs  de  construction. 

Si  le  dii-ecteur  n'est  pas  une  personne  technique,  tous  les  autres  membres  de  l'office  sont  tech- 
niques: il  n'y  a  qu'aux  offices  ayant  un  trafic  très  considérable  que  le  directeur  administratif  est 
assisté  d'un  ou  deux  fonctionnaires  administratifs.  Si  le  directeur  est  technique,  les  affaires 
administratives  sont  traitées  par  les  fonctionnaires  administratifs. 

Les  services  du  mouvement,  de  l'entretien  et  des  ateliore  sont  dirigés  par  des  fonctionnaires 
techniques. 

Les  petits  ateliere,  appelés  d'exploitation,  situés  dans  le  rayon  de  l'office  dépendent  du  service 
de  la  traction. 

Au  point  de  vue  de  l'entretien,  les  lignes  de  chaque  office  d'exploitation  sont  partagées  en 
plusieurs  districts  dirigés  chacun  par  un  fonctionnaire  technique  supérieur  du  service  C(uitral  de 
l'office,  l^es  districts  plus  éloignés  dont  la  résidence  ne  peut  être  au  siège  de  l'office,  sont  dirigés 
par  des  fonctionnaires  détachés,  portant  le  titre  d'inspecteurs  de  construction  [Bau-Inspectoren], 
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Ces  derniers,  dans  une  certaine  limite  d'attributions,  sont  autorisés  à  agir  sans  l'intervention  de 
la  direction.  Ainsi,  par  exemple,  ils  exécutent  les  travaux  d'après  les  plans  approuvés.  Ils 
dressent  les  comptes  des  travaux  qui  sont  à  payer  par  l'office  d'exploitation. 

Us  font  la  répartition  des  aiguilleurs  et  des  cantonniers  auxiliaires  dont  l'état  est  approuvé  par 
l'office  d'exploitation. 

Ils  font  la  police  des  chemins  et  la  poureuite  des  contraventions. 

Ils  ont  la  gestion  du  matériel  et  des  objets  d'inventaire  des  stations  et  de  la  ligne. 

Le  fonctionnaire  qui  dirige  le  service  de  traction,  nommé  inspecteur  de  traction  Afaschinen- 
inspedor]  est  chargé  parfois  de  la  direction  d'un  atelier,  d'autres  fois,  il  conduit  le  semcc  de 
traction  de  deux  offices.  Dans  ce  cas,  l'inspecteur  peut,  suivant  les  besoins  du  service,  résider 
soit  à  la  station  où  se  trouve  l'atelier,  soit  à  l'office  d'exploitation  voisin.  Ces  inspecteurs  détachés 
ont,  ainsi  que  ceux  de  construction,  une  certaine  indépendance  d'action. 

Ils  ont  la  surveillance  et  l'exécution  du  service  de  la  traction,  conformément  aux  règlements 
établis  par  la  direction  royale. 

Us  ont  le  contrôle  et  Tt^ntreticn  du  matériel  roulant  mis  à  la  disposition  d««  offices  d'exploita- 
tion, la  distribution  de  primes  j)our  découvertes  d'avaries  aux  essieux,  aux  bandages,  aux  cro- 
chets d'attt'lage,  etc.  ;  ils  ont  également  la  surveillance  des  appareils  mécaniques  en  tant  qu'elle 
n'appartient  pas  aux  ateliere  dinx'tement  subordonnés  à  la  direction. 

Us  ont  sous  leurs  ordres  le  personnel  des  locomotives  ;  ils  fixent  les  salaires  des  ouvriers  du 
service  de  la  traction,  dans  les  limites  du  budget. 

Ils  font  le  contn'^le  du  matériel  pour  l'alimentation  dt^  locomotives  et  ils  fixent  les  primes  pour 
allocations  de  combustible  et  de  matières  de  graissage. 

Ils  ont  la  gestion  des  inventaires  d<»s  dépôts  de  machiiK*s. 

Chaque  office  d'exploitation  a  un  ser\'ice  de  caiss<^:  c<*lle-ci  s'alimente  dt^s  versements  des 
stations,  elle  fait  le  payement  du  personnel  et  des  fournitures  do.  matériel  de  l'office  et  l'excédent 
est  versé  à  la  caisse  de  la  direction  royale.  Parfois  deux  offices  d'exploitation  ont  une  caisse 
commune. 

Au  siège  de  la  dinx'tion  de  l'office,  il  y  a  d(^s  contrôleurs  du  mouvement  pour  le  contrôle  du 
service  des  trains  et  des  stations,  et  dt^s  contrôleurs  commerciaux  pour  le  contrêle  des  caisses  et 
du  service  d'expédition. 

Là  où  le  trafic  est  moins  intens««,  les  fonctions  du  contrôleur  du  mouvement  et  du  contrôleur 
conunercial  peuvent  être  remplies  par  une  seule  personne. 

Le  service  central  d»>s  offices  d'exploitation  est  organisé  d'aprtis  des  ivgles  fixées  par  la 
direction  générale. 

II  est  subdivisé  en  général  de  la  façon  suivante  : 

Secrétariat,  comptabilité,  enregistrement,  expédition,  bureau  technique,  caisse. 

L'office  d'exploitation^d'Essen,  du  district  de  Cologne,  rive  droite,  a  une  organisation  analogue 
à  celle  des  dire<^tions  :  il  est  divisé  en  trois  sections. 

40  COMMISSIONS  DE  CONSTRUCTION. 

Les  commissions  de  construction,  mises  sous  les  ordres  de  la  direction  générale,  sont  chargées 
des  travaux  de  construction  que  pour  des  motifs  spéciaux  le  ministère  ne  veut  pas  laisser  à  la 
charge  des  offices  d'exploitation. 

Elles  sont  dissoutes  à  l'achèvement  des  travaux. 
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De  fait,  il  n'y  a  eu  en  Prusse  qu'une  seule  commission  de  ce  genre  pour  la  construction  de  la 
ligne  de  la  ville  de  Berlin,  dissoute  en  1883,  à  l'achèvement  des  travaux. 

50   SERVICES    SPÉCIAUX. 

SERVICE  DES   ATELIERS. 

Les  ateliers  sont  classés  en  ti*ois  catégories  :  principaux,  secondaires  et  atcliera  d'exploitation. 

Les  ateliers  principaux  et  secondaires  ne  diffèrent  que  par  l'importance  des  installations, 
tandis  qu'aux  ateliers  d'exploitation  on  ne  fait  que  les  petites  réparations  courantes. 

Les  ateliers  principaux  et  secondaires  sont  sous  les  ordres  directs  do  la  direction  générale,  les 
autres  dépendent  des  offices  d'exploitation. 

On  compte  actuellement  60  ateliers  principaux,  23  secondaires  et  169  ateliers  d  exploitation. 

Les  ateliers  sont  dirigés  par  un  directeur  ou  un  inspecteur. 

Ils  sont  divisés  en  deux  sections  :  section  de  réparation  des  locomotives  et  section  de  réparation 
des  wagons. 

A  certaines  directions,  il  y  a  deux  sections  pour  la  réparation  des  wagons.  Ces  sections  sont 
dirigées  par  des  chefs  d'ateliers. 

Aux  ateliers  plus  importants,  les  divisions  des  ateliers  sont  dirigées  par  des  iiispecteufs. 

Les  ateliers  secondaires  sont  dirigés  par  des  chefs  d'ateliers. 

KNTRETIErf  DES   TÉLÉGRAPHES. 

A  chaque  direction,  il  y  a  au  moins  un  inspecteur  des  télégraphes  chai'gé  de  veiller  à  l'entretien 
des  télégraphes  et  des  signaux  électriques,  de  faire  les  préliminaires  du  matériel  de  télégraphes, 
de  diriger  l'atelier  télégraphique.  Aux  directions  qui  ont  un  n^^seau  plus  grand,  il  y  a  deux  ou 
plusieurs  inspecteurs  des  télégraphes  qui  ont  chacun  une  n''gion  du  district  de  la  diivction.  Dans 
ce  cas,  l'atelier  et  le  buix^au  commun  des  inspecteui*s  sont  sous  la  direction  de  l'un  d'<Mitrc  eux. 

6"  CORPORATIONS  CONSULTATIVES. 

Pour  que  l'Administration  centrale  supérieim"',  c'(^t-à-dire  le  ministère  et  It^s  administrations 
centrales  provinciales,  c'est-à-dire  l(^s  directions  royales,  soient  toujoure  tenues  au  courant  des 
intérêts  économiques  des  pays  et  qu'elles  soient  à  même  d'agir  en  parfaite  connaissance  de  cause  au 
mieux  de  l'intérêt  général,  il  a  été  créé  en  1882,  comme  organe  consultatif  auprès  du  ministère 
des  travaux  publics,  un  conseil  général  (Landeseisenbahnralh)  et  aupi'ês  de  chaque  direction 
royale  un  conseil  pro\'incial  [BezirhseisenhahnrcUh). 

Le  conseil  général  se  réunit  à  Bc^rlin  au  moins  deux  fois  par  an  ;  il  se  compose  : 

a)  D'un  président  et  d'un  vice-président  nommés  par  le  roi  pour  trois  ans; 

b)  De  trois  membres  nommés  par  le  ministère  de  l'agriculture,  des  domaiiu^s  et  des  forêts,  de 
trois  membi'es  nommés  par  le  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  de  dt^ux  par  le  ministère 
des  finances,  de  deux  par  le  ministère  des  tra\'aux  publics,  et  en  plus  d'un  nombre  égal  de 
membres  suppléants  nommés  tous  pour  une  période  de  trois  ans; 

c)  De  quatre  membres  l'epivsontant  le  district  de  Cassel,  le  district  de  Wiesbaden,  la  commune 
de  Berlin  et  la  commune  de  Francfort-sur-le-Mein.  De  deux  représentants  pour  chacune  des 
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provinces  suivantes  :  Prusse  orientale,  Prusse  occidentale,  Brandenbourg,  Poeen,  Schleswig- 
Holstein,  Hanovre,  et  de  trois  pour  chacune  des  provinces  suivantes  :  Silésie»  Saxe,  Westphalie, 
Prusse  rhénane. 

D  y  a  en  plus  autant  de  suppléants  que  de  membres  ci-dessus  désignés. 

Ces  membres  sont  élus  par  les  conseils  provinciaux,  les  cercles  agricoles,  forestiers,  industriels 
ou  conmaerciaux  pour  une  période  de  trois  ans. 

70  CONSEILS    PROVINCIAUX. 

Ils  sont  convoqués  au  moins  deux  fois  par  an,  au  siège  des  directions  royales  ;  ils  se  composent 
de  représentants  du  commerce,  de  l'industrie,  de  Fagriculture,  et  des  cercles  forestiers. 

Ces  membres  et  leurs  suppléants  sont  élus  par  les  chambres  de  commerce,  les  corporations 
provinciales,  conunerciales,  industrielles  et  agricoles  pour  une  durée  de  trois  ans. 

Les  deux  directions  de  Cologne  et  celle  d'Ëlberfeld  ont  un  conseil  commun. 

Les  directions  royales  demandent  l'avis  des  conseils  provinciaux  pour  toutes  les  questions  qui 
ont  un  intérêt  général. 

Le  ministre  des  travaux  publics  demande  l'avis  du  conseil  général  sur  un  nombre  plus  restreint 
de  questions,  notanuuent  sur  celles  qui  se  réfèrent  aux  tarifs,  ^ux  horaires  de  trains,  à  la  partie 
administrative  des  règlements  pour  l'exploitation  et  la  police  des  chemins  de  fer. 

Les  votes  des  deux  conseils  ne  sont  obligatoires  ni  pour  le  ministère  ni  pour  les  directions 
royales. 

8«  INSTITUTIONS  COMMUNES  A  TOUS  LES  CHEMINS  DE  FER  DE  PRUSSE. 

Les  chemins  de  fer  de  Prusse,  indépendamment  des  iiLstitutions  qu'ils  ont  en  commun  avec  les 
autres  chemins  de  fer  allemands,  ont  encore  les  bureaux  communs  suivants  : 

1®  Un  bureau  central  pour  la  répartition  des  wagons  à  Magdebourg  ; 

29  Un  bureau  central  à  Magdebourg  pour  les  décomptes  relatifs  à  Icmploi  réciproque  des 
wagons; 

39  Un  bureau  de  décomptes  à  Hanovre,  pour  les  trafics  do  voyageurs,  de  bagages  et  de  mar- 
chandises avec  les  chemins  de  fer  étrangers  ; 

4^  Un  bureau  d'informations  à  Berlin  ; 

5"  Une  représentation  commerciale  à  Milan. 

Telle  est  l'organisation  actuelle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  on  Prusse. 

A  la  suite  d'une  enquête  minutieuse,  de  nombreuses  conférences  où  toutes  les  autorités  com- 
pétentes ont  été  appelées  à  donner  leur  avis,  le  ministre  des  travaux  publics  a  exposé  au  Parlement 
prussien,  dans  la  séance  du  5  avril  1894,  la  nécessité  de  modifier  le  régime  administratif  en 
vigueur,  de  simplifier  le  rouage  actuel,  et  il  a  indiqué  en  traits  généraux  les  principes  de  la  nou- 
velle organisation. 

Nous  nous  bornerons  à  énoncer  seulement  les  modifications  projetées,  attendu  que  les  règlements 
d'application,  la  distribution  des  services,  les  limites  de  compétoucc,  le  partage  du  réseau  en 
zones  directoriales,  etc. ,  sont  des  questions  encore  à  l'étude  au  moment  où  nous  écrivons  ces 
lignes. 

La  principale  modification  consiste  dans  la  suppression  des  offices  d'exploitation  et,  par  contre. 


Digitized  by 


Google 


xm 

18 

il  y  aura  une  augmentation  du  nombre  des  directions  royales.  On  se  propose  de  créer  vingt  direc- 
tions. En  même  temps,  pour  simplifier  la  marche  des  affiiires  au  sein  de  l'administration  centrale, 
et  pour  mieux  définir  les  responsabilités  du  président  et  des  membres  de  la  direction,  on  a  décidé 
en  principe  la  suppression  des  sections. 

Considérant  qu'il  y  a  une  série  de  questions  administratives  qui  ne  sauraient  être  traitées  indé- 
pendamment par  une  ou  plusieurs  directions,  qu'elles  exigent  au  contraire  uue  solution  uni- 
forme, on  a  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  les  partager  entre  les  différentes  directions  avec 
mission  pour  chacune  d'entre  elles  d'être  dans  un  ressort  l'administration  gérante  de  toutes  les 
autres  directions. 

Les  commandes  de  matériel  roulant,  la  répartition  des  wagons,  le  service  des  décomptes,  les 
examens  du  personnel,  la  fixation  des  tarifs,  etc.,  sont  autant  de  questions  qui  entreraient  dans 
cet  ordre  d'idées. 

Enfin,  pour  l'exécution  et  la  surveillance,  conformément  aux  dispositions  prises  par  les  direct 
tions,  des  services  de  l'entretien,  du  mouvement,  de  la  traction  et  des  ateliei"s,  du  service  commer- 
cial et  de  celui  dos  télégraphes,  on  prévoit  pour  chacune  de  ces  branches  de  scn'ic(^  dos  inspections 
locales. 

Les  inspections  d'entnîtien  et  du  mouvement  auix)iit  en  terme  moyen  une  étouduo  do  100  kilo- 
mèti'es,  celles  de  la  traction  de  300  à  500  kilomètivs,  et  l»»s  inspections  commoix'ialos  de  200 
à  400  kilomètres. 

Chaque  dinx'tion  aura  une  insptvtion  des  télégraphes. 


B.  —  Province  d'Alsace-Lorraine  et  grand-dnché  de  Luxembonrg. 

(1,643  kilomètres,  au  1^'  janvier  1894.) 

Les  chemins  de  for  d'Alsace-Lorraino  et  ceux  du  Luxembourg  sont  administrés  par  la  direction 
générale  de  Strasbourg  sous  le  contrf»le  et  la  direction  supérieure  de  l'Offico  supérieur  des 
chemins  de  for  de  Berlin  {Reichsamt). 

1°  OFFICE  SUPÉRIEUR  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Cet  Office,  directement  subordonné  au  chancelier  de  l'Empire  et  dont  le  chef  est  le  ministre  des 
travaux  publics,  se  compose  d'une  section  technique  et  d'une  section  administrative. 
Il  a  les  attributions  suivantes  ; 

Nomination  des  fonctionnaires  supérieurs. 

Approbation  des  horaires  des  trains. 

Fixation  et  modification  des  tarifs. 

Approbation  des  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  pour  des  sommes  supérieures  à 
80,000  marcs  s'il  y  a  eu  adjudication,  et  pour  des  sommes  dépassant  32,000  marcs  s'il  n'y  a  pas 
eu  d'adjudication. 

Approbations  d'indemnités  s'élevant  au-dessus  de  800  marcs. 

Commandes  de  locomotives  et  de  wagons. 

Constnictions  nouvelles. 
,  Ouvertures  de  lignes. 
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29  DIRECTION  GÉNÉRALE. 

La  direction  générale,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouve  un  président,  se  compose  de  trois  sections  : 

•#'•  section.  —  Exploitation  (mouvement,  traction  et  ateliers); 

2^  section,  —  Administration  générale  (service  commercial,  finances,  contentieux  et  admi- 
nistratif) ; 

3*  section,  —  Construction  et  entretien. 

A  la  tête  de  chaque  section  se  trouve  un  chef  de  service  assisté  de  plusieurs  fonctionnaires 
supérieurs,  membres  de  là  direction,  et  dé  membres'  auxiliaires.  (Il  y  a  actuellemont  dix  mombres 
de  la  direction  et  quatre  membres  auxiliaiï^es*)    * 

Sont  traitées  en  conférence  par  le  président  et  tous  -les -membres* de  la  diroction  les  questions 
relatives  à  la  rédaction  du  budget,  aux  horaires  de  trains  4it  aux  tarifs  ;  la  participation  aux 
tarifs  directs;  les  travaux  d'une  certaine  iippgrtajice.;  Içs  ipodificatio/is  fiux  types  de  wagons  ot  de 
locomotives;  les  types  de  signaux;  les  adjudications  pour  travaux  et  fournitures  dépassant 
30,000  marcs  ;  les  procès  importants;  les  destitutions;  les  mises  à  la  retrait» \ 

Les  travaux  de  l'administration  centrale  qui  ne  sont  pas  faits  par  le  diix^cteur  général,  par  les 
membres  de  la  direction  ou  par  les  membres  auxiliaires,  sont  i^pai'tis,  d'après  leur  genre,  (Mitre 
les  bureaux  suivants  : 

Bureau  administratif; 

Bureau  technique  de  la  construction  ; 

Bureau  du  mouvement; 

Bureau  technique  de  la  traction  ; 

Bureau  du  matériel; 

Bureau  du  contrôle  ; 

Bureau  des  tarifs; 

Comptabilité; 

Caisse  générale. 

3«  SERVICE  EXÉCUTIF. 

Les  organes  du  service  exécutif  sont  : 

a)  Les  directions  d'exploitation  ; 

b)  Les  inspections  commerciales  ; 

c)  Les  inspections  de  traction  ; 

d)  Les  inspections  des  télégraphes  ; 

e)  Les  ateliers. 

a)  Directions  d'exploitation. 

Les  directions  d'exploitation  sont  chargées  de  l'exécution  et  de  la  surveillance  du  service  du 
mouvement,  du  service  de  l'entretien  et  de  la  construction,  de  la  police  des  chemins  de  fer,  du 
contrôle  du  matériel  et  des  inventaires. 

Aux  directions  d'exploitation  sont  attachés  des  contrôleurs  qui  sont  chargés  de  la  surveillance 
du  service  du  mouvement,  de  l'instruction  du  personnel,'  de  la  revision  des  trains  et  des  enquêtes. 
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Chaque  contrôleur  de  mouvement  tient  un  journal  dans  lequel  il  inscrit  toutes  les  mesures  qu'il  a 
prises  et  qu'il  présente  à  la  fin  de  chaque  mois  au  directeur  de  l'exploitation. 
■    Au  point  de  vue  du  service  de  l'entretien  et  de  la  construction,  chaque  direction  se  subdivise 
en  inspections. 

Le  réseau  est  partagé  eu  sept  directions  d'exploitation  et  vingt-trois  inspections  d'entretien  : 

directions  nombre  des  inspections 

d'exploitation.  d'entretien. 

Mulhouse 2 

Colmar     •••••b«.« 3 

Strasbourg  I 3 

Strasbourg  II 3 

SaargemUnd 3 

Metz 4 

Luxembourg  ••••••• 3 

21 

En  termes  moyens,  on  compte  233  kilomètres  par  direction  d'exploitation  et  78  kilomètres  par 
inspection  d'entretien. 

A  chaque  inspection,  il  y  a  plusieurs  piqueurs  qui  ont  chacun  des  districts  d'une  moyenne  de 
12  kilomètres. 

b]  Inspections  commerciiUes. 

A  chaque  direction,  il  y  a  un  fonctionnaire  supérieur  nommé  inspecteur  commercial  (  Verhhêrs- 
inspecter),  indépendant  du  directeur  d'exploitation  et  relevant  directement  de  la  direction 
générale,  qui  a  pour  mission  de  se  tenir  en  relations  continuelles  avec  les  représentants  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  de  surveiller  l'exécution  de  la  manipulation  commerciale,  le  service  des 
caisses  et  l'application  des  tarifs. 

Les  inspecteurs  commerciaux  font  la  revision  des  caisses  et  résolvent  les  réclamations  dont  le 
montant  ne  dépasse  pas  200  marcs. 

A  cei'taines  directions,  la  fonction  d'inspecteur  commercial  est  remplie  par  le  contrôleur  de  la 
direction. 

c)  Inspections  de  traction. 

Les  inspections  de  traction  ont  la  direction  du  service  des  locomotives,  la  surveillance  de  tout 
le  matériel  roulant,  des  installations  mécaniques  et  des  petites  réparations  de  matériel. 

Le  réseau  est  divisé  en  cinq  inspections  :  Mulhouse,  Strasbourg,  Saargcmûnd,  Metz  et 
Luxembourg  ;  l'étendue  moyenne  de  chaque  inspection  est  de  326  kilomètres. 

d)  Inspection  des  télégraphes. 

La  partie  technique  du  service  télégraphique  est  dirigée  sur  tout  le  réseau  par  un  inspecteur 
principal  qui  a  sa  résidence  à  Strasbourg. 
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e)  Ateliers. 


Il  y  a  trois  catégories  d'ateliers  : 
Ateliers  principaux  au  nombre  de  2 

—  secondaires        —       de  2 

—  d'exploitation     —       de  7 


Bischleini  et  Montigny. 
Mulhouse,  Luxembourg. 
Metz,  Forbach,  Saargemûnd,  Diedenhafen, 
Strasbourg-Avricourt,  Colmar. 


Dans  ces  derniers,  on  ne  fait  que  les  réparations  courantes. 

Pour  l'entretien  des  relations  avec  les  cercles  industriels,  agricoles  et  commerciaux,  il  a  été 
institué  en  1874  une  commission  consultative  composée  des  délégués  des  chambres  de  commerce 
de  Strasbourg  et  de  Meti,  de  deux  délégués  des  chambres  de  commerce  de  Mulhouse  et  de 
Colmar,  et  d'un  représentant  pour  chacun  des  cercles  agricoles  des  districts  de  l'Alsace  supé- 
rieure, de  l'Alsace  inférieure  et  de  la  Lorraine. 

Cette  commission  se  réunit  d'office  deux  fois  par  an  ;  en  outre,  elle  est  convoquée  chaque  fois 
que  la  direction  générale  le  juge  nécessaire  ou  lorsque  la  demande  en  est  faite  par  trois  chambres 
de  commerce  au  moins. 

Le  tableau  suivant  résume  l'organisation  des  services  des  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et 
du  Luxembourg. 

ALSACE-LORRAINE  ET   LUXEMBOURG. 

(Réseau  :  1,643  kilomètres.) 


OFFICE    SUPÉRIEUR   DES    CHEMINS   DE   FER    DE    L'EMPIRE,    A    BERLIN. 


DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    CHEMINS    DE    FER. 


ADMINISTRATION  CENTRALE. 


1 

1™  section. 

I 

2®  section. 

1 

3°  section. 

Exploitation. 

Administration  générale. 

(Construction  et  entretien.^ 

(Mouvement,  traction,  ateliers.)          (Service  commercial,  financier,  contentieux 

et  adroinittratif.) 

SERVICE  EXÉCUTIF. 

1 

Directions                        Inspections 
4'exploitation.                  commerciales. 

Inspections 
de  traction. 

1 

Inspections 
des  télégraphes. 

1 
AteUers  : 
{principaux; 
7  d'exploitaUon; 
2  secondaires. 
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C.  —  Orand-duohé  de  Bade. 

(1,454  kilomètres  au  moi]s  de  janvier  1894.) 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  sont  sous  la  haule  surveillance  du  ministère  des  finances,  qui  se 
réserve  les  attributions  suivantes  : 

Nomination,  permutation,  avancement  et  licenciement  des  fonctionnaires  supérieurs. 

Approbation  des  instructions  et  des  règlements  organiques. 

Approbation  des  tarifs  fixés  sur  d'autres  bases  que  celles  admises  en  règle  générale  et  en  tant 
que  les  dérogations  ne  sont  pas  motivées  par  des  questions  de  concurrence  de  la  part  d'autres 
lignes  ferrées  ou  d'autres  voies  de  transport. 

Les  réductions  de  taxes  dépassant  25  p.  c.  pour  les  marchandises  en  colis  et  15  p.  c.  pour  les 
marchandises  transportées  en  wagons  complets. 

Approbation  du  budget. 

Sous  les  ordres  du  ministère  des  finances,  il  y  a  une  direction  générale  des  chemins  de  fer 
ayant  à  sa  tête  un  directeur  général. 

Sont  réservés  à  l'examen  et  à  l'approbation  du  directeur  général  : 

Les  questions  d'organisation  ; 

Les  affaires  de  personnel  qui  ne  sont  pas  du  ressort  des  chefs  de  section  et  des  instances 
inférieures  ; 

La  distribution  des  secours  ; 

Les  i*elations  avec  1  Union  des  chemins  de  fer  allemands; 

L'émission  des  permis  de  libre  parcours  et  l'échange  de  permis  avec  les  autres  Administra- 
tions ; 

Les  relations  avec  le  ministère  des  finances  et  avec  les  autres  autorités  de  l'État; 

La  rédaction  du  budget  et  des  rapports  annuels  ; 

La  fixation  et  la  modification  des  tarifs  ; 

Les  réductions  de  taxes  ; 

Lt»s  horaires  des  trains  ; 

I^  construction  de  lignes  de  garage  ; 

Les  indemnités  pour  morts  ou  blessures  dues  à  des  accidents,  en  tant  qu'elles  dépassent 
1.000  marcs; 

Les  plans  et  les  devis  pour  les  travaux  neufs  ; 

Les  travaux  de  réparation  dépassant  1,000  marcs; 

Les  acquisitions  et  les  ventes  de  terrains  ; 

Les  types  pour  la  construction  du  matériel  roulant  ; 

Les  contrats  passés  de  gré  à  gré  pour  travaux  et  fournitures  ; 

La  dotation  des  stations  et  des  lignes  avec  des  objets  d'inventaire  dont  le  coût  dépasse 
1,000  marcs; 

L'annulation  d'amendes  et  la  renonciation  à  des  prétentions  douteuses  dont  la  valeur  dépasse 
500  marcs  ; 

Toutes  les  questions  réservées  au  directeur  général  sont  traitées  par  un  bureau  spécial  nommé 
bureau  central. 
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!•  ORGANISATION  DU  SERVICE  CENTRAL. 

La  direction  générale  est  divisée  en  quatre  sections  : 

l^  Section  de  l'exploitation  ; 

2°  Section  des  tarifs  des  marchandises  ; 

3*>  Section  technique  ; 

4*>  Section  financière. 

A  la  tête  de  chaque  section  fo  trouve  un  chef  de  section  assisté  d'un  nombre  suffisant  de  fonc- 
tionnaires supérieurs  qui  sont  mombi-cs  de  la  direction  et  d'inspecteurs  qui  ont  surtout  pour 
mission  de  veiller  à  l'exécution  par  les  organes  du  service  exécutif  des  ordres  émanant  de  la 
direction  ;  ils  doivent,  en  outre,  aider  les  membres  de  la  direction. 

Les  sections  ont  à  traiter  les  questions  qui  entrent  dans  le  cadre  de  leurs  attributions  et  dans 
la  limite  de  leur  compétence. 

Le  ministre  et  le  directeur  général  décident  quelles  sont  les  questions  qui,  soit  en  mode 
général,  soit  dans  les  cas  spéciaux,  doivent  être  traitées  en  conférences  avec  les  membres  de  la 
dii-ection. 

Ces  conférences  ne  sont  que  consultatives  pour  le  directeur  général. 

En  outre  des  sections,  il  y  a  à  la  direction  générale  les  services  centraux  suivants  : 

La  caisse  générale,  l'économat,  le  service  de  l'atelier  central,  les  bureaux  de  contrôle  (voya- 
geurs, marchandises  et  wagons)  et  le  bureau  des  réclamations. 

La  caisse  générale,  l'économat  et  les  bureaux  de  contrôle  sont  subordonnés  à  la  section  finan- 
cière, le  bureau  des  réclamations  à  la  section  d'exploitation  et  le  service  des  ateliers  à  la  section 
technique.  Néanmoins,  tous  sont  obligés  d'exécuter  les  ordres  donnés  par  les  autres  sections 
relativement  à  des  questions  qui  sont  du  ressort  de  ces  sections. 

Il  y  a,  en  outre,  les  bureaux  suivants  nommés  auxiliaires  : 

a)  A  la  section  d'exploitation  : 

1°  Bureau  du  mouvement  ; 
2®  Bureau  des  tarifs. 

b)  A  la  section  des  tarifs  des  marchandises  : 
Bureau  des  tarifs, 

c)  A  la  section  technique  : 

1°  Bureau  technique  de  construction; 
2»  —  des  machines  ; 

3*>  —  d'architecture  ; 

4''  —  de  dessin  ; 

rf)  A  la  section  financière  : 

1<»  Bureau  de  la  comptabilité  ; 
2"       —      de  statistique  ; 
30       —      du  matériel. 
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Le  tableau  suivant  résume  la  division  des  services  de  la  direction  générale  et  leurs  attributions  : 


MINISTÈRE   DES  FINANCES  DU  GRÂND-DUCHÊ  DE  BADE. 


DIRECTION  GÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Sections.  Services  centraux.      bhtmiix  aixiiiairM. 

A)  Section  d" exploitation. 

Service  du  mouvement  et  de  manipulation  commerciale.  Ser-  ] 
vice  télégraphique.  Marche  des  trains.  Tarifk  de  Toyaceors. 

Règlements  de  transports.  Réclamations  pour  transports  en  1  f  Bureau  du  mouvement 
tant  qu'eUes  ne  sont  pas  réservées  &  la  section  des  tarifs  des  )  Service  des  réclamations.  ^  g^^^^^  ^^  ^^^ 
marchandises.  Conventions  pour  les  lignes  de  garage.  Trans- 1 
ports  militaires.  Élaboration  des  conventions  pour  les  rela- 
tions avec  le  service  des  postes  et  télégraphes 

Restaurants 

B)  Sertice  des  tarifs  des  marchandises. 

Toutes  les  questions  relatives  au  trafic  des  marchandises.    . 

Règlements  de  transport , 

Réclamation. ^  Bureau  des  tarife. 

Statistique  du  trafic  des  marchandises.  Règlements  et  con- 
ventions avec  les  chemins  de  fer  étrangers  pour  le  transport 
des  marchandises 

C)  Section  technique,  \  I  ^'J^^gfrJSon"'^^*    "** 

Travaux  neufe I  \  Bureau    technique    des 

Bntretien l  Service  des  ateliers.  y     machines. 

Commande  et  entretien  du  matériel  roulant  et  du  matériel  (  ]  Bo^a^  technique  d  ar- 

pour  le.  ateliers \  /     ch.tecture 

^     .  1  '                                  i  Bureau     techniaue     de 

Partie  technique  du  service  télégraphique /  \     dessin. 

B)  Section  financière,  \  l 

I  /'-;..-«  «A^A-oi^  V  Bureau   de  la  compta- 
Budget  et  statistique    /  Caisse  généi  aie.  \     biiité. 

Achat  et  vente  de  terrains >  Economat.  ^  Bureau  de  la  statistique. 

Service  de  caisse  et  de  comptabilité \  Bureaux  de  contrôle.  à  Baj^y  ^u  matériel. 

Décomptes  avec  les  Administrations  étrangères )  l 


2o  SERVICE  EXÉCUTIF. 


Les  organes  exécutifs  extérieurs  sont 

a)  Les  inspections  d'exploitation  ; 
h)  Les  inspections  de  construction  ; 

c)  Les  inspections  de  machines  ; 

d)  L'inspection  de  navigation  ; 

e)  L'inspection  des  travaux  neufs. 
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Les  attributions  des  inspections  de  mouvement  sont  les  suivantes  : 

L'exécution  et  la  surveillance  du  service  du  mouvement,  la  police  des  chemins  de  fer,  la  revi- 
sion dos  caisses  et  des  inventaires  ; 

L'instruction  pratique  du  personnel  ; 

Les  questions  d'uniforme  du  personnel  ; 

L'engagement  et  le  licenciement  du  personnel  auxiliaire  des  stations,  des  serre-freins,  des 
conducteurs  et  des  aiguilleurs  auxiliaires;  le  déplacement  des  aiguilleurs; 

Permissions  à  donner  aux  caissiers  de  billets  et  aux  fonctionnaires  du  service  de;  marchandises, 
de  se  faire  aider  dans  leur  service  par  des  personnes  de  leur  famille  ; 

Résolution  des  réclamations,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  50  marcs,  et  droit  de  les 
mandater  sur  les  caisses  des  stations. 

a)  Inspections  d'exploitation. 

Les  inspecteurs  d'exploitation  doivent  étudier  les  améliorations  qu'il  y  a  à  faire  aux  installa- 
tions des  stations  (magasins,  lignes  de  garage,  ponts-bascules,  rampes,  perrons,  etc.);  ils  doivent 
examiner  s'il  y  a  lieu  de  cx)n8truire  des  wagons  spéciaux,  de  transformer  des  wagons  et  d'aug- 
menter le  parc  du  matériel. 

Us  doivent  se  tenir  au  courant  de  la  situation  commerciale  et  Industrielle,  entretenir  des 
rapports  fréquents  avec  les  représentants  principaux  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Les  questions  qui  sont  conununes  au  service  de  l'exploitation  et  aux  ser\*ices  techniques  sont 
traitées  d'un  commun  accord  entre  les  services.  Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  l'instruction 
de  service  du  15  décembre  1883  : 

"  La  diversité  des  circonstances  et  des  questions  ne  permet  pas  de  décider  à  priori,  soit  une  fois 
pour  toutes,  soit  pour  chaque  cas  particulier,  le  jour  et  l'heure  de  réunion  des  fonctionnaires 
supérieurs  des  trois  services  exécutifs  ou  de  deux  d'entre  eux. 

Il  semble  préférable  de  laisser  à  l'appréciation  et  au  tact  des  fonctionnaires  dont  il  s'agit,  la 
résolution  de  cette  question,  c'est  à  eux  à  s'entendre,  comme  ils  le  jugeront  le  mieux,  pour  concilier 
leurs  nécessites  de  service  et  leurs  occupations  personnelles. 

Abstraction  faite  des  entrevues  réciproques  qui  auront  lieu  pour  discuter  les  questions  de 
service,  les  chefs  des  services  exécutifs  se  réuniront  en  conférence  officielle,  au  moins  une  fois  par 
mois,  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'entre  eux. 

Les  chefs  des  services  techniques  profiteront  toujours  de  la  présence  de  l'inspecteur  d'exploita- 
tion dans  leur  station  de  résidence  pour  discuter  et  résoudre  avec  eux  les  questions  de  service? 
communes. 

Chaque  chef  de  service  local  tiendra  une  liste  des  questions  traitées  en  commun.  Il  sera  fait 
mention  de  la  date  de  la  question  traitée,  de  la  résolution  prise. 

Les  mesures  à  prendre,  les  rapports  ou  les  propositions  à  faire,  sur  base  des  décisions  de  la 
conférence,  émaneront  du  chef  de  service  directement  intéressé.  Les  autres  exprimeront  leur 
consentement  par  simple  signature  ;  en  cas  de  désaccord,  ils  formuleront  leur  opinion  personnelle 
et  la  motiveront. 

Les  décisions  de  la  direction  générale  relativement  aux  propositions  et  aux  rapports  faits  sur 
base  des  conférences  des  chefs  locaux,  seront  adressées  à  celui  d'entre  eux  qui  en  a  eu  l'initiative. 
Il  en  informera  ses  collègues  si,  de  la  communication  de  la  direction  générale,  il  ne  ressort  pas 
qu'ils  ont  déjà  été  avisés  directement  par  la  dircction.   " 
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Tout  le  l'éseau  est  divisé  en  quatorze  insp<?ctions  d'exploitation»  ayant  en  moyenne  une  étendue 
de  104  kilomètres. 

Chaque  inspecteur  doit  tenir  un  journal  dans  lequel  il  inscrit  les  mesures  prises  et  les  observa- 
tions faites  dans  le  cours  de  ses  voyages  de  service.  Ce  journal,  sur  demande,  doit  ôtre  présenté  à 
la  direction  générale. 

Les  inspecteurs  d'exploitation  sont  en  même  temps,  dans  certaines  gares,  chefs  de  station. 

b)  Inspections  de  construction. 

Tout  le  réseau  est  divisé  en  quatorze  inspections  de  construction  qui,  à  peu  d'exceptions  près, 
coïncident  avec  celles  d'exploitation. 

A  chaque  inspection  il  y  a,  outre  l'inspecteur,  plusieurs  fonctionnaires  techniques  (leur  nombre 
varie  de  un  à  trois),  dont  quelques-uns  sont  détachés  sur  la  ligne. 

c)  Inspections  de  machines. 

Les  inspections  de  machines  ont  le  ser\'ice  de  la  traction  et  la  surveillance  des  ateliers  secon- 
daires. 

Le  réseau  est  divisé  en  quatre  inspections  de  machines  ayant  leurs  résidences  à  Hcidelberg, 
Karlsruhe,  Freiburg  et  Constance;  elles  ont  une  étendue  moyenne  de  363  kilomètres. 

L'inspecteur  de  Constance  est  aussi  chargé  de  l'inspection  technique  du  scnice  de  navigation 
sur  le  lac  de  Constance. 

d)  Inspections  de  travaux  neufs. 
Des  sections  spéciales  de  construction  sont  chargées  de  l'exécution  des  travaux  neufs. 

D.  —  Boyaume  de  Bavière. 

1°  ADMINISTRATION    CENTRALE. 

Le  royaume  de  Bavière  avait,  au  1«'  janvier  1894,  un  réseau  de  4,985  kilomètres. 

La  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  été  réglementées  successive- 
ment par  différents  décrets  royaux  (2  juin  1851,  17  octobre  1861,  28  juin  1872,  3  novembre  1875, 
5  juin  1880);  l'organisation  de  l'administration  actuelle  a  été  décrétée  le  17  juillet  1886. 

Le  ministère  de  la  maison  royale  et  des  affaires  étrangères  a  la  direction  supérieure  et  la  sur- 
veillance de  tous  les  chemins  de  fer. 

Le  ministôrc  statue  sur  les  questions  suivantes  : 

Elaboration  des  règlements  et  des  instructions  organiques  ; 

Rédaction  du  budget  et  approbation  des  crédits  ; 

Approbation  des  conventions  conclues  avec  d'autres  Administrations  ; 

Dispositions  tarifales  générales  et  approbation  des  taxes  ; 

Ouvertures  de  stations  ; 

Publication  du  règlement  de  transport  et  approbation  des  horaires  des  trains  ; 

Approbation  d'étudcîs  de  nouvelles  lignes  ; 

Examen  et  approbation  des  tracés  des  nouvelles  lignes  ; 
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Approbation  des  projets  des  tra\'aux  neufs  et  des  réfections  les  plus  importantes  ; 

Approbation  des  projets  des  travaux  d*art  dont  le  coût  dépasse  35,000  marcs  ; 

Approbation  des  types  nouveaux  pour  les  constructions  et  pour  le  matériel  roulant  ; 

Approbation  des  contrats  pour  les  foumiturcs  du  matériel  de  superstructure  et  du  matériel 
roulant; 

Nomination,  transfert,  avancement  et  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  pourvus  d'une  nomi* 
nation  définitive  ;  conditions  d'admission  ; 

Approbation  des  ordres  généraux  de  servie*»  ; 

Approbation  des  congés  dépassant  six  semaines  aux  employés  définitifs  ; 

Fixation  des  appointements  ; 

Examen  des  recours  faits  contre  les  décisions  prises  par  la  direction  générale. 

Le  ministre  est  libre  de  s*'  réserver  d'autres  attributions  ou  de  céder  une  partie  de  celles 
qui  sont  énumérées  ci-dessus.  . 

Une  direction  générale,  mise  sous  les  ordres  immédiats  du  ministre,  concentre  l'administration 
de  toutes  les  lignes  en  exploitation  et  dirige  la  construction  des  nouvelles  lignes  ;  elle  a  aussi  dans 
ses  attributions  la  direction  du  sen'ice  de  navigation  sur  le  lac  de  Constance  et  sur  le  canal  du 
Danube  au  Mein. 

A  la  tête  de  la  direction  se  trouve  un  directeur  général  assisté  de  cinq  chefs  de  section  dirigeant 
chacun  une  des  sections  entre  lesquelles  se  trouvent  partagés  les  servioes  de  l'administration 
centrale. 

Ces  sections  sont  : 

L  —  La  section  administrative  traitant  les  questions  d'administration  générale,  de  personnel 
et  de  contentieux. 

n.  —  La  section  d'exploitation  concentrant  les  services  du  mouvement,  de  la  traction,  dos 
ateliers  et  du  matériel  d'exploitation. 

m.  —  La  section  commerciale  ayant  dans  ses  attributions  les  questions  de  tarifs  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  des  bagages  et  des  marchandises,  celles  relatives  aux  conditions  de  transport 
et  les  affaires  commerciales. 

IV.  —  La  section  financière  ayant  les  services  de  cx)mptabilitô  et  de  caisse. 

V.  —  La  section  de  construction  pour  le  service  des  constructions  et  de  l'entretien  et  pour  la 
commande  du  matériel  aflfererit. 

Chaque  chef  de  section  a  sous  ses  ordres  un  certain  nombre  d'adjoints  nommés  référendaires, 
qui  sont  en  même  t<3mps  m^ml^res  de  la  direction  générale,  et  en  outre  le  personnel  de  bureau 
nécessaire. 

Le  directeur  général  décide  quelles  sont  les  questions  qu'il  se  réserve  de  traiter  personnellement 
et  quelles  sont  celles  qui  peuvent  être  résolucîs  par  les  sections,  soit  directement,  soit  sous  réserve 
de  son  approbation. 

En  principe,  sont  réservées  au  directeur  général  los  questions  personnelles  des  employés  supé- 
rieurs de  la  dinxîtion  générait*,  les  questions  à  prés^Mitcn*  au  conseil  général,  la  correspondance 
avec  le  ministère. 

Les  questions  principaUîs,  et  notamment  celles  qui  concernent  plusieurs  sections  et  celles  qui 
ont  donné  lieu  h  dos  diverge.nces  d'opinions  entre  les  servic(3s,  sont  discutées  par  le  directeur  général 
avec  tous  les  chefs  de  scîction  ou  avec  une  partie  d'cmtre  eux,  ou  bien  elles  sont  traitées  en  confé- 
rence plénièi'e  avec  tous  les  membres  de  la  direction  générale. 

On  peut  aussi  appeler  aux  conférences,  pour  prendre  leur  avis,  des  employés  ne  faisant  pas 
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partie  de  la  direction  générale.  Ces  conférences  n'ont  qu'un  caractère  consultatif,  elles  ont  sc^ule- 
ment  pour  but  d'éclairer  le  directeur  général  sur  l(>s  questions  soumises  à  leurs  débats. 

Les  chefs  de  section  font  le  partage  du  travail  entre  les  référendaires.  Toutes  les  questions 
d'une  certaine  importance,  telles  que  celles  de  principe  ou  ayant  un  caractère  général,  doivent 
être  présentées  à  la  signature  des  chefs  de  section;  toutes  les  autres  sont  résolues  par  les  référen- 
daires. 

D'ailleurs,  toute  question  importante  ou  concernant  plusieurs  référendaires  est  traitée  en  confé- 
rence à  laquelle  prennent  part  le  chef  de  section  et  tous  les  référendaires  de  la  section. 

Le  directeur  général  doit  toujours  être  prévenu  quand  se  tiennent  de  semblables  conférences, 
pour  qu'il  y  assiste  ou  qu'il  les  préside,  s'il  le  juge  opportun. 

A  chaque  section  se  trouvent  rattachés  des  bureaux  chargés  de  préparer  le  travail  pour  toutes 
les  questions  entrant  dans  le  cadre  des  attributions  de  la  section  et  de  mettre  à  exécution  les 
ordres  donnés.  Mais  il  est  formellenjent  défendu  aux  bureaux  de  s'écarter  des  instructions 
existantes  ou  de  prendre  des  mesures  qui  pourraient  attirer  à  l'Administration  des  charges  finan- 
cières ou  lui  susciter  des  actions  judiciaires. 

Pour  chaque  bureau,  on  détermine  si  on  l'autorise,  et  dans  quelles  limites,  à  correspondre  avec 
les  autorités  de  l'Etat  et  avec  les  particuliers. 

Le  partage  du  travail  entre  les  bureaux  se  fait  par  le  chef  de  section. 

Les  bureaux  des  sections  sont  en  relations  de  service  avec  les  offices  supérieurs  d'exploitation, 
avec  les  ateliers  principaux  et  avec  les  magasins  centraux  de  matériel. 

Toute  correspondance  entre  les  sections  et  les  bun^aux  est  interdite. 

Ajoutons  que  de  môme  que  chaque  section  a  ses  bureaux,  sous  les  ordres  dii'ects  du  dinx^teur 
général  se  trouve  aussi  placé  un  bureau  central  ayant  dans  ses  attributions  le  service  entier  de 
l'enregistrement,  des  archives  et  de  l'expédition,  la  bibliothèque,  le  service  des  permis  de  libre 
parcours,  la  tenue  à  jour  des  ordres  ministériels  et  des  ordres  de  service. 

Pour  la  direction  de  ce  bureau,  le  directeur  général  est  secondé  par  le  chef  de  la  section 
administrative. 

La  division  des  services  et  leurs  attributions  respectives  sont  résumées  dans  les  tableaux 
suivants  : 

MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  ROYALE 
ET   DES  AFFAIRES   ETRANGERES    DU   ROYAUME   DE   BAVIÈRE. 


DIRECTION    GÉNÉRALE    DES    CHEMINS    DE    FER. 

Directeur  général. 


I                                                              I                                                               I  I 

L                           IL                          IIL  IV. 

Section                     Section                     Section  Section 

administrative.       de  l'exploitation.        cxjmmerciale.  financière.           de  construction. 

\  \     '     ^1 

Exploitation.        Ateliers.  Traction. 
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2o  SERVICES  EXÉCUTIFS. 

Sous  les  ordrc^s  de  la  direction  générale  fonctionnent  les  services  exécutifs  extérieurs  suivants  : 

a)  Les  offices  supérieurs  d'exploitation  [Oberbahnàmter)  ; 

b)  Les  sections  de  construction  ; 
C]  Les  ateliei's  principaux  ; 

d)  Les  magasins  centraux  de  matériel  ; 

c)  L'office  pour  la  navigation  sur  le  lac  de  Constance  ; 

f)      —  —  sur  le  canal  du  Danube  au  Mein. 

a)  Offices  supérieurs  d* exploitation. 

Le  réseau  entier  est  divisé  en  dix  offices  supérieurs  d'exploitation,  ayant  une  étendue  variable 
de  360  à  600  kilomètres. 

A  la  tôte  de  chaque  office  est  placé  un  chef  assisté  d'un  certain  nombre  d'employés  techniques 
et  administratifs. 

Les  offices  supérieure  d'exploitation  sont  chargés  de  traiter  toutes  les  questions  courantes,  rela- 
tives à  l'exploitation,  qui  ne  sont  pas  réservées  au  ministère  ou  à  la  dii'ection  générale. 

Parmi  les  attributions  des  offices  supérieure  d'exploitation,  nous  pouvons  citer  notamment  les 
suivantes  : 

Engagement,  licenciement  et  mise  à  la  jx^nsion  du  personnel  inférieur  ; 

Approbation  de  congés  jusque  quatorze  joure  et,  en  cas  de  maladie,  jusque  quatre  semaines; 

Règlement  des  réclamations  du  trafic  local  des  voyageure  et  des  marchandises  pour  des  sommes 
ne  dépassant  pas  200  marc^  ; 

Règlement  des  réclamations  pour  dégâts  causés  aux  véhicules  et  aux  installations  des  lignes 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  500  marcs  ; 

Règlement  de  toutes  les  auti*es  réclamations,  à  l'exception  de  celles  relatives  aux  ac<"idents  de 
pensonnes,  pour  des  sommes  inférieures  à  200  marcs. 

Les  offices  supérieure  d'exploitation  ont  à  leur  charge  : 

L'entretien  et  la  suneillance  de  la  voie,  le  service  du  mouvement,  l'entretien  des  appareils  et 
des  lignes  télégraphiques  des  stations  (l'entretien  des  lignes  télégraphiques  en  voie  courante  se 
fait  par  la  direction  des  postes  et  télégraphes),  le  service  d'expédition  et  de  caisse  des  stations,  le 
service  de  traction,  des  ateliere  secondaires  et  des  magasins  de  matériel. 

Chaque  office  supérieur  d'exploitation  a  un  service  de  caisse  centrale  qui  reçoit  les  versements 
de  toutes  les  stations  et  effectue  les  payements  de  l'office . 

Pour  le  service  de  l'entretieii,  chaque  office  a  des  fonctionnaires  domiciliés  les  uns  au  siège  de 
l'office,  les  autres  ayant  leur  résidence  sur  la  ligne.  Ces  employés  ont  sous  leurs  ordres  les 
piqueurs,  les  cantonniere,  les  équipes  d'entretien  et  les  aiguilleure. 

Le  service  de  traction  se  fait  par  les  ateliere  secondaires,  nommés  ateliers  d'exploitation. 

Le  personnel  des  locomotives,  les  reviseure  et  les  nettoyeure  de  wagons,  les  serre-freins 
dépendent  du  service  de  la  traction. 

Parfois  les  offices  supérieure  d'exploitation  sont  aussi  chargés  do  la  construction  de  nouvelles  lignes 
ou  de  travaux  do  réfection  importants,  qui  d'ordinaire  s'exécutent  par  les  sections  de  construction. 

Le  réseau  entier  est  divisé  en  quarante-quatre  sections  d'entretien  et  vingt-quatre  sections  de 
traction,  soit  une  moyenne  de  113  kilomètres  pour  les  premières  et  de  207  kilomètres  pour  les 
secondes. 
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b)  Sections  de  construction. 

Les  travaux  neufs  et  les  travaux  importants  de  réfection  s'exécutent  par  des  sections  de  con- 
struction  instituées,  suivant  les  besoins,  après  approbation  ministérielle  et  mises  sous  les  ordres 
directs  de  la  direction  générale. 

Les  ateliers  principaux  et  les  magasins  centraux  dépond»înt  aussi  directement  de  la  direction 
générale. 

Pour  tout  le  réseau,  il  y  a  trois  atcliei-s  principaux  et  tmis  magasins  centraux  situés  à 
Munich,  -Nurenberg  et  Reg(.»nsbourg. 


E.  —  Boyanme  de  Saxe. 

(2,962  kilomètres,  au  l^""  janvier  1894.) 

Lo  ministèi^  des  finances  a  la  direction  supérieui'e  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de 
rÈtat  et  des  chemins  de  fer  privés  exploités  par  TÈtat. 

Sont  réservées  au  ministère  les  questions  suivantes  : 

La  nomination  et  le  licenciement  de  tous  les  fonctionnairt^s,  à  l'exception  du  personnel  infé- 
rieur ; 

L'approbation  des  horaires  d(3  trains,  des  tîirifs  différentiels  et  oxc<^ptionnels,  dos  règlements  et 
des  instructions  ; 

Des  transactions  de  gré  à  gré  pour  les  réclamations  dont  les  prétentions  dépassent  100  marcs; 

Des  achats  et  des  ventes  de  terrains  ; 

Des  modifications  des  types  normaux  relatifs  aux  travaux  d»^  superstructure,  aux  locomotives, 
tenders,  wagons,  aux  travaux  d'art  et  des  modifications  concernant  les  signaux  ; 

La  correspondance  avec  les  ministères  et  les  Etats  étrangers  et  avec  le  CouFcil  fédéral  ; 

L'approbation  des  contrats  pour  la  fourniture  de  rails,  do  locomotives,  de  tonders  et  de  wagons  ; 

L'approbation  de  toutes  les  modifications  dans  l'organisation  de  l'administration  ; 

U'ouverture  de  haltes  et  de  stations; 

L'approbation  des  travaux  dont  le  montant  dépasse  300  marcs.  fPour  les  lignes  en  construction, 
on  ne  soumet  à  l'approbation  ministérielle  que  les  contrats  dos  travaux  dont  la  valeur  dépasi^e 
5,000  marcs.) 

Sous  les  ordres  du  ministère  se  trouve  la  dinx*tion  générale  dos  chemins  do  for. 

1«  DIRECTION  GÉNÉRALE  ET  ORGANISATION  DU  SERVICE  CENTRAL. 

L'organisation  de  la  direction  générale  est  édictée  par  un  règlement  élaboré  par  le  ministère 
dos  finances  le  17  juin  1869  et  modifié  en  partie  le  30  juin  1876. 

En  vertu  de  ce  règlement,  la  direction  générale  a,  en  principe,  les  attributions  suivantes  : 

a)  La  direction  de  toute  la  gestion  de  l'Administration; 

b)  La  résolution  de  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  réservées  au  ministère  ou  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  inspections  principales  d'exploitation  ; 

c)  La  préparation  de  tous  les  travaux  qui  doivent  être  soumis  à  l'approbation  ministérielle  et 
leur  mise  en  application  ; 

d)  La  préparation  des  questions  qui  doivent  être  soumises  au  conseil  général. 
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La  direction  générale,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  un  directeur  général,  se  compose  de  trois 
sections  : 

a)  Section  administrative;  h)  section  commerciale;  c)  section  technique. 

Chaque  section  est  dirigée  par  un  chef  de  section  assisté  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires 
supérieurs  (actuellement  vingt-quatre),  ayant  la  qualité  de  membres  de  la  direction  générale,  et  de 
un  ou  de  deux  membres  auxiliaires. 

En  cas  d'absenœ,  le  directeur  général  est  remplacé  par  un  des  chefs  de  section. 

On  soumet  au  directeur  général  toutes  les  questions  qui  ont  une  importance  spéciale,  telles  que  : 
tous  les  ordres  ministériels,  les  communications  des  offices  impériaux,  les  questions  relatives  au 
budget,  les  questions  d'organisation,  les  réclamations  du  public,  les  tarifs,  les  règlements,  les 
horaires  des  trains,  les  questions  concernant  l'Union  des  chemins  de  fer,  les  questions  discipli- 
naires d'une  certaine  importance. 

Le  directeur  général  choisit  les  questions  qu'il  se  résen'e  de  traiter  lui-môme  et  répartit  les 
autres  entre  les  différentes  sections  ;  il  peut  même  charger  un  membre  de  la  direction  générale 
de  traiter  une  question,  même  si  ce  membre  ne  fait  pas  partie  de  la  section  dans  la  compétence 
de  laquelle  rentrerait  la  question  à  traiter. 

Les  décisions  sont  prises  soit  par  le  diret^teur  général,  soit  par  les  chefs  de  section,  soit  par  voie 
de  délibcinition  en  conférence. 

Les  conférences  sont  de  deux  sortes.  Les  conférences  plénières  présidées  par  le  directeur  général 
ou  par  son  remplaçant,  et  les  conférences  de  section  présidées  par  les  chefs  de  section. 

Les  conférences  plénières  doivent  être  composées  en  outre  du  président,  d'au  moins  quatre 
membres  (pour  les  questions  techniques,  deux  des  membres  doivent  être  techniques). 

Les  conférences  de  section  doivent  être  composées  du  président  et  d'au  moins  deux  membres. 

Les  décisions  des  conférences  sont  prises  à  la  majorité  des  votes. 

En  cas  de  parité,  le  vote  du  président  forme  la  majorité. 

Si  le  président  des  conférences  de  section  ne  partage  pas  l'opinion  de  la  majorité,  le  cas  est 
soumis  à  la  conférence  plénière. 

Si  le  président  do  la  commission  plénière  est  en  désaccord  avec  la  majorité,  c'est  le  ministre  qui 
décide.  En  cas  d'urgence,  le  président  prend  sous  sa  responsabilité  les  mesures  qu'il  croit  néces- 
saires et  avise  en  même  temps  le  ministre. 

Les  questions  qui  sont  discutées  et  tranchées  en  conférence  sont  les  suivantes  : 

a)  Les  questions  d'organisation  ; 

^)  I^  budget; 

c)  Les  horaires  de  trains,  les  tarifs,  les  instructions  et  les  règlements; 

d)  Les  nominations  ; 

e)  Les  constructions  nouvelles; 

f)  Les  nouveaux  types  pour  locomotives,  wagons  et  pour  installations  mécaniques  ; 

g)  Les  commandos  de  locomotives,  de  wagons,  d'installations  mécaniques  et  du  matériel  de 
superstructure  de  la  voie  ; 

h)  Les  ventes  de  terrains  ; 

f)  Les  questions  pour  lesquelles  le  ministère  demande  un  avis. 

Les  questions  indiquées  àe  a^  kd)  sont  toujours  traitées  en  conférences  plénières. 

Les  questions  du  ressort  de  l'administration  centrale,  qui  ne  sont  pas  traitées  par  le  directeur 
général  ou  par  les  membres  de  la  direction,  sont  réparties,  d'aprés  leur  nature,  entre  les  services 
ou  les  bureaux  suivants  : 
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Inspection  principale  de  la  traction; 

—  —         du  mouvement  ; 

—  —        des  télégraphes  ; 
Bureau  central  de  l'entretien  ; 

—  administratif  ; 

—  de  statistique  ; 
Comptabilité  générale  ; 
Bureau  commercial  ; 
Caisse  générale; 

Bureau  du  contrôle  du  trafic  dos  voyageurs  et  des  bagages  ; 

—  du  contrôle  du  trafic  des  marchandises  ; 

—  du  contrôle  des  wagons; 

—  de  l'économat. 

La  division  des  services  de  l'administration  centrale  et  leurs  attributions  sont  résumées  dans  le 
tableau  suivant  : 

ROYAUME     DE     SAXE. 

(Réseau  ;  2,962  kilomètres.) 


Ministère  des  finances. 

DIRECTIONGÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  FER.— ORGANISATIONDESSERVICES 
DE  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 

S  ' 

CONSKIL  DKS  CHEMINS  DE  FER. 

DIRKCTKIR    GÂNtoAL. 


A.  Section 
administrative. 


B.  Section 
commerciale. 


C. 


Questions  de  personnel,  questions  administraUves  et  d'ordre 
général. 


Tarift.  Marches  de  trains.  Service  d*exploitation  et  des  récla- 
i     mations. 

I  Questions  relatives  à  remploi  et  au  contrôle  des  wagons. 

QuasUons  de  décomptes.  J 

'  Entrelien  de  la  voie,  travaux  complémentaires  et  de  réfec< 
tions  sur  les  lignes  en  exploitation.  Constructions  neuves. 
Signaux.  Traction.  Commandes  et  entretien  du  matériel 

I     roulant. 


Section  technique.  ]  Ateliers  et  magasins  du  matériel.  Installations  mécaniques 
/     télégraphes,  y  compris  le  matériel. 

V  Acquisitions  et  ventes  de  terrains. 


a)  Direction  principale  de  la 

traction. 

b)  Inspection  principale  du 

mouvement. 

c)  Inspection  principale  des 

télégraphes. 

d)  Bureau  central  de  l'entre- 

tien. 

e)  Bureau  administratif. 

f)  Bureau  de  statistique. 

g)  Comptabilité  générale. 
h)  Caisse  générale. 

i)  Bureau  commercial. 
j)  Bureau  du  oontr6le  du  tra- 
fic des  voyageurs  et  ba- 


Bureau  du  contréle  du  tra- 
fic des  marchandises. 

k)  Bureau  du  contrôle  des 
wagons. 

l)  Bureau  de  réooncmat. 
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20  SERVICES  EXÉCUTIFS. 

Les  organes  exécutifs  extérieurs,  subordonnés  à  la  direction  générale,  sont  - 

a)  Les  inspections  principales  d'exploitation  ; 

b)  Les  districts  d'entretien  ; 

c)  Les  inspections  de  télégraphe  ; 

d)  Les  divisions  de  traction  ; 

e)  Les  ateliers  et  les  magasins  de  matériel  ; 

f)  Les  sections  de  travaux  neufs. 

a)  Inspections  principales  d'exploitation. 

Les  attributions  des  inspections  principales  d  exploitation  sont  Ir^s  suivantes  : 

Surveillance  du  service  d'expédition  et  de  mouvement  ; 

Revision  des  caisses  ; 

Police  des  chemins  de  fer  dans  les  stations  et  sur  les  lignes; 

Examen  des  réclamations  adressées  par  le  public,  par  les  autorités  ou  tnuismises  par  la  dii'oc- 
tion  générale  ; 

Résolution  des  réclamations  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  à  payer  dos  dédommagements  pour  portes, 
retards  ou  avaries,  ou  des  restitutions  de  taxes  ; 

Inventaires  des  stations. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  saxon  est  divisé  en  six  inspections  principales  d'exploi- 
tation d'une  longueur  moyenne  de  400  kilomètres  environ. 

Les  chefs  des  inspections  d'exploitation  portent  le  nom  de  dirix-tours  d'exploitation.  Dans  quatre 
de  ces  inspections,  le  directeur  ost  en  même  temps  chef  du  district  d'entretien.  Dans  les  doux 
autres,  l'entretien  forme  un  service  séparé  de  celui  de  l'inspection. 

Lorsque  les  deux  services  sont  réunis,  le  personnel  de  l'inspection  se  compose  d'un  dii^ecteur 
d'exploitation  choisi  parmi  les  fonctionnaires  techniques,  d'un  ou  deux  inspecteui^  d'exploitation 
dont  l'un  au  moins  est  technique  et  de  deux  à  quatre  assistants,  dont  l'un  au  moins  ost  technique. 

Les  inspections  qui  ont  ces  sen'ices  séparés  ont  comme  personnel  un  directeur  administratif,  un 
inspecteur  technique  et  trois  assistants  administratifs. 

b)  Districts  d'entretien. 

Les  districts  d'entretien  sont  en  même  nombre,  de  môme  étendue  et  ont  la  même  résidence  que 
les  inspections  principales  d'exploitation,  même  dans  le  cas  où  ces  doux  sen'iccs  ne  sont  pas  placés 
sous  un  môme  chef. 

Quand  le  district  n'est  pas  dirigé  pas  le  directeur  d'exploitation,  il  a  pour  chef  un  ingénieur  de 
district  assisté  d'un  fonctionnaire  technique  supérieur  et  d'un  ou  deux  auxiliaiix^. 

Chaque  district  d'entretien  est  subdivisé  en  sections;  il  y  a  en  tout  trente-deux  sections. 

A  la  tête  de  chaque  section  se  trouve  un  inspecteur  de  construction  [Bau-Inspcctor)^  assisté  d'un 
nombre  variable  (un  à  quatre)  de  fonctionnaires  techniques. 

c)  Inspections  des  télégraphes. 
Les  inspections  des  télégraphes,  au  nombre  de  quatre,  sont  sous  les  ordres  immédiats  des  inspec- 


Digitized  by 


Google 


XIII 

35 

tions  principales  des  télégraphes  de  l'administration  centrale.  Il  y  a  quatre  inspections  (Dresde, 
Leipzig',  Gbemnitz  et  Zwickaa),  compoeées  d'un  inspecteur  et  de  un  ou  deux  assistants. 

d)  Divisions  de  traction. 

Les  divisions  de  traction,  au  nombre  de  quatre,  dépendent  directement  de  l'inspection  principale 
de  traction  de  l'administration  centrale. 

Elles  ont  sous  leurs  ordres  les  dépôts  de  machines. 

Le  nombre  des  dépôts  de  chaque  inspection  varie  de  deux  à  six.  En  tout,  il  y  a  seize  dépôts  de 
machines. 

ê)   AtBUERS  et  magasins   de  MATÉ3UEL. 

Le  service  des  ateliers  et  des  magasins  de  matériel  est  mis  sous  les  ordres  immédiats  de  l'ad- 
ministration  des  machines  qui  a  sa  résidence  à  Chemnitz. 

Ce  service,  dirigé  par  un  directeur,  comprend  trois  divisions  : 
Service  technique  ;  service  du  matériel  ;  service  de  la  comptabilité. 

Au  point  de  vue  du  service  des  ateliers  et  du  matériel,  tout  le  réseau  est  divisé  en  quatre 
districts  sous  les  ordres  d'un  fonctionnaire  technique. 

Dans  chaque  district,  il  y  a  un  ou  plusieurs  ateliers,  un  ou  plusieurs  magasins  de  matériel. 

n  y  a  en  tout  treize  ateliers  situés  à  Bodenbach,  Chemnitz,  Dresden-Altstadt  I  &  H,  Dresden- 
Neustadt  I  &  II,  Hof.-Leipzig  I  &  II,  Radobeul,  Werdau,  Zittau  et  Zwickau. 

f)  Sections  des  travaux  neufs. 

Les  travaux  neufs,  exécutés  par  la  direction  générale  des  chemins  de  fer,  se  font  sous  la  surveil- 
lance des  chefs  de  section  locaux. 

Pour  la  construction  de  lignes  nouvelles,  dont  l'exécution  n'est  pas  confiée  à  la  direction  géné- 
rale, il  y  a  au  ministère  une  section  spéciale  ayant  à  sa  tête  deux  commissaires  qui  sont  en  même 
temps  membres  de  la  direction  générale. 

Nous  devons,  enfin,  mentionner  qu'auprès  de  la  direction  générale  fonctionne  un  conseil  des 
chemins  de  fer  institué  par  une  ordonnance  royale  du  9  juin  1891 . 

Ce  conseil  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  questions  de  tarifs,  sur  les  horaires  des  trains  et, 
en  général,  sur  les  questions  qui  intéressent  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  ;  il  peut 
prendre  l'initiative  de  propositions  à  faire  à  la  direction  générale  dans  cet  ordre  d'idées. 

Le  conseil  se  compose  de  six  délégués  du  commerce,  six  de  l'industrie,  six  de  l'agriculturo  élus 
par  les  chambres  de  commerce,  de  l'industrie  et  par  les  cercles  agricoles  pour  une  période  de  trois 
ans,  ainsi  que  de  sept  délégués  du  ministre  des  finances. 

Ce  conseil  se  réunit  de  droit  deux  fois  par  an,  sous  la  présidence  du  directeur  général,  et  il 
choisit  dans  son  sein  une  commission  permanente  de  six  membres.  Celle-ci  prépare  les  matériaux 
nécessaires  aux  discussions  des  conseils  et  peut  être  convoquée  à  n'importe  quelle  époque. 

B.  —  Boyamne  de  Wurtemberg. 

(1,689  kilomètres,  au  1«'  janvier  1894.) 

I/organisation  actuelle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  wurtembergeois  date  du  l""  avril  1881. 
L'administration  supérieure  et  le  contrôle  des  chemins  de  fer  sont  réservés  au  ministre  des 
affaires  étrangères. 
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Les  questions  réservées  ou  soumises  à  l'approbation  ministérielle  sont  les  suivantes  : 

a)  Prescriptions  des  principes  généraux  d'administration,  des  règles  générales  de  construction 
et  d'exploitation.  Droit  de  s'en  écarter  ; 

b)  Modifications  organiques,  création  et  suppression  de  stations  ; 

c)  Rapports  avec  les  autorités  impériales  et  avec  les  autres  Etats  ; 

d)  Conclusion  de  conventions  avec  d'autres  chemins  de  fer  ; 

e)  Fixation  du  budget  ; 

f)  Nomination,  permutation,  avancement,  licenciement  et  mise  à  la  pension  des  fonctionnaires 
nonmiés  à  titre  définitif; 

ff)  Conditions  d'admission  et  de  semce  des  fonctionnaires  temporaires  ; 

h)  Construction  de  nouvelles  lignes  et,  en  général,  toutes  les  modifications  d'une  certaine 
importance  relatives  aux  installations  et  au  sen'ice  de  l'exploitation  ; 

t)  Dispositions  générales  réglementaires  pour  l'exploitation  et  pour  les  tarifs,  et  approbation 
des  modifications  éventuelles  ; 

j)  Horaires  des  trains  ; 

k)  Approbation  des  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  pour  des  sommes  dépassant 
50,000  marcs,  s'ils  sont  donnés  par  adjudication,  et  dépassant  2,000  marcs  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
licitation  ; 

î)  Approbation  de  transactions  pour  des  litiges  dont  la  valeur  est  supérieure  à  2,000  marcs 
et  des  ventes  de  matériel  pour  une  valeur  supérieure  à  25,000  marcs. 

Le  ministre  est  libre  de  se  réserver  d'autres  attributions,  il  peut  de  même  céder  à  la  direction 
générale  une  partie  de  celles  énumérées  ci-dessus. 

Pour  des  questions  concernant  plusieurs  senices  ou  présentant  une  importance  spéciale,  le 
ministre  peut  demander  l'avis  du  conseil  des  voies  de  communication,  qui  se  compose  du 
président  de  la  direction  des  chemins  de  fer,  du  directeur  général  des  postes  et  télégraphes,  d'un 
fonctionnaire  supérieur  du  ministère,  de  trois  fonctionnaires  supérieurs  de  la  direction  des  che- 
mins de  fer  et  de  trois  de  la  direction  des  postes  et  télégraphes. 

Indépendamment  de  ce  collège  permanent  de  fonctionnaires  supérieurs,  il  a  été  institué  par 
décret  royal  du  20  mars  1881  une  commission  consultative  spéciale  pour  les  questions  relatives  au 
conunerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  et  qui  est  l'interprète  auprès  du  ministère  des  vœux  et 
des  plaintes  des  populations. 

Elle  se  compose  de  huit  membres  élus  pour  trois  ans  par  les  chambres  de  commerce  et  d'in- 
dustrie et  de  huit  membres  élus  par  le  collège  central  d'agriculture. 

Elle  est  convoquée  par  le  ministre  au  moins  deux  fois  par  an,  ses  séances  sont  présidées  par  le 
ministre  ou,  en  son  absence,  par  le  président  de  la  direction  des  chemins  de  fer  ou  par  le  directeur 
des  postes  et  télégraphes. 

Une  délégation  de  six  membres  constitue  une  conrunission  permanente  qui  est  consultée  par  le 
ministre  sur  les  questions  urgentes  et  qui  fait  les  travaux  préparatoires  pour  les  séances  plénières. 

Cette  commission  travaille  sous  la  présidence  d'un  des  six  membres,  désigné  par  le  ministre. 

Sous  les  ordres  du  ministère  se  trouve  la  direction  générale  des  chemins  de  fer. 

\o  DIRECTION  GÉNÉRALE  ET  ORGANISATION  DU  SERVICE  CENTRAI.. 

La  direction  générale  est  chargée  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  de  l'État,  de  la  construction  des  travaux  neufs,  des  constructions  sur  les  lignes  en 
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exploitation,  de  l'entretien  des  lign(.«s,  de  la  police  des  clM^mins  de  fer  de  l'État  et  des  chemins  de 
fer  privés  et,  enfin,  de  la  navigation  sur  le  lac  de  Constance. 

A  la  tête  de  la  direction  générale  se  trouve  un  président  assisté  d'un  ccn-tain  nombn^  (actuelle- 
ment vingtnleux)  de  fonctionnaires  supérieurs  techniques  ci  administratifs  portant  le  titre  de 
membres  de  la  direction. 

Le  président  se  résen'e  de  traiter  les  questions  d'ordre  généi'ul,  telh^s  que  l'élaboration  des 
instructions  de  senicc.  le  partage  du  travail,  les  affaires  de  persoiuiel,  rémission  des  permis  de 
libre  parcours,  l'instruction  du  jx^rsonnel,  etc.  ;  il  i)eut  charger  une  section  ou  un  référendaire  de 
traiter  ces  questions. 

La  correspondance  avec  le  ministère  ou  avec  les  autorités  et,  en  généi^,  tous  les  travaux  d'une 
certaine  importance  doivent  être  soumis  à  l'approbation  présidentielle,  même  s'ils  sont  de  la  com- 
pétence des  sections. 

Sont  traitées  en  conférence,  avec  tous  les  membres  de  la  direction,  les  questions  suivantes  : 

L'élaboration  des  instructions  générales  de  sen-ice  et  leur  modification. 

Les  projets  de  budget. 

Les  propositions  relatives  à  la  construction  de  nouvelles  lignes. 

Les  nominations  et  le  licenciement  des  fonctionnaires  non  temporaires,  les  permutations,  les 
avancements,  la  mise  à  la  retraite,  les  punitions. 

Le  jugement  des  appels  contre  les  punitions  dictées  par  les  instances  inférieures. 

Les  horaires  des  trains  de  voyageurs. 

Les  modifications  de  tarifs  et  des  règlements  de  transport. 

Le  président  ne  vote  qu'en  cas  de  parité  de  voix.  Si  le  président  n'admet  pas  les  décisions  de  la 
conférence,  il  soumet  le  cas  au  ministre. 

La  direction  générale  se  compose  de  trois  sections  : 

La  section  d'exploitation  ; 
La  section  administrative; 
La  section  des  constructions. 

Le  président  de  la  direction  générale  est  en  niême  temps  le  chef  de  la  section  d'exploita- 
tion. 

A  la  tête  de  chacune  des  autres  sections  se  trouve  un  membre  de  la  direction  qui  porte  le  titre 
de  directeur  ;  à  chaque  section  se  trouvent  attachés  un  certain  nombre  de  référendaires  qui  sont 
en  même  temps  membres  de  la  direction  générale. 

Les  questions  qui  doivent  être  soumises  à  l'approbation  ministérielle,  ou  qui  sont  à  traiter  en 
conférence,  sont  préparées  par  les  sections. 

Les  chefs  de  sectipn  partagent  le  travail  entre  les  référendaires  ;  ils  se  réservent  l'approbation 
de  tous  les  actes,  sauf  autorisation  spéciale  contraire. 

Les  travaux  de  l'administration  centrale  qui  ne  sont  pas  faits  directement  par  le  président  ou 
par  les  membres  de  la  direction  sont  partagés  entre  des  bureaux  subordoimés  à  chacune  des  sec- 
tions. 
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Nous  résumons  dans  le  tableau  suivant  la  division  des  services  et  leui*s  attributions  : 

MINISTÈRE 
DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  DU  ROYAUME  DE  WURTEMBERG 


CONSEIL  PERMANENT  DES  CHEMINS  DE  FER.  —  COMMISSION  CONSULTATIVE. 


DIRECTION  GENERALE  DES  CHEMINS  DE  FER. 


Bureau  central  ou  de  secrétariat. 


'cl, 

g 


es.:: 

II 

fti  s 


II 

^8 


Service  du  mouTement. Manipulation  commerciale.  Service 
télégraphique 

Signaux.  Police  des  chemins  de  fer.  Réclamations.  Marche 
des  trains.  Tarifs 

Règlements  de  transport.  Conventions  avec   les  autres 
chemins  de  fer 

Revision  des  caisses 

Traction.  Ateliers  et  commande^  de  matériel  roulant .    .    . 

Emploi  et  échange  des  wagons 

Navigation  sur  le  lac  de  Constance 


Budgetet  contrôle  de  rapplication  du  budget 

Contentieux.  Assurances.  Statistique.  Pensions  et  secours. 

Contrôle  et  vérification  des  comptes 

Économat 

Expropriations,  acquisitions  et  ventes  de  terrains  .... 

Décomptes  avec  les  autres  chemins  de  fer.  Locations  de 
wagons 


Travaux  neufs 

Entretien  et  réfections 

Commande  et  administration  du  matériel  de  suprastructure 
de  la  voie 


a)  Inspection  principale  de  Texploitation. 

b)  Inspection  des  machines,  des  installa- 

tions mécaniques  et  du  matériel  roulant 

c)  Bureau  du  mouvement. 

d)  Bureau  des  tari&. 

e)  Bureau  des  réclamations. 


a)  Caisse  générale. 

b)  Bureau  pour  le  contrôle  des  revenus 

(autres  que  ceux  du  transport  des  voya- 
geurs, bagages  et  marchandises)  et  des 
dépenses,  du  matériel  et  des  ottJetK 
d'inventaire. 

c)  Inspection  des  plantations. 

d)  Bureau  cadastral. 

e)  —      de  statistique. 

jO       —       de  commande  des  ottJets  d'inven- 
taire. 

g)  Économat. 

h]  Contrôle  des  wagons. 

t }  Contrôle  des  recettes  du  trafic  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

a)  Inspection  des  télégraphes. 

b)  Bureau  technique  de  construction  et  de 

commande  de  matériel. 
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2°  SERVICES  EXÉCUTIFS. 

Les  organes  exécutifs  extérieurs  sont  : 
à)  Les  inspections  du  mouvement  ; 

b)  Les  inspections  de  construction  et  d'entretien  ; 

c)  Les  ateliers  ; 

d)  Les  sections  locales  de  travaux  neufs  ; 

e)  L^agence  de  navigation  sur  le  lac  de  Constance. 

a)  Inspections  de  mouvement. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  wurtembergeois  est  divisé  en  quinze  inspections  du  mouvement 
de  longueur  fort  variable  ;  tandis  que  les  unes  (Plochingen  et  Miililacker)  n*ont  que  8  et  40  kilo- 
mètres, d'autres  atteignent  190  kilomètres. 

Les  inspections  de  mouvement  ont  dans  leurs  attributions  la  surveillance  du  service  du  mou- 
vement, la  police  des  chemins  de  fer  avec  droit  de  condamnation  à  des  amendes  jusqu'à  30  marcs 
(art.  12  de  la  loi  du  12  août  1879),  les  revisions  des  caisses,  rengagement  et  le  licenciement  du 
personnel  provisoire.  Ils  ont  le  droit  de  punir  le  personnel  du  mouvement,  du  télégraphe  et 
de  l'expédition. 

Les  chefs  de  station  de  1"  classe  ont  les  attributions  des  inspecteurs  du  mouvement  dans  leur 
station  de  résidence.  Ceux  de  Mùhlacker  et  Plochingen  sont  en  même  temps  inspecteurs  des 
districts  correspondants. 

b)  Inspections  de  construction  et  d'entretien. 

Les  inspecteurs  de  construction  et  d'entretien  ont  l'entretien  des  lignes  dos  bâtiments  et  de 
leurs  dépendances.  Ils  doivent  veiller  à  la  sécurité  de  la  circulation.  Ils  ont  la  conservation  du 
matériel  d'entretien  et  le  contrôle  de  son  emploi.  Ils  dirigent  l'exécution  des  travaux  neufs  et  de 
réfection  dont  ils  sont  chargés. 

Le  réseau  entier  est  divisé  en  vingt-huit  inspections  de  construction  et  d'entretien.  Chaque 
inspection  a,  en  terme  moyc^n,  une  longueur  de  55  kilomètres. 

Sous  les  ordres  des  inspecteurs,  sont  les  piqueurs  et  les  équipes  d'entretien  ;  le  district  d'un 
piqueur  est,  en  moyenne,  de  26  kilomètres. 

c)  Ateliers. 

Le  service  des  ateliers,  outre  l'entretien  et  la  revision  du  matériel  roulant,  a  aussi  l'entretien 
des  installations  mécaniques  des  stations . 

Les  ateliers  sont  classés  en  ateliers  principaux  et  secondaires,  ces  derniers  étant  subordonnés 
aux  premiers. 

Il  y  a  quatre  ateliers  principaux  de  machines,  à  Esslingen,  Aalen,  Rattweil  et  Friedrichshafen, 
et  un  de  wagons  à  Cannstadt. 

H  y  a,  en  outre,  quatre  ateliers  secondaires. 

Les  chefs  des  ateliers  de  locomotives  sont  chargés  on  même  temps  du  sen'ice  de  la  traction 
dans  la  région  de  leur  district,  et  ils  ont  sous  leurs  ordres  le  pei'sonnel  des  mécaniciens  et  celui 
des  dépôts. 

Les  chefs  d'ateliers  secondai rcs  sont  en  même  temps  chefs  du  dépôt  des  machines  de  leur 
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résidence;  ils  sont  assistés  par  des  mécaniciens  qui  portent  le  titre  de  mécaniciens  en  chef;  ceux-ci 
remplissent  les  fonctions  de  chefs  de  dépôt  dans  les  stations  où  il  n'y  a  pas  d'atelier. 

d)  Travaux  neufs. 

Les  travaux  neufs  et  de  réfection  qui  ne  sont  pas  confiés  aux  inspections,  sont  exécutés  par 
des  sections  locales  mises  sous  les  ordres  immédiats  de  la  direction  générale. 

e)  Navigation  sur  le  iac  de  Constance. 
Ce  seiTice  est  dirigé  par  une  inspection  d'exploitation  ayant  sa  résidence  à  Friedrichshafen. 


Autriche-Hongrie . 


A.  —  Autriche. 

Le  réseau  de  l'Autriche  est  de  15,820  kilomètres  :  8,210  kilomètres  sont  exploités  par  l'Etat 
et  le  reste  par  des  Sociétés  privées. 

Nous  allons  passer  successivement  en  revue  l'organisation  des  chemins  de  l'Etat  et  celle  des 
principales  Sociétés  privées. 

L'organisation  actuelle  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  date  de  l'année  1891. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  relève  du  ministère  du  commerce,  qui  se  compose 
de  trois  sections  : 

y™  section,  —  Industrie,  commerce  et  navigation  ; 

S^  section,  —  Chemins  de  fer  ; 

3«  section.  —  Postes  et  télégraphes. 

La  2<*  section  est  partagée  en  quatre  divisions  : 

y™  division.  —  Travaux  législatifs,  concessions,  questions  internationales,  questions  générales 
relatives  au  contrôle  des  chemins  de  fer  privés  ; 
S^  division,  —  Constructions,  expropriations  ; 
5*  division.  —  Exploitation  ; 
4^  division.  —  Contentieux. 

Le  ministère  du  c>ommerce  a  les  attributions  suivantes  : 

Conclure  des  conventions  avec  les  gouvernements  des  autres  Etats  et  veiller  à  l'exécution  de 
ces  conventions. 

Ratifier  les  conventions  passées  entre  les  chemins  de  fer  et  d'autres  institutions  étrangères  de 
transport. 

Traiter  les  négociations  préalables  pour  les  concessions  [de  chemins  de  fer  privés,  veiller  à 
Tapplication  des  règlements  d'exploitation. 
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Prescrire  les  dispositions  relatives  à  rorganisation  de  Tadministration. 

Approbation  du  budget  et  ouverture  de  crédits  spéciaux. 

Nominations,  avancements,  licenciements  et  destitutions  de  tous  les  fonctionnaires  dont  le 
ti'aitement  annuel  dépasse  2,000  florins. 

Approbation  des  instructions  du  personnel  et  des  statuts  des  caisses  de  pension  et  de  secours 
et  des  fonds  de  bienfaisance. 

Etude  des  tracés  de  nouvelles  lignes,  leur  construction  et  leur  mise  en  exploitation. 

Approbation  des  contrats  et  des  fournitures  pour  des  sommes  dépassant  150,000  florins,  s'il  y 
a  eu  adjudication,  ou  dont  le  montant  est  supérieur  à  30,000  florins,  s'il  n'y  a  pas  eu  adjudication. 

Approbation  des  bases  pour  la  fixation  des  tarifs  de  voyageurs  et  de  marchandises. 

Sous  les  ordres  du  ministère,  il  y  a,  d'une  part,  l'inspection  générale  des  chemins  do  fer 
autrichiens  et,  d'autre  part,  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

I.  —  INSPECTION  GÉNÉRALE  DES  CHEMINS  DE  FER. 

L'inspetîtion  générale  est  une  instance  technique  et  administrative  qui  a  les  attributions 
suivantes  : 

1®  Exercer  le  contrôle  appartenant  à  l'État  sur  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  et  veiller  à  l'exécution  des  ordres  émanant  du  ministèn3  ; 

2®  Donner  son  avis  sur  les  questions  techniques  ; 

3^  Résoudre  les  questions  que  le  ministère  l'a  chargé  de  trait^^r. 

L'inspection  générale  est  partagée  en  cinq  sections  : 

i^  section,  —  Constructions  et  entretien  :  Etudes  do  nouvelles  lignes,  examen  des  projets  de 
travaux  neufs  et  de  réfection,  surveillance  des  travaux  sur  les  lignes  en  construction  et  sui*  celles 
en  exploitation.  Contrôle  de  l'entretien. 

^  section.  —  Mouvement  et  traction  :  Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien  du  matériel 
roulant;  signaux;  contrôle  de  l'exploitation  ;  horaires  des  trains. 

5®  section.  —  Exploitation  commerciale  :  Questions  de  transports  et  de  tarifs,  examen  des 
questions  économiques. 

4^  section.  —  Calcul  des  garanties  aff*érentes  aux  chemins  de  fer  privés  subventionnnés  par 
l'Etat;  examen  des  comptes  de  construction  et  d'exploitation. 

5^  section.  —  Administration  générale  :  États  du  personnel;  prestations  de  serment; 
questions  de  discipline;  examen  des  instructions  de  service;  service  de  la  chancellerie  do 
l'inspection  générale. 

A  la  tête  de  chaque  section  se  trouve  un  inspecteur  général  assisté  d'inspecteurs' principaux, 
d'inspecteurs,  de  conunissaires  et  d'employés. 

Les  questions  qui  concernent  une  ou  plusieurs  sections  sont  traitées  en  conférences. 

Les  agents  de  l'inspection  générale  doivent  chercher  à  remédier  aux  défauts  qu'ils  constatent 
en  s'entendant  verbalement  avec  les  organes  des  chemins  de  fer  auxquels  ils  les  ont  signalés. 

S'il  n'est  pas  donné  suite  aux  observations  faites,  ou  si  le  cas  présente  quelque  gravité,  l'inspec- 
teur général  respectif  intervient  ofliciellement  ou,  éventuellement,  il  demande  l'intervention  du 
ministère 

Les  dispositions  de  l'inspection  générale  sont  transmises  aux  directions  respectives  des  chemins 
de  fer.  Exceptionnellement,  en  cas  d'urgence,  les  organes  de  l'inspection  générale  peuvent  prendre 
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directement  dos  mesures  que  les  services  exécutifs  des  chemins  de  fer  doivent  appliquer  sans  la 
moindre  opposition. 

IL  —  CONSEIL  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

Ce  conseil,  qui  est  une  corporation  consultative,  est  appelé  à  donner  son  aWs  sur  les  questions 
importantes  qui  intércssent  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie;  nous  citerons  entre  autres  : 

Les  tarifs,  les  horaires  des  trains,  les  dispositions  réglementaires,  les  principes  pour  la  procé- 
dure à  suivre  pour  les  marchés  do  fournitures  et  les  contrats  de  travaux,  le  choix  des  localités  où 
doivent  résider  les  directions  d'exploitation,  les  ateliers,  les  magasins  de  matériel  et  les  sections 
d'entretien. 

Le  conseil  se  compose  de  soixante-sept  membres  nommés  par  le  ministre,  pour  une  période  de 
trois  ans,  de  la  façon  suivante  : 

Le  ministère  du  commerce  désigne  neuf  membres,  les  ministèrcs  des  finances  et  de  l'agricultun; 
proposent  chacun  doux  membres,  le  ministre  de  la  guerre  en  désigne  un,  et  les  chambres  de 
commerce  proposent  les  autn^s. 

m.  —  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 
1<*  Direction  générale. 

La  direction  générale  est  divisée  en  quatre  sections  : 

1<*  La  section  présidentielle,  qui  s'occupe  principalement  des  relations  avec  la  presse,  de  la 
rédaction  définitive  du  budget,  de  la  publication  des  rapports  annuels,  de  certaines  questions  du 
personnel  et  du  contrôle  de  la  gestion  des  dii>ictions  d'exploitation,  en  ce  qui  concerne  les  questions 
du  personnel  ; 

29  La  section  de  construction  et  d'ontretien  : 

3®  La  section  du  mouvement  ; 

4*^  La  section  pour  le  sen-ice  administratif  ; 

5^  Le  sen'ice  de  la  traction,  des  ateliers  et  do  la  navigation  sur  le  lac  de  Constance  ; 

6°  Le  service  commercial  ; 

7®  Le  service  de  contrôle. 

La  direction  générale  traite  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  du  ressort  do  la  compétence 
laissée  aux  directions  d'exploitation,  et  notamment  les  suivantes  : 

Rédaction  des  instructions  générales  de  service;  interprétation,  modification  et  abrogation  de 
ces  instructions  ; 

Fixation  du  budget  général  et  contrôle  de  son  application  ; 

Relations  avec  la  cour  des  comptes; 

Rapports  avec  les  autorités  centrales  civiles  et  militaires,  avec  d'autres  chemins  de  fer  et  insti- 
tutions do  transport,  et  avec  les  Sociétés  dos  chemins  de  fer  dont  les  lignes  sont  administrées  par 
l'État; 

Les  questions  pei^sonnelles  d(*  tous  les  fonctionnaires  de  la  direction  générale,  et  celles  des 
fonctionnaires  du  service  exécutif,  en  tant  que  ces  dernières  ne  sont  pas  traitées  directement  par 
l(^s  directions  d'exploitation; 

La  direction  supérieure  de  tous  les  travaux  de  construction  et  d'entretien  ; 

La  direction  supérieure  de  tout  le  senice  de  la  traction  et  des  ateliers; 
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Les  commandes  de  matériel  roulant  ; 

La  direction  des  ateliers  dont  la  conduite  n'est  i>as  laissée  aux  directions  d'exploitation  ; 

La  direction  supérieure  du  service  du  mouvement  ; 

La  rédaction  et  la  modification  des  horaii'es  de  ti*ains  ; 

La  fixation  et  la  modification  des  tarifs  jïour  les  voyageui's  et  les  marchandises  ;  leur  interpréta- 
tion dans  les  applications  douteuses  : 

L'émission  de  billets  de  libre  paivours  ou  à  dos  prix  réduits; 

Les  réductions  de  taxes  pour  les  transports  de  marchandis<»s  ; 

La  réglementation  dos  relations  aviv  los  autn^s  Administrations  au  jwint  de  vue  du  transport 
des  marchandises  ; 

Le  contrôle  des  recettes  d(»s  trafics  internationaux  ; 

L«î  contrôle  de  Tt^mploi  du  matérit»l  : 

La  commande  et  la  i-épailition  des  IrK'omotives  (»t  des  wagons,  des  rails  et  du  i>etit  matériel  do 
la  voie  et  de  tout<«  les  installations  mécaniques  pour  l<^s  ateliers  et  les  dé[K')ts; 

L«»  jugement  des  r«x*ours  contre  les  décisions  dos  instances  inférieuixjs. 

Pour  les  questions  financières  et  conmic^rciales,  la  direction  générale  est  assistée  d'une  commis- 
sion permanente  composée  d(*  cinq  membres  nommés  par  le  Ministre  parmi  ceux  qui  font  partie 
du  conseil  général  des  chemins  àv  fer  dont  il  sera  parlé  plus  loin. 

Ce  comité  donne  son  avis  notannnent  sur  les  propositions  de  réduction  de^  tarifs  des  voyageurs 
et  dii&  marchandises,  et  sur  les  contrats  pour  fournitures  et  travaux  qui  sont  du  rt^ssort  de  la  diixîc- 
tion  générale. 

L«*s  membres  du  comité  particii)ent  à  l'examen  de  la  gestion  financière,  à  la  revision  de  la  caisse 
générale  et  à  l'administration  dos  fonds  d(î  j^nsion  et  de  bienfaisance. 

Rapports  entre  V inspection  générale  et  la  direction  génércde  des  chemins  de  fer  de  VÉtat, 
L'inspcvtion  générale  est  autorisée  à  contrôler  : 
a)  L'entretien  dos  lignes  (»t  do  leui's  déiKîndances  ; 
h)  Le  matériel  roulant  ; 

c)  L'exploitation  technique,  le  sonice  des  signaux  et  le  senice  des  transports; 

d)  L'exécution  du  service  par  le  ^x'i'sonnel  des  chemins  de  fer. 

La  direction  générale  est  tenue  de  demander  l'avis  de  l'inspection  générale  pour  les  nouveaux 
tjiKîs  de  construction  et  de  lui  communiquer,  pour  connaissance,  toutes  les  conventions  tarifaires 
conclues  avec  les  chemins  de  fer  indigènes  et  étrangers. 

Les  ordr-es  émanant  du  ministère  du  commerce  ou  de  l'inspection  générale,  relativement  aux 
règles  communes  à  suivre  pour  les  constructions  et  l'exploitaticm  par  tous  les  chemins  de  fer 
d'Autriche,  sont  aussi  adressés  à  la  direction  générale,  mais  après  avoir  au  jjnôalable  demandé  sr)n 
avis  sur  les  questions  qui  font  l'objet  de  ces  ordres. 

2«  Skrvices  exécutifs. 

Le  réseau  est  divisé  en  neuf  dii'ections  d'exploitation  qui  dirigent,  dans  la  ixîgion  de  leui-s 
districts,  tout  le  service  local  d'exploitation,  ainsi  que  la  censtruction  des  travaux  neufs,  en  tanr 
que  ceux-ci  ne  sont  pas  exécutés  par  des  organes  sixîciaux  directement  subordonnés  à  la  dirœtion 
générale. 

Les  directions  d'exploitation  sont  responsables  de  la  sécurité  et  de  la  marche  régulière  du 
s<3iTice  de  l'exploitation  et  sont,  sous  ce  rapport,  soumises  au  contrôle  de  l'inspection  générale. 
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A  la  tête  de  chaque  dircction  d'exploitation  se  trouve  un  directeur  assisté  d'un  ou  deux  substituts. 
IjCs  directions  ont  dans  leurs  attributions  les  questions  suiA-antcs  : 

Rapports  avec  les  autorités  militaires  et  civiles,  avec  l'inspection  générale  et  avec  les  autres 
institutions  de  transports  pour  les  affaires  qui  sont  de  leur  compétence  ; 

Mise  en  application  et  surveillance  de  l'exécution  des  ordres  émanant  des  autorités  supérieures  ; 
Propositions  de  mesures  pour  l'amélioration  du  service  ; 

Etude  de  la  situation  économique  et  commerciale  dans  la  région  de  la  direction  et  proposition 
de  mesures  à  prendre  dérivant  de  cette  étude  ; 
Préparation  du  budget  et  son  application  ; 

Nominations,  transferts  par  mesure  disciplinaire,  licenciements  et  destitutions  du  personnel 
dont  les  appointements  annuels  ne  dépassent  pas  1,200  florins; 

Mesures  disciplinaires  contre  le  pei'sonnel  dont  les  appointements  annuels  ne  dépassent  pas 
2,000  florins; 

Résolution  de  toutes  les  autres  questions  de  personnel  pour  tous  les  employés  de  la  direction  ; 
Approbation  de  congés  jusqu'à  trois  mois  pour  maladie  et  pour  le  service  militaire,  et  jusqu'à 
un  mois  pour  d'autres  motifs  ; 

Approbation  de  secoure  jusqu'à  concurrence  de  100  florins; 

Règlement  des  impôts  sur  le  revenu  du  personnel  et  des  impôts  fonciers  pour  les  immeubles  de 
l'administration; 

Exemption  de  payements  pour  déficits  de  caisse  et  [n'i^tos  d'objets  d'inventaire,  jusqu'à  concur- 
renc-e  do  la  somme  de  500  florins  pour  chaque  cas  et  jusqu'à  concun'ence  d'une  somme  totale 
annuelle  de  5,000  florins; 

Rédaction  de  projets  pour  réfections  plus  importantes  et  pour  changements  de  types; 
Exécution  des  projets  approuvés  en  tant  qu'elle  n'est  pas  confiée  à  d'autres  sen-ices; 
Rédaction  des  projets  pour  tous  les  autres  travaux  prévus  au  budget  et  exécution  de  ces  prejets; 
travaux  d'expropriation  ; 

Propositions  pour  la  fixation  des  horaires  des  trains; 
Sun-eillance  de  l'exécution  du  semce  des  trains; 

Résolution  des  questions  relatives  aux  dégâts  des  wagons,  à  l'exception  des  règlements  de 
CDUîptes  avec  les  Administrations  étrangères  pour  dégâts  causés  aux  wagons  ; 
Emploi  du  pare,  des  locomotives  et  des  wagons  ; 
Enquêtes  dos  accidents  ; 
Police  des  chemins  de  fer; 

Autorisations,  dans  certains  cas,  de  voyages  gratuits  et  de  voyages  à  prix  réduits; 
Réductions  des  taxes  accessoires  pour  le  transport  des  marchandises  dans  la  limite  des  instruc 
tiens; 

Informations  re'lativement  aux  tarifs  locaux  et  directs; 
Propositions  re^lativement  aux  réductions  de  taxes  demandées  ; 
Octroi  de  taxes  créditées  conformément  aux  règles  établies  ; 
Résolution  des  réclamations  faites  contre  les  organes  subalternc^s  ; 

Résolution  de  toutes  les  réclamations  pour  le  trafic  des  voyageure  et  des  demandes  d'indem- 
nités pour  le  trafic  local  et  pour  les  trafics  directs  indigènes  concernant  les  marchandises; 
Contrôle  des  recettes  du  trafic  local  ; 
Locutions  de  terrains; 
Affichage  dans  les  gares  ; 
Locations  de  restaurants  ; 
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Rapports  avec  le  ministère  des  finances  relativement  aux  débits  de  tabac  dans  les  gares  ; 
Revision  des  caisses  et  du  matériel  des  gares  ; 
Direction  des  ateliers  et  des  magasins  de  matériel  ; 

Commandes  des  objets  de  consommation  et  d'inventaire,  jusqu'à  concurrence  de  150,000  ou 
de  30,000  florins,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  adjudication. 

Chaque  direction  d'exploitation  a  un  service  central  et  des  services  extérieurs. 
Le  service  central  est  composé  de  huit  divisions  : 

Secrétariat;  inspections  d'entretien;  service  de  la  traction;  service  du  mouvement;  service  com- 
mercial et  de  manipulation  ;  contrôle  des  recettes  ;  comptabilité  ;  caisse. 

Le  service  exécutif  extérieur  comprend  : 

Les  sections  d'entretien  ; 

Les  magasins  de  matériel  ; 

Les  ateliers  ; 

Les  dépôts  de  machines  ; 

Les  ofiiccs  d'exploitation. 

Les  oflîces  d'exploitation  sont  situés  dans  les  grandes  stations  et  ce  sont  les  chefs  do  ces  stations 
qui  ont  la  direction  de  ces  offices. 

Le  tableau  suivant  montre  le  partage  du  réseau  au  point  de  vue  du  service  exécutif. 


DIRECTIONS 
d'exploit  ATio:». 

RILOMÈTRRS. 

BicnoNB 
d'bntrstibn. 

OFFICES 
D'EXPLOITA- 
TION. 

STATIONS. 

ATILIBRS. 

DÉPÔTS 
DB  MACUINBS. 

Vienne 

Linz    . 

Insbruck 

Villach 

Trioste 

Pilsen 

Prague 

Cracovitî 

Lembcrg 

Total. 

690 
664 
583 
956 
293 
914 
934 
1,412 
1,764 

11 

10 

8 

If) 

3 
13 
17 
23 
32 

7 

5 

7 
2 

6 
6 
9 

7 

194 

166 
120 
196 
48 
175 
194 
225 
285 

1 

1 
1 

2 

n 

1 

2 
1 
4 

3 
4 
5 
6 
2 

4 
5 
6 
6 

8,210 

133 

54 

1,603 

13 

41 

Observations,  —  Pour  les  lignes  de  Moravie  (130  kilomètres)  qui  sont  incorporées  à  la  dii'cc- 
tion  de  Cracovie,  on  a  créé  une  direction  spéciale  d'exploitation  avec  résidence  à  Mâhrisch* 
Schônberg. 

Pour  les  lignes  do  la  Bucovine  et  pour  certaines  ligues  situées  en  Galicie,  qui  sont  incorporées 
aux  directions  de  Leraberg  et  de  Cracovie,  on  a  créé  des  inspections  d'exploitation  :  Cernovitz, 
Przemvsl  et  Neusandez. 
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Nous  pouvons  résumer  ce  qui  précède  dans  le  tableau  suivant  : 

AUTRICHE. 


MINISTERE   DU    COMMERCE. 


I 
i™  section  : 

Industrie,  commerce 
et  navigation. 


2°  section  : 
Chemkis  de  fer. 


*9°  section  : 
Postes  et  télégraphes. 


Questions 
générales. 


Construc- 
tions. 


Inspection  générale  des  chemins  de  fer. 

Construc-  Meuve-      Garanties      Exploita-      Adnat- 

tion  et     ment  et  des  chemins  tion   com-  nistration 
entretien,  traction,  de  fer  privés,  merciale.   générale. 


Exploitation.     Contentieux. 


Conseil  général  des  che^nitis  de  fer. 

Comité  pe7tnanent  de  5  metnhres 
(siégeant  auprès  de  la  Direction  générale;. 


DIKECTIOM  GENERALE  DEâ  CHEMlNi»  DE  FER 
(Président),    ^ 

Administration  centrale. 


Section  (I)  Section         (2)  Section      (5)  Section  de  trac-    (4)  Service    (»)  Service    (6)  Service    [7]  Service 

présidentielle,  administrative,  de  construction  tion  : .  du         commercial.  du  de  la 

et  d'entretien,     ateliers  et  navi-     mouvement.  contrôle.    comptabi(ité. 

gation  sur  le  lac  de 
Constance. 


SERVICE  EXÉCUTIF  :    DIRECTIONS   D'EXPLOITATION  (neuf). 

Service  central. 


Directeur, 


Secrétariat. 


Inspection 
d*entretien. 


Service 
de  traction. 


Service 
du  mouvement. 


Service  commercial 
et  de  manipulation. 

Services  extérieurs. 


Contrôle 
des  recettes. 


Comptabilité.    Caisse. 


Section  d'entretien.       Magasin  de  matériel.       Ateliers.       Dépôts  de  machines. 


(i) 

1.  Questions  pénérales  d'organisation,  d'administration 

et  du  personne!. 

2.  Permis. 

3.  Secours. 

4.  Service  sanitaire. 

5.  Contentieux. 

6.  Enregistrement. 

7.  Archives. 

8.  Intendance. 

{«) 

1.  Infrastructure  et  ponts. 

2.  Superstructure. 

3.  Bâtiments  et  assurances. 

4.  Matériel,  inventaires,  comptabilité  et  statistique. 

^  (5j 

1.  Constructions. 

2.  Traction. 

3.  Ateliers. 

4.  Matériel  et  statistique. 

!.  Horaires. 

t.  Tarif  des  voyageurs. 

3.  Service  des  stations. 

A,  Service  exécutif  du  mouvement. 

5.  Service  de  télégraphes. 

6.  Lignes  de  garages,  jonctions  et  signaux. 

7.  Répartition  des  \ragons. 

8.  Contrôle  des  wagons. 

9.  Transports  et  réclamations. 
10.  Transports  militaires. 


6. 
7. 

S. 
9. 

1. 
2. 

3. 
4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

9. 
10. 
11. 

1. 
2. 
3 
4. 


Trafic  local  (excepté  le  trafic  de  la  Galicie  et  de  la 

Bucovine). 
Les  trafics  intérieurs  autrichiens  et  austro-hongrois. 
Les  trafics  internationaux  avec  le^sud  et  le  nord. 
Les  trafics  Internationaux  avec  l'Etat  et  le  Sud  Est. 
Trafic  local  de  la  Galicie  et  de  la  Bucovine  et  le  trafic 

de  ces  lignes  avec  les  autres  lignes  de  l'Autriche- 

Hongrie. 
Trafics  roumains  et  russes. 
Trafic  entre  la  Galicie,  la  Bucovine  et  l'Allemagne  du 

Nord. 
La  rédaction  du  tarif  pour  marchandises. 
Bureau  d'informations. 

Trafic  local  des  marchandises. 

Trafic  direct  indigène  pour  marchandises. 

Trafic  des  marchandises  avec  les  chemins  de  fer  du  Sud. 

Trafics  internationaux  des  marchandises. 

Etablissement  des  recettes. 

Comptabilité  spéciale. 

Supravérification. 

Trafic  de  voyageurs  et  de  bagages. 

Statistique. 

Restitutions  'régions  de  Touest). 

Restitutions  (régions  de  Test). 


Contrôle  des  dépenses. 
Contrôle  du  matériel. 
Comptabilité  générale. 
Caisse  générale. 


(7) 
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ÏV.  —  CHEMINS  dp:  fer  DES  COMPAGNIES  PRIVÉES. 

Nous  avons  vu  que  sur  les  15,820  kilomètres  du  réseau  autrichien,  plus  de  la  moitié  des  lignes 
appartenait  à  l'Etat  et  le  reste  à  des  Sociétés  privées. 

Ces  Sociétés  sont  au  nombre  de  douze  ;  la  longueur  des  réseaux  de  leurs  lignes  varie  de  quatre- 
vingt-neuf  kilomètres  (chemin  de  fer  de  Vienne  à  Aspang)  jusqu'à  1,693  kilomètres  (chemin  de 
fer  du  Sud;.  Los  plus  importantes  sont  les  suivantes  : 

1®  Chemins  de  fer  du  Sud  (lignes  autrichiennes) 1,693  kilomètres, 

"29  —  de  la  Société  austro-hongi-oise  de  l'État 1,399        — 

3®  —  du  Nord-Empereur  Ferdinand 1,323         — 

4"  —  du  Nord-Ouest  et  de  jonction  Sud-Nord  allemande .     •  1,298        — 

Nous  retrouvons  dans  l'organisation  de  chacune  des  administrations  de  ces  quatre  Compagnies 
des  ressemblances  dues  au  fait  que  leurs  rapi>orts  avec  le  ministère  du  conunercc  et  avec  l'inspec- 
tion générale  sont  réglés  d'une  façon  absolument  uniforme  ;  d'autre  part,  pour  l'exécution  du 
service,  elles  sont  tenues  d'admettre  des  règlements  et  des  instructions  semblables  et  même  com- 
munes émanant  du  ministère  ou  de  l'inspection  générale  du  contrôle  de  l'État. 

Nous  donnons  dans  des  tableaux  résumés  l'organisation  des  services  des  quatre  Sociétés  citées 
plus  haut  ;  nous  nous  bornerons  à  signaler  en  quelques  lignes  les  traits  principaux  et  les  parti- 
cularités de  leur  Administration. 

A  la  tète  de  l'Administration  se  trouve  un  conseil  nommé  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naii^es  ;  il  repi'ésonte  les  intérêts  de  ces  derniers  et  il  a  la  haute  surveillance  de  la  gestion  des 
Sociétés.  Vient  ensuite  une  direction  centrale  nommée  par  le  conseil  d'administration,  et  sous  les 
ordres  de  celle-ci  sont  placés  les  services  exécutifs. 

Le  chemin  de  fer  du  Sud  a  un  conseil  d'administration  à  Vienne,  un  comité  à  Paris,  une 
direction  générale  à  Vienne,  composée  de  huit  services,  et  une  direction  d'exploitation  à 
Budapest. 

Les  lignes  de  la  Scx'iété  austro-hongroise  de  l'Etat  ont,  comme  le  chemin  de  fer  du  Nord,  un 
conseil  d'administration  à  Vienne,  un  comité  à  Paris  et  une  direction  à  Vienne  ;  mais  pour  les 
premières,  on  observe  cette  particularité  que  le  service  financier  (y  compris  le  service  de  la  caisse 
générale  et  celui  d'une  partie  de  la  comptabilité),  de  môme  que  les  questions  relatives  aux  caisses 
des  pensions  et  de  secours,  ne  sont  pas  du  ressort  de  la  direction,  mais  de  celui  d'une  administra- 
tion spéciale  mise  sous  lès  ordres  du  conseil  d'administration,  et  qui  a  été  instituée  pour  l'admi- 
nistration des  mines,  des  usines  et  des  domaines  que  la  Société  possède  en  Hongrie. 

Les  chemins  de  fer  du  Nord-Ouest  et  de  jonction  Sud-Nord  allemande  constituent  de  fait 
deux  Sociétés  indépendantes,  l'une  pour  les  lignes  du  Nord-Ouest,  l'autre  pour  le  chemin  de  fer 
de  jonction  Sud-Nord  allemande;  elles  ont  chacune  leur  conseil  d'administration,  mais  elles  ont 
une  direction  commune  composée  de  quatre  services.  Pour  le  service  exécutif  extérieur,  le  mou- 
vement, l'entretien  et  la  traction  ne  sont  pas  des  services  indépendants  l'un  de  l'autre,  comme 
cela  a  lieu  pour  les  lignes  des  autres  Compagnies  do  l'Autriche,  mais  ils  sont  réunis  et  forment 
ce  qu'on  appelle  des  inspections  ayant  pour  chefs,  l'une,  le  chef  du  ser\'ice  local  du  mouvement, 
l'autre,  le  chef  du  service  local  de  la  traction,  une  autre,  enfin,  le  chef  du  service  local 
d'entretien. 

Au  chemin  de  fer  du  Nord,  le  service  central  est  partagé  en  douze  divisions;  les  sections 
d'entretien  et  les  dépôts  relèvent  diixx^tement  de  la  direction  générale. 
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CHEMIN  DE  FER  DU   SUI 

(Réseau:  \M 
CONSEIL     D'Aï 


DIRE! 


SERVICB  PRÉSIDENTIEL 

ET  d'Études. 


SECRÉTARIAT. 


DIRECTION    FINANCIÈRE. 


DIRECTION 
DU   MOUVEMENT. 


A.  Questions  générales, 

1.  Permis. 

2.  Enregistrement. 

3.  Expéditions. 

B.  Contentieux, 

C.  Secours, 

D.  Personnel, 

E.  SeriHce  sanitaire. 


A.  Bureau  central, 

B.  Contrée  des  recettes, 

C.  UquiâaHon, 

D.  Comptabilité. 

E.  Caine  générale. 


A.  Personnel, 

B.  CSonIttMtf  adminietratif. 

C.  Comptabilité, 

D.  Horaires. 

E.  Mou9ement. 

F.  Con(nMed0tioa^on9. 

6.  T(#%rapA«  et  signaux . 


5  inspections  du  mouvement. 


SERVIC 


5  inspections  d'entretien 
33  sections). 
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(LIGNES  AUTRICHIENNES). 

kilomètres.) 


MLMSTRATION. 


TION. 


DIRRCnON 
DE    l'eNTREHEN. 

SERVICK  DU   MATÉRIEL. 

DIRECTION  COMMKRCIALK. 

DIRKCTION 
DK   LA  TRACTION. 

A.  Bureau  adminUtratif, 

A.  Bureau  dei  tarifé. 

A.  Bureau  central. 

B.  Infrtutructuré  et  travaux 
neufk. 

B.   Comptabilité, 

C.  Contrôle, 

B.  Bureau  dei  réclamaliont. 

1.  Personnel.  Mglstrature,  ex- 
péditions et  transit  de  wa- 

gons. 

C.  SuperUrueturt  et  turveUlancê 
dêlawHê. 

2.  Bureau  de  traction. 

D.  Bâtimenti, 

B.  Bureau  de  conttruction. 

E.  Matériel  et  inventaires. 

i.  Serrice    technique    adminis- 
tratif. 

3.  Comptabilité,  matériel  et  in- 

ventaire. 

4.  Statistique. 

EXECUTIF. 


4  inspections  de  traction 
(36  dépôts.) 


4  ateliers. 


3  magasins  de  matériel. 
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CHEMIN  DE  FER  DE  LA  S0CIÉ1 


CONS^ 

DIRJ 


SECRETARIAT. 


MATERIEL. 


CONTRÔLE  DES  RECETTES. 


COMPTABILITK. 


1.  Bureau  de  publicité. 

2.  Questions  des  permis  et  du 

personnel. 

3.  Contentieux. 

4.  Contributions  et  assurances. 

5.  Secours. 

B.  Registrature. 
7.  Archives. 


1.  Commandes  et  liquidations. 

2.  Contrôle  et  décompte. 

3.  Petit  économat. 

4.  Laboratoire  chimique. 


1.  Questions  (générales. 

2.  Traflc  locaK 

3.  Trafics  internationaux. 

4.  Trafic  direct  indigène. 

5.  Restitutions  et  détaxes. 

6.  Statistique  et  répartitions  des 

recettes. 

7.  Imprimés. 

8.  Décompte  Sfiécial  (cartels). 


SERVII 


[^  SECTION  :  Vienne. 


2^  SECTION  :  Brunn. 


1.  Service  du  mouvement. 

2.  Service  de  la  traction. 

3.  Service  de  l'entretien. 

4.  Service  du  matériel. 

5.  Service  des  ateliers. 


1.  Service  du  mouvement. 

2.  Service  de  la  traction. 

3.  Service  de  Tentretien. 

4.  Service  du  matériel. 


18  dépôts  de  machines,  27  sections  d'em 


27  sections  d*entre*i| 


(*)  Le  service  financier  (inclusivement  la  caisse  générale  et  une  partie  de  la  comptabilité)  relève  de  l'administration  des  biens  «i 
Société  qui  est  directement  subordonnée  au  conseil  d'administration. 
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iUSTRO-HONGROISE  DE  L'ÉTAT. 

ilomètrcs.) 
yADMINISTRATIONf). 

noN. 


SERVICE  COMMERCIAL. 

SKRVICK  DU  MOI  VKMENT. 

BNTRBTIBN 
ET  CONSTRUCTION. 

TRACTION  ET  ATELIERS. 

Tarifs    et     questions    commer- 
ciales. 

1.  Contrôle  art  if. 

2.  Réclamationa. 

1.  SerTice  spécial  d'entretien 
et  surveillance  de  la  Toie. 

1.  Comptabilité,  ateliers  et  trac- 
tion. 

3.  Contrôle  des  danses. 

t.  Senrlce  spécial  de  construc- 
tion, étude  et  contrôle  des 

t.  Service  technique  de  la  trac- 
tion. 

4.  S<»rvice  des  trains,  sUtions  et 

télégraphes. 

5.  Contrôle  des  wagons. 

travaux. 

3.  Infrastructore,  ponts  et  oon- 

structions  de  fer. 

4.  Superstructure.      installa- 

tions mécaniques  et  service 
liydrauljque. 

5.  Matériel  et  inventaire. 

6.  B&timents. 

7.  Comptabilité. 

8.  Acquisitions  et  ventes  de 

terrains,  cadastre. 

9.  Administration  Juridique  des 

propriétés  foncières. 

10.  Travaux    phototopographi- 

ques. 

11.  Intendance. 

12.  Service  administratif. 

3.  Service  technique  des  ateliers. 

ÎXKCITIF. 


'"^  SECTION  :  Prague. 

1.  Service  da  mouvement. 

2.  Service  de  la  traction. 

3.  Service  de  Teotretien. 

4.  Service  da  matériel. 

5.  Service  des  ateliers. 

ateliers,  4  magasins  de  matériel. 
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CHEMIN  DE  FER  DU  MORI 

^Réseau  :  l,ii2 

CONSEij 

I 
direI 


l**  SBCTION  : 
BURBAU  CENTRAL. 


2*  SECTION  : 

DIRBCTION  D'bXPLOI- 
TATION. 


3»  BBCTION  : 

DIRBCTlOIf  DB  CON- 
STRUCTION. 


A*  SBcnoN  : 

DIRBCTION  DB  LA 

TRACTION 

BT  DBS  ATBLIBRS. 


5'  SKCTION  : 
SBCR^ARIAT  GÉNÉRAL. 


6'  BBCTION  : 
BBRVICB  COMMERCIAL 


1.  Questions  géDérales, 

2.  Permis. 


1.  Secrétariat. 

2.  Mouvement. 

3.  Matériel    et    éclai 
rage. 

4.  Manipulation. 

5.  Réclamations. 

6.  Contrôle  actif. 


1.  Secrétariat  et  inten 
dance. 

2.  Construction. 

3.  Service  administra- 
tif. 

4.  Arpentage. 

5.  Travaux    neuft    el 
entrelien. 

6.  Comptabilité,  maté- 
riel et  inventaires. 


1.  Bureau  technique. 

2.  Bureau  du  matériel. 

3.  Bureau  de  la  trac- 
tion. 


1.  Contentieux. 
t.  Personnel. 

3.  Contributions. 

4.  Bureau  d'enregistre- 
ment. 

5.  Expéditions. 
|6.  Archives. 


1.  Trafics  locaux. 


2.  Trafics  directs  indi 
gènes. 


3.  Trafics    internstitw 
naux. 


SERVIC 


2  inspections  d*exploitation.  1        28  sections  d'entretien. 


8  dépôts  de  machines. 
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IPEREUR  FERDINAND. 

)mètres.) 
ADMINISTRATION. 


7*  SBcnox  : 

RTICB  PINAICCIBB. 


8*  SBcnoN  : 

■BSTICB  DU  MATtaBL. 


9"  8ICTION  : 
8BRVICB  DBS  MIVEB, 


10*  SBCnOM  : 
8BRTICB  DBS  8BCOURS. 


11*  SBCnON  : 

OOICTRALB 

DBS  RBCBTTB8  ET  DBS 

DÊPB7CSB8. 


\tr  BBcnoN  : 

BURBAU  STATISTIQUE. 


Comi 


ompUibilité 
traie. 


Caisse  géDérale    et 
de  manipulation. 

liquidations. 


1.  Controls  et   rteep- 
tion. 

t,  GomptabUtté. 

3.  InTentaires. 

4.  Dépôt  d'onUbrmes. 

5.  Dépôt  d'imprimés. 


,  —  Contrôle  d«M 
dépemei. 

a)  Personnel. 

b)  Matériel. 

c)  Décomptes  avec  par- 
ticulÎKrs,  chem.  de 
fer  voisins.  loyers. 

d)  Comptabilité  de  rad 
ministration  géné- 
rale. 

e)  Comptabilité  de  ren- 
tretien  et  des  tra- 
vaux netite. 

f)  Comptabilité  du  ser- 
vice des  stations, 
des  trains,  de  la 
traction  et  des  ate- 
liers. 

g)  Mines. 

II.  —  Contrôlé  de$ 
reeettêê, 

a)  Voyageurs  et  baga- 
ges. 

b)  Traflc  local  des  mar- 
chandises. 

c)  Traflc  international 
des  marchandises. 

d)  Vérification  du  débit 
des  stations. 

•)  Ré&ctions. 

f)  Traflc  local. 

g]  Cartels. 

h)  Surtaxes. 

I)  Trafics  directs  indi- 
gènes. 


l.  Statistique 4n trains. 

i.  Statistique  des  mar- 
chandises. 


BXÈCl'TIF. 


4  ateliers. 


4  magasins  de  matériel. 


Inspection  des  mines 
(2  sections). 
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B.  —  Hongrie. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Hongrie  est  de  10,053  kilomètres. 

Son  administration  relève  directement  du  ministre  du  commerce. 

Deux  sections  du  ministère  s'occupent  spécialement  des  questions  de  chemins  de  fer, 

La  1"  section,  dite  des  chemins  de  fer,  se  subdivise  en  quatre  divisions  : 

4^  dimsion.  —  Constructions  ; 

i*      —  Exploitation  ; 

5®      —  Questions  techniques  ; 

4«      —  Inspection  générale  des  chemins  de  fer. 

La  deuxième  section,  qui  a  dans  ses  attributions  toutes  les  affain^s  <*onimorciales,  a  une  division 
spéciale  pour  les  tarifs  de  transi)ort. 

Les  attributions  du  ministère,  en  matière  d'administration  de  chemins  de  for,  sont  les  suivantes  : 

Direction  supérieure  de  toute  l'Administration  et  sur\'eillance  générale  de  l'exécution  du  ser\ioc; 

Organisation  et  modification  de  l'Administration  ; 

Nominations,  avancements  et  licenciements  du  personnel  supérieur  ; 

Les  directeurs  de  service  sont  nommés  par  le  conseil  des  ministres.  Le  directeur  financier  est 
proposé  par  le  ministre  des  finances,  après  entente  pixialablo  avec  son  collègue  du  commerce  ; 
les  autres  directeurs  sont  désignés  par  le  ministre  du  conmierce,  après  entente  préalable  avec  celui 
des  finances; 

Octroi  de  congés  dépassant  trois  mois  et  de  secours  supérieurs  à  200  florins; 

Mesures  disciplinaires  envers  le  personnel  nommé  par  le  ministère,  et  jugement  des  enquêtes 
ordonnées  par  lui  ; 

Approbation  des  instructions  de  service,  des  statuts,  des  caisses  de  pensions  et  de  secours  et 
de  leurs  modifications  ; 

Approbation  du  budget  et  du  bilan,  ouverture  de  crédits  supplémentaires  dépassant  10,000  flor.; 

Approbation  des  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  dépassant  150,000  florins  ou  30,000  flo- 
rins, selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  adjudication  ; 

Approbation  des  modifications  de  contrats  pour  fournitures  et  travaux  ; 

Approbation  et  modification  des  horaires  des  ti^ns  de  voyageurs,  des  tarifs,  des  règlements 
de  transport,  des  conventions  relatives  aux  trafics  directs,  aux  jonctions,  etc.  ; 

Approbation  des  réductions  de  prix  de  voyages  ; 

Expropriations  ; 

Approbation  des  ventes  de  matériel  pour  des  sommes  supérieures  à  10,000  florins; 

Dispenses  de  retenues  d'appointements  faites  jwur  compenser  des  erreurs  de  taxes,  des  jxîrtes 
de  matériel  ou  d'objets  d'inventaires,  s'il  s'agit  de  sommes  dépassant  2,000  florins  ; 

Rentes  viagères  à  payer  pour  accidents  de  personnes  ; 

Location  du  matériel  roulant. 

Nous  n'avons  fait  que  citer  les  questions  principales  qui  doivent  être  soumises  à  l'approbation 
du  ministère,  mais  celui-ci  est  maître  absolu  de  se  réserver  de  traiter  toute  afiÎBure,  s'il  juge  bon 
de  le  faire. 

Une  décision  prise  par  le  conseil  des  ministres,  le  9  décembre  1885,  détermine  les  questions 
réservées  au  ministre  du  commerce  et  celles  qui  doivent  être  traitées  de  commun  accord  avec 
le  ministre  des  financée. 
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L'inspecteur  général  des  chemins  do  fer  s'occupe,  actuellement,  principalement  des  enquêtes 
en  cas  d'accidents. 

1°  DIRECTION. 

Sous  les  ordres  inmiédiats  du  ministre  se  trouve  la  direction  des  chemins  de  fer,  qui  se  compose 
de  cinq  sections  : 

y™  section.  —  Questions  générales  et  exploitation  ; 

^      —  Service  financier; 

5°      —  Service  commercial  ; 

4®      —  Service  dos  constructions  ; 

S°      —  Service  de  la  traction  et  des  ateliers. 

Le  chef  do  la  1*"°  section,  qui  comprend  les  services  du  secrétariat  général,  du  contentieux,  du 
mouvement,  de  l'entretien  et  du  matériel,  est  en  même  temps  président  de  la  direction. 

Toutes  les  questions  les  plus  importantes  sont  traitées  en  conférences  pléniôres,  sous  la  prési- 
dence du  ministn?  du  commerce,  suppléé,  en  cas  d'absence,  par  le  secrétaire  général,  ou,  à  défaut 
de  celui-ci,  par  le  président  de  la  direction. 

A  ces  conférences  prennent  part,  en  outre  du  président  et  de  tous  les  directeurs  de  section, 
deux  conseillers  ministériels  du  ministère  du  commerce  et  un  suppléant,  un  conseiller  ministériel 
du  ministère  des  finances  et  un  suppléant. 

Les  séances  plénières  s(î  tiennent  de  règle  une  fois  par  semaine. 

Si  les  conseillers  ministériels  sont  présents,  les  membres  suppléants  prennent  part  à  la  séance, 
mais  seulement  à  titre  consultatif. 

On  ne  peut  prendre  de  décisions  en  séances  pléniôi^es  que  s'il  y  a  présents  au  moins  quatre 
membres,  parmi  lesquels  doivent  se  trouver  le  président,  un  conseiller  du  ministère  du  com- 
meive  et  un  conseiller  du  ministère  des  finances. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  votes.  En  cas  de  parité,  le  vote  du  président  fait 
majorité. 

Les  opinions  séparées  sont  inscrites  au  procès-verbal  des  séances* 

On  traite  en  séances  plénières  les  questions  suivantes  : 

Nominations,  avancements  et  licenciements  du  personnel  inférieur,  en  tant  que  cela  ne  rentre 
pas  dans  le  cadre  des  attributions  des  directions  d'exploitation  ; 

Organisation  des  directions  d'exploitation  ; 

Octroi  de  congés  à  partir  de  six  semaines  et  jusqu'à  trois  mois  ; 

Distribution  de  secours  et  de  gratifications  de  100  jusqu'à  200  florins; 

Mesures  disciplinaires  non  réservées  au  ministère  ou  dépassant  la  compétence  des  directions 
d'exploitation  ; 

Préliminaires  du  budget  et  des  approvisionnements  de  matériel  ; 

Application  générale  du  budget  ; 

Rédaction  des  programmes  annuels  et  trimestriels  de  travaux,  et  permissions  de  s'en  écarter. 

Ouverture  de  crédits  spéciaux  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  10,000  florins; 

Examen  des  rapports  trimestriels  de  gestion  ; 

Dispenses  de  retenues  d'appointements  dictées  au  personnel  pour  manques  de  caisse  ou  pertes 
d'objets  de  matériel  ou  d'inventaire  pour  des  sommes  comprises  entre  les  limites  de  500  et 
2,000  florins  ; 

Indemnités  à  partir  de  500  jusqu'à  2,000  florins  accordées  aux  victimes  d'accidents  ; 
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Restitutions  d'amendes  et  de  taxes  de  magasinage  au  delà  de  100  florins; 

Vente  des  objets  d'inventaire  hors  d'usage  représentant  une  valeur  totale  surérieure  à  5,000  fl.; 

Conclusion  de  contrats  d'une  durée  dépassant  trois  ans  et  d'où  il  dérive  pour  l'Administration 
un  payement  aimuel  supérieur  à  1 ,000  florins  ; 

Approbation  des  contrats  pour  fournitures  et  travaux,  en  tant  qu'elle  n'est  pas  réservée  au 
ministère  ou  laissée  à  la  faculté  des  directions  d'exploitation  ; 

Examen  et  résolution  des  questions  de  principe  ou  d'interprétation,  des  questions  qui  ont 
suscité  des  divergences  d'opinions  entre  les  directeurs,  et  enfin  de  toute  question  soumise  à  une 
discussion  en  séance  pléniùre  sur  la  demande  du  ministre  ou  d'un  des  directeurs  de  l'adminis- 
tration centrale. 

2«  SERVICES  EXÉCUTIFS. 

Pour  la  conduite  et  la  sui'veillance  directe  du  service  extérieur  sur  les  lignes  de  l'Etat  et  sur 
les  réseaux  de  lignes  privées  exploitées  par  l'Etat,  tout  le  réseau  est  divisé  en  neuf  directions 
d'exploitation  ;  à  la  tête  de  chacune  d'elles,  il  y  a  un  directeur  d'exploitation  nommé  par  le 
ministre  du  commerce. 

Ces  directeurs  sont  sous  les  ordres  de  la  direction  centrale. 

Le  directeur  d'exploitation,  assisté  d'un  adjoint,  a  sous  ses  ordres  tous  les  services  et  tout  le 
jjersonnel  de  la  circonscription  qui  lui  est  confiée  ;  il  est  fait  une  exception  pour  les  ateliers 
principaux  centraux  et  leurs  magasins,  qui  relèvent  directement  de  la  direction  générale. 

Le  chef  de  la  comptabilité,  au  point  de  vue  du  service,  est  sous  les  ordres  du  directeur  ;  mais 
dans  sa  sphère  d'action,  il  est  indépendant,  et  pour  la  comptabilité  et  le  service  de  caisse,  il 
dépend  du  directeur  de  la  section  principale  financière  de  l'administration  centrale. 

Les  attributions  des  directeurs  d'exploitation  sont  les  suivantes  : 

Propositions  pour  fixer  l'état  du  personnel  nécessaire,  pour  son  augmentation  et  sa  réduction, 
pour  les  nominations,  les  avancements  et  le  licenciement  des  employés,  des  aspirants  et  des 
agents  de  1"^  et  2*^  classe;  propositions  pour  le  transfert  ou  le  renvoi  des  chefs  de  section  des 
directions  d'exploitation  et  des  inspecteurs  du  mouvement; 

Droit  de  nommer,  d'avancer  et  licencier  le  personnel,  dans  les  limites  du  cadre  a])prouvé  et 
du  budget,  les  agents  de  3°  et  4°  classe,  tous  les  serviteurs,  les  aspirants  au  grade  d'agents,  les 
diurnistes  et  les  ouvriers  à  la  journée  ; 

Droit  de  transférer  les  fonctionnaires,  à  l'exception  de  ceux  nommés  par  les  autorités  suixi- 
rieuix*s,  et  de  proposer  des  transferts  sur  les  lignes  d'une  autre  direction,  ou  aux  bureaux  du 
service  central  et  inversement  ; 

-  Approbation  de  gratifications  et  de  secours  dans  les  limites  du  crédit  annuel  alloué,  sans 
toutefois  dépasser  100  florins  pour  le  môme  employé,  dans  le  cours  d'une  année  ou  comme 
maximum  d'un  seul  payement.  Le  cas  contraire  échéant,  ils  doivent  soumettre  une  proposition; 

Approbation  d'avances  atteignant  au  maximum  les  appointements  pour  deux  mois  et  resti- 
tuables en  douze  échéances; 

Octroi  de  congés  jusque  quarante  jours  et  propositions  pour  des  congés  plus  longs  ; 

Rédaction  et  justification  du  programme  dressé  chaque  année  pour  la  campagne  de  travaux  de 
l'année  suivante,  des  préliminaires  de  matériel  et  d'objets  d'inventaire; 

Acquisition  et  emploi  du  matériel  et  des  objets  d'inventaire,  dans  les  limites  du  budget 
approuvé  par  l'assemblée  pléniôre  de  la  direction  générale  ; 

Publication  des  adjudications  pour  travaux  concernant  le  budget  ordinaire,  extraordinaire, 
supplémentaire,  ou  des  crédits  supplémentaires;  approbation  des  résultats  d'adjudication  et 
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signature  des  contrats  jusqu'à  concurrence  de  25,000  florins.  Ce  droit  est  maintenu  si  la  séance 
plénière  de  la  direction  générale  a  admis  qu*il  ne  soit  pas  fait  d'adjudication  ;  en  cas  contraire, 
les  contrats  dépassant  5,000  florins  doivent  être  approuvés  par  les  autorités  supérieures; 

Rédaction  des  devis  des  travaux  neufs,  dont  l'exécution  est  confiée  aux  directions  d'exploitation. 

Surveillance  des  travaux  et  liquidation  des  comptes,  en  tant  que  le  montant  est  approuvé  par  la 
direction  générale  et  ne  dépasse  pas  de  5  p.  c.  la  somme  allouée  ; 

Exécution  des  travaux  d'entretien,  sans  égard  au  montant,  s'ils  sont  approuvés  par  l'assemblée 
plénière  de  la  direction  générale  ou  s'ils  sont  prévus  au  programme  des  travaux; 

Exécution  des  travaux  de  transformation  sans  approbation  préalable,  mais  soulomont  jusqu'à 
concurrence  de  3,000  florins,  même  s'ils  sont  prévus  au  programme  des  travaux; 

Signature  des  contrats  de  location  pour  un  délai  maxinuim  do  trois  ans  et  pour  une  valeur  ne 
dépassant  pas  1 ,000  florins  ; 

Règlement  des  déficits,  des  dettes  insolvables,  des  pertes  de  matériel  ot  d'objets  d'iuventain,\ 
remise  des  retenues  d'appointements  pour  indemnités  ducs  à  l'Administration,  payements  de 
dommages-intérêts  pour  blessures  jusqu'à  concurrence  de  100  florins; 

Vente  par  adjudications  des  outils,  du  matériel  ot  des  objets  d'inventaire  hoi^  de  service,  pour 
des  sommes  ne  dépassant  pas  1 ,000  florins  ; 

Préparation  des  renseignements  statistiques  pour  chaque  service; 

Payement  des  appointements  et  des  diurnes  du  personnel  ; 

Examen  et  résolution  des  réclamations  inscrites  dans  les  registres  des  stations; 

Restitution  de  taxes  perçues  en  plus,  sans  égard  au  montant,  mais  seulement  pour  le  trafic  des 
voyageurs  et  des  bagages; 

Annulation  de  taxes  de  magasinage  et  d'amendes  conventionnelles  ne  dépassant  pas  20  florins  ; 

Proposition  pour  la  fixation  et  la  modification  des  horaires  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  ; 

Distribution  des  wagons  ; 

Recherche  des  moyens  propres  à  développer  le  trafic  et  propositions  à  faire  dans  ce  sens  ; 

Propositions  pour  réduction  des  taxes  de  transport  du  trafic  local  ; 

Revision  des  caisses  des  stations,  des  magasins  et  des  dépôts  de  matériel  ; 

Réception  et  distribution  du  matériel  conformément  aux  instructions  reçues  dans  ce  but  ; 

Revision  des  comptes  de  dépenses,  des  comptes  des  taxations,  constatation  dos  eiTCUi's,  prescrip- 
tions pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  ; 

Contrôle  du  service  médical. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  les  affairos  de  pereonnel,le  directeur  ne  peut  prendre  dos  mesures  à 
l'égard  des  employés  de  la  section  de  comptabilité  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  chef  de  cotte  section? 

La  direction  de  l'exploitation  est  partagée  en  quatre  sections  ayant  les  dénominations  suivantes  : 

I.  —  Section  générale  : 

a)  Secrétariat; 

b)  Bureau  auxiliaire  (enregistrement,  expédition,  archives)  ; 

c)  Bureau  du  matériel  et  des  inventaires. 

II.  —  Section  d'entretien  et  de  construction. 

III.  —  Section  commerciale  et  du  mouvement  : 

a)  Service  du  mouvement; 

b)  Service  des  réclamations,  des  taxes  et  sen'ice  commercial. 
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IV.  —  Section  de  la  traction  et  des  ateliers  : 

a)  Service  de  la  traction  ; 

b)  Service  des  ateliere. 

Chaque  section  est  dirigée  par  un  chef  de  section. 

Nous  devons  faire  une  mention  spéciale  des  attributions  du  chef  de  la  section  de  la  compta- 
bilité. 

Tous  les  mandats  de  pay(?ment  émis  par  le  directeur  de  l'exploitation,  dans  la  limite  de  ses 
attributions,  doivent  être  contresignés  par  le  chef  de  la  comptabilité,  sans  quoi  les  caisses  ne  sont 
pas  autorisées  à  les  payer. 

Le  chef  de  la  comptabilité  a  le  droit  de  refuser  sa  signature  quand  une  dépense  n'est  pas 
couverte  par  le  crédit  accordé  à  ladii*ection  de  l'exploitation,  ou  quand  il  apprécie  que  les  dépenses 
faites  ne  correspondent  pas  à  un  bon  emploi  et  à  une  gestion  économique. 

Le  chef  de  la  comptabilité  est  obligé  de  refuser  sa  signature  quand  la  direction  de  l'exploitation 
dépasse  les  préliminaires  d'approvisionnements  ou  le  programme  des  travaux  à  exécuter,  et, 
enfin,  lorsqu'il  est  fait  des  avancements  ou  des  nominations  non  prévues  au  budget. 

Dans  ces  cas,  la  direction  de  l'exploitation  est  tenue  de  demander  l'avis  de  la  dii'ection  générale. 

En  cas  d'urgence,  le  directeur  do  l'exploitation  est  en  droit  d'ordonner  le  payement  sous  sîi 
propre  responsabilité,  et  le  chef  de  la  comptabilité  doit  envoyer  à  la  direction  générale,  avec  un 
rapport,  le  mandat  portant  la  mention  :  «  Sur  la  responsabilité  personnelle  du  directeur  de  l'ex- 
ploitation, n 

Les  directions  de  l'exploitation  ont,  en  outre,. sur  les  lignes  : 

Des  inspections  de  mouvement,  des  sections  d'entretien,  des  ateliers,  des  dépôts  de  nmehines. 
des  magasins  de  matériel. 

Le  tableau  suivant  indique  le  partage  de  tout  le  réseau  au  point  de  vue  du  service  exécutif  • 


DIRECTIONS 
d'exploitation. 
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Miskolz 

1,224 

17 

1 
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Parmi  les  attributions  des  insj^ections  de  mouvement,  nous  pouvons  citer  les  suivantes 

Contrôle  de  la  circulation  des  trains  et  du  service  des  stations; 

Partage  du  ser\'ice  entre  le  personnel  des  stations  ; 

Roulement  du  personnel  des  trains  ; 

Surveillance  du  personnel  des  stations  et  des  trains  ; 

Contrôle  de  la  distribution  dos  wagons  ; 

Octroi  de  congés  ne  dépassant  pas  trois  jours; 

Propositions  d'avancements,  do  transforts  et  de  gratific4itions  ; 

Initiative  dos  mesures  à  pn^idre  on  cas  d'accidents  et  d'événements  extraordinalix». 


Nous  devons  enfin  mentionner  les  institutions  suivantes,  communes  à  tous  les  chemins 
de  fer  d' Autriche-Hongrie  : 

Bureau  des  décomptes  pour  l'emploi  des  wagons  ; 
Association  mutuelle  pour  l'assurance  des  transports  ; 
Association  pour  l'échange  de  permis  de  libre  parcours  ; 
Conférence  des  directeurs  ; 
Bureau  central  des  décomptes  à  Vienne  ; 
—  —  à  Szegodin  ; 

Comité  des  tarifs  pour  l'unificatiim  dos  dispositions  tarifales. 


Belgique. 


Construction  et  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Autrefois,  le  service  de  la  construction  et  de  la  concession  des  chemins  de  fer  (y  compris  les 
chemins  de  fer  dits  vicinaux)  était  confié  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  ressortissant  au 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics.  Cette  administration  avait  aussi 
la  surveillance  technique  de  la  voie  des  chemins  de  fer  concédés  et  vicinaux. 

Il  existait  en  outre,  au  ministère  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  sous  les  ordres 
dii'ects  du  ministre,  un  sei'vice  de  sui*veillance  et  de  contrôle  des  chemins  de  fer  concédés  en 
exploitation. 

Des  arrêtés  royaux  des  5  et  6  juillet  1893  ont  réuni  ce  dernier  service  à  la  directi(«i  com- 
merciale des  chemins  de  fer  de  FEtat.  D'autres  arrètés  royaux  du  12  novembre  et  du 
10  décembre  1894  ont  réuni  à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (direction  des  voies 
et  travaux)  le  service  de  concession  et  de  construction  des  chemins  de  fer  appartenant,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

Les  chemins  de  fer  de  toute  nature  sont  donc  construits  et  surveillés  aujourd'hui  à  l'interven- 
tion des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Nous  bornerons  notre  étude  à  rexamen  de  l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  de 
celle  du  Grand  Central  Belge. 
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Chmning  de  fer  de  TÉtat. 

L'administration  dos  rhomins  de  for  de  l'État  rclèvo  du  ministôrc  dos  chemins  de  for,  i)ostos, 
télégraphes  et  marine. 

DIRECTION  SrPÈRIErRE. 

Elle  est  dirigée,  sous  l'autorité  imniédiato  du  ministn\  par  dos  admiuistrat<îurs  au  nombro  do 
oinq,  exerçant  toutes  les  attributions  quo  oonijM)ino  la  dinv-tinn  sujvériouro  dos  divoi^«s  branches 
du  service  au  nombre  de  six,  à  savoir  ;  Son'ic<^  général,  dinn-tion  dos  voi^'s  ot  travaux,  diroction 
de  la  traction  et  du  matériel,  direction  de  l'oxploitation,  din^ction  conunt^rciale  ot  direction  du 
contrôle  dt^  recettes  et  dos  matières. 

Chaque  administrateur  dirige  uiio  ou  plusieure  branches  du  sei'vice  ot  toutes  los  questions 
communes  se  traitent  en  conférences  jïériodiques  par  les  cinq  administrateurs,  dont  h*  plus  ancien 
a  la  présidence. 

Les  décisions  prises  sont  soumises,  suivant  leur  importance,  à  Tapprobation  du  ministre. 

Les  cinq  administrateurs  forment  pour  ainsi  dire  le  comité  de  la  direction  sui)érieure  des 
chemins  de  fer  de  l'État. 

INSPECTION  SrPÉRIErRE. 

Après  la  direction  suiHJrieure,  viennent  dans  l'ordre  hiérarchique  les  inspections  supérieures. 
C'est  une  institution  consultative,  jdutôt  qu'a(»tive. 

Il  y  a  quatre  insp<H*tours  généraux  pour  h's  quatre  branches  suivantes  de  l'administration 
centrale,  à  savoir  : 

Voies  et  travaux,  traction  et  matériel,  exploitation,  servic(î  des  rec^ettes  ot  de^s  matières. 

Quand  le  direc*teur  d'administration  d'un  de  ces  services  soumet  une  question  d'une  certaine 
importance  à  l'approbation  de  l'administrateur  dirigeant,  ce  dernieir,  s'il  le  juge  opportun, 
demande  l'avis  pn'jalable  de  l'inspecteur  général  correspondant. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Indépendamment  de  la  direction  8ui)érieure  et  des  inspections  supérieures,  il  existe  un  conseil 
d'administration  appelé  à  émettre  son  avis  sur  toutes  les  aflTaires  ou  questions  au  sujet  desquelles 
le  ministre  juge  utile  de  le  consulter,  et  surtout  sur  Ion  propositions  générales  relatives  aux 
promotions. 

Ce  conseil  se  compose  comme  suit  : 

Président  :  Le  plus  ancien  des  administrateurs  présents  à  la  séance. 

Membres  :  Les  administrateurs,  les  inspecteurs  génémux,  les  directeurs  d'administration, 
éventuellement  les  chefs  de  ser\ùce  à  désigner  par  le  président  sans  voix  délibérative. 

Un  fonctionnaire  de  l'administration  est  désigné  par  le  ministre  en  qualité  de  secrt'taire  sans 
voix  délibérative. 

FONCTIONS  SUPÉRIEURES  AUXILIAIRES. 

Sont  détachés  auprès  du  comité  des  administrateurs  : 

Un  directeur  d'administration.  Ce  fonctionnaire  est  chargé  notamment  des  affaii*es  relatives  au 
rachat  des  chemins  de  fer  concédés. 
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Un  inspecteur  et  deux  chefs  de  bureau  qui  ont  pour  mission  d'aider  les  administrateurs  dans 
leur  travail. 

ADMINISTRATION  CENTRALE  ^SERVICES  CENTRAUX). 

L'Administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge  comprend  six  directions,  à  savoir  : 

I.  —  Direction  du  service  général  ; 

II.  —        des  voies  et  travaux  ; 

in»  —        de  la  traction  et  du  matériel  ; 

IV,  —        de  l'exploitation  ; 

V.  —        commerciale  ; 

"VI.  —        du  contrôle  des  recettes  et  des  matières. 

Chacune  deces  six  directions  est  confiée  à  un  directeur  d'administration,  elles  se  subdivisent 
elles-mêmes  en  divisions,  et  ces  dernières  en  bureaux,  d'après  le  groupement  naturel  des  services 
du  même  ordre. 

SERVICES  EXTÉRIEURS  (OU  RÉGIONAUX). 

Ils  comprennent  : 
I.  —  Les  groupes  des  voies  et  travaux; 
II.  —  Los  districts  de  la  traction  et  du  matériel  : 

III.  —  Les  groupes  du  service  d'exploitation  ; 

IV.  —  Les  agences  commerciales  ; 

V.  —  Les  circonscriptions  du  seinrice  des  recettes  et  des  matières. 

I.  —  Les  groupes  dks  voies  et  travaux  sont  au  nombre  de  dix. 

Chaque  groupe  comprend  approximativement  le  personnel  suivant  : 

Un  ingénieur  en  chef,  directeur  de  service,  assisté  d'un  ingénieur  principal  et  d'un  ingénieur; 

Un  chef  de  section  en  service  général  ; 

Un  chef  de  bureau  ; 

Un  chef  de  section  pour  les  bâtiments  ; 

Enfin,  un  groupe  t;st  subdivisé  en  trois  à  quatre  sections,  conduites  par  un  chef  de  section  prin- 
cipal ou  ordinaire. 

Les  attributions  :  Surveillance  et  entretien  de  la  voie,  travaux  de  terrassement,  d'assèchement  ; 
renouvellement  des  traverses  et  rails,  établissement  de  voies  de  raccordement  et  d'évitement, 
entretien  des  ponts  tournants,  ponts  à  peser,  appareils  à  signaux,  etc.  ;  entretien,  amélioration  et 
parachèvement  des  tunnels,  viaducs,  aqueducs,  ponts  fixes,  murs  de  clôture  et  soutènement,  etc.  ; 
entretien  des  bâtiments,  ateliers,  remises,  magasins,  hangars,  gares  couvertes,  auvents,  etc.  ; 
projets,  plans  d'ensemble  avec  profils,  plans  de  détail  pour  l'exécution  ;  détails  estimatifs,  clauses 
et  conditions  des  entreprises,  etc.  ;  réception  des  travaux  et  fournitures,  délimitation  des  terrains  ; 
autorisation  de  bâtir  et  de  planter  à  proximité  de  la  voie  et  des  stations  ;  surveillance  des  voies  de 
raccordement,  plantations  sur  les  dépendances  du  railway  ;  entretien  des  lignes  télégraphiques  ; 
mesures  d'initiative  commandées  par  les  circonstances,  sauf  à  en  rendre  compte,  sur-le-champ,  au 
ministre. 

Service  des  constructions.  —  Projets  de  stations  définitives,  de  bâtiments  et  dépendances,  etc.; 
plans  d'ensemble  et  de  détail  des  constructions  nouvelles  ;  détails  estimatifs,  métrés,  clauses  et 
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conditions  des  entreprises  ;  direction  immédiate  et  sun-eiUance  des  travaux  ;  réception  des  maté- 
riaux et  des  travaux;  attributions  relatives  à  la  sun-eillance  du  personnel  ainsi  que  du  service  des 
lignes. 

Outre  ce  personnel  spécial,  les  fonctionnaires  du  service  des  voies  et  travaux  concourent  à  la 
rédaction  des  projets  et  à  la  surveillance,  quant  à  l'exécution  des  travaux. 

II.  —  Districts  db  la  traction  et  du  matériel. 

Attributûms  :  Traction  et  freinage  des  trains,  répartition  et  emploi  utile  des  locomotives  ;  entre- 
tien et  réparation  dos  locomotives,  tenders,  wagons  à  marchandises,  du  matériel  d'éclairage,  des 
engins,  outils  et  ustensiles,  etc.  ;  réception  du  combustible,  etc. 

Il  y  a  cinq  districts  dirigés  chacun  par  un  ingénieur  ayant  rang  de  chef  de  service,  assisté  d'un 
personnel  variable  selon  les  nét^essités  du  st^rvice,  en  général,  et  qui  se  compose  de  quatre  ingé- 
nieurs, un  contrôleur  et  un  chef  de  bureau. 

En  dehors  de  ces  districts,  et  dépendant  directement  du  service  centrai  du  matériel  et  de  la 
traction,  il  y  a  aussi,  conmie  services  extérieurs,  le  service  des  voitures  et  le  service  des  appro- 
visionnements. 

Sercice  des  txntures.  —  Attributions  ;  Matériol  à  voyageurs,  entretien  journalier  ;  répara- 
tions et  améliorations,  éclairage,  chauffage  des  trains  ;  réparation  du  matériel  à  voyageurs,  etc.  ; 
avaries  au  matériel  employé  en  servicc^s  mixtes  et  internationaux,  règlements  avec  les  Compagnies 
des  décomptes  des  frais  de  réparation. 

Ce  service  est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef,  assisté  d'un  ingénieur  principal,  quatre  ipgé 
nieurs,  un  chef  do  bureau  et  un  chef  de  section  principal  en  service  général. 

Service  des  approvisionnements,  —  Formation  des  cahiers  des  charges  et  avis  d'adjudication.  — 
Commandes. 

Un  ingénieur  en  chef  dirige  le  service,  avec  le  concours  d'un  ingénieur  principal,  d'un  chef  do 
section,  d'un  chef  de  bureau  et  d'un  contrôleur. 

III.  -—  Groupes  du  service  de  l'exploitation. 

Attributions  :  Surv'(Mllancc  de  tous  les  détails  du  sonice  ;  marche  régulière  et  sécurité  des 
convois  ;  chargement,  arrimage  et  déchargement  de  tous  les  objets  confiés  au  transport,  surveil- 
lance sur  le  trafic  des  marchandises  ;  répartition  du  matériel  des  transports  ;  police  des  stations 
et  de  leurs  abords  ;  mesures  préventives  contre  toute  fraude,  répartition  du  matériel,  objets  trouvés 
et  articles  en  souffrance,  etc.,  etc. 

Le  service  de  l'exploitation  est  subdivisé  en  dix  groupes,  dirigés  chacun  par  un  fonctionnaire 
ayant  rang  de  chef  de  s«^rvice  et  ayant  comme  adjoints  des  contrôleurs  conduisant  les  différentes 
sections  qui  composent  le  groupe. 

Le  nombre  des  sections  varie  de  trois  à  quatre;  leurs  résidences  ne  coïncident  pas  toujours 
avec  celle  des  sections  des  voies  et  travaux. 

IV.  —  Agences  commerciales. 

Les  agents  commerciaux  relèvent  directement  de  la  direction  commerciale. 
\^  Agence  d* Anvers,  —  Trafic  entre  le  port  d'Anvers,  d'une  part,  et  l'intérieur  de  la  Belgique 
et  les  pays  voisins,  d'autre  part. 

Renseignements  de  toute  nature  concernant  le  transport  des  marchandises  ; 
2<*  Affence  de  Vienne.  —  Trafic  avec  l' Autriche-Hongrie  et  les  pays  au  delà  ; 
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•   3®  Agence  de  Milan.  —  Trafic  de  l'Italie  et  des  pays  de  l'Orient  avec  la  Belgique,  les  îles 
Britanniques  et  les  pays  transatlantiques; 

4<*  Agence  de  Franc fort'Sur-le-Mein.  —  Trafic  avec  le  sud-ouest  de  l'Allomagne; 

5®  Agence  de  Bâle.  —  Trafic  avec  la  Suisse  et  les  contrées  voisines. 

6®  Agence  de  Londres,  —  Trafic  avec  la  Grande-Bretagne  et  l'Iriande. 

V.  —  Service  des  recettes  kt  des  matières. 

Contrôle  actif  des  recettes  et  des  matières.  Surveillance  de  tous  les  détails  du  service.  Instal- 
lation, séparation,  clôture  et  vérification  des  gestions  des  comptables.  Enquôtt^s  et  mesures  à 
prendre  en  cas  de  déficits  ou  d'irrégularités  graves  dans  les  écritures  de  comptabilité.  Perception 
d(»s  taxes  et  autres  produits  et  payement  des  dépenses  de  toute  nature  dans  les  bureaux  de 
grande  et  moyenne  importance  ;  formation  dans  les  mômes  bureaux,  dos  relevés  et  statistiques 
des  marchandises;  centralisation  des  rccettes  et  des  dépenses.  Payemont  d(^s  i^munérations  dues 
au  personnel,  etc.,  etc. 

"Vérification  de  la  comptabilité  des  approvisionnements  réunis  dans  le  magasin  central  et  dans 
les  dépôts  ;  clôture  et  arrêté  du  grand  livre  et  des  journaux  d'entrée  et  do  sortie  :  vérification  de 
Ja  comptabilité  du  matériel  en  service  ;  vérification  des  approvisionnements  de  timbres-poste  et 
des  coupons  Edmondson  ;  procès-verbaux  de  vérification  des  magasins  ;  dépôts,  inventaires,  etc. ,  etc. 

Le  service  des  recettes  et  des  matières  est  subdivisé  en  trois  circonscriptions,  dirigées  chacune 
par  un  fonctionnaire  ayant  rang  de  chef  de  service. 

Ces  circonscriptions  se  subdivisent  en  trente-cinq  sections,  conduite  chacune  par  un  conti^leur. 

En  outre,  dans  chaque  circonscription  et  suivant  l'importance  du  trafic  des  gares,  il  fonctionne 
des  bureaux  de  comptabilité  contradictoire.  Il  y  a  des  bureaux  de  promiéro  catégorie,  conduits 
par  des  receveurs  chefs  comptables  et  des  bureaux  de  deuxième  catégorie  dirigés  par  des  receveurs 
comptables. 

Il  y  a  en  tout  vingt-deux  bureaux  de  la  première  catégorie  et  vingt-cinq  de  la  seconde. 

Services  comptables  des  matières.  Dépôts.  —  Attributions  :  Emmagasinage,  délivi'anc^  et 
comptabilité  du  matériel  en  service  et  des  approvisionnements. 

Les  chefs  de  dépôts,  au  nombre  de  dix,  sont  placés  sous  l'autorité  exclusive  de  la  direction  du 
contrôle  des  recettes  et  des  matières,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  gestion  comptable.  Ils 
relèvent  directement  du  service  de  la  traction  et  du  matériel  pour  leur  gestion  administrative 
et  sont  placés,  sous  ce  dernier  rapport,  sous  la  surveillance  et  l'autorité  des  chefs  de  la  traction 
sur  les  lignes. 

Nous  devons  encore  signaler  le  service  d'emmagasinage  et  de  déli\Tance  des  timbres-poste, 
timbres  télégraphiques,  coupons  de  voyageurs  et  coupons  de  senûce,  etc.,  dirigé  par  un  comp- 
table ayant  la  qualité  de  chef  de  dépôt  principal,  et  le  service  d'approvisionnement  des  papiers, 
imprimés,  fournitures  de  bureau,  etc.,  dirigé  par  un  fonctionnaire  ayant  la  qualité  d'inspecteur. 

Grand  Central  Belge. 

(Réseau  :  615  kilomètres.) 

ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE. 

Elle  comprend  le  conseil  d'administration,  qui  forme  ce  que  l'on  appelle  le  comité  mixte  géné- 
ral, composé  des  présidents  et  des  membres  des  conseils  d'administration  de  chacune  des  Sociétés 
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qui  ont  fusionné  pour  fonnor  le  Grand  Contrai  Belge,  à  savoir  ;  les  Swiétés  d'Anvers  à  Rotter- 
dam, de  rEntre-SanibnM.»t -Meuse,  de  l'Est  bt-lgre,  d'Aix-la-Chapelle  à  Hasselt  ot  à  Landen. 

Au  sein  du  comité  mixte  général,  il  y  a  une  délégation  composée  des  présidents  et  des  membres 
du  conseil  d'administration  des  Sociétés  d'Anvers  à  Rotterdam  et  de  l'Entre-Sambre-et-Meuse, 
noDuné  comité  d'exploitation.  Ce  comité,  de  par  le  traité  de  fusion,  est  appelé  à  gérer  l'exploitation 
du  Grand  Central  Belge,  sans  autre  contrôle  de  la  part  du  comité  mixte  général,  qui  ne  s'occupe 
que  du  bilan  général  de  la  gestion  annuelle. 

Le  comité  d'exploitation  est  assisté  d'un  directeur  général  qui  est  membre  de  ce  comité  et  en 
même  temj)s  membre  et  secrétaire  du  comité  mixte  général. 

Un  des  ingénieurs  chefs  de  service  ^dire<teur  fonctionne  auprès  du  directeur  général  pour  remplir 
les  fonctions  de  secrétaire  du  comité  d'exploitation  qui  se  réunit  généralement  une  fois  par  semaine. 

Le  direi^teur  général  est  chargé  de  l'eiét^ution  de  toutes  les  résolutions  du  comité  d'exploita- 
tation  et  il  lui  rend  compte  de  toutes  les  affaires  importantes  en  lui  soumettant  les  propositions 
qu'exigent  les  intérêts  de  l'administration. 

Les  ingénieurs  en  chef,  directeurs  des  services  de  l'exploitation,  des  voies  et  travaux,  du 
matériel  et  de  la  traction,  assistent  aux  séances  du  comité  d'exploitation  avec  voix  consultative. 

ADMLNISTRATION  CENTRALE  (SERVICES  CENTRAUX). 

L'administration  centrale  comprend  les  services  suivants  : 
a)  Secrétariat; 
Lj  Comptabilité  générale; 
r)  —         des  recettes  et  dépenses  ; 

d,  Service  commercial. 

Ces  quatre  services  relèvent  du  comité  d'exploitation  et  sont  sous  la  direction  immédiate  du 
diîct^teur  général. 

e)  Direction  d'exploitation  ; 

f)  —       du  matériel  et  de  la  traction  ; 
ff)        —       des  voies  et  travaux. 

a)  Skcrctariat. 

Il  est  conduit  par  un  chef  de  service  assisté  d'un  chef  de  bureau. 

Le  chef  de  service  a  sous  ses  ordres  les  chefs  de  bureau  et  employés  qui  composent  le  person- 
nel des  bureaux  de  ce  service  dont  les  attributions  comprennent  :  les  affaires  générales  d'adminis- 
tration, les  affaires  du  comité  d'exploitation,  le  personnel,  la  correspondance,  l'enregistrement, 
les  archives,  les  permis  de  libre  circulation,  etc.,  etc. 

b)    C0MPTABII.ITK   GKNKRALK. 

Elle  est  dirigée  par  un  fonctionnaire  portant  le  titre  de  directeur  de  la  comptabilité  généi*ale. 
Ce  directeur  travaille  directement  avec  le  président  du  comité  d'exploitation  ou  avec  le  directeur 
général  ou  son  adjoint . 

Ce  service  comprend  :  La  tenue  dos  livrr^s,  les  comptes  avec  les  Sociétés  fusionnées,  les  comptes 
do  banques,  la  centralisation  et  la  liquidation  des  recettes  et  des  dépenses  de  tous  les  services 
(y  compris  la  masse  d'habillement  et  la  caisse  d'assurances  et  de  retraite),  le  payement  des  traite- 
ments et  salaires  de  tout  le  personnel,  le  service  financier  et  la  caisse. 

Le  directeur  de  service  a  sous  ses  ordres  un  chef  de  service  trésorier,  qui  est  plus  spétnalement 
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chargé  du  service  financier  ;  enfin,  il  y  a  les  chefs  do  bureau,  dont  l'un  est  caissier  payeur,  puis 
des  paveurs  et  des  commis. 

c)  Comptabilité  des  recettes  et  des  dépenses. 

Ce  service  est  divisé  en  deux  parties  : 

1®  La  comptabilité  des  recettes^  qui  comprend  le  contrôle  des  recettes,  la  comptabilité  dos 
stations,  l'application  des  tarifs,  les  décomptes  avec  les  Administrations  en  relation. 

^  Les  dépenses  et  les  statistiques  comprenant  :  la  comptabilité  des  dépenses  d'exploitation,  lo 
contrôle  des  dépenses  de  tous  les  services  au  point  de  vue  de  l'imputation  de  ces  dépenses,  la 
centralisation  des  statistiques  de  tous  les  services,  l'établissement  des  prix  de  revient. 

La  comptabilité  des  recettes,  dirigée  par  un  directeur  de  service,  assisté  d'un  chef  de  division, 
de  plusieurs  inspecteui*s,  se  divise  en  plusieure  sections  conduites  par  des  chefs  ou  sous-chefs  de 
bureau. 

La  comptabilité  des  déi)enses  et  statistiques  est  dirigée  par  un  chef  de  division,  ayant  sous  ses 
ordres  directs  un  chef  de  bureau  et  des  employés  inférieurs. 

Le  directeur  de  service  et  le  chef  de  division  mentionnés  plus  haut  travaillent  directement  avec 
le  directeur  général  ou  son  adjoint. 

d)  Le  service  commercial. 

n  est  dirigé  par  un  directeur  de  service  assisté  d'un  chef  de  division. 

Ce  service  comprend  :  Le  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises,  les  relations  avec  le  com- 
merce, l'étude  des  marchés,  des  frets,  etc.;  l'organisation  des  trains  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement du  trafic,  l'organisation  des  voyages  circulaires,  des  trains  de  plaisir,  etc.  ;  l'établissement 
des  tarifs  généraux  et  spéciaux  et  les  traités  particulière,  les  relations  commerciales  avec  les 
Administrations  en  correspondance  et  avec  les  agences  à  l'étranger,  la  publication  des  tarifs,  leur 
distribution,  les  annonces,  etc. 

Le  directeur  du  service  commercial  travaille  directement  avec  le  directeur  général  ou  son  adjoint. 

D  fait  au  chef  d'exploitation  des  rapports  sur  la  marche  du  sen'ice  et  des  affaires  commerciales, 
sur  les  démarches  faites  auprès  du  conmierce,  sur  les  résultats  obtenus,  etc.  Il  est  secondé  par  des 
inspecteurs,  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  etc. 

é]  La  direction  de  l'exploitation. 

A  la  tête  de  ce  service  se  trouve  un  directeur  assisté,  à  l'administration  centrale,  d'un  ingénieur 
chef  de  service  et  d'un  chef  de  division  plus  spécialement  chargé  du  contentieux.  Sur  la  ligne,  il 
est  assisté  par  des  ingénieurs  ou  inspecteurs  principaux,  par  des  chefs  d'exploitation,  assistés  à 
leur  tour  d'inspecteurs,  de  contrôleurs,  etc. 

Ces  service  comprend  ;  Les  afiaires  générales  d'exploitation,  les  relations  avec  les  services 
twhniques  (traction  et  entretien),  avec  le  service  commercial  au  point  de  vue  de  l'organisation  des 
trains  spéciaux  et  de  plaisir,  avec  le  service  des  recettes  en  ce  qui  concerne  l'inspection  détaillée 
des  stations,  etc.  ;  le  cas  échéant,  les  mesures  à  prendre,  etc.  ;  les  conventions  d'exploitation 
avec  les  Administrations  en  relation.  Le  contentieux  (interprétation  des  tarifs  et  des  conditions 
réglementaires,  réclamations  pour  accidents,  pertes,  avaries,  retards,  etc.,  indemnités,  trans- 
actions, contestations  judiciaires,  litiges  avec  la  douane),  toutes  les  opérations  qui  se  font  dans 
les  stations,  la  surveillance  du  personnel  de  service  des  stations  et  des  trains,  l'examen,  les  nomi- 
nations du  personnel,  les  consommations  des  stations  en  objets  de  toute  nature,  les  inventaires,  le 
factage,  le  camionnage,  l'organisation  du  service  des  trains,  les  correspondances,  la  sécurité  et 
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la  régularité  des  trains,  rexpédition  des  trains  s[)é('iaux,  l'utiligation  et  la  répartition  du  matériel 
avec  les  Administrations  en  relation,  le  service  administratif  têlégn^phique,  les  compt<»s  d'échange 
et  de  location  du  matériel  roulant  et  des  agrès,  la  comptabilité  des  déi>enses  d'exploitation,  les 
comptes  avec  les  Administrations  en  relation  pour  le  son-ice  commun  des  gares. 

Ce  service  est  subdivisé  en  plusieurs  sections,  conduites  par  des  inspecteurs,  chefs  ou  sous- 
chefs  de  bureau. 

Le  directeur  d'exploitation  confère  avec  le  directeur  général  pour  tout(*s  les  affaires  importantes 
de  son  service. 

Il  a  sous  ses  ordres  directs,  en  dehors  du  ersonncl  central,  le  personnel  des  inspections 
d'exploitation,  des  stations  et  des  trains. 

f)  Direction  de  la  traction  et  du  matériel. 

Cette  direction  est  conduite  par  un  ingénieur  en  chef  dirccteur,  ayant  pour  assistants  à 
Tadministration  centrale  :  Un  ingénieur  en  chef,  chef  du  service,  et  un  chef  de  bureau  pour  l«»s 
études,  et  sur  la  ligne  :  des  ingénieurs  chefs  de  ser\'ice  de  traction,  assistés  de  sous-chefs  de 
service;  un  ingénieur  en  chef  avec  le  titre  de  directeur  chargé  sj)écialement  de  l'atelier  central  de 
Louvain,  celui-ci  étant  assisté  à  son  tour  d'un  chef  d'atelier  avec  rang  d'inspecteur  et  d'un  ingé- 
nieur sou&chef  de  service  de  l'atelier  central. 

En  outre,  le  directeur  du  service  de  la  traction  et  du  matériel  a  encore  sous  ses  ordres  un 
inspecteur  principal  chef  du  service  du  matériel,  assisté  d'un  sous-chef  de  service  et  d'un  agent 
réceptionnaire  du  combustible  en  service  général. 

Enfin,  il  a  sous  ses  ordres  directs  les  fonctionnaires  assurant  le  sei-vice  sur  la  ligne  et  leur 
persoimel,  et  à  l'administration  centrale,  un  inRp<.»cteur,  des  chefs  et  sous-chefs  de  bureau,  des 
commis-chefs  et  chefs  dessinateui*?,  dcîs  commis  et  dessinateur,  et  le  pt.M'soniu'l  de  l'atelier 
d'impression  de  coupons  et  d'autographies. 

IjCS  attributions  du  service  du  matériel  et  de  la  traction  sont  les  suivantes  ;  le  service  du 
matériel  roulant,  des  bâch(»s,  etc.  (construction,  (Mitreti(Mi,  renouvellement  et  sui*veillance),  le 
chauffage  et  l'éclairage  des  trains  et  des  stations,  la  diivction  de  l'atelier  central  de  constructions 
et  de  réparations,  des  ateliers  des  dépôts  et  remises,  la  sun'eillance  et  la  visite  du  matériel  en 
service,  la  traction  des  trains,  la  consommation  du  combustible  par  les  machines  et  les  parcoure 
de  cellesH'i,  le  service  du  magasin  central  d'approvisionnem(»nt,  imprimés,  etc.,  les  adjudications 
et  les  marchés  pour  le  combustible  et  h»s  objets  d(*  consommation  nécessaires  à  l'approvisionne- 
ment des  magasins  pour  tous  les  services  de  Taibniiiistration  (i^auf  les  rails,  les  travei's<?s  et  les 
accessoires  de  la  voie),  les  réceptions,  la  vent«»  drs  matériaux  et  d(^s  objets  hore  d'usîige  (sauf 
rails,  traverses  et  accessoires  de  la  voie),  le  sen-ice  de  l'économat,  la  tenue  et  la  i-evision  des 
inventaires,  la  direction  d(^  l'atelier  d'impression,  de  coupons  et  d'autographies,  la  comptabilité 
des  dépenses  de  traction,  de  magasins,  d'atelicTs  et  de  l'économat,  etc. 

L'ingénieur  en  chef,  directeur  du  matériel  et  de  la  traction,  confère  avec  le  directeur  général 
sur  toutes  les  affaires  imi)ortantes  relatives  à  son  service. 

^)  La  direction  des  voies  et  travaux. 

Ce  service  est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef  directeur  de  service,  a.ssisté  à  l'administration 
centrale  d'un  ingénieur  chef  de  st?rvice,  d'ini  j^f^cond  chef  de  senice  (»n  service  général  et  d'un 
tix>isième  ingénieur  en  chef  chef  de  service,  chargé  plus  spécialement  des  études,  plans,  devis,  etc. 
Sur  la  ligne,  il  j  a  les  ingénieurs  chefs  de  sen'ice,  assistés  d'inspecteurs,  de  conducteurs  et  de 
surveillants  principaux. 
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L'ingénieur  en  chef  dircoteur  de  sen'ice  a  sous  ses  ordres  directs  tous  les  fonctionnaires 
assurant  le  service  sur  la  ligne  et  leur  personnel,  et  à  l'administration  centrale  en  dehors  du 
personnel  supérieur  désigné  plus  haut,  des  inspecteurs,  des  chefs  et  sous^hefs  de  bureau,  des 
commis-chefs,  des  dessinateurs  chefs,  commis  et  dessinateurs,  etc. 

Le  service  des  voies  et  travaux  comprend  : 

La  police  et  la  surveillance  de  la  route,  l'entretien  et  la  construction  des  bâtiments,  l'entretien 
et  le  renouvellement  du  mobilier,  du  petit  matériel  et  du  matériel  fixe  des  stations,  les  construc- 
tions nouvelles  et  les  travaux  d'amélioi-ation  et  de  réparation,  la  comptabilité  des  dépenses  du 
service  et  celle  des  dépôts  de  la  voie,  la  réception,  la  conservation  et  la  mist^.  en  œuvre  des 
matériaux  de  la  voie,  ustensiles,  outils  et  des  objets  de  consommation  du  semce,  la  vente  des 
matériaux  et  objets  hors  d'usage,  les  inventaires,  le  i)ersonnel  des  voies  et  travaux. 

L'ingénieur  en  chef,  directeur  des  voies  et  travaux,  confère  avec  le  directeur  général,  pour 
toutes  les  affaires  importantes  relatives  à  son  service. 

Les  trois  directeurs  (de  l'exploitation,  du  matériel  et  de  la  traction  et  des  voies  et  travaux) 
se  trouvent  sous  l'autorité  immédiate  du  comité  d'exploitation  ou  du  dii'ccteur  général  agissant 
au  nom  du  comité. 

Ces  directeurs,  réunis  en  confércnce  sous  la  présidence  du  directeur  général,  traitent  les  affaires 
importantes  d'administration,  préparent  celles  à  soumettre  au  comité  et  font  les  propositions 
générales  pour  le  personnel  (fonctionnaires  et  employés). 

En  dehors  des  services  mentionnés  plus  haut,  il  y  a  à  radministi*ation  centrale  des  services 
spéciaux  comprenant  la  caisse  de  prévoyance  et  de  secours  médicaux,  la  masse  d'habillement  et  la 
caisse  d'assurance  et  de  retraite  (pour  le  peraonnel  appointé  seulement.. 

Ces  institutions  sont  administrées  par  des  commissions  dont  le  directeur  général  est  le  prési- 
dent. 

LES  SERVICES  ACTIFS  (EXTÉRIEURS  OU  RÉGIONAUX). 

Les  services  extérieurs  sont  les  suivants  : 
\^  Exploitation; 
29  Traction  et  matériel  ; 
3°  Voies  et  travaux  ; 
4°  Agences  commerciales  ; 
5**  Services  des  recettes  (inspectionjî  ; 
6°  Inspection  du  matériel  : 
1^  L'atelier  central  de  Louvain  ; 
8°  Les  payeurs. 

Les  chefs  des  ser\-ices  locaux  représentent  sur  leur  section  et  dans  leur  service,  l'autorité  de 
leur  directeur  respectif. 

Ils  sont  chargés  d'assurer  et  de  surveiller  la  sécurité  de  la  circulation  des  trains,  la  stricte 
exécution  et  obsen'ation  des  lois,  arrêtés  et  règlements  concernant  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  dans  le^  divers  pays  que  le  réseau  traverse. 

Ils  sont  chargés  d'assurer  et  de  surveiller  la  stricte  exécution  et  observation  des  ordres  géné- 
raux, circulaires,  conventions  avec  les  Administrations  en  relation  et  avec  des  tiers,  des  instruc- 
tions générales  et  des  règlements  particuliers  qui  concernent  les  agents  qui  sont  sous  leurs  ordres. 

Ils  sont  responsables  des  manquements  dans  le  senûce  qui  leur  est  confié  et  qu'ils  auraient  pu 
signaler,  prévenir  ou  réparer. 
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Ils  font  les  propositions  qui  leur  paraissent  devoir  augmenter  la  sécurité  de  la  circulation  des 
trains  et  l'importance  du  trafic,  la  régularité  du  service  et  l'économie  dans  les  dépenses  ;  mais  ils 
n'ont  aucune  initiative  d'application  inmiédiate  et  de  dépenses  en  dehors  des  règlements,  sauf  en 
cas  d'urgence  absolue.  Le  cas  échéant,  ils  doivent  informer  immédiatement  leurs  directeurs 
respectifs  de  la  dérogation  à  la  précédente  prescription. 

Us  font  les  propositions  d'admission,  de  congé,  de  renvoi,  de  punition,  d'augmentation  de 
salaire,  etc. 

Ils  veillent  au  maintien  en  bon  état  du  matériel,  du  mobilier,  des  engins  et  outils. 

Ils  veillent  à  l'emploi  économique  des  objets  de  consommation. 

Ils  signent  toutes  les  pièces  de  correspondance  et  visent  les  pièces  de  comptabilité. 

Ils  se  rendent  sur  les  li<'ux  en  cas  d'accidt^nts  graves  et  pi-ennent  les  m(\sures  dictées  par  les 
circonstances. 

Ils  procèdent  aux  enquêtes  sur  les  causes  des  accidents  et  leurs  suites,  proposent,  le  cas  échéant, 
les  mesui^es  à  prendre  pour  en  éviter  le  retour,  et  transmettent  les  procès-verbaux  à  la  direction 
centrale. 

Loi'sque  la  résidence  d'un  fonctionnaire  assistant  le  chef  de  service  se  trouve  au  siège  même 
de  la  section  d'exploitat.on,  ce  fonctionnaii'e  remplace  le  chef  de  sei*vice  tni  cas  d'absence  ou 
d'empêchement.  Lorsque  sa  résidence  est  ailleurs,  il  représente  l'autorité  du  chef  de  service  sur 
sa  propre  section. 

Il  n'est  pas  permis  qu'un  chef  de  sen'ice  et  son  assistant  s'absentent  en  même  temps  de  leur 
section  ;  en  cas  de  foive  majeure,  le  chef  d(^  station  et  les  chefs  des  dépAts  des  gares  ayant  la 
même  résidence  que  le  chef  de  service,  agissent  en  l'absence  du  chef  immédiat,  au  nom  des  chefs  de 
senrice  et  sous  la  responsabilité  de  ceux-ci. 

1°  L'exploitation. 

Il  v  a  quatre  sections  d'exploitation  :  Anvere,  Lodelinsart,  Walcourt  et  Maestricht. 

A  la  tête  de  chaque  inspection,  il  y  a  un  insjx^'teur  principal  avec  le  titre  de  chef  de  service. 

Il  est  assisté  d'inspecteurs  et  de  contrôleui-s  à  la  résidence  et  sur  la  section. 

Conjointement  avec  Tinspccteur  du  scnTii-e  d«?s  recettes,  ils  font  l'inspection  détaillée  de  chaque 
station  une  fois  par  trimestre. 

Ils  ont,  en  outre,  avec  leurs  collègues  de  la  traction  et  de  l'entretien,  avec  l'inspecteur  des 
agences  commerciales,  (»t  avec  l'inspecteur  des  recettes,  des  conférences  et  des  relations  directes 
pour  les  affaires  de  service  courant  et  agissent  de  concert  avec  eux  pour  le  bien  du  service  en 
général  et  pour  les  intérêts  de  l'administration. 

29  Traction  et  matériel. 

Il  y  a  identiquement  les  mômes  sections  et  résidences.  Chaque  section  est  conduite  par  un 
ingénieur  chef  de  semce. 

Ils  ont  sous  leurs  ordres  directs,  outre  l(^s  fonctionnaires  qui  les  assistent,  des  chefs  et  sousKîhefs 
de  bureau,  comptables,  des  commis-chefs  et  d(^s  commis,  d(»s  annotateui's,  des  pointeurs,  des 
distributeurs,  des  magasiniers,  les  contremaîtres  d<'s  ateliers,  les  chefs  de  dépôt  ou  de  remise,  les 
mécaniciens,  les  chauffeurs,  les  ouvriers  d«^s  ateliei*s,  etc. 

Ils  ont  la  surveillance  de  tout  le  senice  actif  d(i  la  traction,  la  direction  des  ateliers  de  répara* 
tion  courante  et  de  visite  du  matériel  roulant,  la  surveillance  du  sen'ice  du  chauffage  et  de  l'éclai- 
rage des  trains. 

A  chaque  section  et  sous  les  ordres  du  chef  di'  sen'ice  local,  il  y  a  un  agent  réceptionnaire  avec 
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le  titre  de  sous-chef  de  bureau,  en  servico  général  et  spécialement  occupé  avec  la  réception  du 
combustible  dans  les  centres  charbonniers. 

3°  Voies  kt  travaux. 

Mêmes  sections  et  résidences. 

A  la  tête  de  chaque  section,  il  y  a  un  ingénieur  ou  ingénieur  principal,  chef  de  service  ;  il  est 
assisté  d'un  inspecteur  et  d'un  chef  de  bureau. 

Chaque  section  est  divisée  en  distances. 

Chaque  distance  est  confiée  à  un  suiTeillant.  Aussitôt  qu'une  distance^dépasse  20  kilomètres,  le 
surveillant  est  assisté  d'un  piqueur. 

Les  chefs  de  service  des  voies  et  travaux  sont  chargés  de  la  police  et  de  la  suinreillance  de  la 
route,  de  ses  abords  et  dépendances,  raccordements,  etc.,  sur  leur  section,  de  l'entretien  et  de  la 
réfection  des  voies,  de  l'entretien  des  ouvrages  d'art,  loges  de  gardes,  terrassements,  pavages, 
clôtures,  etc.,  de  l'entretien  du  matériel  fixe  des  stations  (plates-formes,  grues  fixes,  ponts  à 
peser,  etc.),  des  signaux  et  des  poteaux  et  fils  télégraphiques,  de  l'entretien  et  du  renouvellement 
du  mobilier  des  bureaux  et  des  stations,  du  petit  matériel  des  stations  et  des  engins  de  charge- 
ment (rampes  mobiles,  grues  roulantes,  diables,  poulains,  etc.),  do  la  conduite  des  travaux  neufs 
ou  d'amélioration  et  des  travaux  de  grande  réparation  aux  ouvi^ges  d'ait,  de  la  comptabilité  et 
de  la  tenue  des  magasins  et  dépôts  de  la  voie  (mils,  billes  et  accessoires  de  la  voie),  des  ustensiles, 
outils,  matériaux  et  objets  de  consommation  du  ser\'ic«  de  leur  section,  de  leur  distribution  et 
conservation,  etc. 

A^  Agences  commerciales. 

Il  y  a  trois  agences  commerciales  :  Anvei'ïi,  Aix-la-Chapelle  et  Charleroi. 

A  la  tête  de  chaque  agence,  il  y  a  un  inspecteur  commercial  relevant  directement  du  service 
central  cx)mmercial. 

Ces  inspecteurs  font  toutes  les  propositions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  développer  le  trafic, 
sur  les  tarifs  à  adopter  d'une  manière  générale  et  spéciale,  sur  les  prix  directs  à  fixer,  etc. 

Ils  sont  en  rapport  constant  avec  le  commerce  et  s'appliquent  à  en  connaître  les  besoins  et  les 
exigences. 

A  leur  tour,  ils  donnent  au  commerce  tous  les  rcnseignements  nécessaires  sur  les  routes  à  suivre, 
sur  les  tarifs,  les  frais  de  transport,  etc. 

Ils  ont  des  conférenc<îs  avec  les  inspecteurs  d'exploitation  et  ont  accès  dans  tous  les  bureaux 
des  stations  pour  prendre  ou  se  faire  donner  les  renseignements  dont  ils  ont  besoin  pour  dresser 
leurs  rapports  au  service  central  commercial. 

5°  Service  des  recettes.  —  Inspections. 

Au  siège  de  chaque  section  d'exploitation  se  trouve  un  inspecteur  pour  le  semce  du  contrôle 
et  de  vérification  de  la  comptabilité  des  stations. 

Us  veillent  à  ce  que  les  écritures  soient  tenues  et  passées  conformément  aux  règlements  et 
instructions,  à  l'exécution  des  instructions  émanant  du  service  central,  à  l'encaissement  et  au 
versement  régulier  des  recettes. 

Ils  font  fréquemment  des  vérifications  des  caisses,  et  en  adressent  des  rapports  avec  les  obser- 
vations et  propositions  nécessaires,  s'il  y  a  lieu,  au  chef  du  service,  directeur  du  service  central 
des  recettes. 

Ces  inspecteurs  envoient  chaque  jour,  au  service  central,  un  i^pport  sur  leur  travail  de  la 
journée  et  sur  celui  projeté  pour  le  lendemain. 
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Ils  ont  autorité  sur  les  chefs  de  station  et  leur  pei'sonnel  en  ce  qui  concerne  la  partie  comptable 
de  leur  service. 

Comme  il  a  été  dit  plus  haut  (voir  Texploitation),  ces  inspecteurs,  d'accord  avec  les  chefs  de 
service  d'exploitation,  font  des  inspections  au  moins  une  fois  par  mois,  pour  se  faire  une  idée  juste 
des  aptitudes  du  personnel,  permettant  ainsi  au  chef  de  service  d'c^xploitation  de  bien  connaître 
son  personnel. 

6*»  Inspection  Dr  matériel. 

Il  y  a  un  inspecteur  principal  avec  le  titre  de  chef  de  service  du  matériel,  chargé  d'assurer  le 
graissage  des  voitures  et  wagons  sur  tout  le  réseau,  de  la  visite  du  matériel  roulant  en  cours  de 
route,  de  la  réception,  de  la  visite  et  de  la  remise  du  matériel  de  l'administration  et  du  matériel 
des  Administrations  étrangères  aux  gares  d'échange. 

Il  dresse  les  factures  d'avaries  au  débit  des  Administrations  en  relation,  vérifie  et  prend  en 
charge  les  factures  dressées  par  les  Administrations  étrangères  au  débit  de  l'Administration. 

Il  a  avec  ses  collègues  des  autres  services  de  toutes  les  sections,  des  relations  diro(*tos  pour  les 
affaires  de  service  courant. 

Il  a  sous  ses  ordres  directs  un  sous-chef  de  service,  un  chef  de  bureau,  des  commis-chefs,  des 
commis,  des  visiteurs  et  des  graisseurs  répartis  entre  les  quatre  set*tions. 

1^  L'atelier  central  (Louvain). 

L'atelier  central  est  considéré  comme  un  établissement  particulier  tout  à  fait  indépendant  de 
l'exploitation  proprement  dite,  travaillant  pour  hi  compte  de  l'Administration. 

Il  est  conduit  par  un  ingénieur  avec  le  titre  de  directeur  de  l'atelier  c^^ntral,  dépendant  directe- 
ment du  directeur  du  matériel  et  de  la  traction. 

C'est  dans  cet  atelier  que  se  font  les  travaux  dt?  gi*andes  et  moyeiuK^s  réparations  du  matériel 
en  général  et  des  bftches. 

Le  directeur  de  cet  atelier  a  aussi  la  gestion  et  la  comptabilité  du  magasin  général  des  matières, 
du  magasin  des  imprimés  et  de  l'économat. 

Il  a  sous  ses  ordres,  en  outre  du  personnel  qui  l'assiste  et  qui  p»ut  le  remplacer,  un  inspec- 
teur chef  de  comptabilité,  des  chefs  et  des  sous-chefs  de  bureau,  des  contremaîtres  et  des  sur- 
veillants, dont  l'un  s'occupe  de  l'entretien  et  de  la  réparation  des  télégraphes,  des  dessinateurs 
chefs,  des  dessinateurs,  etc. 

Les  matériaux  et  les  objets  d'approvisionnement  nécessaires  à  l'atelier  central  se  font  par  une 
commission  d'ingénieurs  sous  la  présidence  du  directeur  du  matériel  et  de  la  traction. 

S^  Les  payeurs. 

Les  payeurs  sont  chargés  du  payement  des  traitements  et  des  salairt^s  à  faire  sur  la  ligne  aux 
fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  de  tous  les  services  actifs. 

Ils  font  des  tournées  bi-mensuelles  et  sont  accompagnés  dans  ces  tournées  par  des  agents  délégués 
par  chacun  des  services  des  sections  d'exploitation.  Ces  agents  surveillent  la  paye,  notamment  celle 
aux  ouvriers,  et  signent  les  états  pour  certification,  conjointement  avec  les  payeurs. 

Les  payeurs  sont  encore  chargés  d'efTectuer  certains  payements  à  des  fournisseurs  sur  la  ligne. 

Ils  payent  les  mémoires  des  médecins  et  des  pharmaciens  agréés  (service  médical)  de  la  section 
qu'ils  desservent. 

Les  payeurs  justifient  de  leurs  payements  vis-à-vis  du  chef  de  senice,  directeur  de  la  compta- 
bilité générale. 

Entre  temps,  ils  concourent  au  travail  des  bureaux  de  la  comptabilité  générale  à  l'administra- 
tion centrale. 
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Danemark. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  danois  est  d'environ  2,025  kiloraètros,  dont  1.589  kilomèti'es 
exploités  par  l'Etat  et  436  kiIomèti\ïs  exploités  par  onze  Compagnies  privées.  L'Etat  a,  en  outre, 
un  service  de  transports  maritimes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandises,  dépendant  de  la 
direction  du  chemin  de  fer.  , 

GhemiDS  de  fer  de  TÉtat. 

Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  administrés  sur  la  base  de  la  loi 
organique  du  12  avril  1892,  mise  en  application  le  l*^""  avril  1893. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  danois  ont  le  siège  de  leur  administration  à  Copenhague. 

lo  ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Ils  sont  dirig<»s,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  par  un  directeur  général 
assisté  de  deux  sous-directeurs. 

La  direction  générale  des  chemins  de  fer  a  une  situation  assez  indépendantes  stnilos  les  affaires 
qui  présentent  un  caiactci'o  d'intérêt,  général  ou  entraînant  dos  dépenses  considérables  sont 
soumises  à  l'approbation  ministérielle;  nous  citerons  comme  tellos  :  la  fixation  des  horaires,  les 
modifications  de  tarifs,  les  constructions  et  les  acquisitions  d'une  certaine  importance. 

A  la  direction,  il  y  a  quatre  bureaux  d'expédition,  à  savoir  : 

a)  Bureau  du  secrétariat  ; 

b]  —      des  tarifs  ; 

c)  —      d(îs  services  techniques  ; 

d]  —  .  du  trafic  (exploitation;. 

A  la  tête  de  chacun  de  ces  scnices  est  placé  un  chef  de  bureau. 

Le  directeur  général  a  toute  autorité  :  c'est  lui  qui  décide  dans  toute  question. 

Il  p<mt  déléguer  ses  pouvoirs,  pour  une  affaire  ou  pour  un  certain  gi^oupc  d'affaires,  aux  soils- 
direi'teure  ou  aux  chefs-  des  bureaux;  ceux-ci  peuvent  alors  les  traiter  directement  et  signer,  mais 
avec  la  mention  »•  pour  le  directeur  général  »»  ou  «  par  procuration  »». 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'actuellement  l'un  des  sous-directeurs  s'occupe  de  la  partie  des 
tarifs,  l'autre  de  l'exploitation,  le  directeur  général  s'étant  réservé  plus  spécialement  les  affaires 
du  scvrétariat  et  les  services  techniques. 

Les  attributions  des  bureaux  sont  les  suivantes  : 

a)  Skcrétariat. 
Distribution  de  la  correspondance  ;  questions  de  personnel  (nominations,  avancem<.^nts.  déplace- 
ments, renvois,  traitements,  uniformes,  registres  matricules  du  pei*s(»nnel,  etc/;  caisses  de 
pensions  et  de  secours;  permis  de  libre  circulation;  préparation  du  budget  ;  accidents;  rédaction 
des  règlements  techniques. 

b)  Bureau  des  taru^s. 
Elaboration,  modification  et  application  des  règlements  de  transport  et  des  tarifs  ;  affaires 
relatives  à  l'agrandisscnnent  des  stations,  à  la  création  de  halt(^s  et  de  stations,  à  la  construction 
de  voies  latérales  privées  ;  conditions  pour  le  raccordement  de  nouvelles  lignes  latérales  privées 
avec  les  chemins  de  ft^r  de  l'Etat. 
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c)  Bureau  bu  service  technique. 

Entretien  de  la  voie,  des  bâtiments  ef  des  ports,  modification  et  agrandissement  des  installations 
existantes  ;  afiaircs  concernant  les  constructions  occasionnées  par  le  raccordement  de  chemins  de 
fer  privés  ;  achat  et  entretien  du  matériel  roulant  et  des  navires,  approvisionnement  et  distribution 
du  matériel,  des  articles  d'inventaire  et  de  consommation  nécessaires  aux  services  techniques, 
tenue  des  états  y  relatifs  ;  prévisions  budgétaires,  aflaires  de  propriété  ;  assurances,  police  des 
chemins  de  fer  et  surveillance  de  la  voie;  services  télégraphiques  et  signaux. 

d)  Bureau  du  trafic. 

Affaires  concernant  les  transports  par  trains  et  par  navires;  sen'ice  dos»  gares,  accès  des 
stations,  équipement  des  stations  et  fournitures  de  bureau;  cliauffago,  ôflairago,  nettoyage, 
assainissement  des  stations,  des  trains  et  des  paquebots;  restaurants;  factage  et  camionnage: 
affaires  concernant  l'emploi  réciproque  des  wng.>ns;  i-édaction  dos  instructions  pour  le  p<»isonnol 
des  trains,  des  stations  et  des  p8qu(»bots;  affaires  concernant  la  suspension  d»»  l'exploitation. 

Le  directeur  général  ayant  la  din?ction  immédiate  ot  suprême  de  tous  les  sc^n^icos  <lo  l'Admi- 
nistration, les  bureaux  du  st^rvice  central  ont  pour  mission  de  l'aidcT  dans  sa  tâche,  en  étudiant 
et  préparant  les  différentes  affaires  soumises  au  directeur  général  qui  seul  décide,  et  ce  dernier 
peut,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  donner,  dans  certains  cas,  une  délégation  spéciale;  mais, 
d'une  façon  générale,  on  peut  considércr  ces  bun»aux  connne  les  organes  d(»  travail  du  directeur. 

En  dehors  du  personnel  déjà  mentionné,  sont  attachés  à  la  direction  générale  : 

Un  chef  de  la  comptabilité,  qui  centralise  dans  son  bureau  toutes  les  affaires  do  comptabilité 
de  l'Administration; 

Un  caissier,  qui  a  le  service  central  de  caisstî  ; 

Trois  reviseurs,  dont  l'un  est  le  chef  dos  deux  autres  ;  un  pour  le  contrôle  des  nîcottes,  l'autre 
pour  celui  des  déi)e2ises  et  le  troisième  pour  la  vérification  des  comptes  avec  les  Administrations 
étrangères  ; 

Un  contrôleur  de  la  caisse  ; 

Un  chef  pour  le  semce  des  billets  et  des  formulaires. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  a  sous  ses  ordres  le  pei'sonnel  d'employés  nécessaire  au  bon 
fonctionnement  des  bureaux  qu'il  dirige. 

Il  y  a,  de  plus,  un  bureau  de  statistique  qui  concentre  toutes  les  données  statistiques  et  pour- 
voit à  leur  publication. 

2«  SERVICES  EXTÉRIEURS. 

Les  services  extérieurs  sont  divisés  en  trois  branches  :  Voie,  machines  et  exploitation.  Il  y  a 
une  division  de  la  voie,  une  division  des  machines  et  deux  divisions  d'exploitation,  sans  parler 
de  la  division  de  l'exploitation  maritime. 

Chacune  d'elles  est  dirigée  par  un  chef  de  division  qui,  sous  les  ordres  directs  du  directeur 
général,  administre  et  surveille  tous  les  services  de  son  ressort. 

Chaque  chef  de  division  dispose  d'inspecteurs  chargés  de  la  surveillance  du  service  d'une  portion 
des  lignes;  actuellement,  il  y  a  neuf  inspecteurs  d'exploitation,  huit  ingénieurs  de  la. voie,  quatre 
inspecteurs  des  machines  et  deux  ingénieurs  pour  chacun  des  ateliers  de  Copenhague  et  d' Aarhus. 

Ces  chefs  de  division  sont,  en  somme,  des  directeurs  des  services  exécutifs  et  à  ce  titre  ils  ont 
des  pouvoirs  assez  étendus. 


Digitized  by 


Google 


XIII 

86 

Ainsi,  le  chef  de  la  division  de  la  voie  peut,  sans  autorisation  préalable,  faire  des  achats  et 
exécuter  des  travaux  jusqu'à  concurrence  de  2,000  couronnes  (1  couronne  =»  1  fr.  34  c). 

Il  a  le  droit  d'approuver  les  résultats  des  adjudications  pour  fournitures  et  travaux  d'une  valeur 
de  40,000  francs,  si  Voftce  admise  est  celle  présentant  les  conditions  les  plus  avantageuses  de 
prix.  Il  peut,  sans  l'approbation  de  la  direction  générale,  vendre,  par  voie  de  licitation,  du 
matériel  et  des  objets  d'inventaire  mis  hors  de  service,  pourvu  que  la  valeur  du  lot  entier  ou  des 
objets  séparés  n'excède  pas  20,000  couronnes. 

Les  chefs  de  division  des  machines  et  de  l'exploitation  ont  des  pouvoirs  semblables. 


Espagne. 

Les  chemins  de  fer  en  Espagne  relèvent  du  ministère  des  travaux  publics.  Deux  bureaux  de  la 
direction  des  travaux  publics  s'occupent  l'un  des  questions  relatives  aux  concessions  et  à  la 
construction  des  lignes,  l'autre  de  celles  concernant  l'exploitation. 

Il  y  a  en  plus  un  conseil  consultatif  pour  toutes  les  questions  relatives  aux  chemins  de  fer, 
aux  canaux  et  aux  ports,  dont  la  principale  mission  est  le  service  d'inspection  ;  une  section  du 
conseil,  composée  d'ingénieurs  inspecteurs  généraux,  a  dans  ses  attributions  l'inspection  technique 
et  administrative  des  lignes  de  chemins  de  fer  en  exploitation  et  en  construction. 

Au  point  de  vue  de  l'exercice  du  contrôle,  le  réseau  des  lignes  espagnoles  est  partagé  en  six 
divisions  :  Madrid,  Nord,  Nord-Est,  Est,  Ouest  et  Séville.  La  division  de  l'Est  a  sa  résidence 
à  Barcelone  ;  celle  de  Séville,  à  Séville  ;  les  autres  divisions  ont  leur  siège  à  Madrid. 

A  la  tète  de  chaque  division  se  trouve  un  ingénieur  en  chef  assisté  d'un  personnel  nombreux 
d'ingénieurs  civils  et  mécaniciens,  d'inspecteurs  généraux  et  spéciaux,  de  commissaires,  etc. 

Les  questions  de  concessions  de  lignes,  l'approbation .  des  projets  généraux  de  travaux  et 
des  projets  spéciaux  de  gares  et  de  travaux  d'art,  l'autorisation  d'occuper  des  terrains 
appartenant  à  TEtat,  l'approbation  des  règlements  d'exploitation  et  des  tarifs  spéciaux,  l'appro- 
bation de  l'augmentation  du  parc  du  matériel  roulant,  l'approbation  des  horaires  de  trains  et  des 
mesures  à  prendre  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  etc.,  constituent  les  principales  attributions  du 
ministère  en  miatière  de  chemins  de  fer. 

Toutes  les  lignes  en  Espagne,  dont  le  développement  était  au  commencement  de  l'année  1894 
de  11,258  kilomètres,  sont  concédées  à  des  Sociétés  qui  sont  actuellement  en  nombre  de  qua- 
rante-quatre. 

Les  plus  importantes  d'entre  elles,  comme  étendue  de  réseaux,  sont  les  suivantes  : 

Société  du  chemin  de  fer  du  Nord ;        3,655  kilomètres* 

—  de  Madrîd-Sarragose,  Alicante    .     .     .     .     .     .        2,705        — 

—  d'Andalousie 1,118        — 

CHEMIN  DE  FER  DU  NORD. 

A  la  tète  de  l'Administration  se  trouvent  :  un  conseil  d'administration  composé  de  seize 
membres  et  ayant  sa  résidence  à  Madrid,  un  comité  composé  de  sept  membres  siégeant  à  Barce- 
lone et  un  comité  de  dix  membres  résidant  à  Paris. 
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Comme  direction,  il  y  a  une  direction  unique  à  Madrid  avec  un  directeur,  un  directeur  adjoint 
et  un  8ous-directeur,  et  comprenant  quatorze  subdivisions  de  services  : 

1»  Le  secrétariat  ; 

29  Le  bureau  du  personnel  ; 

3®  Le  service  du  contentieux  ; 

4®  I^  comptabilité  centrale  ; 

5^  La  comptabilité  du  matériel  et  de  la  traction  ; 

6®  Le  contrôle  des  dépenses  ; 

7<>  La  caisse  centrale; 

8®  Le  service  conunercial  ; 

9®  Le  contrôle  des  recettes  ; 
lO»  Le  service  médical; 
11®  Le  service  du  mouvement; 
12*>  Le  service  des  réclamations; 
13®  Le  service  de  la  traction  ; 
14®  Le  service  de  l'entretien. 

Au  point  de  vue  du  service  exécutif,  il  y  a  : 

1®  Six  inspections  principales  d'exploitation  (Madrid,  Valladolid,  Miranda,  Barcolone,  Léon 
et  Valence)  ; 

2®  Une  inspection  principale  du  petit  matériel  et  des  télégraphes  (Madrid)  ; 

3®  Quatre  inspections  principales  de  traction  (Madrid,  Saragosse,  I-,éon  ot  Valonco)  ; 

4®  Un  atelier  c(intral  à  Valladolid  ; 

5®  Un  magasin  central  à  Valladolid  ; 

6®  Un  service  des  mines  ; 

7®  Quatre  divisions  d'entretien  (Madrid,  Barcelone,  Bilbao  et  Valence). 

CHEMIN  DE  FER  DE  MADRID-SARAGOSSE-ALICANTE. 

Nous  trouvons  ;  un  conseil  d'administration  composé  de  vingt  membres,  dont  le  si»>go  est 
à  Madrid,  et  un  comité  de  six  membres  résidant  à  Paris. 

Une  direction  générale,  avec  un  directeur  général  à  Madrid,  et  comprenant  les  cinq  services 
suivants  : 

1®  Service  du  secrétariat; 

2®      —      de  la  comptabilité  générale  et  de  caisse  ; 

30      —      (ju  contentieux  ; 

4®      —      médical  ; 

5®      —      des  mines. 

Une  sous-direction  avec  les  services  suivants  : 

1®  Service  de  l'entretien  ; 

2®      —      du  matériel  et  de  la  traction. 

a)  Matériel  : 
Ateliers  généraux; 
Inspection  du  matériel  roulant. 
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b)  Traction  : 
Traction  proprement  dite  : 
Combustibles  ; 
Alimentation. 

c)  Magasins  : 

Service  des  approvisionnements. 
3®  Service  d'exploitation  : 
à;  Mouvement  ; 

b)  Sei*vice  commercial;  . 

c)  Contrôle  et  statistique  ; 

d)  Réclamations. 

4®  Semco  de  construction  ; 

5'^  Comptabilités  et  statistiques  des  quatre  services  ci-dessus  énumérés. 

CHEMIN  DE  FER  D'ANDALOUSIE. 

Un  conseil  d'administration  composé  de  cinq  membres  siège  à  Madrid  et  un  comité  composé 
de  sept  membres  fonctionne  à  Paris. 

Il  y  a  une  direction  générale  à  Malaga,  avec  un  directeur  général  qui  a  sous  ses  ordres  immé- 
diats les  sen-icos  du  secrétariat  et  du  contentieux. 

L'administration  centrale  est  subdivisée  comme  suit  : 

1°  Service  de  la  comptabilité  générale  et  de  caisse; 
2°  Service  commercial  : 

a)  Ser\'ice  du  contrôle  et  de  la  statistique  ; 

b)  —      des  tarifs  ;    • 

c)  —      des  réclamations; 

3°  Service  du  mouvement  (comprenant  la  section  télégraphique); 
4**       —      du  matériel  et  de  la  traction  ; 

5®      —      de  l'entrL^tien  ;  * 

6®      —      des  magasins. 

Comme  services  exécutifs  sur  les  lignes,  il  y  a  cinq  inspecteurs  du  mouvement,  trois  dépôts  de 
machines  et  sept  sections  d'entretien. 


France. 

Nous  exposerons  d'abord  l'organisation  du  service  du  contrôle  de  l'Etat  sur  les  lignes  de  chemin 
de  fer  du  réseau  français. 

Puis  nous  passerons  à  l'étude  do  l'organisation  des  principales  Compagnies  privées,  c'est-à-dire 
de  l'Est,  de  l'Ouest,  du  Midi,  du  Nord,  d'Orléans  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Considérant  qu'entre  les  principes  qui  régissent  le  fonctionnement  des  services  de  ces  diverses 
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Administrations,  il  n'y  a  pas  do  différences  essentielles,  nous  nous  bornerons  à  exposer  avec 
(luelquos  détails  l'organisation  de  l'une  d'entre  elles  et  nous  avons  choisi,  dans  Tordre  alphabétiqut-, 
la  G>nipagnie  de  l'Est,  nous  contentant  pour  les  autres  de  résumer  dans  des  tableaux  l'organisa- 
tion de  leurs  services. 

Nous  terminerons  enfin  par  le  réseau  de  l'Etat  l'étude  sur  les  chemins  de  fer  français. 

Organisation  du  sarTice  dn  contrôle  de  FÉtat. 

L'administration  des  chemins  de  fer  relève  du  ministre  des  travaux  publics,  assisté  d'un  direc- 
teur des  chemins  de  for,  auquel  il  délègue  une  partie  de  ses  pouvoirs. 

Le  directeur  des  chemins  dc^  fer  est  placé  à  la  tête  de  l'administration  centrale,  qui  comporte, 
au  ministère  des  travaux  publics,  quatn»  divisions  et  neuf  bureaux. 

La  direction  du  contrnlt>  de  chacun  des  s(»pt  grands  réseaux,  qui  se  partagent  la  presque  totalité 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  (^t  confiée  à  un  inspecteur  général  des  mines  ou  des  ponts 
et  chaussées,  directeur  du  senice,  assisté  de  quatre  ingénieurs  en  chef,  chefs  de  service,  auxquels 
il  délègue  une  partie  de  s<^s  jwuvoirs  (exploitation  technique  ;  voie  et  bâtiments  ;  constructioD  des 
lignes  neuves;  contrôle  central).  Un  inspectt»ur  principal  du  contrôle  de  l'exploitation  commerciale 
est  également  placé,  comme  cb^f  de  seiTice,  sous  les  ordres  du  directeur  du  contrôle. 

Indépendamment  de  ces  agents  supérieurs,  qui  résident  à  Paris,  le  contrôle  est  exercé  par  des 
agents  locaux. 

Chaque  n'«eau  est  divisé  en  un  certain  nombre  d'arrondissements,  pourvus  chacun  d'un  ingé- 
nieur du  contrôle  de  l'exploitation  technique  et  d'un  ingénieur  du  contn^le  de  la  voie  et  des 
bâtiments,  l'ecrutés  parmi  les  ingénieurs  ordinaires  des  mines  (»t  des  ponts  et  chaussées.  Os  ingé- 
nieurs ont  sous  leurs  ordres,  comme  collaborateurs  immédiats  :  des  conti^ôleurs  comptables,  des 
contrôleurs  de  l'exploitation  technique,  d(^  la  voie  et  des  bâtiments  et  du  travail,  des  commissaires 
de  sur\'oUtence  administrative,  attachés  aux  gar<?s  principales  et  chargés  de  subdivisions  d'arron- 
dissemems;  enfin,  des  commis  des  ponts  et  chausséc^s  et  des  mines,  exclusivement  occupés  au  travail 
de  bureau.  Chaque  inspecteur  principal  de  l'exploitation  commerciale  a  sous  s(»s  ordres  un  certain 
nombre  d'inspecteurs  particuliers,  auxquels  les  commissaires  de  sunciilance  administrative  sont 
subordonnés. 

En  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  qui,  suivant  les  cas,  sont  ou 
bien  concédés  par  l'Etat  à  un  département  et  rétrocédés  par  celui-ci  à  un  concessionnaire  ou  à  une 
S^x'iété,  ou  bien  concédés  directement  par  le  département,  le  préfet  du  département  exerce  les 
pouvoirs  qui,  pour  les  cliemins  de  fer  d'intérêt  général,  appartiennent  au  ministre  des  travaux 
publies.  Le  préfet  demeure  toutefois,  en  ce  qui  touche  le  contrôle  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  sous  l'autorité  directe  du  ministre. 

Le  ministre  des  travaux  publics  présente  au  Parlement  tous  les  projets  de  loi  relatifs  aux 
cUèmins  de  fer  d'intérêt  général  et  d'intéi'èt  local  :  Déclarations  d'utilité  publique;  concessions; 
constructions  de  lignes  neuves  ;  exécution  ou  modification  des  conventions  avec  les  Compagnies 
concessionnaires;  mesures  législatives  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  etc.  Il  donne  son  avis  sur  les  projets  émanant  de  l'initiative  parlementaire. 

Les  projets  de  construction  des  lignes  neuves  sont  présentés  à  son  approbation  et  il  impose  les 
modifications  qui  lui  paraissent  justifiées.  Il  homologue  les  tarifs,  veille  à  l'application  des  lois  et 
règlements  en  vigueur,  et  prescrit  Ic^s  mesures  relatives  à  la  conservation  de  la  voie  et  à  la  régu- 
larité et  à  la  sécurité  de  l'exploitation  dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  les 
lois  et  conventions.  Il  autorise  les  émissions  d'obligations. 
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Le  ministre  a  le  droit  d'exiger  la  réyocation  de  tout  agent  de  Compagnie,  quel  que  soit  son 
grade. 

En  ce  qui  touche  les  chemins  de  fer  appartenant  à  TEcat  (réseau  de  l'Etat),  le  ministre,  outre 
les  pouvoirs  généraux  dont  il  est  investi  sur  tous  les  chemins  de  fer  finançais,  exerce  également 
ceux  qui,  dans  les  Compagnies  concessionnaires,  appartiennent  à  la  réunion  générale  des  action- 
naires. 

Il  nomme  les  administrateurs,  le  directeur  et  les  chefs  de  service.  Il  soumet  au  Parlement  liS 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  du  réseau. 

Les  attributions  du  contrôle  sont  identiques  pour  le  réseau  de  l'État  et  pour  les  réseaux  con- 
cédés à  des  Compagnies  privées. 

Il  n'y  a,  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire  qu'en  ce  qui  touche  les  pouvoirs  confér<>s  au  ministre 
lui-même,  qui  sont  plus  étendus  pour  le  réseau  de  l'Etat. 

Le  service  du  contrôle  est  divisé  en  cinq  branches  : 

Exploitation  technique,  embrassant  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  rcxpl()itatif)n 
proprement  dite  :  service  des  trains  et  service  des  gares. 

Yoic  et  bâtiments,  embrassant  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  ù  la  conservation  de  la 
voie  et  à  l'agrandissement  des  installations  existantes  pour  les  lignes  en  exploitation.  Les  chemins 
de  fer  français  appartenant  au  domaine  public,  le  sen'ice  de  la  voie  et  des  bâtiments  intervient 
obligatoirement  dans  toutes  les  questions  qui  intéressent  l'établissement  do  la  ligne  et  peuvent 
donner  lieu  à  des  décisions  administratives  ou  contentieuses.  A  ce  point  de  vue,  le  régime  des 
chemins  de  fer  est  le  môme  que  celui  des  autres  dépendances  du  domaine  public  de  l'État, 
notamment  en  ce  qui  touche  l'intervention  des  préfets. 

Les  mesures  d'intérêt  local  concernant  la  conservation  des  bâtiments,  ouvrages  d'art,  terrasse- 
ments et  clôtures,  des  abords  des  gares  et  stations,  des  passages  à  niveau,  des  ponts,  rivières  ou 
canaux  traversant  les  chemins  de  fer,  y  compris  la  police  des  cours  dépendant  des  stations,  sont 
dans  les  attributions  des  préfets  des  départements  traversés.  Chaque  préfet  prend,  en  outre,  dans 
l'étendue  de  son  département,  les  mesures  nécessaires  pour  rendre  ex»3cutoires  les  règlements  et 
instructions  ministériels  concernant  le  public. 

Construction  des  lignes  neuToes, 

Contrôle  central,  embrassant  toutes  les  questions  générales  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
des  sen-ices  cités  précédemment,  et  surtout  les  questions  financières  et  budgétaires,  les  conven- 
tions entre  Compagnies  voisines,  les  arrangements  avec  les  Sociétés  de  transports,  etc. 

Contrôle  commercial,  chargé  de  toutes  les  questions  qui  se  rapportent  à  la  constitution  de 
tarifs  nouveaux  et  à  l'application  des  tarifs  existants. 

Les  questions  qui  intéressent  à  la  fois  plusieurs  branches  du  contrôle  sont  instruites  de  concoi*t 
par  les  fonctionnaires  compétents. 

Des  inspecteurs  des  finances  procèdent  chaque  année  à  la  vérification  des  comptes  des  Compa- 
gnies et  en  examinent  la  gestion  financière. 

Les  conventions  nouvelles  passées  en  1883  avec  les  Compagnies  ayant  associé  les  intérêts  de 
l'État  avec  ceux  des  Compagnies  plus  étroitement  encore  que  par  le  passé,  il  a  été  institué  par 
décret  du  7  juin  1884,  sous  l'autorité  du  ministère  des  travaux  publics,  des  commissaires 
généraux  chargés,  dans  l'intérêt  de  l'État,  de  surveiller  tous  les  actes  de  la  gestion  financière  des 
Compagnies  de  chemins  de  fer. 
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Ces  commUsaircs  généraux  sont  chargés  notamment  : 

De  veiller  à  l'exécution  des  statuts  des  Compagnies  ;  de  contrôler,  tant  à  ce  point  de  vue  qu'on 
ce  qui  touche  les  intérêts  du  trésor,  les  délibérations  des  conseils  d'administration  ;  de  surveiller 
les  opérations  d'émission  et  d'amortissement  d'obligations,  de  placements  de  fonds,  d'achat  de 
\-aleurs,  de  reports  ou  escompter  des  papiers. 

Les  Compagnies  communiquent  aux  commissaires  généraux,  à  toute  époque,  mais  sans  dépla- 
cement, les  registres  de  leurs  délibérations,  leurs  livres  et  écritures  de  comptabilité,  la  corres- 
pondance et  tous  documents  néc(»ssaires  pour  constater  leur  situation  active  et  passive. 

Elles  leur  font  oumr,  tant  au  siège  social  qu'au  dehors,  les  bureaux  de  comptabilité,  L's 
ateliers,  les  magasins,  les  dépôts  de  matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  compris  les  deniers 
en  caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

Les  commissaires  généraux  peuvent  assister  à  toutes  les  séances  des  assemblétîs  générales  d  »s 
actionnaires  et  requérir  l'insertion  de  leurs  observations  au  procès-verbal . 

Lorsqu'ils  croient  reconnaître  que  des  travaux,  des  traités,  des  maivhés  et  tous  autres  frais  de 
gestion  pouvant  affecter,  soit  la  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  nuisibles  aux  intérêts  du 
trésor,  ils  peuvent  requérir  la  réunion  immédiate  des  conseils  d'administration,  pour  délibérer 
sur  les  obser\'ations  qu'ils  ont  à  lui  soumettre,  auxquels  cas  ils  assistent  aux  séances  des  const  ils 
d'administration  et  leurs  observations  sont  inscrites  au  procès- verbal. 

Comités  de  réseaux. 

Il  est  institué,  auprès  de  chaque  directeur  du  contrôle  et  sous  sa  présidence,  un  comité  de 
réseau  comprenant  le  commissaire  général  du  réseau,  l'inspecteur  dos  finances  chargé  du 
contrôle  financier  de  la  Compagnie  et  les  chefs  de  service  du  contrôle  technique  et  commercial. 

Le  comité  se  réunit  sur  la  convocation  de  son  président  et  au  moins  une  fois  par  mois. 

Il  déhbèrc  et  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  intéressant  le  contrôle  qui  lui  sont 
soumises  soit  par  le  ministre,  soit  par  l'inspecteur  général  directeur. 

Il  examine  le  projet  de  budget  présenté  chaque  année  par  la  Compagnie,  en  exécution  des 
décrets  relatifs  aux  justifications  financières. 

Comité  général  du  contrôle. 

Il  est  institué  au  mu listère  dos  travaux  publics,  sous  la  présidence  du  ministre  et  la  vice-prési- 
dence du  directeur  des  chemins  de  fer,  un  comité  général  du  contrôle,  comprenant  les  directeurs 
du  contrôle,  les  inspecteurs  généraux  des  finances  chargés  du  contrôle  financier»  et  les  commis- 
saires généraux  des  divers  réseaux. 

Ce  comité  se* réunit  sur  la  convocation  du  ministre. 

n  donne  son  avis  sur  les  questions  générales  intéressant  le  service  du  contrôle,  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre. 

Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Il  se  compose  de  vingt-six  membres  nommés  par  décret  et  de  quatre  membres  de  droit. 

Les  vingt-six  membres  nommés  par  décret  comprennent  :  huit  membres  du  Parlement,  trois 
membres  du  conseil  d'Etat,  cinq  membres  du  corps  des  ponts  et  chaussées,  un  membre  du  corps 
des  mines,  deux  membres  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  un  membre  de  la  Société  des 
ingénieurs  civils,  deux  représentants  du  ministère  dos  finances,  deux  représentants  du  ministère 
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de  l'agriculture  et  du  commerce,  un  représentant  du  ministère  de  la  guerre,  un. représentant 
diî  la  direction  des  postes  et  télégraphes. 

Sont  membres  de  droit  : 

Le  directeur  des  chemins  de  fer  ; 

Le  directeur  des  routes,  de  la  navigation  et  des  mines  au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  directeur  du  personnel  et  du  secrétariat  au  ministère  des  travaux  publics  ; 

Le  chef  de  la  division  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  au  ministère  des  travaux  publics. 

Deux  auditeurs  au  conseil  d'Etat  sont  adjoints  et  remplissent  les  fonctions  de  rapporteurs  pour 
les  affaires  de  minime  importance,  avec  voix  consultative. 

Le  comité  est  présidé  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  par  le  sous-secrétaire  d'Etat. 

Il  est  nécessairement  consulté  sur  l'homologation  des  tarifs,  sur  l'interprétation  des  lois  et 
règlements,  des  actes  de  concession  et  des  cahiers  des  charges  ;  sur  les  rapports  des  Administra- 
tions de  chemins  de  fer  entre  elles  ou  avec  les  concessionnaires  des  embranchements  ;  sur  les 
traités  passés  par  les  Administrations  de  chemins  de  fer  et  soumis  à  l'approbation  du  ministère  ; 
sur  les  demandes  en  autorisation  d'émission  d'obligations  ;  sur  les  demandes  d'établissement  do 
stations  ou  de  haltes  sur  les  lignes  en  exploitation;  sur  les  réclamations  relatives  à  la  marche  des 
trains  ;  sur  l'organisation  et  les  conditions  générales  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  non 
concédés  en  dehors  du  réseau  des  «  chemins  de  l'Etat  ». 

Le  comité  délibère,  en  outre,  et  fournit  son  avis  sur  toutes  les  autres  questions  qui  lui  sont 

'  soumises  par  le  ministre  relativement  à  l'établissement  ou  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer 

d'intérêt  général,  d'intérêt  local  ou  des  tramways,  notamment  sur  le  mode  à  adopter  pour  la 

mise  en  exploitation  des  lignes  nouvelles,   sur  le  rachat  clos  concessions  ou  la  fusion  des 

Compagnies. 

Le  comité  se  réunit  au  moins  une  fois  par  semaine,  et  aussi  souvent  que  le  besoin  du  servico 
l'exige. 

Comité  de  Veœploxtation  technique  des  chemins  de  fer. 

Ce  comité  est  composé  comme  suit  : 

Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  président  ;  les  inspecteurs  géné- 
raux des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  chargés  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  ào 
fer;  le  directeur  des  chemins  de  fer;  le  chef  de  la  division  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer; 
deux  ingénieurs  en  chef  des  mines  ;  deux  ingénieurs  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  deux  direc- 
teurs des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  deux  ingénieurs  en  chef  attachés  au  servico 
du  matériel  et^e  la  traction  de  l'une  de  ces  Compagnies  :  un  représentant  de  l'Achninistration  do 
la  guerre  ;  un  représentant  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  et  sept  membres 
choisis  dans  l'Institut,  l'Administration  des  télégraphes  ou  parmi  les  personnes  désignées  par  leur 
compétence  en  matière  d'exploitation  de  chemins  de  fer. 

Deux  ingénieurs  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  sont  attachés  au  comité  en  qualité  di^ 
secrétaires  adjoints,  avec  voix  consultative. 

Sont  renvoyées  à  l'examen  du  comité,  toutes  les  questions  qui  ooncornent  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  des  chemins  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent^ 

Le  comité  est  appelé  à  donner  son  avis  notamment  sur  les  objets  ci-après  : 

1®  Règlements  généraux  et  spéciaux  de  l'exploitation,  application  et  interprétation  de  ces 
r»**glements  ; 

2°  Police  des  gares  et  de  leurs  cours  ;  classement  et  réglementation  des  passages  à  niveau  ; 
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3®  Entretien  et  perfectionnement  du  matériel  ûxa  et  du  matériel  roulant  ; 
4^  Modifications  et  améliorations  dans  la  marche  et  le  service  des  trains  ; 
5®  Accidents  de  chemin  de  fer;  recherche  de  leurs  causes  ;  mesures  à  prendre  pour  en  prévenir 
le  retour; 

6®  Inventions  concernant  les  chemins  de  fer. 

Toute  initiative  est  laissée  au  comité  pour  faire  lui-môme  les  propositions  qu'il  lui  paraîtrait 
utile  de  soumettre  au  ministre. 

Une  section,  dite  du  contrôle»  prise  dans  le  sein  du  comité  et  composée  du  président  des  inspec- 
teurs généraux  directeurs  du  contrôle,  du  directeur  des  chemins  de  fer  ou  de  son  délégué  et  du 
s<»crétAii'e,  est  spécialement  chargée  de  l'examen  des  mesures  ayant  pour  objet  d'améliorer  et 
d'uniformiser  le  service  du  contrôle. 

Les  réunions  du  comité  ont  liou  une  fois  par  quinzaine,  à  jour  et  à  heure  fixes,  et  la  réunion 
de  la  section  du  contrôle  également  une  fois  par  quinzaine,  &  jour  et  à  heure  fixes. 

Des  séances  extraordinaires  peuvent  être  provoquées  par  le  président,  sur  l'invitation  du 
ministre  ou  de  sa  propre  initiative. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  pi-t'sident  est  prépondérante. 

Commission  de  surveiUance  de  la  gestion  financière  des  Compagnies. 

Cette  commission  est  composée  comme  suit  : 

Deux  conseillers  d'État,  dont  l'un  est  d^*signé  comme  président; 

Quatre  membres  désignés  par  le  ministre  des  finances  ; 

Trois  membres  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics  ; 

Les  inspecteurs  généraux  des  finances  chargés  du  contrôle  financier  des  Compagnies  de  chemijis 
dv  fer  d'intérêt  général  auxquelU^s  l'Etat  a  accordé  une  garantie  d'intérêt; 

Les  inspecteurs  généraux  char^^és  du  contrôle  de  l'exploitation  de  ces  Compagnies  ; 

Les  inspecteurs  généraux  des  finances  et  ceux  du  contrôle  de  l'exploitation  n'ont  voix  délibé- 
rative  que  dans  les  affaires  concornant  le  service  dont  ils  sont  chargés. 

Sont  atljoints  à  la  commission  avec  voix  consultative  : 

1**  En  qualité  de  rapporteurs,  les  inspecteurs  des  finances  qui  ont  procédé  à  la  vérification  des 
comptes  ; 

29  Les  auditeurs  au  conseil  d'Etat  désitrncs  par  le  président  pour  remplir  les  fonctions  de 
secrétaires  de  la  commission. 
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Chemins  de  fer  de  l'Est. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Est,  dont  le  réseau  (îomptait  4,727  kilomètres  à  la  fin  de  l'annôe  1893, 
sont  administrés  par  un  conseil  d'administration  actuellement  composé  de  vingt  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

L'assemblée  générale  se  réunit,  de  droit,  une  fois  par  an  et  en  séance  extraordinaire  chaque 
fois  qu'elle  est  convoquée  par  le  conseil  d'administration. 

L'assemblée  n'est  constituée  que  lorsqu'il  y  a  au  moins  soixante  actionnaires  présents  représen- 
tant un  vingtième  du  fonds  social. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  présentes. 

L'assemblée  générale  prend  connaissance  et  approuve  les  comptes,  nomme  les  administrateur 
dans  les  postes  vacants  et  se  prononce,  à  la  suite  des  propositions  du  conseil  d'administration,  sur 
tout  ce  qui  touche  aux  intéréts  de  la  Société. 

Le  conseil  d'administration  nomme,  chaque  année,  un  président  et  un  ^îce-président.  Le  conseil 
d'administration  se  réunit  chaque  fois  que  les  intérêts  de  la  Société  l'exigent,  dans  tous  les  cas, 
une  fois  par  mois,  au  moins.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  pi'ésents;  en 
cas  de  parité,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  débats  ne  sont  valables  que  lorsqu'il  y  a  sept  membres  présents;  en  ce  cas,  les  décisions  doi- 
vent être  prises  à  l'unanimité. 

Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  ^our  l'administration  de 
la  Société  ; 

Il  fixe  les  dépenses  générales  de  l'Administration  ; 

Il  approuve  les  traités,  ventes  et  achats  de  toute  espèce;  autorise,  efiectue  ou  ratifie  les  achats 
de  terrains  ou  immeubles  nécessaires  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  voie  ferrée  ; 

Il  règle  les  approvisionnements  et  autorise  l'achat  des  locomotives,  des  wagons  et  autres  objets 
nécessaires  à  l'exploitation  ; 

Il  autorise  toutes  actions  judiciahxîs,  compromis  ou  transactions; 

Il  détermine  le  roulement  des  fonds  de  la  Compagnie  ; 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs  et  le  mode  de  prélèvement  des  taxes  ; 

Il  établit  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  service  et  à  l'exploitation  de  la  voie  ferré^o 
ot  de  ses  dépendances. 

Les  dispositions  prévues  dans  les  deux  derniers  alinéas  sont  prises  par  le  conseil  sous  la  ré'sene 
do  l'approbation  du  ministère  des  travaux  publics. 

Les  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  sont  fixés  par  le  conseil  d'administration  et  présentés 
nu  ministère  des  travj^ux  publics  dans  les  trois  première  mois  de  chaque  année  pour  l 'exercice 
commençant  le  l"'  janvier  suivant. 

Dans  le  courant  de  l'exercice,  on  présente  au  ministère  des  travaux  publics  les  modifications 
qui  sont  jugées  nécessaires  à  être  introduites  dans  ce  budget. 

Le  ministère  des  travaux  publics  est  appelé  à  approuver,  sur  la  base  des  conventions,  la  partie  du 
budget  de  la  Compagnie  ayant  trait  aux  travaux  de  constructions,  aux  lignes  nouvelles  ou  à  l'amé- 
lioration des  anciennes  lignes. 

Le  service  du  contrôle  veille  à  l'application  de  la  partie  du  budget  relative  à  l'exploitation. 

Le  conseil  nomme  et  révoque  tous  les  agents  et  fonctionnaires  de  la  Compagnie  ;  il  fixe  leure 
îittributions  et  leurs  salaires  et  statue  en  général  sur  tout  ce  qui  concerne  les  intéréts  de  l'admi- 
nistration do  la  Société. 
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Il  présentf^  chaque  année,  à  rassemblée  générale  des  actionnaires,  un  rapport  exposant  les  résul- 
tats généraux  de  sa  gestion  ;  à  ce  rapporC  sont  annexés  les  documents  statistiques  résumant  les 
principaux  faits  de  l'exploitation. 

Cette  centralisation,  prévue  par  les  statuts  de  la  Compagnie,  de  l'entière  administration  entre  les 
mains  du  conseil,  est  réduite,  dans  la  pratique,  à  des  proportions  beaucoup  moindnis. 

En  efftît,  les  statuts  de  la  Compagnie  donnent  droit  au  conseil  d'administration  de  déléguer  ses 
pouvoirs  généraux  à  un  comité  de  direction  composé  de  sept  membres,  pouvant  délibérer  avec  une 
majorité  de  quatre  membres. 

Le  conseil  peut  de  môme  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  à  une  autre  personne  en  dehors 
du  conseil. 

Cette  personne  est  le  directeur  de  la  Compagnie. 

Les  sept  administrateurs  délégués  foraient  un  comité  d'étude  permanent  et  font,  à  tour  de  rôle, 
un  senice  hebdomadaire  pour  la  vérification  de  la  caisse  centrale  et  de  la  caisse  des  titres. 

Le  directeur  de  la  Compagnie  est  l'autorité  chargée  de  diriger  tous  les  services  de  la  Compa- 
gnie et  d'exécuter  toutes  les  décisions  prises  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  ministén'» 
des  travaux  publics  en  vertu  du  cahier  des  charges  et  do  la  convention  conclus  entre  l'Etat  fran- 
çais et  la  Compagnie. 

Le  directeur,  de  son  cWé,  transmet  une  partie  de  ses  pouvoirs  aux  chefs  de  service;  ceux-ci,  à 
leur  tour,  eu  transmettent  une  partie  à  leui*s  subalternes. 

Les  affaires  paraissent  ainsi  aller  de  délégations  en  délégations,  mais  en  ce  cas  une  question 
s'impose  :  quelles  sont  les  limites  pour  ces  délégués,  ou  en  d'îiutres  termes,  quelles'sont  les  ques- 
tions réseiTées  au  conseil,  au  directeur,  aux  chefs  de  senic^e,  etc.  ? 

Sous  ce  rapport,  il  n'y  a  rien  de  bien  établi  :  les  traditions,  les  questions  de  pei-sonnes  et  de 
confiance  constituent  la  véritable  règle. 

Par  exemple  en  ce  qui  regarde  le  pei-sonnel  : 

Les  fonctioi maires  sont  divisés  en  deux  classes  :  les  fonctionnaires  commissionnés  (nommés  par 
décret)  ou  classés ^  c'est-à-dire  participant  à  la  caisse  dt)  retraite,  et  les  fonctionnaires  en  réffie,  c'est* 
à-dire  ayant  un  caractère  provisoire. 

Les  fonctionnaires  commissionn<>s  sont  nonunés,  avancés  ou  révoqués,  suivant  l'importance  de 
leur  grade,  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  directeur  de  la  Compagnie. 

En  général,  le  directeur  prononce  la  nomination,  l'avancement  en  grade  ou  révoque  les  fonc- 
tionnaires ayant  une  rétribution  annuelle  de  2,000  francs  au  plus. 

Tous  les  fonctionnaiivs  reçoivent  toutefois  un  décret  (^commission)  signé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration et  par  le  directeur  de  la  Compagnie. 

En  ce  qui  n^garde  les  adjudications  pour  travaux  et  fournitures  de  matérie.  : 
Le  directeur  peut  approuver  directement  les  adjudications,  les  contrats  ou  commandes  pour  des 
travaux  dont  les  projets  et  devis  ont  été  approuvés  par  le  conseil  et  par  le  ministère,  il  peut  aussi 
approuver  d»»s  fournitures  de  matériel  d'une  valeur  allant  jusqu'à  5,000  francs,  et  si  ce  sont  des 
matériaux  destinés  pour  le  senice  de  la  traction  et  du  matériel,  la  valeur  peut  aller  jusqu'à 
10.000  francs. 

Ces  approbations  sont  données  en  réalité  par  les  chefs  des  sen-ices  auxquels  le  directeur 
transmet  sa  délégation. 

En  ce  qui  regarde  les  «lédommagements  [wur  marchandises  perdues  ou  avariées  : 
Pour  les  indemnités  en  cas  d'accidents,  pour  les  disp4.'nses  de  taxes  de  magasinage,  do  locatif,  n  et 
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autres,  le  directeur  peut  décider  jusqu'à  10,000  francs  pour  chaque  cas,  on  tant  qu'il  n'est  pas 
question  d'un  cas  tout  à  fait  nouveau  pouvant  créer  un  prét^édent  au  détriment  de  la  Compagnie; 
\c  conseil  d'admi/iistration  est  alors  saisi  de  TaJOÈire. 

Le  directeur,  en  qualité  de  chef  de  l'administration  de  la  Compagnie,  surveille  les  intérêts 
financiers  de  la  Compagnie  ainsi  que  la  marche  régulière  de  tous  les  services. 

Toutes  les  questions  ne  rentrant  pas  dans  le  cadre  des  affaires  courantes  sont  soumises  à  son 
approbation  par  les  chefs  de  service. 

Les  services  de  la  Compagnie  de  l'Est  se  divisent  en  quatre  groupes  : 

1®  L'administration  centrale,  comprenant  le  secrétariat,  la  comptabilité,  le  contrôle,  l'économat 
fjt  le  service  médical  ; 

2**  L'exploitation,  comprenant  le  service  commercial  et  le  mouvement  ; 

11°  Le  matériel  et  la  traction,  comprenant  les  atelicre; 

4®  .Le  seiTice  de  la  voie,  comprenant  aussi  les  travaux  neufs. 

Les  trois  derniers  services,  qui  constituent  les  grands  services  exécutifs  des  chemins  de  fer  et  qui 
sont  dirigés  chacun  par  un  chef  de  service,  comprennent  un  service  central  et  un  service  régional 
oit  extérieur. 

L'administration  centrale,  ainsi  que  chacun  des  trois  services  centraux  exécutifs,  se  subdi- 
vÎFent  en  un  nombre  plus  ou  moins  important  de  divisions,  ainsi  qu'il  est  spécifié  ci-dessous  : 

10  L'ADMINISTRATION  CENTRALE. 

L'administration  centrale  n'a  pas,  comme  les  services  exécutifs,  un  chef  de  t^ervice.  Chaque 
division  travaille  pour  ainsi  dire  indépendamment  l'une  de  l'autre  et  présente  ses  travaux  à  l'ap- 
probation du  directeur,  soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  sei^rétaire  général  lorsqu'il 
s'agit  de  travaux  ne  nécessitant  pas  des  explications  spéciales. 

L'administration  centrale  comprend  les  divisions  suivantes  : 

1.  —  Secrétariat  gétiéral. 

Le  secrétariat  général,  dirigé  par  le  secrétaire  de  la  Compagnie  et  ayant  pour  aide  le  secrétaire 
Cie  la  direction,  a  comme  attributions  : 

.  .L'enregistrement,  la  correspondance  et  les  affaires  générales,  les  procès-verbaux  du  conseil  et 
du  comité  ; 

La  préparation  et  l'application  des  conventions  financières  avec  l'État  ; 

Les  publications  ;  les  états  de  service  du  personnel  de  la  Compagnie  ;  les  cartes  et  les  permis  de 
libre  circulation  ;  la  préparation  des  travaux  pour  les  assemblées  générales  des  actionnaires  ;  les 
rapports  annuels  pour  ces  assemblées  ;  le  tirage  au  sort  des  titres  devant  être  amortis  ;  les  rela- 
tions avec  r Administration  de  la  guerre  pour  la  situation,  au  point  de  vue  du  service  militaire,  de 
tous  les  agents  de  la  Compagnie  ;  les  travaux  centraux  du  service  médical. 

2.  —  La  comptabilité  générale  et  finances. 

Cette  division  est  dirigée  par  un  chef  de  la  comptabilité  générale  et  dos  financc^s  ayant  un  sous- 
chef  conmie  adjoint. 

Le  chef  de  la  comptabilité,  tout  en  dirigeant  en  général  tout  le  service,  s'occupe  aussi  spécia- 
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lomeiit  de  la  préparation  dos  budgets  des  recettes  et  des  dépenses,  de  l'émission,  di,'  la  réalisation 
rt  de  la  liquidation  des  emprunts,  du  placement  temporaire  des  capitaux  momentanément  dispo- 
nibles et  provenant  soit  de  la  réalisation  anticipée  des  emprunts,  soit  des  excédents  des  nn-ettos  sur 
1(^  dépenses  de  rexploitation. 

Le  sous-chef  de  la  comptabilité  générale  aide  et  remplace  le  chef  de  service  en  son  absence  ;  il 
s'occupe  spécialement  de  la  surveillance  du  personnel  et  du  matériel,  des  signatures  d'ordre,  de 
la  préparation  des  ordres  de  service  relatifs  à  l'organisation  générale  et  à  la  marche  des  travaux 
*'t  de  la  révision  des  comptes  de  liquidation  de  l'exercice,  oontradictoirement  avec  les  inspec- 
t(»urs  des  finances  ;  il  dirige  tous  les  travaux  de  statistique  exécutés  pour  l'Etat  comme  pour  la 
<'ompagme. 

Le  système  général  de  comptabilité  d«;  la  Compagnii^  r»?pose  sur  des  comptabilités  spéciales  qui 
M>nt  ensuite  résumées  parla  comptabilité  générale. 

Ainsi,  les  services  de  l'exploitation,  de  la  voie,  du  mattjriel  et  de  la  trat^'tion,  ainsi  que  celui  <\o. 
l'œonomat,  tiennent  chacun  une  comptabilité  w'; parée.  L*'s  comptabiliti'is  spéciales  adn^ssent  à  la 
«omptabilité  générale  les  états  détaillés  de  leurs  situations  poftr  établir  la  concordance  des  écri- 
tures. 

3.  —  Le  contentieux. 

Dans  les  attributions  de  cette  division,  dirigée  par  un  chef  ayant  un  adjoint  et  un  sous-chef,  sont 
compris  : 

La'S  procès  de  toute  sort<i  :  civils,  corre<tionnels,  commoiviaux,  administratifs  qui  regardent 
la  Compagnie  ou  s<^s  agents  pour  les  affaires  de  sc^rvice  ; 

Les  transactions  de  toute  sorte  et  l'investissement,  suivant  la  loi,  des  contrats,  dc^  traités,  c(»n- 
vrntions,  etc\ 

Les  formalités  pour  le  sennent  légal  prêté  par  les  agents  de  la  Compagnie  qui  peuvent  étnî 
:ip|)elés  à  dress<T,  dans  Itjur  semce,  des  procès-verbaux  pour  crim<«,  délits  et  contraventions. 

Les  séquestres  ou  oppositions  sur  l<'s  salaires  des  agents,  sur  les  titres,  sur  les  sommes  dues 
aux  fournisseurs  et  aux  entrepreneurs; 

Le  payement  des  contributions  directes  ; 

Les  formalités  de  procédure  j)our  les  expropriations  ; 

Les  questions  légales  relatives  aux  transfert,  mutation  et  conversion  des  titres. 

4.  —  La  caisse  des  titres. 

O'tte  division,  dirigée  par  un  cons<.^i*vateur  des  titres,  a  en  charge  la  confection,  l'émission  et  la 
consiîrvation  des  titres. 

5.  —  Le  bureau  des  transferts. 

A  en  charge  le  transfert  et  la  mutation  des  titres  d'accord  avœ  le  semce  du  contentieux. 

•  6.  —  L'économat. 

(>ette  division  a  à  sa  charge  tous  les  approvisionnements  d'objets  et  matériaux  d'un  empl<ji 
commun  dans  tous  les  différents  services,  savoir  : 

Fournitures  de  bureau,  imprimés,  registres,  ameublements,  uniformes,  bois  de  chauffage, 
matériel  pour  éclairage,  etc. 

Le  service  de  la  voie,  ainsi  que  celui  du  matériel  et  de  la  traction,  font  directement  les  appro- 
visionnements en  ce  qui  regarde  le  matériel  spécial  de  ces  services. 
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La  division  de  l'économat  comprend  trois  sous-divisions,  savoir  : 

a)  Le  bureau  central  (secrétariat)  et  de  la  comptabilité; 

b)  Le  bureau  de  V habillement,  la  fabrication  des  billets  et  les  magasins; 

c)  Le  bureau  des  imprimés  et  de  V autographie. 

Les  billets  de  carton  pour  les  voyageurs  sont  fabriqués  par  l'économat,  d'après  les  indications 
du  service  commercial. 

Tous  les  imprimés  de  quelque  importance  sont  mis  en  adjudication.  ■ 

Pour  des  travaux  de  moindre  importance,  il  existe  des  tarifs  servant  à  régler  le  prix  des 
travaux. 

L'atelier  de  lithographie  doit  lithographier  les  ordres  de  semce,  les  circulaires,  les  plans  et, 
en  général,  tous  les  travaux  qui  doivent  être  tirés  en  un  nombre  restreint  d'exemplaires. 

Toutes  les  fournitures  d'une  valeur  supérieure  à  5,000  francs  doivent  être  soumises  à  l'appro- 
bation du  conseil  d'administration  ;  celles  d'une  valeur  inférieure  à  5,000  francs  doivent  être 
approuvées  par  le  directeur  de  la^ompagnie. 

7.  —  Le  service  médical. 

Le  service  médical  de  la  Compagnie  a  168  cii'conscriptions,  dont  la  longueur  varie  d'aprî« 
l'importance  des  gares  ;  la  longueur  moyenne  d'une  circonscription  est  d'environ  30  kilomètres. 
Chaque  circonscription  a  son  médecin. 
Le  service  de  toutes  les  circonscriptions  est  centralisé  à  Paris  et  dirigé  par  un  médecin  chef. 

29  L'EXPLOITATION. 

Le  service  de  l'exploitation  est  dirigé  par  un  chef  ayant  deux  ingénieurs  en  chef  conmie 
adjoints  : 

Le  premier  ingénieur  en  chef  adjoint  s'occupe  spécialement  du  service  commercial,  du  service 
du  contrôle  et  du  service  des  réclamations. 

.Le  second  ingénieur  en  chef  adjoint  s'occujxî  du  mouvement  et  du  service  technique  de  l'exploi- 
tation. 

A.  —  Le  service  central  de  l'exploitation. 

1^  service  central  de  l'exploitation  comprend  les  divisions  suivantes  : 

1.  —  Le  secrétariat. 

La  division  du  secrétariat  est  dirigée  par  un  secrétaire  de  l'exploitation. 

Celui-ci  soumet  la  correspondance  au  chef  de  l'exploitation  et  la  distribue,  avec  les  instructions 
écrites  ou  verbales  du  chef  de  l'exploitation,  dans  les  différents  services. 

Il  transmet,  en  général,  les  ordres  du  chef  de  l'exploitation. 

Le  secrétaire  reçoit  les  projets  de  lettres  et  les  rapports  des  différents  senices  pour  les  sou- 
mettre au  chef  de  l'exploitation. 

Ces  projets  une  fois  approuvés  d'une  manière  définitive  par  le  chef  de  l'exploitation  et  préparés 
pour  être  expédiés  par  les  services  intéressés,  le  secrétaire  en  forme  chaque  jour  un  courrier  qu'il 
soumet  à  la  signature  du  chef  de  l'exploitation;  il  prend  ensuite  des  mesures  pour  l'expédition 
du  courrier  à  l'adresse  des  destinataires. 

Le  secrétaire  contrôle  et  présente  au  chef  de  l'exploitation  les  propositions  des  services  de  Tad- 
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niinistration  centrale  et  celles  du  service  régional  ayant  trait  à  toutes  les  questions  du  personnel, 
savoir  : 

Nominations,  avancements,  retraites,  mesures  disciplinaires,  amendes,  destitutions,  secours, 
avances  d'argent,  etc. 

Les  nominations,  avancements,  retraites  et  les  destitutions  des  agents  commissionnés  sont 
l'éservés,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  au  conseil  d'administration  ou  au 'directeur  de  la  Compa- 
gnie; ils  sont  toutefois  présentés,  en  ce  qui  regarde  l'exploitation,  par  le  chef  de  ce  service. 

Les  employés  en  régie  sont  nommés  et  avancés  par  le  chef  de  l'exploitation  ou  par  les  inspec- 
teurs principaux  du  service  régional  lorsqu'ils  ont  cette  délégation. 

La  destitution  est  prononcée  par  le  chef  de  l'exploitation. 

Les  peines  disciplinaires  ou  les  récompenses,  les  secours  et  avances  d'argent  sont  prononcés, 
suivant  leur  importance,  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  directeur  de  la  Compagnie  de 
Texploitation,  ou  même  par  les  chefs  de  la  direction  à  laquelle  appartient  l'employé. 

Les  gratifications  de  fin  d'année  sont  accordées  par  le  conseil  d'administration. 

Les  peines  prononcées  par  le  chef  de  l'exploitation  sont  : 

Les  réprimandes  ; 

Les  amendes  ; 

Les  mises  en  compte  pour  les  pertes  subies  par  la  Compagnie  par  la  négligence  ou  mauvaise 
manipulation  d'un  agent  ; 

La  suspension  du  salaire  avec  terme  fixé  pour  la  reprise  du  senice  ; 

L'avertissement  et  le  dernier  avertissement. 

Les  chefs  des  divisions  de  l'administration  centrale  et  les  inspecteurs  principaux  peuvent  dicter  • 
des  amendes  jusqu'à  5  francs. 

Les  chefs  des  divisions  de  radministration  centrale  et  les  inspecteurs  principaux  peuvent 
accorder  des  congés  jusqu'à  dix  jours. 

Les  congés  plus  grands  sont  accordés  par  le  chef  do  l'exploitation,  qui  détermine  les  cas  dans 
lesquels  le  salaire  est  suspendu  en  totalité,  ou  en  partie,  pendant  la  durée  du  congé. 

Les  congés  sont  soumis  à  l'approbation  du  dinxteur  ou  du  conseil  d'administration  seulement 
dans  des  cas  exceptionnels. 

Lorsqu'une  vacance  temporaire  dans  les  bureaux  ou  le  développement  du  trafic  dans  une  gare 
nécessite  un  supplément  d'agents  payés  à  la  journée,  l'autorisation  d'employer  ces  agents  est 
demandée  par  le  chef  de  cette  gare  à  l'inspecteur  principal  de  la  région. 

L'inspecteur  principal  transmet,  avec  son  approbation  éventuelle,  au  chef  de  l'exploitation,  les 
demandes  d'autorisation  relatives  aux  employés  de  bunvau. 

Quant  aux  demandes  relatives  à  des  hommes  d'équipe,  l'inspecteur  principal  les  envoie  direc 
tt'ment  aux  stations  avec  son  approbation,  s'il  y  a  lieu. 

Les  autorisations  pour  employer  des  agents  en  régie  sont  accordées  par  le  chef  de  l'exploitation 
<'t  par  les  inspecteurs  principaux  pour  un  temps  déterminé. 

2.  —  Le  service  commerctcU. 

Le  senice  conmiercial  est  dirigé  par  un  agent  supérieur  qui  a  le  titre  do  sous-chef  de  l'exploi- 
tation chargé  dos  affaires  commerciales.  Ses  attributions  comprennent  l'étude  et  la  mise  en  exé- 
<*ution  de  toutes  les  mesures  relatives  au  développement  du  trafic  et  surtout  les  afïaires  suivantes  : 

Les  informations  à  donner  au  public  ; 

L'étude  et  la  préparation  des  tarifs  ; 
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L'examen  des  rapports  et  dfs  propositions  des  inspecteurs  principaux  de  régions; 

L'envoi  sur  la  ligne  des  tarifs  et  des  ordifs  y  relatifs  ; 

La  coiTespondance  commerciale  av<.'c  le  public  et  la  publicité  commerciale  : 

Les  cartes  d'abonnements; 

La  coiTCspondancc;  relative  à  l'homologation  des  tarifs  ; 

Les  raccordements  iodustriels  ; 

Les  affaires  internationales  ; 

Les  agences  extérieures  (réduites  actuoUonuMit  à  doux,  dont  une  à  Anvei^s  et  l'autre  à  Bâlo)  ; 

Les  opérations  douanières  ; 

Les  omnibus  et  les  voitures  j)our  familles  ; 

Le  camionnage  des  marchandises  de  gi'ande  ot  petite  vitesse  ; 

I-,es  bureaux  des  succursales  de  la  ville. 

Le  sous-chef  de  l'exploitation,  ayant  à  sa  charge  les  affaires  commerciales,  a  autorité  sur  tons 
les  agents  du  service  régional.  Il  correspond  directement  avec  eux  pour  les  affaires  de  son  ressort. 
Il  a  comme  aides  deux  sousK^hcfs  du  service  commercial  qui  le  remplacent  en  cas  d'absoneM?. 

3.  —  Mouveme7it. 

La  division  du  mouvement  ost  mis<3  sous  h»s  ordres  d'un  agent  supérieur  ayant  le  titre  do  chef 
du  mouvement. 

Cette  division  s'occupe  des  affaires  suivantes  : 

Fixation  des  marches  de  trains  et  organisation  du  service  des  trains  ; 

Préparation  et  envoi  sur  la  ligne  de  tous  les  ordres  y  relatifs  ; 

Composition  et  tonnage  des  trains  de  marchandises  ; 

Contrôle  du  sei'vice  des  trains  dans  les  gares  et  dans  les  stations  ; 

Exécution  des  prescriptions  des  règlements  relatifs  à  la  sécurité  des  trains  on  marche  et  on 
stationnement; 

Organisation  des  trains  extraordinaires  et  des  trains  de  ballast  ; 

Répartition  du  matériel  roulant,  contrôle  du  stationnement  des  wagons  en  gares  ; 

(Comptes  pour  échange  et  location  du  matériel  roulant  aven-  les  chemins  de  fer  étrangers. 

Au  service  central  sont  attachés  deux  inspcctoure  et  quatre  sous-inspecteurs.  Ces  agents  ont  une 
autorité  directe  sur  tout  le  personnel  dos  trains;  ils  doivent,  dans  les  voyages  qu'ils  font, signale)' 
toutes  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  régularité  du  service  des  trains  ;  ils  consignent  dans 
leui*s  rapports  les  fautes  commises  à  cet  égard  par  les  agents  des  gares  auxquels  ils  peuvent 
adresser  des  observations,  mais  non  donner  des  ordres  directs. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  du  mouvement  doivent  obéissance  à  l'inspecteur  prin- 
cipal dans  la  circonscription  duquol  ils  se  trouvent  momentanément. 

Le  chef  du  mouvement  est  secondé  par  deux  sous-chefs  qui  le  remplacent  on  cas  d'absence. 

Le  chef  du  mouvement  a  une  autorité  directe  sur  tous  les  agents  du  service  régional,  il  corres- 
pond directement  avec  eux  pour  toutes  les  affaires  de  service  qui  rentrent  dans  ses  attributions. 

4.  —  Se^'vice  technique  de  V exploitation. 

Le  service  technique  de  l'exploitation  comprend  l'éclairage,  le  chauffage,  la  télégraphie  élec- 
trique, la  chronométrie,  le  petit  matériel,  le  mobilier  et,  en  général,  les  objets  d'inventaire. 

Il  est  dirigé  par  un  agent  supt'îrieur  ayant  le  titre  d'ingénieur  du  sonice  technique  de  l'exploi- 
tation. 
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La  pose,  L'entretien,  la  surveillance  des  fils  et  des  poteaux  télégraphiques  des  appareils  spéciaux 
<l*,»stinés  à  assurer  la  circulation,  à  l'exception  des  appartîils  de  contrôle  des  disques,  concernant 
1<?  service  de  la  voie. 

Le  service  de  l'exploitation  a  la  fourniture,  la  pose,  l'emploi,  la  surveillance  et  l'entretien  des 
appareils  destinés  à  transmettre  les  dépêches,  et  notamment  de  tous  les  appareils  de  coiTespon- 
dance  électrique,  des  horloges  et  autres  appareils  de  chronométrie. 

C'est  le  service  du  matériel  et  de  la  traction  qui  fournit  et  entixîtient  les  appareils  d'éclairag»' 
à  l'huile  ou  au  pétrole  :  il  est  fait  exception  pour  les  réparations  qui  peuvent  être  exécutées  par 
le  chef  lampiste. 

L'étude  et  l'installation  des  appareils  au  gaz  et  à  l'électricité  sont  faites  par  le  service  de  la  \o\v. 

Le  service  de  l'exploitation  a  la  fourniture  de  l'huile,  du  pétrole,  des  mèches,  des  verres  de 
lampe,  etc.,  et  le  nettoyage  des  appareils  d'éclairage. 

Le  choix,  la  fourniture  et  la  pose  des  appareils  de  chauffage  dans  les  gares  entrent  dans  les 
attributions  du  service  de  la  voie.  Mais,  pour  chaque  installation,  pour  le  choix  des  types  des 
appareils,  pour  les  modifications  éventuelles,  on  doit  demander  l'approbation  du  service  de 
l'exploitation. 

Les  approvisionnements  des  combustibles  destinés  au  chauffage  des  gares,  la  tenue  des  inven- 
taires des  appareils  en  service  sont  à  la  charge  de  l'exploitation. 

L'installation  et  l'entretien  des  appareils  pour  le  chauffage  des  trains  regardent  le  seiTice  du 
matériel  et  de  la  traction. 

I^  service  des  chaufferettes  mobiles  appartient  à  l'exploitation. 

Des  inspecteurs  et  des  contrôleurs  attachés  auprès  de  l'ingénieur  du  service  technique  de. 
loxploitation,  surveillent  le  service  du  chauffage  et  de  l'éclairage  des  stations  et  des  trains. 

5.  —  Service  du  contrôle  et  coynptabilité  des  recettes^ 

Cette  division  est  dirigée  par  un  agent  supérieur  ayant  le  titre  de  chef  du  contrôle  ;  il  est 
s<f<)ndé  par  un  sous-chef  qui  le  remplace  en  cas  dabsence. 

Elle  a  le  contrôle  de  tous  les  trafics,  elle  tient  la  comptabilité  dos  recettes  de  ces  trafics  et  elle 
tient  la  statistique  du  senûce  commercial. 

Le  chef  du  contrôle  a  sous  ses  ordres  un  inspecteur  de  la  comptabilité  ayant  sa  résidence 
à  Paris.  Cet  agent  se  rend  à  l'improviste  dans  les  stations  du  réseau  et  contrôle  les  opérations  des 
stations  et  les  vérifications  faites  par  les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  attachés  aux  inspec- 
tions principales  ;  il  peut  demander  l'assistance  de  ces  agents,  quand  il  le  juge  nécessaire. 

Le  chef  du  contrôle  avise  avec  les  inspecteurs  principaux  pour  que  la  comptabilité  de  chaque 
station  et  de  chaque  bureau  succursale  des  villes,  soit  vérifiée  au  moins  une  fois  par  mois  et,  en 
outre,  à  chaque  remise  de  caisse. 

Le  chef  du  contrôle  centralise  les  résultats  des  revisions  de  caisse  qui  lui  sont  adressés, 
accompagnés  de  leurs  observations,  soit  par  los  inspecteurs  principaux,  soit  par  l'inspecteur  du 
contrôle. 

Le  chef  du  contrôle  correspond  directement  avec  les  inspecteurs  principaux,  les  chefs  de 
s^tation  et  avec  les  bureaux  sucx'ui^sales  ;  il  a  sous  ses  ordres  tous  les  agents  du  service  régional 
et  ses  obsen'ations  doivent  être  immédiatement  inscrites  sur  les  registres  des  comptables. 

6.  —  Service  des  réclamations. 

Toutes  les  affaires  relatives  à  des  réclamations,  faites  à  n'importe  quel  titre,  sont  confiées  à  un 
agent  supérieur  ayant  le  titre  de  chef  du  service  dos  réclamations. 
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Le  service  des  réclamations  est  en  droit  d'accorder  des  indemnités  de  n'importe  quelle  nature, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  500  francs. 

Pour  des  questions  délicates  qui  pourraient  engager  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ou  pour 
des  sommes  dépassant  500  francs,  il  demande  l'approbation  du  chef  de  l'exploitation,  qui  décide 
jusqu'à  cx)ncurrence  de  500  francs  ou  qui  soumet  le  cas  à  la  direcrtion. 

Les  indemnités  pour  blessures  et  notamment  pour  morts  en  cas  d'accidents,  soîit  toujours  sou- 
mises à  l'approbation  du  directeur  de  la  Compagnie,  ou  même  du  conseil  d'administration. 

7.  —  Inspecteur  général  de  V exploitation. 

Il  est  chargé  spécialement  de  la  surveillance  du  service  régional  et  notamment  des  questions  do 
personnel. 

II  constate,  par  des  inspections  périodiques,  l'application  exacte  des  règlements. 

Il  surveille  la  tenue  du  personnel  et  le  bon  fonctionnement  du  service  des  stations. 

U  prend  des  informations  sur  les  questions  industrielles  et  conamercialcs  intéressant  la  Compagnie. 

Il  contrôle  la  régularité  de  la  circulation  des  trains,  et  le  mode  de  procéder  aux  enquêtes  en 
cas  d'accidents. 

Après  chaque  inspection,  il  adresse  un  rapport  au  chef  de  l'exploitation. 

Il  remplit,  en  outre,  toutes  les  missions  spéciales  qui  lui  sont  confiées  par  le  chef  de  l'exploi- 
tation. 

30  SERVICE  DU  MATÉRIEL  ET  DE  LA  TRACTION. 

Ce  service  est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction,  assisté  de  deux 
ingénieurs  en  chef  adjoints. 

SERVICE   CENTRAL, 

Le  service  central  comprend  les  cinq  divisions  suivantes  : 

1*»  Administration  centrale  ; 

2°  Matériel  roulant  ; 

3<»  Service  de  la  traction  ; 

4°  Atelier  de  machines  d'Epcmay  ; 

5®  Magasins  généraux. 

P  L'administration  centrale  est  sous  les  ordres  immédiats  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  ; 
elle  comprend  le  service  central  (bureaux  du  personnel,  de  la  correspondance,  des  approvision- 
nements et  des  commandes,  la  comptabilité  et  les  inspecteurs  de  la  comptabilité),  le  sen4ce  dos 
études,  le  service  de  réception  du  matériel,  le  sen'ice   des  combustibles  et  celui  du  laboratoire  ; 

2^  La  division  du  matériel  roulant  a  dans  ses  attributions  :  la  direction  des  ateliers  de  construc- 
tion, de  réparations  et  du  petit  entrtîtien  des  wagons  sur  tout  le  réseau  ;  le  nettoyage  et  le  grais- 
sage des  trains. 

Les  trois  grands  ateliers  de  wagons  de  la  Compagnie,  ceux  de  la  Villette,  de  Mohon  et  de 
Romilly,  dépendent  de  la  division  du  matériel  ; 

3®  La  division  de  la  traction  a  dans  ses  attributions  :  la  direction  et  la  surveillance  des  dépôts 
et  de  leur  personnel,  du  service  des  machines  dans  les  dépôts  et  sur  les  lignes,  et  de  leur  personnel; 
la  réparation  des  machines  et  des  tenders  dans  les  dépôts;  la  surveillance  et  l'entretien  des 
machines  d'alimentation  ; 

4®  L'atelier  des  machines  d'Epernay  est  sous  les  ordres  directs  de  l'ingénieur  en  chef  du 


Digitized  by 


Google 


XIII 

108 

matériel  et  do  la  traction.  On  y  construit  et  répare  les  locomotives,  les  tenders,  los  machines  fixrs 
et  locomobiles  et  tous  leurs  accessoires  ; 

5^  Les  magasins  généraux  au  nombre  de  quatre  (la  Villette,  Epemav,  Mohon  et  Romilly),  mis 
sous  les  ordres  directs  de  Tingénieur  en  chef  du  matériel  et  de  la  traction,  ont  rapprovisionne- 
mont,  la  conservation  et  la  distribution  du  matériel  et  des  objets  divers  nécessaires  à  tous  les  ^ 
services  de  la  Compagnie,  à  Texceplion  des  combustibles,  des  imprimés  et  du  matériel  do 
la  voie. 

40  SERVICE  DE  LA  VOIE. 

Le  service  de  la  voie  comprend  aussi  celui  des  travaux  neufs. 

Il  est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef  d<f  la  voie,  assisté  d'un  ingénieur  en  chef  adjoint. 

Le  service  central  de  la  voie  comporte  les  divisions  suivantes  : 

1®  Le  service  général  (personnel  ;  correspondance,  vérification  des  projets  dressés  par  les  divi- 
sions, études  diverses,  acquisitions  de  terrains;  bornages;  contributions  ;  commandes  ;  contrats  et 
entreprises); 

2°  Le  service  de  la  comptabilité  et  des  affaires  militaires  (expédition  ;  comptabilité,  afiaires 
militaires;  plans  des  stations  et  autres,  cartes;  ins|)ection  de  la  comptabilité).  Un  inspecteur  et 
un  sous-inspecteur,  résidant  &  Paris,  sont  chai^gés  d'inspecter  et  de  véritier  les  caisses  de  régie  et 
les  comptabilités  des  divisions  et  des  sections  do  la  voie  ; 

3°  Le  service  du  matériel  ûie  (emploi  et  comptabilité  du  matériel,  commandes,  étude  du 
matériel  fixe,  agents  contrôleurs  et  réceptionnaires)  ; 

4°  Service  des  constructions  métalliques.  A  la  suite  de  la  dernière  circulaire  pour  le  calcul  des 
ponts  métalliques,  on  a  créé  une  division  spéciale  pour  vérifier  les  résistances  des  ponts  et  procéder 
à  leur  consolidation  ;  cette  division  a  aussi  u(i  personnel  pour  contrôler  le  travail  dans  les  usines 
et  procéder  aux  réceptions  du  matériel. 

5«  SERVICES  EXTÉRIEURS. 

A.  —  Service  RÉGiOiNA.L  de  l'exploitation. 

Le  réseau  de  l'Est  est  divisé,  au  point  do  vue  de  l'exploitation,  en  sept  régions  dirigées  chacune 
par  un  inspecteur  principal. 

Les  inspecteurs  principaux  correspondent  directement  avec  le  chef  de  l'exploitation,  auquel  ils 
rapportent  tous  les  actes  de  leur  gestion  et  ils  adressent  les  propositions  intéressant  le  service 
de  leur  inspection. 

Ils  ont  en  particulier  les  attributions  suivantes  : 

l^  Assurer  la  marche  de  tous  les  trains  ; 

29  Veiller  à  la  répartition  du  matériel  roulant  ; 

3®  Faire  toutes  propositions  relatives  au  choix  du  personnel  des  gares  des  stations  et  au  main- 
tien de  la  discipline  ; 

4®  Préparer  les  listes  de  paye  du  personnel  ; 

5^  Veiller  au  payement  du  personnel  aux  époques  et  d'après  les  formalités  prescrites; 

6**  Tenir  le  chef  de  l'exploitation  au  courant  de  tous  les  faits  importants  pouvant  se  produire  ; 

7**  Surveiller  la  manipulation  des  marchandises  dans  les  stations  et  dans  les  trains  ; 

8°  Contrôler  le  service  du  camionnage  ; 

9°  Surveiller  la  correspondance  de  la  Compagnie  pour  la  réexpédition  des  marchandises  ; 
10®  Sur\-eillcr  les  bureaux  d'expédition  ; 
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11<*  Surveiller  les  opérations  des  gares  et  des  stations  pour  les  règlements  des  expéditions  et  souf 
france  et  des  transactions  qu'elles  sont  autorisées  de  faire  pour  régler  des  i^lamations  et  des  litiges; 

12°  Veiller  à  la  tenue  régulière  des  comptes  des  stations  ; 

13°  Chercher  à  augmenter  le  trafic  de  la  Compagnie  en  entretenant  des  relations  fréquentes 
et  personnelles  avec  les  négociants,  en  propageant  la  connaissance  des  tarifs  parmi  tous  ceux  qui 
ont  des  transports  à  effectuer,  enfin,  en  étudiant  sans  cesse  et  en  signalant  au  chef  de  l'exploitation 
tout  ce  qui  a  trait  au  conmierce. 

Les  inspecteurs  principaux  ont  sous  leurs  ordres  tous  les  agents  de  leur  inspection,  et  tous  ceux 
qui  s'y  trouvent  en  service  temporaire,  à  n'importe  quel  titre. 

Les  inspecteurs  principaux  ont  avec  les  ingénieurs  principaux  de  la  voie  et  avec  les  chefs  dv 
traction,  dont  les  attributions  s'étendent  sur  le  territoire  de  leur  région,  des  relations  directes 
pour  toutes  les  affaires  du  service  courant  qui  peuvent  être  traitées,  conformément  aux  règl(^- 
ments,  sans  l'intervention  des  chefs  de  service  de  la  Compagnie.  Telles  sont,  par  exemple,  la  cir- 
culation de  trains  supplémentaires,  les  mesures  à  prendre  en  cas  d'accident,  les  questions  d'entn- 
tien  des  gares,  des  voies  et  des  bâtiments,  les  enquêtes  contradictoircs  pour  des  faits  où  sont 
impliqués  des  agents  appartenant  à  deux  ou  à  trois  services. 

Chaque  inspecteur  principal  est  secondé  par  un  inspecteur  principal  adjoint  et  il  a,  en  outn\ 
sous  ses  ordres  un  nombre  suffisant  d'inspecteurs,  de  sous-inspecteurs,  d'inspecteurs  de  compta- 
bilité et  de  contrôleui's  de  télégraphe  pour  l'aider  à  surveiller  toutes  les  parties  du  service  de 
l'exploitation,  soit  sur  toute  la  région,  soit  sur  une  section  déterminée  par  l'inspecteur  principal. 

Les  inspecteurs  principaux  partagent  la  région  qui  leur  est  confiée  entre  les  inspecteurs  ou  les 
sous-inspecteurs  mis  sous  leurs  ordres  en  tenant  compte,  d'une  part,  de  l'importance  relative  des 
sous-divisions  à  créer,  et,  d'autre  part,  de  la  nature  des  fonctions  antérieures  remplies  par  ces 
agents,  de  façon  à  tirer  le  meilleur  profit  de  leurs  connaissances  acquises,  de  leure  qualités  et  di' 
leurs  aptitudes  spéciales. 

Le  partage  de  la  région  en  sections,  proposé  par  les  inspecteurs  principaux,  est  approuvé  chaque^ 
année  par  le  chef  de  l'exploitation. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-inspectours  de  l'exploitation  sont  délégués  par  les  inspecteurs  prin- 
cipaux pour  aider  ou  pour  faire  le  senice  des  inspecteurs  de  comptabilité  chargés  spécialement  de 
la  revision  des  caisses  et  du  contrôle  des  comptes,  lorsque  le  nombre  de  stations  est  trop  grand 
l)our  que  la  vérification  puisse  être  faite  à  temps. 

Les  inspecteurs  et  les  sous-inspecteurs  peuvent  être  délégués  par  l'inspecteur  principal  pour  pro- 
céder à  des  enquêtes  qui  doivent  être  faites  contradictoirement  s'il  s'agit  de  cas  intéressant  d'autn's 
services. 

Chaque  station  doit  être  inspectée,  dans  tous  ses  détails,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Les  inspecteurs  adressent  à  l'inspecteur  principal,  pour  chaque  station,  un  rapport  mensuel  dans 
lequel  ils  signalent  les  parties  du  service  qui  laissent  à  désirer. 

Ils  doivent  consigner  leurs  recommandations  dans  un  registre  d'inspection  qui  se  trouve  dans 
chaque  gare,  de  façon  à  contrôler  le  mois  suivant  si  on  a  tenu  compte  de  leurs  observations. 

Les  inspecteurs  d'exploitation  doivent  s'assurer  que  le  personnel  a  bien  compris  les  circulaires  et 
les  ordres  de  sen'ice  et  leur  donner  les  instructions  nécessaires  pour  en  faire  une  application  correcte. 

B.  —  Service  régional  du  matériel  et  de  la  traction. 

Ce  service  est  subdivisé  en  deux  : 

1°  Service  régional  du  matériel  y  dépendant  de  la  division  du  matériel  du  service  central. 
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Le  réseau  est  divisé  en  cinq  sections  dirigées  chacune  par  un  inspecteur. 

Gomme  degré  hiérarchique,  les  inspecteurs  du  matériel  sont  sur  la  môme  ligne  que  les  inspec- 
teurs d'exploitation  et  les  chefs  de  section  de  la  voie. 

Chaque  inspection  du  matériel  a  sous  ses  ordres  plusieurs  postes  pour  Tentretien  des  wagons, 
pourvus  de  petits  ateliers  ne  possédant  qu'un  outillage  de  main.  Chacun  de  ces  postes  est  dirigé 
par  un  chef  d'entretien. 

L'inspecteur  surveille  et  dirige  les  travaux  de  ces  postes;  il  a  de  môme  la  surveillance  du  per- 
sonnel des  reviseurs,  graisseurs  et  nettoyeurs  de  wagons. 

2®  Service  régional  de  la  traction. 

Le  réseau  est  partagé  <»n  cinq  sections  ayant  chacune  à  leur  tOtn  un  chef  de  traction. 

Les  sections  de  traction  n'ont  pas  toujours  la  môme  résidence  que  celles  du  matériel  ni  la  môme 
«jtenduc  territoriale. 

Dans  chaque  section,  il  y  a  plusieurs  dép<*>ts  principaux  dô  machines  et  des  dépôts  succursales. 

Les  dépôts  principaux  ont  les  ateliers  fort  importants  où  on  fait  des  travaux  de  grandes  réparations. 

Les  inspecteurs  de  traction  ont  la  direction  et  la  sun^eillance  du  senûce  dos  dépôts  et  do  celui 
d«»s  machines,  et  de  tout  le  personnel  afférent.  Ils  sont  assimilés  comme  grade  aux  inspecteurs 
principaux  de  l'exploitation  et  aux  ingénieurs  principaux  de  la  voie. 

C.  —  Servick  régional  dk  la  voik. 

Le  niseau  de  l'Est  est  partagé  on  sept  divisions  correspondant  en tièi-enient,  comme  résidences  et 
comme  zones,  aux  régions  de  l'exploitât  ion. 

Chacune  de  ces  divisions  est  dirigw  par  un  injréniour  principal  ayant  à  sa  résidence  un  service 
^rénéral  de  la  division  et,  répartis  sur  les  difféix)nts  points  de  la  division,  des  chefs  et  sousH'hefs  de 
section,  des  contrôleurs  de  la  voie,  diis  sur\'eillants  de  télégraphe,  etc. 

La  division  de  Paris  a,  en  outre,  les  sei'vices  spéciaux  suivants  : 

Le  service  de  l'éclairage  et  des  appareils  électriques  de  la  voie  ; 

Un  service  d'architecture  qui,  en  cas  de  b4îsoin,  prête  son  concours  à  toutes  les  autixjs  divisions  ; 

La  surveillance  du  magasin  de  dépôt  du  matériel  de  la  voie,  à  Pantin. 

Sur  différents  pohits  du  réseau,  il  y  a  des  dépôts  de  matériel  de  la  voie  placés  sous  la  surveil- 
lance d'agents  nommés  gardiens  de  magasins  et  mis  sous  les  ordres  des  ingénieurs  principaux  ou 
des  chefs  de  section. 

Chaque  division  d'entretien  est  subdivisée  en  plusi«^urs  sections,  conduites  chacune  par  un  chef 
de  section  ayant,  autant  que  possible,  sa  résid<'nce  au  centre  de  sa  section. 

Le  chef  de  section  a  pour  adjoints  un  ou  deux  sous-chefs  de  section. 

Les  sections  sont  partagées  en  districts  et  les  districts  en  zones  d'équipes  dirigées  respective- 
ment par  des  chefs  de  district  ou  d'équipe. 

Un  contrôleur  de  la  voie  surveille  les  travaux  et  le  personnel  des  districts  et  des  équipes. 

La  longueur  des  divisions,  des  sections,  des  districts  (*t  des  zones  d'équip*3  varie  avec  l'importance  de 
la  circulation  sur  la  voie,  avec  les  conditions  spéciales  de  chaque  ligne  ou  de  chaque  portion  de  ligu(\ 

En  général,  la  longueur  d'une  division  varie  de  600  à  800  kilométn?s, 

—  d'une  section         -^       80  à  120         — 

—  d'un  district  —       20  à    40        — 

—  d'une  équipe        —         5  à.    12        — 

Lorsqu'une  division  a  à  exécuter  des  travaux  neufs  d'une  certaine  importance,  on  cn';e  des  sec- 
tions intérimaires  spéciales  qui  sont  supprimées  à  l'achèvement  des  travaux. 
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Chfwnlw»  de  fer  de  l*ïîtat. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  français  était,  à  la  fin  de  Tannée  1893,  de  2,728  kilo- 
mètres. 

n  est  administré,  sous  l'autorité  du  ministro,  par  un  conseil  d'administration  composé  de  onze 
membres,  dont  un  président  et  un  vice-président,  nommés  par  décret. 

Le  conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  de  TÉtat  a,  en  général,  les  mêmes  attributions 
que  les  conseils  d'administration  des  Compagnies. 

Il  a  spécialement  les  pouvoirs  suivants  : 

Nommer,  sur  la  proposition  du  directeur,  tous  les  fonctionnaires  et  agents  c^oramissionnés,  dont 
le  traitement  annuel,  ou  rapporté  à  l'année,  ost  supérieur  à  800  francs,  à  l'exception  de  ceux  dont 
la  nomination  pst  réservée  au  ministéiv  'dinn-tcurs,  chefs  de  semce,  etc.); 

Accepter  les  démissions  des  fonctionnai it.»s  entrant  dans  la  catégorie  de  ceux  nommés  par  le 
conseil  ; 

Prononcer,  pour  le  personnel  commissionné,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  punitions  sui- 
vantes :  dégradation,  révocation; 

Accorder  des  congés  dépassant  quinze  jours; 

Accorder  dos  indemnités  pour  accidents  et  dommages  de  toute  sorte  ;  sont  cxcfptérs  les  indem- 
nités pour  pcvtos,  ou  avaries  des  maix'handises; 

Fixer  ou  mo<iifier  les  tarifs,  sous  réser\T  de  l'homologation  ministérielle; 

Approuver  les  règlements  relatifs  à  l'organisation  du  s(»mce,  à  la  marche  des  trains,  à  la  police 
et  à  l'exploitation  de^  chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances; 

Approuver  les  adjudications,  les  commandes  et  les  contrats  pour  approvisionnements  et  tra- 
vaux, les  traités  de  correspondance  de  voyageurs,  de  réexpéditions  de  marchandises,  de  factage  et 
de  camionna<?e  ; 

Le  conseil  décide,  s'il  y  a  lieu  pour  les  travaux  et  les  appix)visionnements,  de  procéder  par  voie 
d'adjudication  publique  ou  restreinte,  de  traiter  à  Tamiable,  d'exécuter  les  travaux  en  régie  ou 
défaire  des  achats  sur  simple  facture  ; 

Diriger  l'administration  financière,  confonnénient  aux  i*ègles  spéciales  fixées  par  le  décret  y 
relatif  ; 

Autoriser  toute  action  judiciaire  ; 

Proposer  au  ministre  des  travaux  publics  :  les  états  des  traitements  fixes  attribués  aux  diflérentes 
catégories  d'agents  et  fonctionnaires  ;  les  indemnités  fixes,  journalières,  mensuelles  ou  annuelles 
attribuées  aux  «Hlfén^ntes  fonctions  ; 

Les  sommes  à  distribuer  à  la  fin  de  chaque  exercice,  à  titre  de  primes  de  gestions,  sans  que  le 
montant  puisî?e  dépasser  2  p.  c.  de  la  rec<.'tte  brute  de  rexeTcice. 

Le  conseil  se  l'éunit,  sur  la  convocation  de  son  présidcMit,  chaque  fois  que  les  intérêts  du'sen'ice 
l'exigent  et  au  moins  une  fois  par  semaine. 

Le  directeur  assiste  aux  délibérations  avec  voix  consultative. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  parité,  la  voix  du  président  est  pré- 
l>ondérante. 

Le  conseil  p«,*ut  déléguer  tout  ou  partie  de  ws  pouvoire  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  par 
un  mandat  permanent,  toujours  révocable,  ou  pour  des  c^as  si)éciaux  et  déterminés. 

n  peut  de  même  investir  temporairement,  par  une  décision  motivée,  une  pereonne  étrangère  au 
conseil,  de  pouvoirs  spéciaux  pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 
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Le  conseil  reste  resix)nsablc  dos  actes  de  ses  mandataires. 

Le  conseil  d'administration  adresse,  au  ministère  des  travaux  publics,  tous  les  documents  et  pièces 
dont  l'envoi  est  prescrit  par  les  décrets,  règlements  et  cahiers  des  charges  qui  régissent  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  ou  dont  la  demande  sera  faite  par  le  ministre. 

Il  lui  soumet  notamment  : 

1<*  Le  projet  de  budget  des  recettes  et  dépenses,  les  articles  additionnels  corrr^pundaut  aux 
dettes  à  recouvrer  et  à  payer  de  l'exercice  clos,  ainsi  que  les  demandes  de  crédits  supplémentaires 
et  extraordinaires,  avec  tout<!s  les  justifications  nécessaires; 

29  La  situation  mensuelle  des  ixîcettes  et  des  dép(?nses  de  l'exploitation  ; 

3**  Le  compte  d'administration  rendu  pour  les  opérations  de  chaque  exeivice,  avec  un  résumé 
de  la  situation  financière  et  des  états  statistiques  n»latifs  à  la  marche  des  travaux  et  aux  ixîsultats 
de  l'exploitation. 

Los  attributions  suivantes  sont  réservées  au  ministre  des  travaux  publics  : 

Nomination  par  décret  des  membres  du  conseil  d'administration  ; 

Nomination  par  décret,  et  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration,  du  diivcteur  et  du 
sous-directeur  des  chemins  de  fer; 

Nomination  par  décret,  d'accord  avec  le  ministre  dos  finances,  et  sur  la  proposition  du  conseil, 
du  caissier  général  ; 

Nomination  par  décision  ministérielle,  sur  proposition  du  conseil,  des  chefs  de  service  de 
l'exploitation,  du  matériel  et  de  la  traction,  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

Le  conseil  d'administration  soumet  à  l'approbation  ministérielle  : 

a)  Les  propositions  d'établissement  ou  de  modification  de  tarifs  de  toute  nature,  dans  les  formes 
prévues  pour  les  chemins  de  fer  concédés  ; 

b)  Les  propositions  relatives  à  la  marche  des  trains  ; 

c)  Les  règlements  d'exploitation  relatifs  à  la  sécurité  de  l'exploitation  ; 

d)  Les  plans,  projets  et  devis  relatifs  aux  travaux  de  superstructure,  qui  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  travaux  d'entretien  courant,  ainsi  que  les  délibérations  déterminant  les  sommes 
qu'il  y  a  lieu  de  déléguer  pour  ces  travaux  au  directeur  du  réseau  de  l'Etat. 

L'Etat  exerce,  sur  son  niseau,  exactement  le  même  contrôle  que  sur  les  réseaux  concédés. 

DIRECTEUR. 

Le  directeur  a  sous  ses  ordres  le  personnel  de  tous  les  services  à  l'exception  de  celui  do  la 
caisse  générale  mise  sous  la  dinx'tion  administrative  et  sous  le  contrôle  direct  du  conseil  d'admi- 
nistration. Il  est  chargé  d'exécuter  les  décisions  prises  par  le  conseil  d'administration. 

Le  conseil  d'administration  met  à  la  disposition  du  directeur  les  crédits  délégués  par  le 
ministère  des  travaux  publics  et  ouverts  soit  par  la  loi  des  financtis,  soit  par  des  décrets  soumis  à 
la  sanction  ultérieure  des  pouvoirs  législatifs,  pour  des  dép(»nses  supplémentaires  ou  extra- 
ordinaires. 

Le  directeur  à  son  tour  délègue  tout  ou  partie  de  ces  crédits,  suivant  les  besoins,  aux  chefs  de 
service. 

Le  directeur  nomme  directement  tous  les  fonctionnaires  et  agents  commissionnés  dont  le  traite- 
ment annuel,  ou  rapporté  à  l'année,  est  inférieur  à  800  francs. 
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11  peut  infliger  au  personnel  les  punitions  suivantes  : 

Amendes  dépassant  20  francs,  transferts  pour  voie  disciplinaire,  suspension  de  traitement  avec 
ou  sans  interdiction  de  service  ; 

Il  accepte  les  démissions  des  (^mplovos  et  agents  entrant  dans  la  catégorie  de  ceux  qu'il  peut 
nommer  ; 

n  accorde  des  congés  ne  dépassant  pas  quinze  joui*s  ; 

Il  approuve  les  restitutions  de  taxes,  l'exemption  ou  la  réduction  des  taxes  de  magasinage  ou  de 
location  de  wagons,  les  indemnités  pour  pertes  ou  avaries  àc  marchandises  dont  le  montant  dépasse 
500  francs  ; 

Le  directeur  est  assisté  d'un  ingénieur  en  chef  attaché,  qui  ne  peut  cependant  le  remplacer. 
En  cas  d'absence  du  directeur,  un  des  chefs  de  service»  tient  sa  place. 

CAISSE  GÉNÉRALE. 

Le  senice  de  la  caisse  générale  est  conduit  par  un  fonctionnaire  portant  le  titre  de  caissier 
général  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  placé  sous  la  direction  administrative  et  la  suneillance  du 
conseil  d'administration. 

Il  est  justiciable  devant  la  cour  des  comptes  et  doit  déposer  un  cautioimement  égal  à  cinq  fois 
son  traitement  annuel. 

Le  caissier  général  est  chargé  de  centraliser  les  recettes  et  les  dépenses  effectuées  dans  les 
gares  et  stations,  d'opérer  lui-môme  les  recettes  dont  le  ret»ouvrement  lui  est  confié  et  d'acquitter 
les  dépenses  assignées  sur  sa  caisse. 

Il  est  responsable  des  sommes  dont  il  doit  opérer  le  recouvrement  sur  les  agents  désignés  comme 
receveurs  dans  les  gares  et  stations,  d'après  les  titres  de  pereeption  qui  lui  sont  transmis  par  les 
chefs  de  service  compétents. 

Il  est  également  responsable  des  dépenses  acquittas  sur  son  visa  par  ces  mêmes  'agents. 

Le  conseil  d'administration  délégu(ï  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  arrêter,  à  l'expiration 
de  chaque  mois,  et  vérifier,  en  fin  d'année,  la  situation  de  la  caisse  et  du  portefeuille  du  caissier 
général. 

ORGANISATION  DES  SERVICES. 

Les  services  sont  divisés  en  quatre  group(»s  : 

I.  —  Administration  générale  ; 
II.  —  Exploitation  ; 

III.  —  Matériel  et  traction  ; 

IV.  —  Voie  et  bâtiments. 

Chacun  des  trois  derniers  services,  qui  constituent  les  grands  services  exécutifs,  est  dirigé  par 
un  ingénieur  chef  de  service  et  comprend  un  seiTice  central  et  un  service  régional. 

I.  —  Administration  générale. 

L'administration  générale  est  pai^agée  en  plusieurs  divisions  : 

a)  Secrétariat  de  la  direction  ; 

b)  Comptabilité  générale; 

c)  Service  du  contentieux; 


Digitized  by 


Google 


XIII 

136 

d)  Service  des  magasins; 

e)  —      du  contrôle  des  usines  ; 

f)  —      médical. 

Chacune  de  ces  divisions  est  subdivisée  en  bureaux,d'après  le  groupement  des  affaii^es  de  mômo 
ordre  à  traiter. 

II.  —  Exploitation. 

Le  service  de  Texploitation  est  dirigé  par  un  chef  de  service. 

A.  —  Sernice  ceiitral. 

Le  service  central  comprend  les  divisions  suivantes  : 

a)  Le  service  actif  (secrétariat  et  mouvement); 

b)  Le  service  commercial; 

c)  Le  contrôle  des  stations. 

La  fourniture,  la  pose,  la  surveillance  fît  Tentrotien  des  appareils  de  coiTcspondanco  électrique 
et  de  contrôle  des  disques,  regardent  le  service  de  la  voie  et  des  bâtiments. 

La  distribution  des  wagons  et  les  décomptes  pour  l'échange  et  la  location  des  wagons  sont  faits 
par  le  service  commercial. 

En  matière  de  réclamations,  les  chefs  de  gare  ont  la  faculté  de  transiger,  sans  autorisation 
préalable,  pour  toute  réclamation  portant  sur  des  faits  ne  prêtant  lieu  à  aucune  interprétation 
douteuse  jusqu'à  concurrence  des  sommes  de  200,  100  et  50  francs,  selon  Timportanct)  des  gares. 
Le  môme  droit  est  donné  aux  inspecteurs  principaux  et  au  chef  de  l'exploitation  ;  les  maximums 
fixés  soiit  de  300  francs  pour  les  premiers  et  de  500  francs  pour  le  second. 

Les  chefs  de  gare  sont  autorisés  à  restituer,jusqu'à  concuiTence  des  sommes  fixées  plus  haut, les 
surtaxes  dues  à  des  rectifications  d'erreurs  matérielles,  de  poids,  de  calcul  ou  d'application  de 
taxes,  quand  ces  erreurs  n'ont  été  découveites  qu'api'ès  la  livraison  de  la  marchandise  et  qu'elles 
n'ont  pas  été  rectifiées  d'oflBce  par  les  stations. 

Les  stations  d'arrivée  peuvent  faire  ces  restitutions  pour  les  taxes  transmises  sur  base  des 
lettres  de  voiture,  et  celles  d'expédition  pour  les  taxes  acquittées  sur  base  des  récépissés  de 
livraison. 

Ces  documents  sont  envoyés  au  seiTice  commercial  comme  pièces  justificatives  ;  ils  sont  i-etoumés 
aux  stations  pour  les  remettre  aux  ayants  droit  après  application  du  timbre  constatant  la  restitu- 
tion effectuée  et  le  numéro  du  dossier  y  relatif. 

A  l'exception  de  restitutions  faites  pour  erreurs  de  poids,  les  chefs  de  gare  ne  peuvent  user  de 
la  faculté  dont  nous  venons  de  parler  que  pour  les  expéditions  du  tarif  intérieur. 

Les  chefs  de  gare  sont  de  même  autorisés,  dans  les  limites  indiquées  plus  haut,  à  accorder  des 
exemptions  ou  des  réductions  de  taxe  de  magasinage  dans  le  but  d'entretenir  de  bonnes  relations 
avec  le  public  et  à  condition  qu'il  n'en  résulte  pas  d'inconvénients  pour  le  service. 

Les  inspecteurs  principaux  sont  autorisés,  sous  les  mêmes  conditions,  à  acxîorder  les  mêmes 
exemptions  ou  réductions,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  300  francs. 

Pour  exemptions  ou  réductions  de  taxes  de  location  de  wagons,  on  doit  toujoure  s'adresser  au 
chef  de  l'exploitation. 

Le  chef  de  l'exploitation  est  autorisé  à- accorder  les  réductions  ou  exemptions,  dont  il  est  parlé 
plus  haut,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  500  francs. 
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De  la  division  du  contrôle  dépend  un  service  particulier  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  intitulé 
«  recettes  centralisatrices  » . 

Les  attributions  de  ce  service  sont  : 

1*>  De  centraliser  les  fonds  disponiblcîs  dos  gares  du  réseau  et  des  gares  communes  avec  les 
Compagnies  d*Oriéans,  de  l'Ouest  et  du  Midi  (à  Texception  des  gares  et  des  bureaux  de  Paris  qui 
font  leurs  versements  et  reçoivent  les  fonds  de  la  caisse  de  la  Compagnie)  ; 

29  De  verser  aux  caisses  de  l'Etat  les  fonds  disponibles  et  de  retirer,  des  mômes  caisses,  les 
fonds  nécessaires  aux  services  ; 

3*  De  payer  les  mandats  et  d'opérer  les  encaissements  assignés  sur  son  service  ; 

4^  De  faire  sur  place,  dans  les  ateliers  et  dans  les  dépôts,  le  payement  des  ouvriers  en  présence 
des  chefs  d'ateliers  et  de  dépôts. 

Le  réseau  est  divisé  en  trois  recettes  centralisatrices,  dirigé«*s  chacune  par  un  receveur  centra- 
lisateur. 

Chacune  des  circonscriptions  de  rtx'c;ttes  correspond  k  un  arrondissement  d'exploitation. 

Les  receveurs  centralisateurs  sont  sous  les  ordres  des  inspecteurs  principaux. 

Ils  adressent  au  contrôlt^  des  rccetKîs  les  états  justificatifs  des  opérations  dont  ils  sont  chargés. 

B.  —  Service  régional  de  V exploitation. 

.  Le  réseau  est  divisé  en  trois  arrondissements.  A  la  tête  de  chaque  arrondissement  d'exploi- 
tation se  trouve  un  inspecteur  principal  et  un  inspecteur  adjoint,  et  un  ou  deux  inspecteurs  ou 
sous-inspecteurs  commerciaux. 

Chaque  arrondissement  est  partagé  en  plusieurs  sections  dirigées  par  un  inspecteur;  les 
sections  plus  grandes  se  subdivisent  en  sous-sections  conduites  par  un  inspecteur  ou  un  sous- 
inspecteur. 

Les  attributions  d<'s  inspecteur  sont  les  môm<îs  que  celles  que  nous  avons  déjà  énoncées  en 
parlant  de  l'organisation  des  services  du  chemin  de  fer  de  l'Est. 

IIL  —  Service  du  matériel  et  de  la  traction. 
Le  service  est  dirigé  par  un  ingéni<.^ur  en  chef  assisté  d'un  ingénieur  en  chef  adjoint, 

A.  —  Service  central. 

A  la  tête  du  service  central,  il  y  a  un  fonctionnaii'c  supérieur  portant  le  titre  de  chef  du  service 
central.  On  y  trouve  les  bureaux  suivants  : 

1«*  bttreati.  Correspondance,  personnel,  licitations,  contrats  et  commandes; 

29      —       Comptabilité  et  statistique; 

3®      —       Correspondance  technique  ; 

4«      —       Etude  du  matériel  roulant,  locomotives  et  wagons  ; 

5«      —        Organisation  et  surveillance  du  service  des  trains  et  du  ser\ice  d'alimentation; 

6*>      —       Laboratoire  d'essais. 

B.  —  Service  régional. 

Il  n'y  a  pas  de  séparation  entre  le  service  du  matériel  et  celui  de  la  traction;  le  réseau  est 
divisé  en  deux  arrondissements. 
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L'ingénieur  d'arrondissement  a  deux  aides,  l'un  pour  la  traction  iclief  de  traction),  l'autre 
pour  les  ateliers  (ingénieur  d'atelier). 

Dans  chaque  arrondissement,  il  y  a  un  chef  du  petit  entretien,  dépendant  de  l'ingénieur  d'arron- 
dissement et  du  chef  de  traction,  et  avant  sous  ses  ordres  immédiats  les  reviseurs  de  wagons,  les 
graisseurs,  les  nettoyeurs,  les  contremaîtres  et  les  ouvriers  des  différents  ateliers  de  petit 
entretien. 

Le  service  de  la  traction  est  dirigé,  dans  chaque  arrondissement,  sous  l'autorité  d^  l'ingénieur, 
par  le  chef  de  traction  assisté  d'un  inspecteur  de  traction,  ayant  sous  ses  ordres  le  personnel  d(*s 
dépôts  et  des  reviseura  de  machines. 

Le  chef  de  traction  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  concerne  l'organisation  et  la  suneil- 
lance  du  service  des  trains. 

IV.  —  Voie  et  bâtiments. 

Les  lignes  nouvelles  sont  construites  par  les  services  du  ministère  des  travaux  publics  et 
livrées  à  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  pour  leur  exploitation.  La  fourniture  du  maté- 
riel de  superstructure  se  fait  par  l'intermédiaire  du  senûce  de  la  voie  et  des  bâtiments  des  lignes 
en  exploitation. 

Les  travaux  neufs  de  parachèvement  ou  ceux  de  premier  établissement,  destinés  à  compléter  et 
à  augmenter  la  valeur  du  réseau  déjà  exploité,  sont  à  la  charge  du  service  de  la  voie  et  des . 
b&timents. 

Ces  travaux  font  l'objet  d'un  budget  spécial,  présenté  par  le  conseil  d'administration  au 
ministre  des  travaux  publics,  qui  l'englobe  dans  le  budget  général  de  son  département. 

Après  le  vote  du  budget  général  de  l'Etat,  le  ministre  notifie  au  conseil  et  délègue  au  direc- 
teur, comme  ordonnateur  secondaire,  les  crédits  mis  à  sa  disposition  pour  ces  travaux. 

Le  caissier  général  des  chemins  de  fer  n'a  pas  k  s'occuper  de  ces  crédits,  qui  sont  payés  direc- 
tement par  les  caisses  de  l'Etat. 

Le  service  de  la  voie  et  des  bâtiments  est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef,  assisté  d'un  ingé- 
nieur en  chef  adjoint. 

A.  —  Service  central. 
Il  y  a  quatre  divisions  : 

a)  Le  secrétariat  et  la  comptabilité  ; 

b)  Les  seiTices  techniques  de  l'entretien  ; 

c)  Le  service  du  matériel  fixe  ; 

d)  Le  seiTice  télégraphique  et  électrique. 

B.  —  Service  régional. 

Nous  retrouvons  les  mêmes  divisions  que  sur  les  réseaux  concédés  en  arrondissements  :  (3;  en 
sections,  (26)  en  districts,  (80)  en  cantons. 

L'étendue  d'un    arrondissement  varie  de  800  à  1,000  kilomètres. 

—  d'une  section  —        90  à     110        — 

—  d'un   district  —        25  à       40        — 

—  —    canton  —  5  à         9        — 
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Pays-Bas. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  hollandais  est  exploité  par  quatre  Sociétés  : 

Société  des  chemins  de  fer  hollandais  (HoUandscheSpoorvoeg],  qui  construit  et  exploite  ses  lignes 
et  une  partie  de  celles  construites  par  TEtat  ; 

La  Société  des  chemins  de  fer  néerlandais  de  l'Etat  [Nederlandsche  Staatsspoorv>eg)y  qui  ne  con- 
struit pas»  mais  qui  exploite  seulement  les  lignes  construites  par  l'Etat  et  par  les  particuliers; 

Et  deux  autres  Administrations  moins  importantes,  qui  sont  des  Sociétés  de  construction  et  d'ex- 
ploitation de  lignes  (le  Central  néerlandais  et  le  chemin  de  fer  Brabant  septentrional  allemand). 

Nous  étudierons  les  deux  premières  Administrations. 

A.  —  Chemins  de  fér  hollandais. 

Cette  Société  exploite  un  réseau  de  1 ,236  kilomètres,  dont  une  faible  partie  a  été  constiniite  par 
l'Etat  sans  avoir  été  dotée  de  matériel  roulant. 

L'exploitation  des  lignes  construites  par  l'Etat  est  faite  en  vertu  d'un  traité  qui  prévoit  les  con- 
ditions du  contrôle  de  la  part  de  l'Etat,  relativement  à.  l'application  des  tarifs  et  à  la  construction 
du  matériel  roulant. 

En  dehors  de  cela,  la  Société  exploite  à  ses  risques  et  [)érils,  avec  son  matériel  et  son  personnel, 
et  elle  paye  à  l'Etat  une  somme  annuelle  de500,000  florins.  Il  est  prévu,  en  outre,  que  pour  chaque 
kilomètre  de  ligne  nouvelle  donné  en  exploitation,  la  Société  payera  une  somme  fixe  annuelle  de 
1,000  florins. 

Le  contrôle  de  l'Etat  est  réduit  de  fait  à  peu  de  chose  ;  il  est  exercé  par  un  commissaire  général 
du  gouvernement  qui  vient  régulièrement,  une  fois  par  semaine,  dans  les  bureaux  de  Tadministra- 
tion  centrale  pour  prendre  des  informations  sur  la  marche  générale  des  affaiivs. 

ADMINISTRATION  SUPÉRIEURE. 

Elle  est  confiée  à  un  conseil  d'administration  composé  de  cinq  membres,  représentant  les  intérêts 
des  actionnaires. 

Ces  membres  choisissent  parmi  eux  un  président  et  un  administrateur  délégué.  La  fonction  de 
celui-ci  est  assimilable  à  celle  d'un  directeur  général. 

Un  dos  trois  autres  membres  s'occupe  du  secrétariat  de  l'administration  et  un  autre  du  service 
de  la  trésorerie  ;  le  troisième  n'a  pas  d'attributions  spéciales,  il  prend  part  aux  séances  du  conseil, 
qui  ont  lieu  une  fois  par  semaine. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Elle  comprend  : 

a)  Le  service  général  ; 

b)  Le  scn'ice  des  transports  ; 

c)  Le  service  conmiercial  ; 

d)  Le  service  des  voies  et  travaux  ; 

e)  Le  service  de  la  traction  et  du  matériel. 
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a)  Service  général. 

Les  trois  divisions  du  secrétariat,  de  la  trésorerie  et  de  la  comptabilité  générale,  qui  composent 
ce  service,  sont  surveillées,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  des  membres  du  conseil,  et  elles 
sont  dirigées  par  des  chefs  do  division  qui  travaillent  directement  avec  radministratcur  délégué. 

b)  Service  des  transports. 

A  la  tète  de  ce  service,  il  j  a  un  chef  de  service. 

Attributions  :  Direction  et  surveillance  du  service  des  trains  et  des  gares  ;  service  du  télégraphe 
et  des  signaux  dans  les  gares  et  haltes  ;  dispositions  pour  ouvrir  et  fermer  des  stations  et  haltes  au 
service  des  voyageurs  et  des  marchandises;  chauffage  des  trains;  répartition  et  contrôle  des  voi- 
tures et  fourgons  ;  réclamations;  organisation  des  gares. 

c)  Service  commercial. 

Les  attributions  du  service  commercial,  dirigé  par  un  chef  de  service,  sont  :  l'élaboration  et 
Tapplication  des  tarifs  de  voyageurs  et  de  marchandises  et  des  règlements  de  transport  ;  l'étude  des 
mesures  propres  à  développer  le  trafic  des  lignes;  la  surveillance  des  agences  commerciales,  etc. 

Aux  chemins  de  fer  hollandais,  le  service  commercial  est  purement  central,  il  n'a  aucune  action 
sur  la  ligne;  il  ne  communique  ni  avec  les  inspections  de  transport  ni  avec  les  stations.  Tous  les 
ordres  qu'il  veut  adresser  sont  préparés  de  commun  accord  avec  le  chef  du  service  des  transports, 
et  c'est  œlui-ci  qui  les  transmet  sur  la  ligne. 

Cependant,  depuis  peu  de  temps,  on  a  attaché  auprès  du  chof  du  service  cx)mmercial  un  inspec- 
teur général  qui  fait  de  fréquents  voyages  sur  les  lignes;  il  étudie  surplace  les  questions  du  ressort 
de  son  service,  se  concerte  avec  les  inspecteurs  locaux  et  rapporte  tout  ce  qu'il  constate  au  chef 
conmiorcial  qui,  à  son  tour,  s'entend  avec  le  chef  des  transports  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  prendre 
une  mesure  quelconque. 

Cet  inspecteur  général  a  sons  ses  ordres  dos  agents  qui  entretiennent  des  relations  avec  les 
grandes  maisons  de  commerce  dans  le  but  de  se  tenir  au  courant  du  mouvement  commercial  et  de 
rechercher  les  moyens  d'attirer  le  trafic. 

Ob<crvation.  —  On  a  pu  remarquer  qu'en  parlant  du  service  des  transports,  on  n'a  pas  men- 
tionné la  répartition  dos  wagons  de  marchandises  et  le  contrôle  de  leur  emploi,  de  môme  en  par- 
courant le  tableau  résumant  la  division  des  services,  on  ne  trouve  ni  une  division  spéciale  ni  un 
bureau  s'occupant  du  contrôle  des  recettes.  Ceci  tient  à  une  organisation  toute  spéciale  propre  aux 
chemins  de  fer  hollandais. 

Réjyariition  et  contrôle  des  tcapons. 

Les  quatre  Administrations  des  chemins  de  fer  de]Hollande  contribuent  à  l'entretien  d'un  service 
spécial  commun,  ayant  à  sa  tête  un  chef  de  service  (faisant  partie  du  personnel  de  la  Société  hol- 
landaise) qui  s'occupe  de  la  distribution  et^u  contrôle  des  wagons.  Telle  était  du  moins  la  situa* 
tion  au  moment  où  nous  avons  recueilli  les  renseignements  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  la 
Hollande;  elle  a  dû  être  modifiée,  le  l®""  août  18i)4,  par  la  suppression  de  ce  service  commun  et  sa 
transformation  en  quatre  bureaux  appartenant  chacun  au  service  des  tran^pjrts  de  chacune  de» 
quatre  Administrations. 
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ContràU  des  recettes,  recition  des  caisses, 

n  j  a  an  bureau  commun  aux  quatre  Compagnies,  avec  un  chef  de  service  faisant  partie  du  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  de  FEtat  néeriandais. 

C*est  ce  service  qui  s'occupe  du  contrôle  des  recettes  et  qui  envoie  ses  propres  agents  pour  faire 
la  revision  et  vérifier  la  gestion  des  caisses  dans  les  diflfôrentes  gares. 

Les  comptabilités  générales  de  chaque  Administration  vérifient,  à  leur  tour,  les  comptes  pré- 
sentés par  ce  bureau. 

d)  Service  des  voies  et  travaux. 

Le  service  des  voies  et  travaux,  dirigé  par  un  chef  de  service,  a  dans  ses  attributions  :  l'entretien 
et  le  renouvellement  des  lignes,  l'exécution  des  travaux  neufs  et  la  modification  de  ceux  existants,  la 
po£e,  l'entretien  des  lignes  télégraphiques,  des  signaux  et  des  appareils  de  sécurité,  la  surveillance 
de  la  voie,  le  service  du  télégraphe  et  des  signaux  en  dehors  des  gares  ;  radmiiûstration  des  pro- 
priétés du  chemin  de  fer  donnant  un  revenu  quelconque. 

e)  Service  de  la  traction  et  du  matériel. 

Le  service  de  la  traction  et  du  matériel,  dirigé  par  un  chef,  comprend  : 

L'organisation  du  service  des  l<)comotives ;  l'entretien  et  la  réparation  dit  matériel  roulant; 
l'élaboration  des  projets  et  l'achat  des  locomotives,  voitures  et  wagons;  l'administration  des  ate- 
liers de  réparation  du  matériel,  la  direction  de  la  fabrique  de  gaz;  l'achat,  l'entretien  et  la 
manœuvre  des  appareils  pour  le  déplacement  des  lourdes  charges  (grues,  etc.)  ;  l'établissement, 
l'entretien  et  le  service  des  appareils  pour  l'éclairage  électrique  et  le  chauffage  central  ;  réclairagc 
et  le  nettoyage  des  trains,  etc. 

INSPECTEUR  EN  CHEF. 

En  dehors  de  ces  cinq  sen-iccs,  il  existe  un  fonctionnaire  supérieur  ayant  le  titre  d'inspecteur  en 
chef  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  domier  son  avis  sur  toutes  les  affaires  concernant  l'exploitation. 
Il  peut  aussi  être  chargé  de  conduire  provisoirement  une  partie  des  affaires  des  sen'ices  ci-dessus 
mentionnés. 

SERVICES  EïtÈRIEURS. 

Ces  services  comprennent  : 

Les  inspections  de  transport  (4),  celles  de  la  voie  (7)  et  les  districts  de  traction  et  du  inatô- 
riel  (2). 

Enfin,  il  y  a  le  service  de  l'atelier  central  de  Harlem  qui  est  en  dehors,  pour  ainsi  dire,  de  l'ex- 
ploitation et  considéré  presque  comme  une  institution  privée.  Il  est  dirigé  par  un  ingénieur  spécial 
mis  sous  les  ordres  directs  du  chef  de  service  de  la  traction  et  du  matériel. 

Un  inspecteur  de  transports,  un  de  la  voie  et  un  ingénieur  de  traction  sont  les  chefs  respectifs  de 
chacune  des  inspections  et  des  divisions  citées  plus  haut. 

Les  inspecteurs  de  transports  et  ceux  de  la  voie  ont  un  ou  tout  au  plus  deux  adjoints  intitulés 
inspecteurs  adjoints. 

Les  assistants  des  ingénieurs  de  traction  ont  le  titre  de  sous-ingénieurs. 

Les  inspecteurs  de  transports,  ceux  de  la  voie  et  les  ingénieurs  de  traction  sont  responsables  de 
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la  bonne  exécution  du  service  sur  les  portions  de  lignes  qui  leur  sont  confiées.  Ils  reillent  à  la 
stricte  exécution  des  lois,  arrêtés,  règlements  et  ordres  concernant  leur  service. 

Ils  tâchent  de  faire  toutes  les  économies  de  dépenses  compatibles  avec  la  bonne  exécution  du 
service  et  ils  renseignent  leurs  chefs  sur  les  mesures  à  prendre  pour  rendre  Texploitation  plus 
économique. 

Ils  se  concertent  entre  eux  chaque  fois  que  les  circonstances  nécessitent  une  entente  conmiune  et 
se  communiquent  toutes  les  affiiires  importantes. 

En  cas  d*accidents,  ils  se  réunissent  en  commission  d'enquête  sous  la  présidence  des  inspecteurs 
de  transports. 

Les  inspecteurs  de  la  voie  sont  déchargés  de  la  rédaction  de  projets,  qui  sont  tous,  même  ceux 
de  la  moindre  impoi*tance,  dressés  par  les  soins  d'un  bureau  de  l'administration  centrale. 

Les  inspecteurs  de  transports  exanûnent  les  réclamations  concernant  les  transports  des  voya* 
geurs  et  des  marchandises,  et  les  résolvent  eux-mêmes  dans  l'étendue  de  leurs  circonscriptions  et 
dans  les  limites  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués  par  le  chef  du  service  des  transports. 

Les  ingénieurs  de  traction  surveillent  les  petits  ateliers  et  les  dépôts.    • 

B.  —  Chamln»  de  fer  de  l*État  néerlandato. 

La  Société  de  l'Etat  néerlandais  exploite  actuellement,  avec  son  propre  personnel  et  son  maté- 
riel roulant,  un  réseau  de  1,700  kilomètres,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  construite  par  l'État. 

Un  traité  d'exploitation  est  conclu  entre  l'Etat  et  la  Compagnie  sur  les  mêmes  bases  qu'avec  la 
Société  hollandaise. 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL. 

Le  service  est  conduit  par  un  directeur  général  qui  est  soumis  cependant  au  contrôle  d'un  coa« 
seil  de  commissaires,  élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Le  directeur  général  désigne  lui-même  le  chef  de  service  qui  est  appelé  à  le  remplacer  en  cas 
d'absence. 

La  direction  générale  comprend  quatre  services,  à  savoir  : 

1^  Le  service  central  [secrétariat,  personnel,  comptabilité,  administration  des  fonds  de  pension* 
des  fonds  pour  malades,  veuves  et  orphelins  ;  l'économat  [ser\ûce  central  et  celui  des  magasinv 
régionaux  de  la  ligne)]  ; 

2®  Le  service  de  l'exploitation; 

3®  Le  service  des  voies  et  travaux  ; 

4®  Le  service  du  matériel  et  de  la  traction. 

Chacun  d'eux  est  dirigé  par  un  chef  de  service. 

Le  service  dû  contentieux,  qui  pour  le  moment  est  dirigé  par  un  titulaire  travaillant  directe* 
ment  avec  le  directeur  général,  est  appelé  à  être  rattaché  au  service  central  dont  il  a  déjà  fait 
partie. 

SERVICES  EXTÉRIEURS. 

B  j  a  trois  inspections  de  transports  divisées  en  sous-inspections. 

L'entretien  comprend  neuf  sections  dirigées  par  des  inspecteurs  de  lignes  ayant  sous  leurs  ordres 
des  surveillants  ou  piqueurs. 

Le  service  de  la  traction  et  du  matériel  comprend  trois  sections  mixtes  :  ateliers  et  traction,  et 
quatre  ateliers  centraux  relevant  directement  du  service  central  du  matériel  et  de  la  traction. 
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Italie. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Italie  ont  une  longueur  totale  de  13,629  kilomètres,  dont  9,335  appar- 
tiennent à  l'État  et  le  reste,  de  4,294  kilomètres,  à  vingt-trois  Sociétés  privées. 
Les  lignes  appartenant  à  l'État  sont  afifcrmées  à  trois  Sociétés  d'exploitation  : 

La  Compagnie  du  réseau  de  la  Méditerranée,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  méridionaux, 
réseau  de  l'Adriatique,  et  la  Compagnie  du  réseau  de  la  Sicile. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  Administrations  de  ces  trois  Compagnies  qui  sont  les  plus 
importantes,  au  point  de  vue  du  développement  de  leurs  réseaux. 

Leur  organisation  administrative  actuelle  date  du  27  avril  1885,  époque  à  laquelle  est  entrée 
en  vigueur  la  loi  consacrant  le  principe  de  l'exploitation  par  l'industrie  privée  des  lignes  appar- 
tenant à  l'Etat.  A  cette  même  date  a  été  décrété  aussi  le  groupement  des  anciens  chemins  do  fer 
Romains,  Méridionaux,  Calabro-Siciliens  et  de  ceux  de  la  Haute-Italie,  en  trois  réseaux,  comme 
nous  l'avons  indiqué  ci-dessus. 

I.  —  CSompasnie  du  réseaa  de  la  Méditerranée. 

A  la  tète  de  l'Administration  se  trouve  un  conseil  d'administration  et  une  direction  générale. 
CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Les  principales  attributions  de  ce  conseil  qui  est  composé  de  vingt- trois  membres,  et  qui  se 
réunit  une  fois  par  mois,  sont  : 

La  nomination  du  directeur  général  sous  réserve  de  l'approbation  du  gouvernement; 
La  nomination  du  vice-directeur  général  et  des  chefs  de  service  ; 
La  confirmation  du  personnel  définitif; 
L'approbation  des  règlements  de  service  ; 

L'approbation  des  contrats  et  des  dépenses  dépassant  20,000  francs  ; 

L'emploi  des  fonds  disponibles  et  spécialement  des  sommes  destinées  à  l'alimentation  des  fonds 
de  réserve; 
La  fixation  et  la  modification  des  tarifs  ; 
L'organisation  des  services  et,  en  général,  toutes  les  questions  qui  ont  une  certaine  importance. 

Le  conseil  d'administration  délègue  à  un  comité  de  cinq  membres,  choisis  dans  son  sein,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  les  questions  courantes  et  celles  dont  la  solution  ne  peut  souffrir 
de  retard. 

Les  dépenses  supérieures  à  20,000  francs  doivent  toujours  être  soumises  à  l'approbation  du 
conseil. 

Il  en  est  de  même  de  la  confirmation  et  du  licenciement  du  personnel  définitif. 

Ce  comité  se  réunit  une  fois  par  semaine. 

Ses  membres  fonctionnent  à  tour  de  rôle  pour  donner  cours  aux  questions  réservées  au  conseil, 
mais  qui  ne  cx)mportent  pas  de  discussion,  soit  dans  le  conseil,  soit  dans  le  comité. 
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DIRECTION  GÉNÉRALE. 

Les  attributions  du  directeur  général  sont  : 
La  direction  et  la  surveillance  de  toute  la  gestion  administrative; 
L'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration  ; 

Les  propositions  pour  la  nomination  du  vice-directeur  général  et  des  chefs  de  service; 
La  nomination  du  personnel  définitif,  sous  réserve  de  la  confirmation  du  conseil  d'administration  ; 
La  nomination  du  personnel  provisoire; 

L'approbation  des  dépenses  jusqu'à  concurrence  de  20,000  francs  ; 
Les  relations  avec  le  ministère  des  travaux  publics  et  les  autres  autorités  de  l'État  ; 
La  fixation  des  horaires  des  trains  ; 

Le  règlement  des  réclamations  pour  pertes,  avaries  et  retards  de  livraison  de  marchandises  en 
tant  que  le  montant  des  indemnités  k  payer  ne  dépasse  pas  500  francs  ; 

La  conclusion  de  transactions  pour  extinction  de  procès  d'une  valeur  supérieure  à  1 ,000  francs  ; 
La  confection  du  budget  et  du  bilan  ; 

L'approbation  des  propositions  qui  sont  à  soumettre  au  conseil  d'administration  ; 
L'approbation  des  ordres  de  service,  des  circulaires,  des  instructions  et  des  publications. 

La  direction  générale  proprement  dite  est  composée  des  services  suivants  : 
1^  Le  secrétariat.  —  Outre  ses  attributions  spéciales  de  secrétariat  et  de  bureau  du 
conseil  d'administration,  ce  service  est  encore  chargé  de  conclure  les  contrats  pour  les  grandes 
fournitures,  d'étudier,  pour  être  présentées  au  conseil  d'administration,  les  questions  rela- 
tives aux  contrats  pour  fournitures  et  travaux  neufis,  les  horaires  des  trains  et,  en  général, 
toutes  les  questions  de  mouvement  et  de  traction  dont  la  présentation  n'incombe  pas  à  d'autres 
services. 

Ce  service  est  dirigé  par  un  secrétaire  adjoint,  ayant  sous  ses  ordres  plusieurs  inspecteurs 
principaux  faisant  fonctions  de  chefs  de  bureau. 

2^  La  division  technique  de  l'exploitation.  —  A  ce  service,  qui  centralise  toutes  les  questions 
importantes  de  l'entretien,  incombe  : 

La  préparation  du  tableau  d'ordre  des  travaux  à  exécuter  dans  la  limite  des  sommes  prévues 
au  budget  ; 

L'examen  des  propositions  concernant  l'augmentation  du  nombre  des  trains  et  de  leur 
vitesse; 

L'examen  des  propositions  relatives  à  des  constructions  et  à  des  agrandissements  des  gares, 
magasins  et  autres  installations  ; 

La  participation  à  des  enquêtes  et  à  des  conférences  ; 

L'examen  des  propositions  au  sujet  desquelles  il  y  a  divergence  d'opinions  et  de  celles  relatives 
à  des  modifications  dans  l'organisation  du  service  ; 

L'examen  des  procès-verbaux  relatifs  aux  accidents  dont  les  causes  ou  les  conséquences 
réclament  des  mesures  plus  radicales  et,  enfin,  la  préparation  des  ordres  et  des  instructions  pour 
le  service  de  l'entretien. 

A  la  tête  de  ce  service  se  trouve  un  chef  de  division  assisté  d'un  certain  nombre  d'ingénieurs 
inspecteurs. 

*3^  La  caisse  de  secours  et  le  service  sanitaire. 
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4*'  L'agence  commerciale.  —  Elle  est  dirigée  par  un  inspecteur  principal  assisté  de  deux 
autres  inspecteurs  principaux  et  a  les  attributions  suivantes  : 

La  fixation  des  tarifs,  la  rédaction  des  règlements  de  transports  et  des  instructions  pour  leur 
application  ; 

Les  négociations  avec  les  chemins  de  fer  et  d'autres  institutions  de  transports  pour  la  conclusion 
de  conventions  tarifales  ; 

L'étude  du  trafic  ; 

Les  rapports  avec  les  agences  commerciales  du  pays  et  de  l'étranger  ; 

L'interprétation  des  tarifs  ; 

L'examen  des  propositions  et  demandes  faites  pour  réductions  de  taxes  ; 

Le  règlement  des  réclamations  pour  pertes,  avaries  et  retards,  en  tant  que  la  somme  à  payer 
est  supérieure  à  500  francs  ; 

L'approbation  des  conventions  conclues  par  les  services  extérieurs  pour  l'extinction  de  préten- 
dions dépassant  500  francs  ; 

Le  contrôle  du  mouvement  des  wagons  et  des  bâches,  ainsi  que  la  comptabilité  et  la  statistique 
y  relatives. 

5<*  Le  contentieux. 

6p  Représentation  a  Rome.  —  Le  service  de  la  représentation  à  Rome  est  chargé  d'informer 
la  direction  générale  de  toutes  les  dispositions  du  gouvernement  se  rapportant  aux  intérêts  de 
la  Compagnie,  de  lui  notifier  toutes  les  conununications  qu'il  reçoit  de  la  part  du  gouvernement  et 
de  traiter  avec  les  ministères  toutes  les  affaires  que  le  directeur  général  trouve  bon  de  lui  confier. 

Les  services  ci-dessus  mentionnés  sont,  à  proprement  parler,  les  services  administratifs  ou 
centraux. 

Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  les  lignes  sont  divisées  en  deux  régions  ou  compartiments 
(compartimenti). 

Le  pi'emier  compartiment  comprend  toutes  les  lignes  situées  au  nord  de  Rome. 

Les  services  sont  divisés  en  trois  :  mouvement,  traction  et  entretien. 

Les  deux  premiers  constituent  des  services  centraux  dépendant  de  la  direction  générale,  le 
troisième  est  sous  les  ordres  d'une  direction  spéciale  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Une  direction  d'exploitation,  siégeant  à  Naples,  concentre  les  services  du  mouvement,  de  la 
traction  et  de  l'entretien  sur  les  lignes  du  second  compartiment. 

L'entretien  des  lignes  de  tout  le  réseau  est  fait  sous  la  surveillance  d'une  direction  siégeant 
à  Milan. 

Il  y  a  une  direction  pour  tout  le  service  du  matériel  à  Turin  et  un  service  des  constructions 
à  Rome. 

Une  comptabilité  centrale  fonctionne  à  Milan. 

En  résumé,  on  peut  dire  que  la  direction  générale  a  une  administration  centrale  à  Milan  et 
sept  grands  services  extérieurs,  à  savoir  : 

1®  Une  comptabilité  centrale  à  Milan  ; 

2^  Une  direction  du  service  de  l'entretien  pour  tout  le  réseau,  à  Milan  ; 
3®  Un  service  de  mouvement  pour  le  premier  compartiment,  à  Turin  ; 
4®  Un  service  de  traction  pour  le  premier  compartiment,  à  Turin  ; 

5°  Une  direction  d'exploitation  du  second  compartiment,  à  Naples  (mouvement,  traction  et 
entretien)  ; 
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t3^  Une  direction  du  service  du  matériel  pour  tout  le  réeeau,  à  Turin  ; 
7^  Un  service  des  constructions,  à  Naples. 

Voici  les  principales  attributions  de  ces  services  : 

1^  La  coMPTAAiLrrÂ  cbntralb  (Raçioneria  centrale)  embrasse  la  comptabilité  générale,  le 
service  des  finances,  le  contrôle  des  recettes,  du  matériel  et  des  inventaires,  le  service  des  détaxes, 
le  contrôle  administratif  et  technique  des  dépenses,  Tadministration  des  caisses  de  retraite  et  de 
secours,  en  un  mot,  la  comptabilité  et  le  contrôle  de  toute  la  gestion  de  Tavoir  et  dos  fonds  de  la 
Société. 

Ce  service  est  dirigé  par  un  chef  nommé  ragionere  centrale  et  qui  a  sous  ses  ordres  deux 
inspecteurs  principaux. 

2°  Lb  service  de  l'entretien  [Mantenientay  sorteglianza  et  lacori)  est  dirigé  par  un  direc- 
teur chargé  du  service  général  de  Tentretien  et  de  la  surveillance  de  la  voie  sur  tout  le  réseau, 
ainsi  que  du  service  courant  sur  les  lignes  du  premier  compartiment. 

En  sa  qualité  de  directeur  du  service  général  de  Tentretien,  ce  fonctionnaire  a  à  sa  charge  les 
questions  intéressant  l'unité  du  service,  les  approvisionnements,  la  statistique,  la  police  de  la 
voie,  la  comptabilité,  l'examen  des  projets,  l'inspection  des  lignes,  les  expropriations  et  le 
cadastre,  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  exécutés  par  le  service  central,  la  vente  du 
matériel  hors  d'usage,  la  conclusion  des  contrats  pour  travaux  et  fournitures,  la  comptabilité 
et  les  inventaires  des  magasins  des  matériaux,  les  questions  de  personnel,  etc. 

Le  directeur  est  assisté,  pour  la  conduite  du  service  général  de  l'entretien,  de  deux  chefs  de 
service,  dont  un  pour  la  partie  administrative  et  l'autre  pour  la  partie  technique. 

Sous  les  ordres  de  chaque  chef  de  service  se  trouvent  des  chefs  de  section,  faisant  fonctions  de 
chefs  de  bureau. 

Gomme  chef  de  l'entretien  du  premier  compartiment,  le  dirci^teur  est  assisté  d'un  ingénieur 
chef  de  service,  qui  réside  à  Turin,  et  qui  à  son  tour  a  sous  ses  ordres  deux  ingénieurs  chefs  de 
section  principaux  et  plusieurs  ingénieurs  chefs  de  section. 

Un  de  ces  deux  fonctionnaires  est  adjoint  du  chef  de  service  et  le  remplace  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  tandis  que  l'autre  est  chargé  spécialement  de  l'inspection  technique  et  admi- 
nistrative des  travaux. 

Les  ingénieurs  chefs  de  section  dirigent  les  bureaux  du  service  central. 

Le  service  extérieur  de  l'entretien  du  premier  compartiment  est  divisé  en  quatorze  sections. 

3*>  Le  service  du  mouvement  du  premier  compartiment  est  dirigé  par  un  chef  et  un  sous-chef 
de  service  dépendant  de  la  direction  générale. 

Il  se  compose  d'un  service  central  et  de  cinq  inspections  principales  de  mouvement. 
Les  principales  attributions  du  service  central  sont  : 

Le  service  du  mouvement  et  des  télégraphes  ; 

La  répartition  du  matériel  roulant  ; 

La  surveillance  et  le  contrôle  des  caisses  des  stations  et  du  service  d'expédition  ; 

Le  règlement  définitif  des  réclamations  relatives  aux  pertes,  avaries  et  retards  de  livraison 
des  marchandises,  en  tant  que  le  montant  du  dédommagement  accordé  ne  dépasse  pas  500  francs  ; 

La  conclusion,  sous  rései*ve  de  l'approbation  supérieure,  de  transactions  pour  extinction  des 
prétentions  élevées  par  des  tiers,  en  tant  que  la  somme  tombant  à  la  charge  de  l'Administration 
ne  dépasse  pas  1,000  francs; 
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La  vérification  de  la  gestion  des  stations; 

La  location  des  buffets  et  restaurants  et  des  emplacements  dans  les  gares; 

La  comptabilité  du  service. 

Les  inspections  principales  de  mouvement  sont  chargées  de  la  surveillance  de  l'exécution  du 
service  du  mouvement,  du  télégraphe  et  d'expédition  dans  les  stations  et  sur  les  lignes,  confor- 
mément aux  instructions  générales  en  vigueur  et  aux  ordnîs  spéciaux. 

4°  Le  service  de  la  traction  du  premier  compartiment.  —  Ce  service  est  chargé  de  veiller 
au  meilleur  emploi  d(^  locomotives  et  au  bon  entretien  du  matériel  roulant.  Il  est  dirigé  par  un 
chef  de  service  assisté  d'un  inspecteur  principal. 

5®  La  direction  d'exploitation  du  deuxième  compartiment,  a  Naples.  —  A  la  tôte  de  cette 
direction,  créée  pour  l'exploitation  des  lignes  situées  au  sud  de  Rome,  et  constituant,  ainsi  qu'il 
a  été  dit,  le  deuxième  compartiment,  se  trouve  un  directeur. 

L'administration  comprend  la  direction  proprement  dite  et  les  services  du  mouvement,  do  la 
traction  et  de  l'entretien. 

Un  certain  nombre  d'attributions,  qui  au  premier  compartiment  sont  réparties  entre  les  diffé- 
rents seiTices,  sont  centralisées  au  deuxième  et  dévolues  aux  différents  bureaux  qui  composent 
la  direction  proprement  dite.  Pour  cette  raison,  l'organisation  des  services  du  mouvement,  de 
la  traction  et  de  l'entretien  est  plus  simple  &  la  direction  de  Naples  qu'à  celle  de  Turin. 

&*  Le  service  du  matériel  est  dirigé  par  -un  directeur  qui  a  à  sa  charge  le  matériel  roulant, 
les  installations  mécaniques,  l'économat  et  les  ateliers. 

Sous  les  ordres  du  directeur  est  placé  en  première  ligne  un  chef  de  scîrvice  adjoint,  qui  est 
spécialement  chargé  de  la  direction  de  tout  le  service  technique  et  administratif,  ainsi  que  de  la 
comptabilité. 

Le  service  se  compose  d'un  service  central  dirigé  par  un  inspecteur  principal,  d'ateliers  prin- 
cipaux dirigés  par  des  ingénieurs  chefs  de  division,  d'ateliers  ordinaires  dirigés  par  des  ingé- 
nieurs chefs  de  section,  d'un  service  d'économat  dirigé  par  un  ingénieur  chef  de  division.  Ce 
dernier  ser\'ice  se  compose  d'un  bureau  central  comportant  plusieurs  sections  et  de  plusieurs 
agences  maritimes  chargées  de  la  réception  du  matériel  arrivant  par  voie  de  mer. 

7**  Le  service  des  constructions  se  compose  de  bureaux  centraux  dont  le  siège  est  à  Rome 
et  de  différentes  sections  executives  dont  le  nombre  varie  selon  la  longueur  et  l'importance  des 
lignes  que  l'ont  construit. 

La  division  des  différents  services  est  résumée  dans  le  tableau  page  290. 

II.  —  Compagnie  du  réseau  de  TAdrlatlquê. 

A  la  tète  de  l'Administration  sont  placés  un  conseil  d'administration  et  un  directeur  général 
qui  résident  à  Florence  et  dont  les  attributions  sont  analogues  à  celles  du  conseil  d'administration 
et  du  directeur  généfal  de  la  Compagnie  du  réseau  de  la  MéditeiTanée. 

Le  directeur  général  est  assisté  d'un  vice-directeur  général. 

L'administration  se  compose  d'une  direction  générale  et  de  deux  directions  d'exploitation. 
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A.  —  LA  DIRECTION  GENERALE. 

Elle  comprend  les  11  services  suivants  : 

1**  Le  secrétariat  général  qui,  en  dehors  dos  attributions  qui  lui  incombent  à  ce  titre,  et  à 
celui  de  bureau  du  conseil  d'administration,  est  aussi  chargé  : 

D  examiner  les  propositions  faites  par  les  directions  d'exploitation  et  de  les  soumettre  au 
directeur  général  ; 

D'étudier  les  questions  do  tarifs  ; 

De  fixer  les  tarifs  et  de  préparer  les  publications  nécessaires  ; 

De  provoquer  des  décisions  au  sujet  des  questions  do  principe  et  des  contestations  auxquelles 
donne  lieu  l'application  des  tarifa  et  des  règlements  de  transport  ; 

De  gérer  les  caisses  de  retraite  et  de  secours. 

2?  Le  service  technique  central,  dont  les  principales  attributions  sont  : 

L'examen  des  projets  de  travaux  pour  les  lignes  on  exploitation  et  en  construction,  ainsi  que  la 
présentation  de  ces  projets  à  l'approbation  du  directe.ur  général  et  du  conseil  d'administration; 

La  préparation  des  adjudications  pour  les  travaux  et  le  matériel  de  construction; 

La  revision  des  cahiers  des  charges  ; 

D  s'occupe,  en  outre,  des  expropriations  et  des  ventes  et  achats  de  terrains  et  d'immeubles 
aiiisi  que  de  la  statistique. 

3**    Service  des  approvisionnements.  —  Achat  de  tout  le  matériel  à  l'exception  du  matériel 
de  construction  ; 
Préparation  des  cahiers  des  charges  et  des  adjudications. 

SURVEILLANCE  DBS  FOURNITURES.  -  VENTE  DU  MATÉRIEL  HORS  D'USAOB. 

4<»  Service  du  contentieux  ; 

5*>  Gomptabilitb  générale.  —  Ce  service  est  chargé  des  opérations  de  comptabilité  générale 
proprement  dite  ainsi  que  du  contrôle  de  la  comptabilité  des  autres  services. 

Gp  Service  des  finances  et  des  titres  dont  dépendent  les  caisses  de  Florence,  d'Ancône  et  de 
Bologne. 

7^  Représentation  de  la  compagnie  auprès  du  gouvernement  a  romk. 

8®  Service  du  matériel  roulant  dont  dépendent  les  ateliers. 

9<*  Service  des  magasins.  —  Réception,  conservation  et  distribution  du  matériel  acheté. 
Idem  du  matériel  versé  par  les  différents  services.  Comptabilité  y  relative  ; 

10»  Service  du  contrôle  des  recettes,  qui  est  chargé  aussi  de  la  statistique  commerciale. 

1 1®  Les  bureaux  de  contrôle,  communs  aux  deux  Sociétés  de  l'Adriatique  et  de  la  Méditer- 
ranée qui  siègent  à  Florence  et  à  Turin. 

B.  —  LES  DIRECTIONS  D'EXPLOITATION. 

Le  service  d'exploitation  est  partagé  entre  deux  diroctions  dont  l'une  à  Ancône,  pour  les 
travaux,  et  l'autre  &  Bologne,  pour  les  transports. 
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La  direction  des  travaux,  à  laquelle  incombent  l'cutrctliîn  et  les  constructions,  est  mise  sous 
les  ordres  d'un  directeur;  elle  est  composée  d'un  sen-ice  central  et  de  services  extérieurs  pour 
l'entretien  et  la  construction.  Ces  deux  semces  sont  séparés  et  dirigés  chacun  par  un  ingénieur 
chef  de  service. 

Le  ser\'ice  central,  qui  est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef,  comprend  onze  bureaux  dépendant 
chacun  d'un  ingénieur  chef  de  section. 

Les  chefs  des  scnûces  extérieurs,  ainsi  que  le  chef  du  service  central,  sont  assistés  chacun  par 
des  sous-chefs. 

Les  services  extérieurs  de  l'entixîtien  et  de  la  construction  adressent  leurs  rapports  aux  chefs 
des  services  dont  ils  relèvent  et  reçoivent  d'eux  des  ordres  basés  sur  les  instructions  générales  du 
directeur. 

Au  directeur  est  réservée  la  direction  supérieure  des  travaux,  la  correspondance  avec  la  direc- 
tion générale,  avec  la  direction  des  transports,  avec  les  autorités  et  le  public,  ainsi  que  la  signa- 
ture des  circulaires  et  des  ordres  de  ser\'ice. 

Au  chef  du  semce  central  incombe  la  direction  administrative  et  disciplinaire  dos  burcaux  qui 
en  dépendent. 

Les  payements  se  font  par  la  caisse  d'Ancôno,  sur  base  d'ordonnances  signées  ])ar  le  directeur. 
Cette  caisse,  quoique  dépendant  du  service  des  finances  et  des  titivs,  est  disciplinaiivment  soumise 
à  la  direction  des  travaux. 

La  direction  des  transports,  qui  est  composée  d'un  secrétariat,  du  senice  du  mouvement,  du 
service  de  la  traction  et  du  senùce  médical,  est  dirigée  par  un  directeur,  assisté  d'un  vice- 
directeur  et  de  deux  ingénieurs  chefs  de  seivice,  l'un  pour  le  mouvement  et  l'autre  pour  la 
traction. 

Le  chef  du  service  du  mouvement  est  assisté  d'un  sous-chef  de  sen-ice,  d'un  chef  central  du 
mouvement  et  d'un  chef  des  télégraphes. 

Le  chef  du  service  de  la  traction  est  assisté  d'un  sous-chef  de  senùce,  d'un  ingénieur  chef  de 
traction  et  d'un  ingénieur  chef  des  bureaux  centraux. 

Le  secrétariat,  qui  a  aussi  les  attributions  de  sen^ice  du  contentieux,  prépare  les  éléments  pour 
toutes  les  questions  qui  doivent  être  soumises  au  directeur. 

Celui-ci  correspond  avec  la  direction  générale,  avec  la  direction  d(^s  travaux,  avec  les  autorités 
et  le  public  et  signe  les  circulaires  et  les  ordres  de  service.  Il  i>eut  conclure  des  arrangements 
définitifs  pour  l'extinction  de  prétentions  de  nature  commerciale,  en  approuvant  des  payements 
jusqu'à  concurrence  de  1 ,500  francs,  en  tant  que  par  ces  arrangements  on  ne  touche  pas  à  des 
questions  de  principe. 

Sous  la  même  réserve,  le  chef  du  ser\'ice  du  mouvement  peut  approuver  dos  payements  jusqu'à 
concurrence  de  1,000  francs  et  le  chef  central  du  mouvement  des  payements  jusqu'à  300  francs. 

Le  directeur  est  aussi  chargé  d'étudier  et  de  faire,  en  temps  utile,  à  la  direction  générale,  les 
propositions  qu'il  jugera  nécessaires  jwur  le  développement  du  trafic. 

Les  payements  se  font  parla  caisse  de  Bologne  sur  base  d'ordonnances  signées  par  le  directciu*. 
Cette  caisse,  quoique  dépendant  du  sen'ice  des  finances  et  des  titres,  est  disciplinairement  soumise 
à  la  direction  des  transports. 

Les  sections  extérieures  du  senice  de  la  traction  exécutent  les  réparations  courantes  du  matériel 
roulant.  Les  réparations  plus  grandes,  ainsi  que  les  transformations  radicales,  se  font  dans  les 
ateliers  dépendant  du  service  du  matériel  roulant. 

Dans  le  tableau  suivant  est  indiquée  la  division  des  différents  services. 
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Compagnie  du  réseaa  de  la  Sicile. 

(1,011  kilomètres.) 

L'administration  est  composée  d'un  conseil  d'administration,  d'une  direction  générale  instituée 
pour  traiter  toutes  les  questions  générales  d'ordre  économique,  technique  et  administratif,  et  de 
directions  locales  d'exploitation  pour  la  direction  et  la  sui'veillance  locale  du  service  dans  les 
différents  groupes  de  lignes  entre  lesquelles  est  partagé  le  réseau. 

Sont  réservés  à  la  direction  générale  : 

La  confection  du  bilan  et  du  budget  ; 

L'approbation  des  projets  de  travaux  et  des  fournitures  ; 

La  fixation  des  tarifs  et  leurs  modifications  ;  ' 

La  réduction  de  taxes  ; 

La  fixation  des  horaii*es  des  trains  et  leurs  modifications  ; 

La  nomination,  l'avancement  et  le  licenciement  du  personnel  ; 

La  coiTespondance  avec  les  autorités,  avec  d'autres  Administrations  de  transports  et  avec  le 
public  ; 

La  rédaction  des  instinictions  et  règlements  et  la  préparation  des  ordres  de  service,  publica- 
tions, etc. 

La  direction  générale  est  divisée  en  douze  bureaux,  savoir  : 

Secrétariat,  comptabilité  générale,  contentieux,  contrôle  des  recettes,  caisse,  approvisionne- 
ments, service  sanitaire,  caisses  de  retraite  et  de  secours,  travaux,  matériel,  service  commercial, 
représentation  à  Rome. 

Toute  la  correspondance  doit  être,  en  principe,  soumise  au  directeur  général. 

Il  est  fait  exception  pour  le  contrôle  des  recettes,  qui  réside  à  Messine,  et  le  bureau  de  repré- 
sentation, à  Rome,  dont  les  chefs  peuvent  signer  la  correspondance  dans  les  limites  déterminées 
par  le  directeur  général. 

Les  chefs  des  autres  bureaux  ne  peuvent  signer  que  la  correspondance  avec  le  personnel  qui 
dépend  directement  d'eux. 

Du  service  d'exploitation  dépendent  cinq  directions  locales  qui  résident  à  Palerme,  Calta- 
nissetta,  Catania,  Syracuse  et  Messine,  et  dont  les  principales  attributions  sont  : 

La  gestion  des  affaires  courantes,  conformément  aux  règlements  en  vigueur  et  aux  instructions 
spéciales  de  la  direction  générale  ; 

L'exécution  du  service  du  mouvement,  de  la  traction  et  de  l'entretien  ; 

La  surveillance  de  l'emploi  du  matériel,  confonnément  aux  règles  établies  ; 

Le  contrôle  du  service  d'expédition  et  de  caisse  des  stations  ; 

L'étude  et  la  proposition  des  mesures  à  prendre  en  vue  du  dévelopjxîment  du  ti*afic  ; 

La  présentation  des  projets  de  constructions  et  leur  exécution  ; 

Le  règlement  des  réclamations  jusqu'à  concurrence  de  200  francs  et  la  présentation  à  la 
direction  générale  des  réclamations  pour  des  sommes  dépassant  ce  chiffre  ; 

Les  propositions  pour  achat  de  matériel  ; 

La  comptabilité. 

Surveillance  et  contrôle  de  l'État. 

La  surveillance  et  le  contrôle  de  l'Etat  sont  exercés,  depuis  la  constitution  des  réseaux  actuels 
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(1885),  par  Tlnspcction  royale  générale  des  chemins  de  fer  [Regio  Ispettoraio  Générale  délie 
strade  ferrate)  faisant  partie  du  ministère  des  travaux  publics. 
Les  attributions  principales  de  cette  inspection  sont  : 

1®  Concessions  et  constructions.  —  Examen  des  demandes  de  concession  et  approbation  dos 
projets  de  construction  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  for,  présentés  par  des  entreprises 
privées; 

Surveillance  des  travaux  de  construction  ; 

Cîonstructions  entreprises  directement  par  l'Etat,  étude  des  projets,  des  cahiers  dos  charges, 
exécution  des  travaux,  remise  des  lignes  aux  Compagnies  d'exploitation  ; 

Surveillance  technique  de  la  construction  des  lignes  confiée  par  l'Etat  aux  Compagnies  dos 
réseaux  de  la  Méditerranée,  de  l'Adriatique  et  de  la  Sicile  ; 

Achats  de  matériel  roulant,  matériel  fixe  et  matériel  d'exploitation  pour  les  nouvelles  lignes  do 
chemins  de  fer; 

2?  Exploftation.  —  Surveillance,  conformément  aux  lois  et  règlements  en  vigueur,  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'exploitation,  approbation  des  horaires,  des  règlements  des  signaux  et  de  circu- 
lation des  trains,  constatations  et  enquêtes  au  sujet  des  retards  survenus  dans  la  marche  des 
trains  et  au  sujet  des  accidents  ;  inspection  périodique  du  matériel  roulant,  de  la  voie  et  dos 
gares  ;  examen  des  mécaniciens,  des  chefs  de  gare  et  autres  agents  du  mouvement  ; 

Contrôle  ayant  pour  objet  la  conservation  des  biens  de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer  dont  il  est  propriétaire  ; 

Approbation  des  tarifs  et  des  modifications  à  y  introduire,  des  i-éductions  de  tarifs,  des  conven- 
tions pour  le  service  entre  les  chemins  de  fer  italiens  ou  étrangers,  des  règles  pour  l'achemine- 
ment des  transports  des  marchandises  ; 

Examen  des  réclamations  et  des  demandes  des  autorités  et  du  public  ; 

Examen  des  statuts,  règlements  intérieurs,  contrats  d'exploitation,  compte  rendu  et  rapports 
des  administrations,  procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  Compagnies  concessionnaires  ou 
d'exploitation  ; 

3°  Contrôle  des  RBCErres  et  des  dépenses.  —  Examen  et  approbation  dos  travaux  faits  et  des 
achats  de  matériel  proposés  par  les  Compagnies  de  la  Méditerranée,  de  l'Adriatique  et  de  la  Sicile  ; 

Surveillance}  de  la  construction,  liquidation  des  travaux  et  des  achats  mentionnés  ci-dessus, 
contrôle  des  dépenses  y  relatives. 

Contrôle  des  compttîs  et  de  la  gestion  des  fonds  de  résrîrve  et  patrimoniaux  institués  par  les 
contrats  d'exploitation  des  grands  réseaux,  pour  pourvoir  aux  besoins  dos  lignes  dont  l'Etat  est 
propriétaire  ; 

Contrôle  et  enregistrement  des  recettes  de  l'exploitation  dos  lignes  aux  revenus  desquelles 
l'Etat  est  coïntéressé  ; 

Situation  et  justification  financières  des  Administrations  des  chemins  de  fer; 

Contrôle  de  la  perception  des  impôts  et  des  taxes  duos  au  trésor  public  et  afTérentes  aux  trans- 
p<jrts  par  chemin  de  fer  ; 

4°  Statistique.  —  Confection  des  statistiques  annuelles  concernant  le  développement  et  le 
trafic  des  chemins  de  fer  du  royaume  et  des  rapports  qui  doivent  être  présentés  à  ce  sujet  au 
Parlement;  service  de  la  statistique  des  Administrations  exploitant  les  chemins  de  fer,  préparation 
et  approbation  des  modèles  pour  le  recueil  des  données  statistiques  intérieures  ou  internationales, 
réunies  par  les  Administrations  mômes,  conformément  à  la  loi  ; 
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5*^  Affaires  générales.  —  Liquidation  des  affaires  concernant  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  anciens  réseaux  des  chemins  de  fer  Haute-Italie,  Romains  et  Calabro-Siciliens  ;  service 
de  la  navigation  à  vapeur  sur  les  lacs  Majeur,  de  Côme  et  do  Garde,  en  ce  qui  concerne  les 
iTïlatious  de  trafic  et  de  service  avec  les  chemins  de  fer  italiens  et  étrangers  ; 

Surveillance  des  institutions  de  prévoyance,  des  caisses  de  retraite  ou  de  secoure  mutuels  et 
d'assistance  en  faveur  du  personnel  des  chemins  de  fer; 

Règlements  concernant  le  i>ersonnel  des  anciens  réseaux  concédés  par  TEtat  aux  Compagnies 
nouvelles  sur  base  des  contrats  d'exploitation  ; 

Contentieux  et  questions  juridiques  se  rapportant  aux  affaires  des  chemins  de  fer  et  à  la  sauve- 
garde des  intérêts  de  l'Etat  vis-à-vis  des  Administrations  d'exploitation  et  du  public  ; 

Rachat  et  mise  aux  enchères  des  chemins  de  fer  concédés  à  dos  Compagnies  privées  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ; 

L'inspection  générale  se  compose  d'une  administration  centrale,  dont  le  siège  est  à  Rome,  et 
des  ser\'iccs  exténeurs. 

ADMINISTRATION   CENTRALE  A  ROME. 

Secrétarl\t.  —  Protocoles  et  archives,  règlements  et  instructions,  pei'sonnel,  billets  de 
voyageurs,  économat. 

Première  division.  —  Affaires  générales,  concessions,  contentieux  et  questions  juridiques, 
contrats. 

2®  DIVISION.  •—  Constructions. 

3®  division.  —  Affaires  techniques  concernant  l'exploitation,  matériel  roulant  et  matériel  fixe, 
horaires  et  travaux  sur  les  lignes  appartenant  à  l'Etat. 

4«  DIVISION.  —  Tarifs  et  statistique. 

5°  DIVISION.  —  Comptabilité,  contrôle  financier,  budget. 

ADMINISTRATION    EXTÉRIEURE. 

1*^  Arrondissement  d'inspecttion  pour  la  sui^veillance  locale  de.  l'exploitation.  Siège  des 
bureaux  à  AncAno,  Bologne,  Cagliari,  Florence  (avec  une  section  à  Pi^'i^),  Foggia,  Milan  (avec  une 
section  à  Novare),  Naplc^s  (avec  une  section  à  Tarontc),  Palermc  (avec  une  section  à  Caltanissetta), 
Rome,  Tuiin  (avec  une  section  à  Gènes),  Vérone  (avec  une  section  à  Vt^nise). 

2<^  Contrôle  des  recettes.  —  Bureaux  à  Florence  (Adriatique),  Messine  (Sicile),  Turin  (^lédi- 
t3rranée). 

3°  Contrôle  des  dépenses.  —  Bureaux  à  Florence  (Adriatiqm^;,  Milan  (Méditerranée) , 
Païenne  (Sicile). 

4°  Directions  des  constructions  pour  l(^s  ligne.s  entreprises  directement  par  l'Etat.  Sièges  à 
Avellino,  Belluno,  Borgo  San  Donuino,  Brescia,  Caltaiiiss(^tta,  Cefalù,  Cuneo,  Florence,  Gênes. 
Isernia,  Lucques,  Mantou(\  Messine,  Mondovi,  Panne,  Paola,  Ravenne,  Reggio  di  Calabria, 
Rome,  Salerne,  Sora,  Teramo,  Turin,  Udine,  Urbino. 

5°  Inspections  techniques  pour  les  lignes  en  construction,  entreprises  par  les  Compagnies 
pour  le  conii)te  de  l'Etat.  Sièges  à  Rome  (Méditerranèi^),  Ancôiie  (Adriatique),  Syracuse  (Sicile). 
L'inspection  générale  est  dirigée  par  un  inspecteur  général  qui  a  sous  ses  ordres  : 
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Des  inspecteurs  supérieurs  chargés  des  affaires  spéciales  auprès  de  l'administration  centrale  et 
des  inspections  ordinaires  et  extraordinaires,  des  enquêtes,  etc.,  etc.;  ils  sont  sous  les  ordres 
immédiats  de  l'inspecteur  général  ; 

Des  inspecteurs  en  chef,  chargés  de  la  direction  des  divisions  de  l'administration  centrale  et  des 
bureaux  des  arrondissements  d'inspection  ; 

Des  inspecteurs  qui  dirigent  les  sections  de  chaque  division,  des  bureaux  d'arrondissement  et 
des  bureaux  de  contrôle; 

Des  sous-inspecteurs  et  élèves-inspecteurs,  qui  traitent  les  affaires  dans  les  différentes  sections  ; 

Des  directeurs  techniques,  chefs  de  section,  aides-ingénieurs  pour  la  direction  des  travaux  de 
construction  entrepris  par  l'Etat; 

Des  inspecteurs  techniques  pour  la  surveillance  des  constructions  entreprises  par  les  Compagnies 
pour  le  compte  de  l'État. 

COMITÉ  SUPÈRDSUR  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Il  existe,  h  côté  de  l'inspection  générale,  un  corps  consultatif  désigné  sous  le  nom  de  «  Comité 
supérieur  dos  chemins  de  for  «,  qui  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  affaires  d'exploitation; 
l'Administration  est  tenue  de  le  consulter  avant  de  prendre  une  résolution  définitive  sur  les  projets 
de  loi,  les  rùglomonts  à  approuver  par  décret  royal,  les  demandes  de  concession  de  chemins  do 
fer  et  de  tramways;  les  cahiers  des  charges  pour  achats  de  matériel  et  travaux;  les  projets  de 
travaux,  contrats,  liquidations,  les  affaires  litigieuses,  etc.,  etc.,  dans  tous  les  cas  où  la  somme  à 
engager  ou  à  payer  dépasse  200,000  francs,  les  questions  de  personnel,  ainsi  que  sur  toute  autre 
question  au  sujet  de  laquelle  l'inspecteur  général  jugerait  utile  de  le  consulter. 

Ce  comité  est  composé  :  de  l'inspecteur  général  des  chemins  de  fer  qui  en  est  en  même  temps  le 
président,  dos  inspe<'t<*urs  supérieure,  des  inspecteurs  en  chef  dirigeant  les  divisions  de  l'admi- 
nistration centrale  de  l'iiispoction,  de  quatre  inspecteurs  du  corps  royal  du  génie  civil,  d'un  fonc- 
tionnaire de  ÏAvvocatio'a  EraricUe  (bureau  de  consultation  légale  dépendant  du  ministère  du 
trésor)  et  dos  diroctours  généraux  des  constructions  maritimes  et  fluviales  et  des  ponts  et  chaus- 
sées dépendant  du  ministère  dos  travaux  publics. 

CONSEIL  DES  TARIFS  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Pour  les  affaires  de  haute  importance  concernant  les  tarifs  et  les  conditions  de  transport,  il 
existe  une  institution  appolée  •*  Conseil  dos  tarifs  de  chemins  de  fer  »»,  qui  se  prononce  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises,  soit  directement  par  l'inspection,  soit  à  la  demande  du  ministère 
du  commerce,  des  chambres  de  commerce,  ou  autres  représentations  publiques  ou,  enfin,  sur 
l'initiative  des  membres  du  conseil  lui-mémo. 

Ce  conseil  est  présidé  par  le  ministre  dos  travaux  publics  et  est  composé  d«  l'inspecteur  général 
et  des  deux  inspccttmre  supérieure  des  chemins  de  fer,  de  quatre  membres  désignés  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  du  directeur  de  la  division  des  tarifs  à  l'inspection  (qui  est  secrétaire  du 
conseil),  de  deux  membres  délégués  par  le  miiiistn^  du  commerce,  du  directeur  général  de  l'agri- 
culture, du  directeur  du  commerce,  de  trois  membres  élus  par  le  conseil  de  l'agriculture,  de  trois 
autres  membres  élus  par  le  conseil  du  commerce,  de  'deux  membres  désignés  par  les  ministres  des 
finances  et  du  trésor,  du  directeur  général  des  douanes,  du  directeur  général  du  trésor,  de  deux 
membres  nommés  par  chacune  des  Compagnies  exploitant  les  réseaux  de  la  Méditen^anée  et  de 
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l'Adriatique,  d'un  membre  nommé  par  la  Compagnie  du  réfeau  de  la  Sicile,  et  d'un  autre,  par  la 
Compagnie  royale  de  la  Sardaigne  et,  enfin,  d'un  membre  élu  d'un  commun  accord  par  toutes  les 
autres  Administrations  exploitant  les  chemins  de  fer  secondaires  concédés  à  des  Compagnies  privées. 
Le  ministre  des  travaux  publics  choisit  dans  le  sein  du  conseil  un  vice-président;  tous  les 
membres  du  conseil  sont  nommés  iM)ur  trois  ans  et  sont  rééligibles. 

CONSEIL  SUPÈRIErR  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Le  conseil  supérieur  des  travaux  publics  est  également  consulté  sur  les  projets  de  construction 
et  sur  les  concessions  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer;  les  inspecteurs  supérieurs  techniques 
des  chemins  de  fer  en  fout  partie,  de  même  que  les  inspecteurs  du  corps  royal  du  génie  civil, 
deux  inspecteurs  du  corps  des  mines  et  deux  officiers  supérieurs  derétat-major  de  l'ai^méo. 

COLLÈGE  ARBITRAL. 

Un  collège  arbitral  a  été  institué  pour  traiter  les  questions  relatives  à  riiitorpnHation  des  con- 
trats approuvés  par  la  loi  d'avril  1885,  et  les  différends  qui  pourraient  surgir  entre  l'Etat  et  les 
Compagnies  d'exploitation  des  trois  gi^ands  réseaux;  ce  collège  arbitral  est  composé  de  cinq 
membres;  chacune  des  parties  contractantes  en  nomme  deux  et  le  cinquième  est  choisi  pai*  c«^s 
quatre  membres  ou,  à  défaut  d'entente,  parla  cour  de  cassation  de  Rome. 


Norvège. 


Chemins  de  fer  de  TÉtat. 

La  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  relève  du  ministère  des  travaux  publics.  Elle  se 
compose  d'un  directeur  général,  chef  de  la  direction,  d'un  directeur  de  la  voie,  d'un  directeur 
de  l'exploitation  et  d'un  directeur  de  la  traction,  auxquels  sont  adjoints,  pour  toutes  les  affaires 
dont  l'examen  est  dévolu  à  l'ensemble  de  la  direction,  deux  membres  élus  par  le  Parlement,  si 
celui-ci  use  de  la  faculté  qui  lui  est  laissée  à  cet  égard. 

La  direction  est  chargée  de  l'exploitation  et  de  l'entretien  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  de 
leurs  dépendances,  des  agrandissements  et  des  améliorations  à  apporter  au  réseau,  de  l'étude 
et  de  l'exécution  des  nouvelles  lignes. 

Chaque  année,  avant  le  l*^""  octobre,  la  direction  doit  adresser  au  ministre  des  travaux  publics 
le  compte  d'administration  rendu  pour  les  opérations  de  l'exercice  passé  avec  un  résumé  de  la 
situation  financière  et  des  propositions  pour  l'emploi  de  l'excédent  des  recettes. 

A  la  même  date,  elle  envoie  les  comptes  des  lignes  en  construction,  clos  au  30  juin. 

Avant  le  1*"^  décembre  de  chaque  ajmée,  la  direction  remet  au  ministre  ses  propositions  de 
budget  pour  l'exercice  suivant,  et  le  cas  échéant,  les  prévisions  de  dépenses  pour  les  lignes 
nouvelles  à  construire  et  les  études  s'y  rapportant. 

Sont  soumises  à  l'approbation  ministérielle  ;  les  nominations  des  hauts  fonctionnaires  ;  les  modi- 
fications des  traitements  ou  des  pensions  du  personnel  ;  les  questions  tarifales  ;  les  modifications 
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ou  additions  introduites  dans  les  règlements  de  ccrvlcc  et,  en  général,  toutes  les  affaires  sur 
lesquelles  la  direction  n'est  pas  autorisée  à  sta'ucr  en  vortu  de  précédents  établis  ou  d'une 
décision  ministérielle. 

n  existe  au  ministère  un  service  spécial  de  contrôle  dos  compt<is  de  l'administration  des 
chemins  de  fer. 

ORGANISATION  DES  SERVICES. 

L'administration  centrale  comprend  : 
a'  La  section  des  bureaux; 
b    Le  service  de  1^  voie  ; 
c]  Le  service  de  la  traction  ; 
dj  Le  service  de  l'exploitation. 

a)  Section  des  bureaux. 

La  section  des  bureaux  est  placée  sous  les  ordres  directs  du  directeur  général  et  a  à  sa  tête 
un  chef  qui  assiste  aux  'séances  de  la  direction  et  y  présente  les  questions  concernant  son 
service.  En  l'absence  du  directeur  général,  ce  chef  est  adjoint  à  la  direction  en  qualité  àv 
membre  suppléant. 

La  section  des  bureaux  a  dans  ses  attributions  :  les  services  de  caisse  et  revision  des  caisses, 
la  comptabilité,  la  statistique,  les  questions  de  personnel,  les  affaires  relatives  aux  caisses  do 
secours  et  de  retraite,  les  questions  administratives  d'ordre  général,  la  préparation  du  budget, 
la  rédaction  des  rapports  d'exploitation,  etc. 

Elle  est  divisée  en  quatre  bureaux  :  Expédition  et  archives,  statistique',  caisse,  comptabilité. 

b)  Service  de  la  voie. 

Le  service  de  la  voie  est  sous  les  ordres  d'un  directeur  et  d'un  ingénieur  en  chef;  ce  dernier 
assiste  aux  séances  de  la  direction  lorsqu'on  y  traite  des  questions  relatives  au  service  auquel  il 
appartient  ;  en  cas  d'absence  du  directeur,  il  est  adjoint  à  la  direction  comme  membre  suppléant. 

Attributions  :  surveillance  des  lignes  en  dehors  des  gares  ;  entretien  d<^s  voies  et  des  télégraphes, 
des  bâtiments  et  des  autres  immeubles,  étude  et  exécution  des  lignes  nouvelles. 

Les  affaires  sont  i-éparties  entre  les  bureaux  suivants  :  construction  et  entretien  ;  télégraphes  ; 
études  des  lignes  nouvelles. 

c)  Service  dk  la  traction. 

Le  service  de  la  traction  comprend  les  services  de  la  traction  proprement  dite,  des  ateliers  et 
des  magasins  ;  il  est  également  chargé  de  l'acquisition  du  matériel  roulant,  tant  pour  les  besoins 
des  lignes  en  exploitation  que  pour  la  dotation  des  lignes  nouvelles. 

d)  Service  de  l'exploitation. 

Le  service  de  l'exploitation,  dirigé  par  un  directeur,  a  dans  ses  attributions  tout  ce  qui  est  relatif 
au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  soit  par  trains,  soit  par  bateaux  à  vapeur  appar- 
tenant à  l'administration;  les  horaires  des  trains  ;  les  questions  de  tarifs;  le  contrôle  des  recettes. 

Il  comprend  les  bureaux  suivants  : 

Contrôle  des  recettes  et  tarifs;  billets  et  formulaires  ;  horaires  des  trains  et  contrôle  du  mou- 
vement, billets  combinés  ; 
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Service  extérieur  ;  le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  divisé  en  districts  d'exploitation 
îictuellement  au  nombre  de  six. 

Dans  chaque  district,  on  retrouve  la  même  division  des  services  :  yoie,  traction,  exploitation, 
chacune  de  ces  branches  étant  dirigée,  sous  les  ordres  des  directeurs  correspondants  de  l'admi- 
nistration centrale,  par  un  ingénieur  de  district,  un  ingénieur  de  traction  et  un  directeur  d'exploi- 
tation ;  ce  dernier  est  également  chargé  de  s'occuper  des  questions  administratives  du  district  qui 
sont  du  ressort  de  la  section  des  bureaux  de  l'administration  centrale. 

Dans  chaque  district,  la  direction  délègue  un  de  ces  trois  fonctionnaires,  en  général  le  directeur 
d'exploitation,  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  de  district:  il  a,  en  cette  qualité,  la  mission  de 
veiller  à  l'unité  d'action  entre  les  sen'ices  et  de  représenter  le  district  dans  toutes  les  affaires  ne 
concernant  pas  spécialement  une  des  trois  branches  des  sen'ices. 

Dans  les  districts  où,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  il  n'y  a  pas  d'ingénieurs  particuliers 
pour  la  voie  et  pour  la  traction,  c'est  le  directeur  du  district  qui  ost  chargé  dos  services  en  question. 

ATTRIBUTIONS  DU  DIRECTEUR  GÉNÉRAL.  DU  COMITÉ  DE  DIRECTION 
ET  DES  DIRECTEURS  DIVISIONNAIRES. 

Le  directeur  général  règle  de  concert  avec  le  ou  les  directeurs  divisionnaires  intéressés  toutes 
les  affaires  de  service  ne  devant  pas  être  traitées  en  conférence  plcniôre  ou  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  de  celles  que  les  directeurs  divisionnaires  i>euvent  trancher  sous  leur  prepre  respon- 
sabilité. 

Les  affaires  ainsi  réglées  font  l'objet  d'un  procés-verLal,  indiquant  la  nature  de  la  question, 
la  date  et  la  décision  prise. 

Le  directeur  général  décide  seul  sur  les  questions  de  même  ordre  qui  s(mt  de  l'attribution  du 
service  des  bureaux. 

Sont  traitées  par  le  comité  de  direction  : 

1°  Les  affaires  exigeant  une  approbation  du  ministre  ou  devant  être  soumises  à  son  examen; 

2**  Les  modifications  des  règlements  et  des  instructions  de  service,  toutes  les  mesures  concer- 
nant l'organisation  du  senice  et  de  l'administration  ; 

3°  Les  changements  de  l'effectif  du  personnel  définitif,  l(^s  nominations,  les  transferts,  les 
destitutions,  les  congés,  les  poines  disciplinaires,  etc.,  en  tant  que  cela  dépasse  la  compétence 
laissée  dans  la  matière  aux  directeurs  divisionnaires  et  aux  chefs  de  section  dos  districts  ; 

4°  La  mise  à  la  retraite,  le  remboui*sement  des  vêlements  opérés  à  la  caisse  dos  retraites,  les 
prêts  sur  les  fonds  de  cotte  caisse,  l'approbation  à  donner  aux  mesures  prises  par  les  directions 
des  caisses  de  prévoyance  ; 

5°  Les  mesures  et  dispositions  à  prendre  dans  l'intérêt  de  l'exploitation  et  exig(^ant  des  conces- 
sions de  la  part  des  ohoinins  de  fer  de  l'Etat,  ou  leur  imposant  dos  obligations;  los  conventions 
de  service  avec  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  ou  avec  d'autres  institutions  de  transports;  les 
réductions  de  tarifs  ayant  un  caractère  général,  etc.,  etc.; 

G^  Les  soumissions  pour  fournitures  et  travaux,  en  tant  que  cela  ne  ooiioerne  pas  particulière- 
ment un  district  isolé  de  l'exploitation  et  que,  par  une  décision  générale  ousi)Ooiale  de  la  direction, 
le  chef  de  la  division  intéressée  n'a  pas  été  autorisé  à  recevoir  les  soumissions  et  à  statuer  à  leur 
égard; 

7°  Les  délibérations  des  commissions  de  surveillance,  les  mémoires,  roquètcs,  plaintes  ou 
revendications  adress»'^  à  la  direction  ; 
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8°  Les  affaires  impliquant  des  dérogations  à  dos  décisions  antérieures  prises  en  séance  pléniére 
de  la  direction. 

Les  directeurs  divisionnaires  peuvent  traiter  directement,  et  sous  leur  responsabilité,  les  afiaires 
suivantes  : 

Questions  de  la  compétence  des  chefs  de  section  des  districts,  mais  concernant,  deux  ou 
plusieurs  districts  d'exploitation; 

Questions  concernant  l'organisation  du  scr\'ico  dans  des  cas  sp(Viaux  et  transitoires,  tels  que 
maladies,  congés,  ou  exigences  d'un  service  renforcé  pour  transports  militaires,  etc.; 

Ordoimancement  des  payements  à  effectuer  par  la  caisse  principale; 

Déplacement  d'un  district  à  un  autre,  ou  d'une  division  de  la  direction  au  district  ou  inver- 
sement, congés  et  punitions  des  fonctionnaircs  dont  la  nomination  n'est  pas  soumise  à  l'approbation 
du  comité  de  direction. 

ATTRIBUTIONS  DES  CHEFS  DE  SECTION  DES  DISTRICTS. 
a)  Ingémeir  Di:  district. 

Il  est  le  chef  du  sen'ice  de  la  voie  du  district  ; 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  en  dehors  des  stations,  d(»s  bâtiments 
et  de  leurs  dépendances,  à  l'exception  des  locaux  de  la  traction.  Il  est  responsable  de  la  régularité 
du  service  dans  son  district  ; 

Il  a  la  surveillance  des  immeubles  appartenant  à  l'Administration; 

L'ingénieur  du  district,  à  des  époqu«»s  dét<Tminé<'s,  établit  les  préliminaires  des  approvisionne- 
ments de  matériel  qui  lui  sont  nécessaires  pour  une  année  et  les  adresse  à  l'ingénieur  de;  traction 
qui  a  le  seiTice  des  magasins  du  district  ; 

Toutefois,  en  cas  de  besoins  urgents  imprévus,  il  est  autorisé  à  faire  des  achats  directs  jusqu'à 
concun*ence  de  1,000  couronnes; 

Il  a  également  la  faculté  d'acquérir  des  terrains  néccsytiin's  aux  besoins  d<'s  lignes  et  de  payer 
des  indemnités  pour  élargissements  de  tranchées,  éboulenuMits,  (juand  le  montant  de  la  somme  à 
payer  ne  dépasse  pas  500  couronnes  ; 

Avant  le  15  octobr(3  de  chaque  année,  rin^éniour  du  district  envoie  à  la  direction  ses  proposi- 
tions de  budj^^'t  avec  un  rapport  motivé  à  l'appui. 

b]  Ingkxieir  de  l.v  traction. 

Il  a  la  hurveillanco  du  service  dt?  la  traction  et  des  ateliei-s  du  district  ;  il  doit  veillera  la  sécurité 
de  l'i^xploitation,  à  Tc^mploi  écon()nii(iue  et  rationnel  du  matériel  roulant,  à  l'instruction  du 
pei^onnel  et  à  la  boime  exécution  du  service; 

L'iiig^énieur  do  la  traction  a  le  semce  des  magjisins  d'ai)provisionneineiit  et  d'habillement  du 
district.  II  adresse  à  la  direction,  avant  le  15  octobre  de  chatjue  année,  ses  propositions  motivées  de 
budget . 

c)    DlRKCTKlR    DK    i/kXPLOITATION. 

11  a  la  surveillance  du  service  du  niouvniient  i^t  des  gares;  il  est  en  môme  temps  \o  supérieur 
immédiat  du  caissicu"  du  district,  qui  est  son  adjoint  jiour  la  direetion  des  sen'ices  de  bui^eaux  du 
district  ; 

Le  directeur  prépare  les  proj(»ts  d'horain^s  des  trains  et  les  soumet  à  l'approbation  de  la  direc- 
tion; il  prend  à  ce  sujet  l'avis  de  ses  collèLra(?s  de  la  voie  et  de  la  traction  ; 
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11  pout  faire  circuler  des  trains  supplémentaires  de  maivhandiscs  et  mettre  des  trains  spéciaux 
à  la  disposition  des  voyageure,  taxés  d'après  les  tarifs  en  vigueur; 

11  peut  accorder  d(^s  indemnités  pour  avaries  ou  pertes  de  marchandises  ne  dépassant  pas 
100  couronnes.  Pour  drs  sommes  supérieures,  ou  s'il  s'îigit  de  solutions  pouvant  engager  la 
responsabilité  de  l'Administration,  il  doit  en  référera  la  direction; 

Il  procède  comme  ses  collègues  pour  les  prévisions  budgétain^s  de  son  service  ; 

Chacun  de  ces  chefs  de  district  a  le  droit,  par  délégation  de  la  diixîction,  d'accorder  des  cong»'»s, 
d'infliger  des  punitions  au  personnel  inférieur  de  son  district. 

On  peut  divis(*r  le  pei^onnel  en  trois  catégoriels  : 

Le  haut  pei^onnel  nommé  par  décn»t  royal  (1(*  dinx'teur  g^'néral,  les  directeui's  division iiaiiT.^  ; 

Les  fonctionnaires  supérieurs  nommés  par  décision  ministérielle  (le  chef  des  bureaux,  l'ing»'- 
nieur  en  chef  de  la  voie,  le  contrôleur  général  do,  l'exploitation,  le  caissier  principal,  les  dii^cteurs 
de  district,  les  ingénieurs  de  district,  les  ingénieurs  de  traction,  les  ingénieurs  en  chef  des  lignes 
en  construction  et  les  chefs  des  études;  ; 

Les  autres  fonctionnaires  et  agents  sont  nommés  par  la  direction. 

Pour  terminer,  nous  dt^vons  ment i<mner  que  dans  chaque  district  il  fonctionne  une  ou  deux 
commissions  dites  de  sur\'eillance. 

Ces  commissions  se  composent  de  membn^s  élus  par  les  conseils  généraux  des  préfectures  et  It^s 
conseils  municipaux  de  certaines  villes  ;  elles  sont  convoquées  réguliènunent  une  fois  par  an  ou 
chaque  fois  que  le  président  le  juge  opportun,  t^n  prévenant  toutefois  à  temps  la  diixîction  i)our 
qu'elle  puisse  s'y  faire  représenter. 

Elles  sont  consultées  sur  les  questions  touchant  les  intérêts  du  district,  notamment  au  sujet  ilr 
la  ciVîation  ou  de  la  suppression  de  haltes  ou  de  stations,  des  horaiivs  des  tmns,  des  taiifs,  et<\ 


Portugal. 

Les  chemins  de  lo.r  du  Portugal  ont  une  longueur  do  2,247  kilomètres,  dont  900  appartieu- 
nnit  à  l'Etat  et  1,341  à  quatre  Soi-iétés  privcS's. 

Les  900  kilomètres,  qui  sont  propriété  de  l'Etat,  forment  trois  ligmîs  distinctes. 

Le  chemin  de  fer  le  plus  important  au  point  de  vue  de  sa  longueur  est  la  Compagnie  royal»' 
des  chemins  de  fer  Portugais  [Companhia  real  dos  caminhos  de  ferro  porluguezes)  =  1 ,009  kilo- 
mètres. 

A  la  tête  de  l'Administration  se  trouvent  : 

Un  conseil  d* administration,  comjiosé  de  vingt  et  un  menihros,  résidant  à  Lisbonne; 

Une  délégation  du  conseil,  nommée  -  Comité  de  Paris  »,  .«i\^eant  à  Paris; 

Une  direction  générale  à  Lisbonne. 

Le  conseil  d'administration  a  les  attributions  suivantes  : 

1°  Conclure  et  ratifier  toutes  les  conventions  ayant  pour  (jbj«.'t  des  acquisitions,  des  constru«-ti(ias 
ou  des  aliénations  ; 

2"  La  conclusion  de  conventions  avec  d'autn^s  institutions  de  transports  ; 

3^  L'emploi  des  fonds  de  réserve  ; 

4**  L'établissement  de  tarifs  et  leur  modification  ; 
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^  La  nomination  et  la  révocation  du  directeur  ainsi  que  la  fixation  des  cadres  du  personnel  ;     . 
6°  L'approbation  du  budget  et  des  contrats  pour  fournitures  et  travaux  ; 
7®  La  confirmation  de  la  nomination  et  du  licenciement  du  ix»i*sonnel,  sur  base  des  propositions 
du  directeur  général. 

•  Les  afiaires  courantes  d'administration  de  la  Compagnie  sont  traitées  par  une  commission  execu- 
tive, déléguée  par  le  conseil  d'administration  et  composée  de  huit  administrateurs. 

Le  comité  de  Paris  se  prononce  sur  toutes  les  questions  financières  et  d'administration  générale 
on  comprenant  sous  cotte  dénomination  la  fixation  des  cadres  et  des  appointements,  la  nomina- 
tion, la  révocation  et  les  attributions  du  personnel  supérieur,  l'établissement  et  la  modification  des 
tarifs,  et  enfin  sur  toutes  les  questions  d'ordre  général. 

Le  directeur  général  est  chargé  de  sun-eiller  et  de  diriger  les  senices,  de  faire  des  propositions 
au  conseil  d'administration  et  d'exécuter  ses  décisions. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  est  indiquée  la  division  des  services. 

COMPAGNIE  ROYALE  DES  CHEMINS  DE  FER  PORTUGAIS. 

(Résf^au  :  1 ,069  kilomètres.) 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION  A  LISBONNE. 


COMITÉ  DE  PARIS. 


DIRECTION  GENERALE  A  LISBONNE. 
Services  généraux.  Exploitation,  Construction. 


l. 

2. 
3. 
4. 
5. 

Secrétariat  général. 
Comptabilité  générale. 
Magasins  généraux. 
Service  médical. 
Contentieux. 

1. 
2. 

3. 
4. 

5. 

Tarifs. 

Contrôle  des   recettes  et 

statistique. 
Mouvement. 
Voies  et  travaux. 
Matériel  et  traction. 

. 

6. 

Caisses  de  secours  et  do 
retraite. 

Roumanie. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  Roumanie  est  constitué  par  2,492  kilomètres  de  lignes  appar- 
tenant toutes  à  rÈtat,  à  l'exception  de  222  kilomètres  non  encore  rachetés,  mais  dont  l'exploi- 
tation a  été  cédée  à  TÈtat  à  la  suite  d'un  accord  avec  la  Compagnie  concessionnaire. 

L'administration  et  l'exploitation  de  tout  le  réseau  sont  faites,  au  nom  et  pour  compte  de  l'Etat, 
par  le  ministre  des  travaux  publics  avec  l'aide  d'un  conseil  d'administration  et  d'une  direction 
générale. 
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Le  ministre  des  travaux  publics  délègue  au  conseil  d'administration  et  à  la  direction  générale 
une  partie  de  ses  attributions,  comme  il  sera  spécifié  plus  loin.  Il  conserve,  toutefois,  la  haute 
surveillance  de  toute  la  gestion  de  l'administration  et  de  l'exploitation. 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Le  conseil  d'administration  est  composé  de  cinq  membres  nommés  par  décrct  royal,  sur  la 
recommandation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  jKiuvent  être  révoqués  qu'on  cas  de  violation  des  lois 
ou  de  préjudices  causés  à  l'administration,  et  sur  rapi>ort  motivé  adn^ssé  au  Roi  par  le  ministre. 

Le  const^l  d'administration  est  l'autorité  déléguéi^  par  le  ministre  pour  contrôler  et  examiner, 
en  son  nom,  tous  les  travaux  de  la  direction  générale. 

Le  président  du  conseil  d'administration  est  nommé  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  doit 
être  choisi  panni  les  membres  du  conseil. 

Le  consiMl  se  ix^unit  une  fois  par  semaine,  sauf  en  cas  urgont  ou  d'affaires  imprévu. s  :  il  peut 
alors  être  convoqué  extraordinairement  i>ar  le  présid<Mit  ou  par  le  directeur  général. 

Les  décisions  du  conseil  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  et  ne  peuvent  ôtiv  valables  que  si 
elles  ont  obtenu  au  moins  trois  voix. 

Le  directeur  ou  le  sous-directtmr  assistent  aux  séances  et  signent  les  procès-verbaux. 

En  cas  de  divergence  d'opinions  entixî  le  conseil  et  la  diret^tion  générale,  la  question  on  litige  est 
soumise  par  la  direction  générale  au  ministre,  qui  décider  d'une  façon  définitive. 

Le  conseil  d'administration  communique  avtv  le  ministre  et  av».v  les  autn^s  autorités  publiques 
par  l'intermédiaire  de  la  dinxtion  générale,  qui  ivprésente  la  jn^rsonne  morale  de  l'Administration 
dans  tous  ses  rapports  avec  les  tierces  iiereonnc^s  »ît  avec  toutes  les  autorités. 

Le  conseil  d'administration  contrôle  la  marche  de  toute  l'Administration  ;  il  (\<t  tenu  d't^xaminer 
toutes  les  affaires  qui  entrent  dans  ses  attributions  et  de  décider  à  leur  sujet. 

Le  conseil  peut,  en  outre,  faire  de  son  initiative  toute  propositi<m  tendant  à  l'introduction  de 
mesures  qu'il  estimerait  être  dans  l'intérêt  do  l'exploitation. 

En  s{)écial,  le  conseil  doit  se  prononcer  sur  : 

a)  Le  projet  de  budget  annu(îl  des  dépenses  et  des  recetttîs  de  l'exploitation,  rédigé  et  présenté 
par  la  direction  générale  ; 

b)  La  nécessité  d'ouvrir  dans  le  courant  de  l'année  des  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires; 

c)  Les  modifications  de  tarifs  et  les  réductions  de  taxes  proposées  par  la  direction  générale  ; 

d)  Les  modifications  générales  ou  parti(?lles  des  horaires  de^  trains  de  voyagt^urs  ; 
e\  Les  règlements  et  les  ordres  généraux  do  sorvicti  de  l'Administration  ;• 

f)  Les  règlements  d'admission  et  d'avanc<Mnent  dans  les  différentes  fonctions  techniques  et 
administratives  déjjendant  des  chemins  de  fer  ; 

ff)  L'approbation  des  résultats  des  adjudications  pour  les  fournitures  et  travaux; 

h)  La  nécessité  de  passer  de  gré  à  gré  des  contrats  i)our  travaux  ou  pour  apprevisionnements  de 
matériel  nécessaire  à  l'exploitation  ; 

t)  Transactions  à  conclure  pour  éteindre  ou  éviter  des  procès  ; 

k)  Les  conventions  tarifales  ou  autres  à  conclure  avec  les  Compagnies  ou  les  Administrations 
indigènes  ou  étrangères  ; 

l)  Le  système  de  la  comptabilité  à  tenir  pour  les  déi)enses  et  les  recettes  et  sur  le  bilan  annuel  ; 

m)  Le  mode  de  fonctionnement  des  caisses  de  pension  et  de  sfjcours  ; 
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n)  Les  propositions  de  nomination  des  fonctionnaires,  lorsque  la  nomination  doit  être  faite  par 
décret  royal  ; 

o)  Enfin,  sur  toute  question  de  nature  à  intéresser  la  prospérité  de  l'exploitation  qui  lui  serait 
soumise  par  le  ministre,  le  dir(?cteur  général  ou  par  un  des  membres  du  conseil. 

Les  décisions  du  conseil,  dans  les  cas  ci-dessus  énumérés,  ne  peuvent  être  mises  en  application 
qu'après  l'approbation  du  ministre. 

Les  transactions  d'une  valeur  supérieure  à  100,000  francs  sont  soumises,  pour  approbation, 
aux  corps  législatifs. 

Les  décisions  du  conseil  d'administration,  prises  à  la  majorité  des  votes  et  qui  peuvent  être 
exécutées  sans  l'approbation  préalable  du  ministre,  sont  les  suivantes  : 

o)  Répartition  des  crédits  accordés  parle  budget  ou  ouverts  dans  le  coui'aiit  do  l'année; 

b)  Approbation  des  projets  de  travaux  et  de  leur  exécution,  prévus  au  budgt?t,  dont  la  valeur 
ne  dépasse  pas  100,000  francs; 

c)  Approbation  des  dépenses  à  imputer  sur  fonds  inscrits  au  budget  pour  ouverture  de  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires,  jusqu'à  concun-ence  de  la  somme  de  100,000  francs; 

d)  Approbation  des  adjudications  ayant  pour  objet  des  fournitures  et  travaux  et  des  contrats 
passés  de  gré  à  gré,  en  tant  que  les  sommes  engagées  sont  inférieures  à  100,000  francs; 

e)  Approbation  des  sonunes  à  payer  pour  transactions,  en  vue  d'éteindre  ou  d'éviter  des  procès, 
ainsi  que  pour  réclamations,  quand  le  montant  ne  dépasse  pas  20,000  francs. 

f)  Approbation  des  gratifications  et  des  secours  à  accorder  au  {«rsonn^'l,  dans  les  limites  des 
crédits  budgétaires  et  pour  des  sommes  inféricnires  à  300  francs  ; 

ff)  Approbation  des  rétributions  du  [)ersonnel  supplémentaire,  non  prévu  au  budget,  nécessair»^ 
soit  pour  exécution  de  travaux,  soit  pour  les  besoins  de  l'exploitation. 

Le  conseil  délègue  alternativement  un  de  sos  membre^s  pour  vérifier,  à  drs  éprKjues  variables, 
la  situation  de  la  caisse  centrale  et  contrôler  la  tenue  régulière  des  écritures  pour  les  encaisse- 
ments et  les  déi)ens(»s. 

De  môme,  chacun  des  membres,  sur  division  du  conseil,  est  chargé  de  l'inspection  d'unc^ 
branche  du  service  intérieur  ou  extérieur,  afin  de  constater  son  mode  do  fonctionnement  et 
signaler  les  améliorations  éventuelles  qu'il  y  aurait  à  introduire. 

Le  rapport  du  membre  délégué  est  discuté  en  conseil,  devant  le  dinx-tour  gémjral  ;  le  conseil  se 
prononce  sur  les  mesures  à  prendre. 

DIRECTION  GÉNÉRALE. 

La  direction  générale  se  compose  : 

D'un  directeur  général  chargé  de  conduire  tous  les  services  de  l'exploitation  au  nom  du  ministre; 

D'un  sous-directeur  général,  pouvant  remplacer  le  directeur  général  dans  la  limite  des  pouvoii-s 
qui  lui  sont  donnés  par  ce  dernier. 

Attributions  :  La  direction  générale  est  l'autorité  chargé»c  de  la  conduite  i^w^rmanente  de  toute 
l'exploitation. 

Elle  assure  lamarehe  régulière  de  tous  les  services  de  l'administration  et  de  Texploitation,  <ît 
elle  exécute  les  décisions  prises  par  le  conseil  d'administration  ou  par  le  ministre. 

I^  direction  générale  nonune  et  révoque  tous  les  fonctionnaires  dont  la  nomination  n'est  pas 
réservée  à  la  sanction  royale  ou  à  la  confirmation  ministérielle,  c'est-à-dinî  tous  les  fonctionnaires 
ayant  un  traitement  mensuel  inférieur  à  200  francs. 

La  direction  peut  approuver,  selon  son  appréciation  et  les  nécessités  do  sen'ioe,  toute  dépense 
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prévue  au  budget  ou  faisant  l'objet  de  crédits  supplémentaires,  dont  le  montant  ne  dépasse  pas 
10,000  francs:  elle  est  tenue  d'en  instruire  le  conseil  à  sa  première  réunion. 

Les  dépenses  pour  travaux  ou  pour  pertes,  supérieures  à  10,000  francs,  ne  peuvent  être  faites 
(lu'aprés  approbation  du  conseil  ou  du  ministre,  sauf  dans  les  cas  urgents,  quand  tout  retard 
serait  préjudiciable  h  l'exploitation. 

La  dire<»tion  générale  fait  au  conseil  d'administration  les  propositions  pour  les  mesures  éven- 
tuelles à  prendre  dans  l'intérêt  de  toutes  les  branches  de  service. 

I^  dii*ection  générale  est  Responsable  devant  le  ministre  et  le  c<onseil  d'administration  de  l'expé- 
dition rapide  et  n'guliére  des  affaires,  de  la  perception  d(;s  n^cettes  conformément  aux  tarifs  en 
vigueur  et  de  leur  versement  à  la  caisse  centrale,  de  la  tenue  régulière  des  écritun?s  servant  de  bas<î 
au  contrôle,  de  rex<>cutioii  des  travaux  conformément  aux  projcîts  approuvés,  de  l'application  exacte 
du  budget,  du  maintien  des  dépenses  dans  les  limites  des  crédits  accordés;  en  un  mot,  la  dii-ectiou 
générale  est  responsable  de  l'exécution  des  obligations  de  S(»rvicc  de  tous  les  fonctionnaires  de 
l'exploitation  et  des  conséquences  qui  n'»su Itéraient  de  son  manque  d'initiative  ou  de  prévoyana*. 

La  direction  générale  peut  suspendn^  ou  faire  suspendre  tout  fonctionnaire  trouvé  coupable 
dans  l'exécution  de  son  service. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

L'administration  centrale  compivnd  les  services  suivants  : 
à)  Service  du  stvrt'tariat  général  et  du  iM^rsonnel  ; 

b)  Service  médical  ; 

c)  Service  du  contentieux  ; 

d)  Comptabilité  générale; 
ê)  Service  commercial; 

f)  Service  du  mouvtîment  ; 

ç)  Service  de  la  traction  ; 

h)  Ser\ice  des  ateliers  et  du  matériel  roulant  : 

i)  Service  de  l'entn^tien  ; 

/)  Service  de  l'économat  ; 

Et,  comme  senices  annexes  : 

k)  Le  service  des  travaux  neufs  (construction  de  nouvelles  lignes). 

l)  Le  service  des  docks  et  des  ponts  (exploitation  des  docks  de  Braïla  et  de  Galatz,  construc- 
tion des  ponts  sur  le  Danube  et  sur  la  Borcea  et  de  la  ligne  de  raccordement,  vérification,  conso- 
lidation, reconstruction  des  ponts  métalliques). 

Chaque  sen'ice  est  dirigé  par  un  chef  de  service,  assisté  d'un  ou  plusieurs  sous-chefs  ;  nous 
indiquons  dans  un  tableau  la  subdivision  des  services;  nous  devons  mentionner  que  chaque  ser- 
vice a  sa  comptabilité  spéciale,  tenue  d'après  les  mômes  règles  que  celles  suivies  par  la  comptabi- 
lité générale  qui  centralise  et  contrôle  les  travaux  de  toutes  les  comptabilités. 

SERVICES  EXTÉRIEURS  (EXTÉRIEURS). 

Le  réseau  est  partagé  en  six  circonscriptions  ;  dans  chacune  d'elles  il  y  a  une  inspection  de  mou- 
vement, une  inspection  de  traction  et  une  division  d'entretien. 

Une  inspection  de  mouvement  a,  en  général,  le  personnel  suivant  : 

Un  inspecteur,  un  ou  deux  sous- inspecteurs,  trois  ou  quatre  contrôleurs,  six  chefs  de  gare,  six 
ou  sept  employés  de  mouvement,  employés  de  bureau  et  copistes. 
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Les  inspecteurs  ont  la  surveillance  de  tout  le  service  de  l'exploitation  (mouvement  et  service  com- 
mercial) de  leur  circonscription  ;  ils  font  la  revision  des  rapports  de  parcours  ;  ils  contrôlent  le 
personnel  des  gares  ;  ils  font  la  revision  des  trains,  des  caisses  et  des  magasins;  ils  font  la  distribu- 
tion des  wagons  entre  les  stations  de  leurs  lignes  ;  ils  ont  le  contrôle  de  la  manipulation  des  mar- 
chandises; ils  font  la  répartition  du  personnel  des  trains;  ils  ont  la  faculté  de  faire  des  trains 
supplémentaires  de  marchandises,  en  cas  de  besoin  ;  ils  veillent  à  la  substitution  des  employés  en 
congé  en  détachant  dans  ce  but  les  chefs  de  gare  et  les  employés. de  mouvement  attachés  à  l'in- 
spection ;  ils  nomment  tout  le  personnel  provisoire,  après  approbation  préalable  de  l'effectif,  par 
le  service  central  ;  ils  procèdent  aux  enquêtes,  etc. 

INSPECTIONS  DE  TRACTION. 

Un  inspecteur  de  traction,  un  sous-inspecteur,  deux  contrôleurs,  trois  à  quatre  employés  de 
bureau  constituent  en  général  le  personnel  d'une  inspection.  Les  inspecteurs  ont  le  contrôle  actif 
de  tout  le  service  de  traction  proprement  dit,  ils  ont  la  surveillance  des  dépôts  et  des  installations 
d'alimentation.  Les  contrôleurs  attacliés  aux  inspections  ont  pour  mission  spéciale  de  voyager  sur 
les  machines  et  d'instruire  le  personnel  des  mécaniciens. 

DIVISIONS  D'ENTRETIEN. 

Le  personnel  d'une  division  est  le  suivant  : 

Un  chef  de  division,  un  chef  de  section,  trois  ingénieurs  assistants,  un  caissier,  six  ou  sept 
employés  de  bureau  et  copistes,  deux  dessinateurs,  un  magasinier. 

Le  chef  de  division  a  la  surveillance  et  le  contrôle  du  personnel  de  la  division  et  de  tous  les 
travaux  de  construction  et  d'entretien  qui  s'y  exécutent. 

Les  divisions  dressent  les  projets  de  transformation  de  gares  et  de  constructions  en  se  confor- 
mant aux  types  normaux  existants. 

Les  chefs  de  division  font,  avant  le  1®^  septembre  de  chaque  année,  les  préliminaires  des  tra- 
vaux d'entretien  et  du  matériel  nécessaires  l'an  suivant. 

Les  divisions  centralisent  toute  la  comptabilité  des  lignes  qui  en  font  partie,  elles  font  à 
l'économat  la  demande  de  matériel  nécessaire  à  l'entretien  et  le  distribuent  aux  sections. 

Elles  envoient,  chaque  trimestre,  au  sen'ice  central  la  situation  du  matériel  de  la  voie,  des 
objets  de  consommation  et  d'inventaire. 

Les  divisions  ont  à  leur  disposition  pour  les  travaux  d'entretien  courant  un  crédit  propoH ion nel 
aux  prévisions  budgétaires  (60,000  à  65,000  francs)  qu'elles  peuvent  employer  sans  autoiysation 
préalable. 

Les  divisions  ont  un  service  spécial  de  caisse.  Chaque  division  est  partagée  en  trois  ou^quatrc 
sections;  la  section,  à  son  tour,  est  divisée  en 'deux  ou  trois  sous-sections  ou  zones. 

Une  zone  comprend  deux  ou  trois  districts,  et  le  district  un  nombre  de  sousKiistricts  ou  distances, 
variable  de  deux  à  sept,  d'après  l'importance  des  lignes  et  des  voies  de  garage  des  stations. 

Le  personnel  dirigeant  con^ospondant  à  ces  subdivisions  est  : 

Le  chef  de  section,  l'ingénieur  assistant,  le  piqueur,  le  chef  d'équipe. 

Les  circonscriptions  des  inspections  de  mouvement  de  traction  et  des  divisions  d'entretien,  sont 
les  mômes  pour  les  trois  seniccs ;  les  ch(îfs  respectifs  doivent  se  réunir  chaque  semaine  à  un  jour 
fixe  pour  traiter  toutes  les  affaires  de  Fcrvice  commun. 

ATELIERS. 
Le  service  extérieur  des  ateliers  dépend  de  la  section  centrale. 
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Russie. 

Les  chemins  de  fer  de  l'empire  ont  une  longueur  totale  de  35,022  kilomètres,  dont  19,787  sont 
exploités  par  l'Etat  et  15,235  par  vingt  sociétés  privées. 

Sur  les  19,787  kilomètres  de  lignes  de  l'Etat,  16,250  relèvent  du  ministère  des  voies  de 
communication,  2,104  kilomètres  forment  le  réseau  des  chemins  de  fer  finlandais,  dépendant  du 
Sénat  du  grand-duché  de  Finlande  et  administré  par  une  direction  résidant  à  Helsingfors,  et 
1,433  kilomètres  constituant  le  chemin  de  fer  transcaspien  qui  dépend  du  ministère  de  la  guerre  et 
est  administré  par  un  directeur  siégeant  à  Aschabad. 

Les  questions  de  tarifs  sont  dans  les  attributions  du  ministère  des  finances. 

Le  contrôle  des  comptes  rendus,  la  surveillance  de  la  gestion  des  fonds  et  du  matériel  sont  du 
ressort  du  contrôle  général  de  l'empire. 

A.  —  Le  ministère  des  voies  de  commilnication. 

Le  ministère  des  voies  de  communication  a  la  direction  supérieure  des  chemins  de  fer,  en  ce 
qui  concerne  la  surveillance  générale,  los  mesures  relatives  à  la  régularité  et  la  sécurité  de  la 
circulation  et  à  la  réglementation  des  rapports  avec  le  public. 

Les  organes  supérieurs  du  ministère  des  voies  de  communication  qui  ont  à  traiter  des  questions 
relatives  aux  chemins  de  fer,  sont  : 

Le  conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer  ; 

Le  conseil  du  ministère  ; 

Le  conseil  des  ingénieurs; 

Le  département  des  chemins  de  fer; 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

La  surveillance  générale  des  chemins  de  fer  privés  et  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  centralisétî 
&  l'inspection  des  chemins  de  fer,  dépendant  directement  du  ministère  des  voies  de  conununication. 

Du  môme  ministère  relève  l'inspection  des  usines,  chargée  du  contrôle  des  métaux  et  des  pièces 
métalliques  à  livrer  aux  chemins  de  fer. 

LE  CONSEIL  DES  AFFAIRES  DE  CHEMINS  DE  FER. 

Les  questions  ayant  trait  à  l'organisation  des  chemins  de  fer,  à  la  réglementation  de  leur 
exploitation  et  de  leurs  rapports  avec  le  public,  ainsi  que  le  soin  d'interpréter  et  de  compléter  le 
statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  concernent  le  conseil  des  chemins  de  fer,  qui  est  présidé 
par  le  ministre  des  voies  de  communication. 

Ce  conseil  est  composé  de  l'adjoint  du  ministre,  du  directeur  du  département  des  chemins  de 
fer,  du  président  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  du  directeur  du  département  des 
affaires  de  chemins  de  fer  du  ministère  des  finances,  de  deux  fonctionnaires  du  ministère  des 
voies  de  communication,  d'un  fonctionnaire  de  chacun  des  ministères  des  finances,  de  la  justice, 
de  l'intérieur,  des  domaines  de  l'Etat  et  de  la  guerre,  d'un  fonctionnaire  du  contrôle  de 
l'empire,  et,  enfin,  de  deux  représentants  des  industries  agricole  et  métallurgique. 

Il  est  appelé  à  examiner  : 

Les  projets  de  loi  relatifs  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  avant  qu'ils 
soient  présentés  au  conseil  de  l'empire  ; 

Les  propositions  tendant  à  compléter,  à  modifier  ou  à  supprimer  les  lois  existantes  en  la 
matière,  avant  qu'elles  soient  soumises  à  la  sanction  législative  ; 


Digitized  by 


Google 


175 

Les  règlements  et  les  instructions  à  promulguer  par  voie  administrative  pour  rczéeution  des 
loife  relatives  aux  chemins  de  fer,  en  tant  que  par  la  loi  leur  examen  est  réser\'é  au  conseil  ; 

Les  questions  qui  sont  de  sa  compétence  on  vertu  du  statut  général  des  chemins  de  fer,  et,  en 
général,  toutes  les  questions  générales  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  que  le  ministre  des  voies  de  communication  trouve  utile  do  faire  étudier  par  le  conseil. 

Les  décisions  du  conseil  sur  des  questions  qui  ne  doivont  pas  être  soumises  aux  grands  corpa 
de  rÈtat,  sont  définitives  et  acquièrent  force  de  loi  si  le  ministre  les  approuve  et  si  elles  ont  été 
prises  à  l'unanimité  de  tous  les  membres  présents. 

Dans  le  cas  contraire,  on  les  soumet  aux  délibérations  du  conseil  des  ministres. 

LE  CONSEIL  DU  MINISTÈRE. 

Parmi  les  affiiires  de  chemins  de  fer,  il  examine  celles  qui  sont  relatives  aux  expropriations  de 
terrains  ou  d'immeubles,  lorsqu'un  accord  à  l'amiable  avec  les  propriétaires  n'est  pas  intervenu. 

Il  traite  aussi  quelques  autres  affiûres  qui  concernent  le  personnel,  comme  le  règlement  des 
pensions,  la  mise  en  jugement  de^  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

LE  CONSEIL  DES  INGÉNIEURS. 

Ce  conseil  est  chargé  d'étudier  les  questions  techniques  d'intérêt  général,  et  les  projets,  devis 
et  conditions  techniques  des  travaux  de  grande  importance,  dont  l'exécution  doit  exiger  de  grands 
sacrifices  d'argent  pendant  une  période  de  temps  considérable. 

H  a  à  examiner  : 

Les  projets  de  loi  et  de  règlement  ayant  un  caractère  technique  et  se  rapportant  à  la  rédaction 
de  projets,  à  la  construction  et  &  l'exploitation  des  voies  de  communication,  ainsi  que  les  propo-  . 
sitions  de  modifications  ou  d'abrogation  des  lois,  règles,  règlements  et  dispositions  générales  en 
vigueur; 

Les  projets  techniques  qui  doivent  être  présentés  à  la  sanction  impériale  ; 

Les  projets  types  de  matériel  roulant  ; 

Les  projets  et  devis  d'ouvrages  à  exécuter  en  matériaux  non  encore  employés  par  l'admi- 
nistration dos  voies  de  communication,  ou  d'après  des  procédés  nouveaux  ; 

Les  projets  et  devis  de  ponts,  si  le  prix  total  de  l'ouvrage  dépasse  150,000  roubles  et  de  tout 
autre  ouvrage  ou  bfttiment  dont  le  prix  dépasse  100,000  roubles; 

Les  projets  d'aménagement  des  stations  de  bifurcation,  terminus  et  de  première  classe  ; 

Les  questions  les  plus  importantes  soumises  à  l'appréciation  du  ministre  des  voies  de  communi* 
cation  par  d'autres  administrations. 

Les  questions  et  les  projets  techniques  soumis  au  conseil  par  ordre  du  ministre  des  voies  de 
communication. 

LE  DÉPARTEMENT  DES  CHEMINS  DE  FER. 

Le  département  des  chemins  de  fer  comprend  cinq  divisions  et  trois  comités  consultatifs 
techniques,  répartis  comme  suit  : 

DIVISION   ADMINISTRATIVE. 

1*'  bureau.  —  Affaires  concernant  le  personnel  du  département  et  des  institutions  qui  en 
dépendent;  établissement  du  budget  des  dépenses  du  département  et  des  inspections  de  l'Etat, 
gratifications  et  secours,  perception  des  contributions  dues  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
pour  l'entretien  du  contrôle  de  l'Etat  et  de  la  police  des  chemins  de  fer,  etc. 
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2*  bureau.  —  Questions  générales  concernant  les  chemins  de  fer  privés,  concessions,  décompte 
des  garanties. 

DIVISION  DB  l'eNTRETIKN  ET  DE  LA  RÉFECTION. 

Entretien  et  surveillance  des  lignes  ;  travaux  exécutés  au  compte  de  l'exploitation  ;  construction 
de  voies  d'accès  d'intérêt  privé;  établissement  d'entrepôts  privés,  lignes  télégraphiques  et 
téléphoniques  ;  éclairage  électrique  ;  quais  à  l'usage  des  pailiculiers  ;  rédaction  des  règlements 
et  des  instructions  relatives  à  l'entretien  des  chemins  ;  commande  des  rails  et  des  accessoires  de  la 
voie,  essais,  etc. 

DIVISION  DU  MOUVEBIENT. 

l^^  bureau.  —  Mouvement  et  matériel  roulant  ;  horaires  des  trains;  règlements  et  instructions 
relatives  au  mouvement  et  à  la  traction  ;  questions  techniques  découlant  de  la  convention  générale 
entre  les  chemins  de  fer,  concernant  l'utilisation  commune  des  wagons;  conventions;  utilisation 
des  gares  et  des  installations  communes;  approvisionnements  de  combustible;  réclamations  des 
voyageurs,  des  expéditeurs  et  des  particuliers  concernant  les  actes  incorrects  des  Administrations 
de  chemins  de  fer  et  les  dérogations  aux  règles  en  vigueur. 

2®  bureau,  —  Trains  impériaux,  transports  militaires. 

DIVISION   TECHMQLE. 

l^^  bure-iu,  —  Questions  économiques  conceraant  les  Compagui(^  privées;  amélioration  des 
chemins  de  fer  et  augmentation  do  leur  capacité  de  trafic  au  compte  du  capital,  d'obligations  com- 
plémentaires ou  du  capital  de  roser\'e. 

2«  bureau.  —  Examen  et  étude  dos  projets  généraux  des  lignes  à  construire;  rédaction  des  con- 
ditions techniques  générales  ;  règles  et  instructions  pour  les  chemins  en  construction  et  en  exploi- 
tation ;  fixation  des  fonds  de  roulement  des  chemins  de  fer  ;  fixation  des  retenues  à  faire  pour  les 
parachèvements  ;  projets  des  ouvrages  d'art,  des  bâtiments,  des  gares  ;  examen  des  échantillons  de 
matériaux  de  construction  ;  affaires  concernant  les  inventions. 

DIVISION   DES   CONDITIONS  DE  TRANSPORT. 

1°'  bureau,  —  Questions  d'ordre  général  relatives  à  l'organisation  des  conférences  ;  promulga- 
tion des  arrêtés  du  ministre  des  voies  do  conmiunication  concernant  les  règles  générales  de  trans- 
port des  voyageui*s,  bagages  (}t  marchandises  ;  autorisations  à  accorder  aux  chemins  de  fer  de 
prêter  de  l'argent  contre  céréales  déposées  dans  leurs  entrepôts;  exploitation  des  élévateurs  des 
ehemins  de  for  ;  transports  gratuits  et  à  prix  réduit  ;  questions  auxquelles  donnent  lieu  l'applica- 
tion et  l'interprétation  de  la  loi  sur  les  tarifs  ;  examen  des  demandes  des  chemins  relatives  à 
Tabréviation  des  délais  exempts  des  droits  de  magasinage;  homologation  des  conventions  des 
chemins  de  fer  passées  entre  eux,  avec  d'autres  entreprises  de  transports  ou  avec  des  particuliers. 

2®  bureau.  —  Questions  relatives  à  la  direction  à  faire  prendre  aux  marchandises  en  cas  d'en- 
combrement des  lignes,  à  l'ordre  d'expédition  des  marchandises  de  petite  vitesse,  au  choix  des 
formules  des  lettres  de  voiture,  de  leur  duplicata  et  des  autres  documents  accessoires;  règles  pour 
le  transport  des  marchandises  qui  doivent  être  visitées  par  la  douane  ;  règles  pour  les  transports 
des  approvisionnements  de  l'armée  et  de  la  flotte  ;  règlements  des  voyages  circulaires  à  prix  réduit  ; 
ratification  des  procès-verbaux  de  conférences  de  chemins  de  fer;  nomination  des  délégués  du 
département  aux  conférences;  questions  à  soumettre  à  l'examen  du  conseil  des  chemins  de  fer; 
questions  relatives  au  statut  général  qui  doivent  être  portées  devant  le  conseil  de  l'empire; 
plaintes  et  réclamations  adressées  au  ministre  des  voies  de  communication  contre  les  chemins  de 
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fer  au  sujet  do  l'application  des  règlements  de  transports;  examen  dos  conventions  pour  trafics 
directs. 

COMITÉS  CONSULTATIFS    TECHNIQl'ES. 

Examen  et  discussion  préalables  des  projets  d'ouvrages  d'art  et  des  divers  autres  travaux  de 
chemins  d(3  fer  : 

l*'  comité  consultatif,  —  Ponts  et  autn^s  ouvi^ages  d'art. 

2®  comité  consultatif.  —  Constructions  se  rapportant  à  l'exploitation,  telles  que  les  stations  et 
leurs  dépendances  (sauf  les  bâtiments  destinés  pour  le  garage  du  matériel  roulant),  les  installa- 
tions de  signaux,  <?tc. 

3^  comité  co7isultatif.  —  Matériel  roulant,  ses  accessoires  et  s(3s  bâtiments. 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

L'administration  centrale  des  chemins  de  fer  de  l'État  est  ivgie  par  un  règlement  qui  date  du 
28  août  1892. 

Cette  administration  est  une  institution  collective  comprenant  un  président,  sept  délégués  du 
ministère  des  voies  de  communication,  un  délégué  du  ministère  des  finances  et  de  l'intérieur,  un 
délégué  du  ministéni  dos  domaines  de  l'Etat,  un  rejirèsentant  du  contrôle  de  l'empire  et  l'inspec- 
teur général  des  chemins  de  fer  attaché  au  ministéiY»  des  voies  de  communication. 

Les  séances  de  l'administration  ont  ordinain^ment  lieu  deux  fois  par  semaine. 

Pour  pouvoir  délibérer  valablement,  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins,  sans  compter  le  président, 
tix)is  membres  présents,  dont  au  moins  deux  délégués  du  ministère  des  voies  de  communication. 

Toutes  les  questions  examinées  dans  les  séances  de  l'administration  sont  résolues  à  la  majorité 
simple  dos  voix  ;  en  cas  de  partage  égal  des  voix,  la  voix  du  prèsident  est  prépondérante. 

Quand  un  membre  qui  représente  soit  un  dt^s  autres  départements  ministéric^ls,  s<^it  le  contrôle 
de  l'empire,  fait  partie  do  la  minorité  et  que  cello-ci  formule  son  avis  séparément,  la  décision  de 
l'administration  des  chemins  de  fer  do  l'Etat  est  soumise,  avant  d'être  mise  à  exécution,  au  ministre 
intéressé  ou  au  contrôleur  de  l'empire. 

Ce  n'est  qu'en  cas  d'urgence  que  l'administration  peut,  du  consentement  du  ministre  des  voies 
de  communication,  faire  exécuteur  la  résolution  votée  par  la  majorité  malgré  l'avis  contraire  d'un 
membre  représentant  l'un  des  autres  départements.  Elle  a  soin  d'en  informer  le  ministre  intéressé 
ou  le  contrèltîur  de  l'empire. 

Dans  ses  rapports  avoc  h^s  autr»»s  institutions  du  ministère  des  voies  de  communication  et  avec 
les  différentes  administrations,  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  assimilée  à  un 
département  ministériel. 

L'administration  centrale  dos  chemins  de  for  de  l'État  est  composée  d'un  secrétariat,  subor- 
donné directement  au  présidcnit,  do  huit  divisions  dirigées  chacune  par  un  chef,  sous  la  surveil- 
lance d'un  membre  de  l'administration  désigné*^  par  le  président  et  d'un  certain  nombre  d'ingé- 
nieurs et  agents  administratifs  pour  missions  spéciales. 

Voici  les  attributions  du  secrétariat  et  des  différentes  divisions  : 

SECRÉTARIAT. 

1er  f}urcau.  —  Personnel  ;  nominations. 

2°  bureau,  —  Personnel;  mesures  disciplinaires  administratives;  poursuites  judiciaires;  mai- 
son des  invalides  ;  écoles. 

3°  bureau,  —  Service  médical  ;  congés  et  retraite  des  employés,  permis,  imprimés. 
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DIVISION   TKCHNIQUK. 

l*^»"  bureau,  —  Construction  de  nouveaux  chemins  de  fer;  études  et  pmjets;  établissement  et 
consolidation  de  la  voie;  superstructure:  accessoires  de  la  voie;  télégraphes;  bâtiments. 

2®  bureau,  —  Ponts,  viaducs,  plaques  tournantes,  ponts-bascules  ;  voûtes  des  édifices  et  d'auti^es 
ou\Tages  et,  en  général,  tous  les  travaux  dont  les  différentes  parties  demandent  à  ôtrc  spéciale- 
ment calculées;  consen'ation  delà  bibliothèque  technique. 

3®  bureau,  —  Questions  techniques  relatives  aux  signaux  de  la  ligne,  aux  voies  et  bâtiments 
des  stations,  aux  signaux  des  stations,  à  la  manœuvre  centrale  des  aiguilles  et  des  signaux,  aux 
alimentations  d'eau  et  de  naphte,  aux  dépôts  de  l'intendance  militaire,  aux  hôpitaux,  etc. 

4^  bureau.  —  Destins. 

DIVISION    DE   l'kXPLOITATION. 

P""  bureau.  —  Toutes  les  affaires  ayant  rapport  au  service  de  la  voie  et  à  la  mobilisation  sur 
les  chemins  de  fer  de  l'État. 

2°  bureau.  —  Réception  des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'État  ;  autorisation  d'établir  des  voies 
d'accès  ;  accidents. 

3**  bureau,  —  Service  du  mouvement. 

4°  bureau,  —  Service  de  la  traction  et  du  matériel  roulant. 

5®  buretiu.  —  Questions  générales  relatives  à  l'exploitation  et  au  développement  des  chemins 
de  fer. 

DIVISION   DES   BUDGETS   ET  DES   COMPTES  RENDUS. 

l^^  bureau,  —  Établissement  périodique  du  compte  d'exploitation  des  lignes,  de  l'intensité  du 
mouvement  par  rapport  au  budget  des  recettes,  allocation  de  crédits  pour  dépenses  dépendant 
de  l'intensité  du  mouvement  et  du  trafic. 

2«  bureau,  —  Examen  des  crédits  à  allouer  pour  le  personnel,  frais  généraux  divers;  questions 
de  principe  de  comptabilité  et  de  caisse,  correspondance  générale. 

3°  bureau.  —  Crédits  à  allouer  pour  l'entretien  des  lignes;  budget  des  lignes  de  l'État  affermées 
et,  en  général,  questions  concernant  les  budgets  et  les  comptes  rendus  et  exigeant  des  connais- 
sances techniques. 

DIVISION   COMMERCIALE. 

l'^'*  bureau.  —  Rédaction  des  prejets  de  règlement  et  d'instruction  et  correspondance  relative 
aux  avances  et  aux  opérations  de  commission  ;  conventions  et  tarifs  pour  le  transport  des  troupes, 
des  détenus  et  des  objets  destinés  aux  expositions  ;  interprétation  des  tarifs. 

2^  bureau,  —  Tarifs  pour  lin,  filasse,  étoupe  de  lin,  huiles  minérales,  chanvre  et  filasse  de 
chanvre,  sucre,  cassonade  et  résidus  de  sucre,  sels,  charbons,  tourbe  et  fumier  pressé,  tarifs  avec 
les  Compagnies  privées. 

3«  bureau,  —  Conventions  de  tarifs  pour  résidus  de  tannerie,  de  graines  et  de  betteraves  et  des 
galettes  de  cheval,  criblures  de  graines  et  son,  bois  de  toute  espèce,  fer,  fer-blanc,  acier,  fonte 
travaillée,  objets  en  fer,  en  fer-blanc,  en  acier  et  en  fonte,  animaux,  gruau,  farines  de  toute 
sortes  et  amidon,  cuivre,  laiton,  viandes,  volailles  et  gibier,  minerais,  semences,  blés  en  grains. 

4*'  bureau,  —  Tarifs  pour  eaux-de-vie,  liqueurs  et  autres  boissons  alcooliques,  poissons  et 
écrevisscs. 

5«  bureau,  —  Conditions  pour  le  transport  des  voyageurs,  conventions  et  règlements  pour 
trafics  directs;  tarifs  réduits  pour  voyageurs  ;  tarifs  uniformes  pour  émigrants,  ouvriers,  détenus; 
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comptes  rendus  ;  décomptes  des  divers  travaux  concernant  les  tarife  et  leur  publication  ;  con- 
servation de  la  bibliothèque  de  la  division  commerciale. 

Gfi  bureau,  —  Conventions  pour  le  transport  direct  des  marchandises;  correspondance  avec  les 
agences  étrangères  à  ce  sujet. 

7*  bureau.  —  Etablissement  des  tableaux  de  répartition»  indicateurs  de  distance,  secrétariat 
de  la  division  commerciale. 

DIVISION  DK  l'économat. 

l**  bureau.  —  Acquisition  des  terrains. 

2"  bureau,  —  Questions  économiques  générales  et  affaires  relatives  à  la  conclusion  des  contrats 
et  À  Tapprobation  des  commandes  des  objets  de  consommation,  sauf  ceux  qui  sont  du  ressort  des 
3®  et  4^  bureaux. 

3«  bureau.  —  Commandes  de  matériel  roulant,  pièces  de  rechange  et  accessoires  mécaniques 
pour  l'installation  des  ateliers  et  des  alimentations. 

4«  bureau.  —  Commandes  concernant  la  superstructure  de  la  voie,  de  ciment,  de  charbons  de 
terre,  de  tujaux  de  conduites  et  d'accessoires  de  la  superstructure  des  ponts. 

DIVISION  DBS  OOlfPTBS. 

l»'  bureau.  —  Décomptes  du  personnel,  des  travaux  et  des  fournitures,  sauf  ceux  qui  concernent 
les  2",  3«  et  4®  bureaux. 

2"  bureau.  —  Décompte  des  matériaux  et  des  objets  empruntés  aux  magasins  de  TEtat. 

3«  bureau.  —  Liquidation  des  comptes  des  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat  et  établissement 
de  leur  prix  de  revient. 

4®  bureau.  —  Liquidation  des  comptes  des  chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat. 

5"  bureau,  —  Questions  générales  les  plus  importantes  de  la  division  ;  comptabilité. 

DIVISION   DU   CONTENTIEUX. 

1^  bureau.  —  Questions  administratives  ayant  un  caractère  judiciaire;  rapports  avec  les  juris- 
consultes des  directions  locales;  correspondance  relative  à  la  surveillance  générale  de  l'activité  des 
avocats  locaux;  avis  sur  les  questions  adressées  par  toutes  les  divisions  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'État;  examen  des  réclamations  des  entrepreneurs  et  des  fournisseurs;  indem- 
nités à  accorder  pour  lésions. 

2*  bureau.  —  Expropriations. 

DIRECTIONS  LOCALES  DES  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

Au  point  de  vue  administratif,  le  réseau  expldité  par  l'État  est  divisé  en  différents  groupes 
dirigés  par  des  directions  localest 

A  la  tôte  de  chaque  direction  locale  se  trouve  un  dii'octeur  (chef  de  ligne)  assisté  d'un  ou  deux 
adjoints. 

Les  directeurs  des  lignes  sont  chargés  de  : 

Faire  entretenir  en  bon  état  la  voie,  les  bâtiments,  les  ouvrages  d'art,  le  matériel  roulant,  la 
télégraphie  et,  en  général,  toutes  les  propriétés  du  chemin  de  fer; 

D'assuixîr  la  régularité,  la  sécurité  et  la  célérité  dos  transports  ; 

De  préparer  des  projets  d'amélioration  sous  le  rapport  administratif  et  technique  ; 

De  diriger  l'exécution  des  travaux  prévus  au  budget  ou  bien  portés  au  exempte  des  crédits 
extraordinaires  ; 
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De  veiller  à  ce  que  la  consommation  des  matières  se  fasse  régulièrement  et  comme  l'exigent  les 
circonstances  locales  et  les  conditions  de  l'exploitation,  d'établir  les  prévisions  de  recettes  et  de 
dépenses  pour  l'année  suivante. 

Les  directions  locales  soumettent  à  l'approbation  supérieure  : 

l^  Les  projets  ayant  pour  objet  :  les  nouveaux  embranchements  d'utilité  générale,  les  culées  de 
ponts  de  10.65  mètres  de  hauteur  et  de  64  mètres  d'ouverture;  les  travées  métalliques  et  travées 
en  charpente  de  ponts  de  plus  de  10.65  mètres  de  portée  ;  les  aménagements  et  les  modifications 
aux  dispositions  des  voies  dos  stations  des  deux  fremiôres  classes,  ainsi  que  dans  des  gares 
terminus  et  des  gares  de  bifurcation  ;  la  construction  ou  la  reconstruction  des  bâtiments  de  voya- 
geurs des  stations  de  première  et  de  seconde  classe;  l'installation  ou  l'ann'liomtinn  des  dispositions 
pour  l'alimentation  d'eau  des  stations  en  prévision  d'une  consommation  de  200  mèti^s  cubes  par 
jour;  la  création  ou  l'agrandissement  des  ateliers  principaux  ;  la  modification  des  tji)es  du  matériel 
roulant  en  usage  ;  les  élévateurs  et  les  magasins  de  blés,  les  constmctions,  les  reconstructions  ou 
les  améliorations  en  général,  toutes  les  fois  que  le  prix'  des  travaux  dépasse  50,000  roubles  ; 

2^  Les  calculs  des  ouvertures  de  ponts  dont  la  portée  totale  dépasse  106  métr».s  ; 

3°  Les  ti/pes.dcs  bâtiments  de  voyageui*s,  des  maisons  d'habitation,  des  bâtim*Mits  do  réservoirs 
et  des  machines  élévatoires,  des  remises  à  locomotives  et  des  hangars  pour  los  wagons,  des  rails, 
des  joints  d'attaches,  des  aiguilles  et  des  croisements  et  de  la  distribution  des  traverses  sous  les 
rails;  de  la  disposition  des  voies  dans  les  stations  de  3°,  4*^  ot  5°  classi^  et  aux  points  do  garage, 
des  types  nouveaux  de  matériel  roulant. 

Chaque  direction  locale  a  un  ser\'ice  central  et  des  services  extérieure. 

Le  service  central  est  composé  des  sections  suivantes  : 

Secrétariat,  mouvement,  entretien,  traction  et  ateliers,  économat,  sciTioe  coninieivial,  service 
sanitaire,  contentieux. 

Los  services  extérieure  sont  sous  les  ordres  des  inspecteure  pour  le  mouvement,  des  chefs  de 
distance  pour  l'entretien  et  des  inspecteure  pour  la  traction. 

A  côté  de  chaque  direction  locale  fonctionne  un  office  de  contrôle  relevant  du  contrôle  de 
l'empire  pt  dont  les  attributions  sont  indiquét^s  au  point  C  qui  traite  de  l'organiisation  de  ce  dernier 
contrôle. 

CONSEILS  DES  DIRECTIONS  LOCALES. 

Auprès  de  chaque  direction  loca,le  fonctionne,  sous  la  présidence  du  diivx^teur,  un  »*  conseil  de 
direction  »»,  composé  des  chefs  de  service  de  la  voie  et  des  bâtiments,  de  l'exploitation,  de  la 
traction  et  des  ateliore. 

Le  conseil  est  chargé  : 

D'examiner  les  contrats  et  les  conditions  techniques  pour  fournitures  et  travaux  et  do  ratifier 
ces  contrats  et  conditions  dans  les  limites  des  pou  voire  accordés  au  chef  de  ligne  ; 

De  se  prononcer  au  sujet  de  la  manière  dont  ont  été  exécnités  les  objets  fournis  par  les  ateliere 
de  l'administration  ; 

De  décider  la  vente  dos  objets  et  matériaux  inutiles  et  détériorés  et  do  proposer  les  conditions 
et  le  mode  de  vente  ; 

D'examiner  en  général  toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'achat,  la  vente  et  l'évaluation  du 
matériel  de  tout  genr»3  ; 

D'examiner  les  questions  relatives  aux  accidents  qui  sont  de  nature  à  démontrer  la  nécessité 
d'avoir  recoure  à  de  nouvelles  mesures  de  sûreté  ;  (à  la  discussion  de  ces  questions  participent 
aussi  les  chefs  de  service  sanitaire  et  du  contentieux)  ; 
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De  statuer  sur  les  pénalités  à  infliger  aux  agents,  et  les  secours  à  accorder  aux  employés  et  à 
leurs  familles; 

De  traiter  les  questions  que  le  directeur  trouve  bon  de  soumettre  au  conseil  ; 

Si  le  directeur  en  voit  la  nécessité,  il  peut  inviter  à  prendre  part  aux  séances  du  conseil,  avec 
voix  consultative,  des  fonctionnaires  ne  faisant  pas  partie  du  conseil  et  même  des  jx^rsonnes  étran'^ 
gères  au  chemin  de  fer  si  elles  peuvent  fournir  des  renseignements  et  des  explications  indispen- 
sables ou  utiles. 

L'INSPECTION  DES  CHEMINS  DE  FER. 

L'inspection  des  chemins  de  fer  est  une  autorité  qui  dépend  du  ministèni  des  vou\s  de  commu- 
nication et  en  fait  partie  intégrante. 

Elle  est  compost'îo  d'un  chef  portant  le  titre  d'inspecteur  général  et  de  douze  iiispecteurs. 

Cette  institution  est  spwialoment  chargée  de  suneiller  l'exécution  du  service  de  tous  les  chemins 
de  fer  de  l'empirc  et  de  faire  des  propositions  pour  son  amélioration. 

B.  —  Ministère  des  finances. 

Depuis  1889,  le  ministère  des  financx^  est  chargé  de  la  diixxîtion  suiK-rieuix»  dis  affaires  nîla- 
tives  aux  tarifs,  surtout  de  celhîs  qui  concernent  : 

L'établissement  des  bases  des  tarifs;  la  prescription  des  règles  pour  leur  application  et  leur 
modification  ;  la  surveillance  de  l'application  dus  taxes. 

U  incombe  en  outrc  au  ministère  des  finances  de  résoudixî  les  questions  l'elativi^s  à  la  répartition 
des  taxes,  à  la  suppression  d(^  la  concurrence,  à  la  i*éj)artition  du  trafic  ot  à  racheniinement  des 
transports. 

Les  questions  de  tarifs  sont  traitées  au  ministère  d(^  finances  par  trois  instances  : 

Le  conseil  des  affaires  de  tarifs  ; 

Le  comité  des  tarifs  ; 

Le  département  des  chemins  de  fer. 

Le  conseil  des  affaires  de  tarifs  est  présidé  par  le  ministre  des  finances  (*t  se  compose  de 
l'adjoint  du  ministre,  du  directeur  des  départements  du  commerce  et  dos  manufactuivs,  du  direc- 
teur du  département  des  chemins  de  fer  du  ministère  des  finances,  de  deux  n^pr»'*spntants  du 
ministère  des  voies  de  communication,  d'un  représentant  de  chacun  des  ministères  des  finances, 
des  domaines  de  l'Etat,  de  l'intérieur  et  du  contrôle  de  l'empire,  de  trois  rcprésiMitants  de 
l'industrie  agricole,  de  deux  représentants  du  commerce  et  de  l'industrie  manufacturière,  d'un 
représentant  de  l'industrie  minière  et  de  trois  délégués  des  Compagnies  dos  chemins  de  fer  privés. 

Sont  de  la  compétence  du  conseil  ; 

Les  questions  générales  de  tarifs  ;  les  règles  relatives  à  l'établissement,  à  la  publication  et  à 
l'abrogation  d(îs  tarifs  ;  les  indications  générales  sur  les  moyens  d'empêcher  les  chemins  de  fer 
de  se  faire  concurrence  entre  eux  et  sur  la  manière  de  répartir  entre  eux  les  recettes; 

Les  questions  au  sujet  desquelles  il  n'a  été  pris  aucune  décision  par  le  comité  des  tarifs  ou  dont 
le  ministre  des  finances  confie  la  solution  au  conseil,  ainsi  que  les  questions  spéciales  soulevées  par 
les  différentes  administrations  de  l'Etat,  si,  dès  l'origine,  on  a  exprimé  le  désir  de  les  voir 
résolues  par  le  conseil  ; 

Les  protestations  des  administrations  contre  les  dispositions  du  département  dos  chemins  de  fer 
du  ministère  des  finances. 
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Les  décisions  du  consoil  qui  ne  sont  pas  eu  contradicticm  avec  les  lois  en  vigueur,  deviennent 
immédiatement  exécutoires  dans  les  cas  suivants  : 

Lorsqu'elles  ont  été  prises  à  l'unanimité  des  membres  présonts  ; 

Lorsqu'étant  relatives  aux  questions  générales,  elles  ont  été  prises  à  la  majorité  des  voii  et  & 
condition  que  les  membres  présents  des  diflérents  ministères  aient  voté  pour,  et,  de  plus»  que  le 
ministre  des  finances  se  soit  rangé  à  Tavis  de  la  majorité  ; 

Lorsque,  se  rapportant  à  des  questions  spéciales,  elles  ont  été  adoptées  par  la  majorité  et  par 
le  ministre  des  finances. 

Lb  comité  des  tarifs.  —  Le  directeur  du  département  des  affaires  de  tarifs  préside  ce  comité, 
qui  est  constitué  par  deux  délégués  du  ministère  des  finances,  un  des  voies  de  communication,  un 
des  domaines  de  l'Etat,  et  un  du  contrôle  de  l'empire. 

Les  représentants  des  différentes  Administrations,  ainsi  que  les  délégués  des  conférences  des 
chemins  de  fer,  sont  invités  aux  séances  du  comité,  afin  de  donner  personnellement  des  explica- 
tions sur  les  questions  qui  les  touchent. 

Le  comité  décide  des  questions  suivantes  : 

Les  questions  spéciales  de  tarifs  les  plus  importantes,  qui  sont  en  connexion  directe  avec  les 
besoins  des  populations,  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 

Les  questions  de  tarifs  spéciales  soulevées  par  les  administrations  de  l'Etat  et  dont  les  chefe  ont 
exprimé  le  désir  qu'elles  soient  discutées  par  le  comité  ; 

Les  questions  de  tarifs  de  moindre  importance  proposées  k  l'examen  du  comité  par  le  ministre 
des  finances,  et  aussi  par  le  directeur  du  département  des  chemins  de  fer. 

Toutes  les  questions  sont  résolues  par  le  comité  à  la  simple  majorité  des  voix,  et  ses  décisions 
devieniMînt  exécutoires,  si  le  ministre  des  finances  ne  les  suspend  pas  pour  transmettre  l'affaire  au 
conseil  des  affaires  de  tarifs.  Si  les  voix  se  partagent  au  comité,  la  question  n'est  pas  considérée 
comme  résolue  et  passe  au  conseil  des  tarifs. 

Département  des  affaires  de  chemins  de  F2R.  —  Dans  ce  déparicmcnt  sont  traitées  : 

1°  Les  questions  relatives  aux  tarifs  de  chemins  de  fer. 

2°  Toutes  les  questions  de  chemins  de  fer  du  ressort  du  ministère  des  finances. 

Le  département  des  chemins  de  for  est  chargé  : 

De  l'expédition  des  affaires  du  conseil  et  du  comité  des  tarifs  ; 

Des  relations  avec  l(?s  administrations  de  l'Etat,  les  institutions  publiques,  les  chemins  de  fer, 
les  Compagnies  privées  et  les  particuliers  : 

De  l'examen  et  l'étude  des  propositions  des  chemins  de  fer  relatives  à  la  modification  des  tarifs 
en  vigueur  et  des  questions  de  tarifs  soulevées  par  les  administrations  de  l'Etat,  les  institutions 
publiques  et  les  Sociétés  ; 

De  la  solution  d(»s  questions  spéciales  concernant  la  répartition  dos  taxes  directes  entre  les 
différentes  lignes  ; 

De  la  solution,  conformément  aux  règles  établies  par  le  conseil  des  affaires  de  tarifs  et  dans 
les  limites  fixé«^s  par  le  ministre  des  finances,  des  questions  spéciales  qui  n'ont  pas  à  être 
discutées  par  ce  conseil  ; 

D'informer  les  chemins  de  fer  des  dispositions  relatives  aux  nouveaux  tarifs  ; 

De  veiller  à  l'obsen-ation  des  règles  concernant  la  création,  l'introduction,  l'application  et 
l'abrogation  des  tarifs. 

Les  réclamations  faites  contre  les  dispositions  prises  par  le  département  des  affaires  de  chemins 
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de  fer  sont  soumises  au  ministre  des  finances,  qui  décide  de  sa  propre  autorité  de  leur  valeur, 
en  tant  qu'elles  concernent  le  côté  financier  des  questions  et  les  décomptes  entre  chemins  de  fer. 

n  transmet  au  conseil  des  affidres  de  tarifs  celles  qui  ont  été  suscitées  dans  l'intérêt  dos 
populations,  de  Tindustrie  et  du  commerce. 

Le  département  des  a^res  de  chemins  de  fer  comprend  quatre  divisions  s'occupant  dos 
tarifs  et  deux  divisions  financières. 

Dans  la  1'"  division,  on  traite  les  questions  tarif  aies  des  régions  du  nord,  du  centre  et  de  l'ouest, 
ainsi  que  les  tarifs  internationaux. 

Dans  la  29  division,  celles  de  l'est,  ainsi  que  les  tarifs  pour  les  articles  :  huiles  minérales, 
esprits-de-vin,  sels,  charbons  de  terre,  bétes  à  cornes  et  moutons,  fer,  acier,  fonte  brute  et  mine 
nds  de  fer,  bois  de  construction. 

Dans  la  3°  division,  celles  des  régions  du  sud-ouest,  ainsi  que  les  questions  générales,  lès  tarifs 
des  voyageurs  et  les  tarifs  généraux  pour  le  sucre. 

Dans  la  4«  division,  les  tarifs  pour  céréales,  farines,  chanvre  et  lin. 

La  1**  division  des  finances  est  chargée  de  toutes  les  questions  qui  concernent  la  construction  de 
lignes  nouvelles,  de  l'examen  des  projets  de  cahiers  des  charges  des  Compagnies,  des  crédits  à 
accorder  pour  travaux,  et  des  relations  avec  le  ministre  des  voies  de  communicAtion. 

La  2"  division  des  finances  s'occupe  des  afCiires  du  personnel  du  département,  de  la  rentrée 
régulière  des  sommes  dues  à  l'Etat,  du  tirage  des  actions,  de  la  comptabilité  et  de  toutes  les 
autres  questions  purement  financières  des  cheminç  de  fer;  enfin,  toutes  les  opérations  concernant 
les  obligations  de  chemins  de  fer,  les  emprunts,  les  avances  et  les  décomptes  des  chemins  avec 
l'Etat  se  font  par  l'entremise  du  service  de  crédit  du  ministère  des  finances. 

G.  ^  Gontrdla  de  Tranipire. 

Le  contrôle  de  l'empire  se  compose  du  département  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  et  de 
la  commission  de  vérification  des  comptes  rendus  des  chemins  de  fer  privés. 

Le  département  comprend  un  secrétariat  et  six  divisions,  savoir  : 

1®  Division  de  la  construction  ; 

2®  Division  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

3**  Division  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  privés  soumis  au  contrôle  de  l'Etat,  et  des 
chemins  de  l'Etat  aff*ermés  ; 

4°  Division  des  surtaxes  et  de  la  perception  des  impôts  sur  les  chemins  de  fer  ; 

5®  Division  chargée  du  contrôle  des  dépenses  de  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  du 
département  des  chemins  de  fer  au  ministère  dos  voies  de  communication  et  du  département  dos 
afiaires  de  chemins  de  for  au  ministère  des  finances  ; 

6«  Division  chargée  des  décomptes  avec  les  lignes  privées  relatifs  à  la  garantie  do  l'Etat. 

'Auprès  de  chaque  chemin  de  fer  de  l'Etat  est  institué  un  office  de  contrôle  local,  qui  est 
chargé  : 

De  l'examen  des  budgets  des  recettes  et  des  dépenses  et  des  demandes  de  crédit  ; 

De  la  surveillance  de  la  gestion  financière  ; 

De  l'exécution  du  service  des  commandes  ; 

De  la  réception  et  de  l'emploi  du  matériel  ; 

De  la  revision  des  inventaires,  des  opérations  d'adjudication  pour  fournitures  et  tra^Tiux. 

Dans  le  tableau  ci-dessous  est  indiquée  l'organisation  d^?  autorités  dont  dépendent  les  chemins 
de  fer,  ainsi  que  celle  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
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LES  CHEMINS  DE  FER  PRIVÉS. 

Il  y  a  en  Russie,  comme  il  a  été  dit,  vingt  chemins  de  fer  privés,  constituant  un  ensemble 
de  15,235  kilomètres  de  lignes. 

Les  principales  différences  entre  Torganisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer  privés  et 
celle  de  TÉtat  sont  les  sui^Tintes  : 

1<>  A  leur  tête  se  trouve  un  conseil  d'administration,  élu  par  les  actionnaires,  qui  est  respon- 
sable en  même  temps  envers  ceux-ci  et  envers  le  gouvernement; 

2?  Les  directeurs  locaux  sont  nommés  par  le  gouvernement  parmi  les  candidats  présentés  par 
chaque  Société.  Ces  directeurs  sont  considérés  comme  employés  de  l'Etat  et  figurent,  à  ce  titre, 
dans  les  cadres  du  ministère  des  voies  de  communication  ; 

39  La  comptabilité  est  tenue  selon  les  règles  générales  du  commerce  et  non  pas  conformément 
aux  normes  [)roscritcs  pour  la  comptabilité  des  administrations  de  l'Etat.  Les  comptes  rendus  et 
les  projets  de  budget  doivent  cependant  être  présentés  dans  la  forme  générale  adoptée  pour  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

4®  Au  point  de  vue  économique,  les  Administrations  privées  sont  dépendantes  tout  autant  des 
actionnaires  que  de  l'Etat,  qui  s'est  réservé  le  droit  d'examiner  leurs  budgets  par  des  commis- 
sions spéciales,  composées  de  délégués  du  ministère  des  voies  de  communication,  du  ministère  des 
finances  et  du  contrôle  de  l'empire. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  technique,  l'administration  est  subordonnée  non  pas  aux  actionnaires, 
mais  au  ministre  des  voies  de  communication,  envers  lequel  elle  est  responsable  de  l'état  général  de 
'  la  voie,  des  ouvrages,  des  bâtiments  et  du  matériel  roulant. 

Dans  le  tableau  sui^'ant  est  indiquée  la  distribution  des  services  des  chemins  de  fer  du  Sud- 
Ouest. 

L'organisation  administrative  de  certains  chemins  de  fer  privés  présente  la  particularité  que 
leurs  conseils  d'administration  n'ont  pas  seulement  les  attributions  que  les  statuts  donnent,  en 
général,  aux -conseils  d'administration  des  chemins  de  fer  privés,  mais  qu'ils  ont  sous  leur  dépen- 
dance directe  certains  services. 

C'est  ainsi  qu'aux  chemins  de  fer  du  Sud-Ouest,  le  conseil  d'administration,  qui  siège  à  Saint- 
Pétersbourg,  dirige  sept  ser\'ices,  savoir  : 

Secrétariat,  comptabilité,  service  commercial,  service  technique,  économat,  expropriations  et 
contrôle  des  recettes,  tandis  que  les  autres  services  se  trouvent  sous  les  ordres  de  la  direction  de 
Kiev. 

Le  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  Varsovie- Vienne,  qui  siège  à  Varsovie,  dirige 
directement  :  le  bureau  du  conseil,  le  contentieux,  le  service  des  tarifs,  le  contrôle  dos  titres,  le 
contrôle  du  trafic  des  voyageurs,  le  contrôle  du  trafic  de  marchandises,  l'économat,  la  comptabi- 
lité et  la  caisse  centrale. 

Le  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  Moscou-Kasan  dirige  :  le  secrétariat,  la  compta- 
bilité, le  contrôle  des  recettes  et  le  contentieux. 

Le  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  Moscou-Brest,  qui  siège  à  Saint-Pétersbourg, 
dirige  :  le  secrétariat,  la  comptabilité,  le  service  technique,  le  contrôle  des  recettes  et  le  service 
des  tarifs. 

Le  conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  Ivangorod-Dombrova,  qui  siège  à  Saint-Péters- 
bourg, dirige  :  le  secrétariat,  la  comptabilité,  le  bureau  des  tarifs,  le  contrôle  des  recettes,  et  la 
direction  de  Radom  les  autres  ser\'ices. 
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Serbie. 


ChaaUni  da  fer  de  rÉtat. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  serbes  appartient  à  TEtat,  il  a  540  kilomètres  de  ligues  à  voie 
normale. 

Il  est  administré  par  une  direction  des  chemins  de  fer,  formant  une  administration  spéciale 
placée  sous  le  contrôle  du  ministre  des  travaux  publics,  entretenant  des  rapports  dir*?cts  avoc 
toutes  les  administrations  de  l'Etat,  avec  les  directions  de  chemins  de  fer  étrangères,  et  avec  le 
public. 

Sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  : 

Les  règlements  qui  déterminent  les  rapports  entre  le  public  et  la  direction,  et  entre  celle-ci 
et  les  autres  administrations  de  l'Etat  ; 

Les  règlements  et  les  statuts  relatifs  au  service  des  chemins  de  fer  et  leurs  modifications,  les 
règlements  relatifs  aux  uniformes,  aux  fonds  sanitaires  et  à  la  caisse  de  secours  ; 

Le  règlement  intérieur  de  la  direction  et  les  règlements  d'organisation  générale  des  services  ; 

Le  règlement  relatif  à  l'émission  des  cartes  de  libre  parcours  et  des  cartes  de  parcoui^  à  prix 
réduits  ; 

Los  conditions  générales  relatives  aux  constructions  et  aux  fournitures  ; 

Les  modifications  de  tarifs  ; 

Les  horaires  des  trains  ordinaires  ; 

Le  projet  des  nouvelles  lignes,  la  prise  de  possession  à  leur  'achèvement  et  leur  mise  en 
exploitation  ; 

La  nomination,  l'avancement  et  la  mise  à  la  retraite  des  fonctionnaires  et  agents  ; 

Le  transfert  des  employés  qui  jouissent  d'un  traitement  supérieur  à  2,000  francs; 

Les  congés  dépassant  trois  jours,  quinze  jours  ou  un  mois,  selon  la  catégorie  des  fonctionnaires  ; 

Les  gratifications  à  distribuer  au  personnel  ; 

L'envoi  de  délégués  au  Congrès  des  chemins  de  fer,  aux  conférences,  aux  commissions  et  en 
missions  d'études  à  rétrangf.T; 

La  répartition  des  fonds  du  budget  extraordinaire,  destinés  aux  différentes  constructions  et 
foumitui-es; 

Les  résultats  des  adjudications  pour  travaux  et  fournitur<?s  dont  la  valeur  dépasse 
10,000  francs; 

Les  contrats  pour  fournitures  ou  travaux  passés  de  gré  à  gré,  pour  des  sommes  supérieures 
à  3,000  francs  ; 

La  publication  des  rapi)ort8  annuels  de  la  direction  ; 

Les  locations  de  wagons  et  de  locomotives  ; 

Les  conventions  relatives  à  la  correspondance  des  trains  et  les  conventions  de  services  réci- 
proques entre  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  serbe  et  les  chemins  de  fer  vicinaux,  industriels  et 
étrangers; 

Les  remises  de  déficits  de  caisses  et  des  indemnités  à  payer  par  les  employés  pour  dommages 
causés,  en  cas  de  remboursement  impossible  ; 

Les  indemnités  pour  pertes  ou  avaries  de  marchandises; 

Les  dommages  pour  avaries  du  matériel  roulant  ; 
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Les  déficits  pour  le  déchet  du  combustible  et  des  objets  inventoriés  quand  le  montant  de  ces 
indemnités,  pertes  ou  déficits  excède 'la  somme  de  500.  francs; 

Les  propositions. du  service  du  contrôle  de  se  désister  de  réclamations  quand  leur  valeur 
dépasse  50  francs. 

Les  indemnités  à  payer  aux  particuliei-s,  en  vertu  de  la  loi,  pour  morts  et  blessures; 

Et  enfin  toutes  autres  questions  sur  lesquelles  le  ministre  des  travaux  publics  se  serait  réservé 
Iç  droit  de  statuer. 

DIRECTION. 

La  direction  est  subdivisée  dans  les  huit  sections  suivantes  : 

Service  général;  comptabilité  ;  économat  ;  contrôle  des  recottes;  tarifs;  mouvement;  construc- 
tions et  entretien  ;  machines. 

Cette  dernière  section  se  subdivise  en  deux  sous-sections  :  celle  de  la  traction  et  celle  de  l'atelier 
de  Nisch. 

A  la  tôte  de  Tadministration  se  trouve  un  directeur  nommé  par  décret  royal  sur  la  proposition 
du  ministre  des  travaux  publics.  Il  est  assisté  et  remplacé,  en  cas  d'absence,  par  un  inspecteur 
général,  nommé  également  par  décret  royal. 

L'inspecteur  général  doit  être  une  personne  ayant  des  connaissances  techniques  spéciales  en 
matière  de  chemins  de  fer. 

Les  sections' sont  dirigées  par  des  chefs  spéciaux  qui  sont  aussi  nommés  par  décret  royal. 

COMITÉ  EXÉCUTIF. 

Le  directeur,  l'inspecteur  général,  les  chefs  de  section  et  deux  rapporteurs,  l'un  pour  les 
questions  juridiques,  l'autre  pour  les  affaires  sanitaires,  composent  un  comité  exécutif  des  chemins 
de  fer. 

Ce  comité  donne  son  avis  pour  la  nomination,  l'avancement,  le  renvoi  de  semce  et  la  mise  à  la 
retraite  des  fonctionnaires. 

Il  exerce  le  pouvoir  disciplinaire,  dans  la  limite  des  règlements  spéciaux,  sur  tout  le  personnel 
de  l'administration  des  chemins  de  fer,  qui  n'est  pas  nommé  par  décret  royal. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  importantes,  concernant  plusieurs  sections,  qui  lui 
sont  soumises  par  la  direction. 

Il  est  consulté  sur  le  projet  de  budget  annuel;  sur  toutes  les  questions  concernant  l'amélio- 
ration, le  perfectionnement  de  l'industrie  de»  chemins  de  fer  et  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  l'homogénéité  du  service  administratif. 

Il  donne  son  avis  sur  toutes  les  questions  non  comprises  dans  la  nomenclature  précédente,  mais 
qui  lui  sont  soumises  par  le  directeur  ou  par  l'un  des  membres  du  comité. 

Toutefois,  le  comité  exécutif  des  chemins  de  fer  ne  peut  discuter  dos  questions  personnelles 
aux  membres. 

COMITE  -DE  TARIFS. 

Il  existe,  en  outre,  comme  corps  consultatif,  pour  les  questions  relatives  aux  tarifs,  un  comité 
de  tarifs  qui  se  compose  du  directeur,  de  l'inspecteur  général,  des  chefs  de  section  des  tarifs, 
des  recettes  et  du  mouvement,  du  directeur  de  la  douane  de  Belgrade,  de  deux  employés  supé- 
rieurs délégués  par  chacun  des  ministères  des  travaux  publics  et  des  finances,  et  de  sept  différents 
employés  administratifs  nommés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  d'accord  avec  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  conmierce  et  avec  le  ministre  des  finances. 
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SERVICE  EXTÉRIEUR. 

Tout  ce  qui  concerne  le  service  extérieur  se  trouve  concentré  entre  les  mains  de  la  direction, 
n  n'existe  point  des  inspections  en  sousordre,  ni  des  sous-directions.  Les  chefs  de  station 
exécutent  les  ordres  qu'ils  reçoivent  directement  de  la  direction. 

n  y  a  sept  sections  pour  l'entretien  de  la  voie.  Chaque  section  est  administrée  par  un  ingé- 
nieur secondé  par  un  employé  administratif  ;  il  a  sous  ses  ordres  un  nombre  suffisant  de  surveil- 
lants de  la  voie,  de  brigadiers  et  de  gardes-ligne. 

Le  service  exécutif  des  machines  a  des  dépôts  de  machines  à  Belgrade,  à  Lapovo,  à  Tchouprica 
et  à  Nisch. 


Suède. 

La  statistique  générale  des  chemins  de  fer  suédois  pour  l'année  1892  indique  une  longueur 
totale  de  ligne  de  8,402  kilomètres,  dont  2,819  kilomètres  appai'tenant  à  l'Etat  et  exploités  par 
lui,  et  5,583  kilomètres,  propriété  de  93  Compagnies  privées. 

L'étude  de  l'administration  des  chemins  de  fer  suédois  présente  un  intérêt  tout  particulier,  par 
suite  de  l'organisation  administrative  spéciale  du  pays. 

En  étudiant  l'organisation  d'une  branche  quelconque  de  l'administration  de  l'Etat  suédois,  il 
faut  noter,  qu'en  Suède,  toutes  les  affaires  administratives  qui  ne  sont  pas  considérées  comme 
assez  importantes  pour  être  traitées  et  décidées  devant  et  par  le  roi,  en  conseil,  sont  confiées  à  des 
«  directions  royales  »,  lesquelles,  suivant  les  instinictions  données  par  le  roi  à  chacune  d'elles, 
exercent  à  peu  près  le  même  pouvoir  administratif  que  les  ministres  dans  la  plupart  des  autres 
Etats  européens. 

En  Suède,  les  ministres  sont  purement  des  conseillers  du  roi. 

Ils  font  étudier  par  leurs  bureaux  et  par  les  directions  royales  les  diverses  afiaires  qu'ils  ont 
à  porter  devant  le  conseil  ;  ils  contresignent  les  décrets  du  roi,  mais  personnellement  ils  n'ont 
rien  à  décréter. 

Nous  devons  examiner  l'organisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  Suède  à  un 
triple  point  de  vue  :  au  point  de  vue  des  pouvoirs  qui  lui  sont  accordés  par  le  roi  ;  au  point  de 
vue  de  l'organisation  interne  des  sen-ices  ;  enfin  comme  instance  de  contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  privés,  une  institution  spéciale  n'existant  pas  dans  œ  but,  la  surveillance  de  la  voie 
étant  seule  confiée  à  la  direction  royale  des  ponts  et  chaussées. 

Les  instructions  données  successivement  à  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont 
au  nombre  de  trois.  La  première,  de  1802,  ne  réglait  le  fonctionnement  de  la  direction  que  d'une 
manière  provisoire;  la  deuxième,  de  18G9,  était  l'œuvre  de  la  collaboration  du  gouvernement, 
d'un  comité  spécial  et  du  Parlement  ;  la  troisième,  de  1875,  édictée  par  décret  royal,  ne  diffère 
pas  essentiellement  de  la  deuxième. 

La  sur\'eillance  des  chemins  de  fer  privés  est  organisée  par  deux  décrets  royaux  de  1864 
et  1874. 

POUVOIRS  ADMINISTRATIFS  DE  LA  DIRECTION. 

Ces  pouvoirs  ont  toujours  été  assez  étendus. 
La  direction  nomme  et  révoque  tout  le  personnel. 

L'effectif  du  personnel  de  chaque  branche  de  service  est  seul  ûxé  annuellement  par  le  roi  en 
conseil,  sur  la  proposition  de  la  direction. 
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La  fixation  du  budget  des  chemins  de  fer  de  TEtat  était  d'abord  réseiTée  au  Pcylemcnt,  qui 
approuvait  les  dépenses  et  l'évaluation  probable  des  recettes.  Les  discussions  interminables  provo- 
quées par  l'examen  du  budget  déterminèrent  le  Parlement  à  demander  lui-môme,  en  1878,  la 
modification  de  cette  procédure,  qui  avait  été  adoptée  en  1868,  et  on  ne  communique  plus  aux 
Giambres  que  le  chiffre  du  revenu  net  à  inscrire  au  budget  général  de  l'Etat.  Par  contn^,  la 
direction  devait  présenter  chaque  année  au  roi  le  budget  des  dé^jenses  et  des  recettes  pour  Texer- 
eice  budgétaire  suivant. 

En  1882,  le  roi,  en  conseil,  jugea  à  propos  de  dispenser  la  direction  de  cette  charge,  no  deman- 
dant que  le  chiffre  du  revenu  net  à  verser  à  la  caisse  do  l'Etat.  Enfin,  en  1893,  le  Parlement  con- 
sidérant cette  dispense  comme  une  trop  grande  liberté  d'action  laissée  &  la  direction,  demanda  au 
roi  de  la  retirer,  de  sorte  que  l'on  est  revenu  au  régime  de  1878. 

Les  installations  nouvelles  sur  les  lignes  et  l'achat  du  matériel  roulant  ont  toujours  dû  être 
accordés  par  le  Parlement. 

Les  tarifs  généraux  sont  décrétés  par  le  roi. 

Les  pouvoirs  très  étendus  qu'avait  la  direction  au  point  de  vue  des  réductions  de  tarif,  sont 
devenus  de  plus  en  plus  restreints  et  se  limitent  à  des  abaissements  de  taxes  ayant  pour  but 
d'attirer  un  transport  déterminé  et  dans  des  cas  isolés.  Les  modifications  de  tarifs  ayant  en  vue  le 
développement  d'une  industrie  quelconque,  de  l'agriculture,  etc.,  visant,  en  un  mot,  les  intérêts 
économiques  du  pays,  sont  réservés  à  la  décision  du  roi. 

Les  conventions  de  tarif  avec  les  Compagnies  privées  du  pays  et  avec  les  Administrations  de 
chemins  de  fer  étrangères,  sont  faites  par  la  direction,  sauf  dans  les  cas  présentant  une  importance 
exceptionnelle. 

ORGANISATION  DES  SERVICES. 

L'organisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer,  dans  la  période  de  1862  jusqu'en  1869, 
était  basée  sur  le  principe  de  la  décentralisation,  ou  plutôt  de  la  division  des  lignes  en  ti*ois  réseaux 
administrés  séparément,  mais  mis  sous  la  surveillance  commune  d'un  directeur  généi*al.  Chacun  des 
trois  réseaux  avait  son  chef,  portant  le  titre  d'intendant  ;  celui-ci  avait  sous  ses  ordn^s  tout  le  per- 
sonnel et  dirigeait,  sous  sa  responsabilité,  tous  les  services  administratifs  et  de  caisses,  ceux  de 
l'exploitation,  du  matériel  et  de  la  traction,  de  la  voie.  Ces  chefs  (intendants)  devaient  se  réunir  de 
temps  à  autre  à  la  direction  générale  pour  y  donner  leur  avis  sur  les  questions  d'intérêt  commun. 

Le  directeur  général  avait  c^mme  adjoint  un  chef  de  bureau,  chargé  de  préparer  et  de  lui  sou- 
mettre toutes  les  affaires  d'ordre  général  concernant  l'ensemble  des  lignes. 

En  cas  d'absence  du  directeur  général,  il  était  remplacé  par  un  comité  composé  du  chef  de 
bureau  et  de  l'intendant  qui  résidait  à  Stockholm. 

Sur  chaque  réseau,  il  y  avait  trois  sous^'hefs  pour  les  trois  branches  suivantes  de  service  : 
a)  exploitation  ;  b)  matériel,  traction,  ateliers  et  magasins;  c)  entretien  de  la  voie. 

Les  résultats  donnés  par  cette  organisation  n'ont  pas  été  trouvés  satisfaisants.  Les  opinions  per- 
sonnelles des  intendants  et  des  sous-chefs  se  firent  trop  prévaloir,  et  bientôt  on  constata  des  diffé- 
rences notables  entre  les  principes  qui  régnaient  dans  les  trois  administrations.  Le  contrôle  du 
directeur  général,  qui  ne  disposait  pas  d'inspecteurs  ou  d'autres  agents  pour  la  surveillance,  était 
insuffisant  ;  il  y  avait  un  manque  absolu  d'unité  d'action. 

Le  matériel  était  modifié  différemment;  les  pièces  de  rechange,  les  méthodes  de  réparation,  les 
divers  articles  des  magasins  présentaient  des  variétés  trop  considérables. 

D'autre  part,  si,  à  un  moment  donné,  les  nécessités  du  trafic  exigeaient  sur  un  réseau  une 
concentration  de  matériel  et  de  personnel,  la  situation  était  aggravée  par  l'intérêt  égoïste  de  cha- 
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cune  des  Administrations,  qui  voulait  se  réserver  les  moyens  do  satisfaire  ses  propres  besoins,  lors 
de  cas  impi^vus. 

On  abandonna  donc  partiellement,  en  1869,  le  principe  de  la  division  en  réseaux  administrés 
séparément  et  on  créa  un  système  mixte.  On  supprima  les  intendants  et  on  les  remplaça  par  des 
directeurs  supérieurs,  membres  de  la  direction  générale.  La  direction  fut  divisée  en  quatnî  ser- 
vices :  caisse  et  statistique;  matériel,  ateliers  et  traction  ;  voie  et  bâtiments;  mouvement  et  tarifs. 
Chacun  de  ces  départements  était  confié  À  un  directeur  supérieur  chargé  de  la  surveillance  et  de  la 
conduite  uniforme  du  service  de  son  ressort  sur  toutes  les  lignes.  Les  sous-chefs  ne  furent  point 
supprimés,  et  la  division  des  lignes  en  réseaux  étant  maintenue,  ils  étaient  les  sous-directeurs  de 
ces  réseaux,  mais  chacun  d'eux  était  placé  sous  les  ordres  respectifs  des  trois  directeurs  supérieurs 
des  services  actifs. 

Chaque  sous-direction  avait  toujours  son  économat  et  ses  magasins,  sa  caisse,  sa  comptabilité  et 
ses  ateliers. 

Les  employ<!«  définitifs  étaient  nommés  et  révoquc^s  par  la  direction  générale;  les  surnuméraires, 
les  ouvriers  et  les  manoeuvres,  par  les  sous-chefs.  En  définitive,  on  n*avait  fait  que  supprimer  les 
intendants  des  n*»*aux,  pour  les  mettre,  avec  un  autrtî  titre,  au  service  central  de  la  direction  ;  on 
avait  créé  des  directions  supérieures  pour  les  services  mentionnés  plus  haut,  et  chacun  des  direc- 
teurs des  son-ices  ac'tifs  dirigeait  \o  sc^rvice  de  son  ressort  sur  la  totalité  des  lignes  ;  le  réseau 
n'avait  plus  de  chef,  mais  des  sous^^hefs  indépimdauts  les  uns  des  autres.  Pour  parer  partiellement 
à  cet  état  de  choses,  l'un  d<.»s  sous-chefs  était  nonmié  intendant  délégué  du  réseau,  mais  avec  des 
pouvoirs  fort  limités  et  se  bornant  surtout  à  ivgler  les  différends  entre  les  sous-chefs  et  entre  le 
public  et  les  employés. 

Comme  conséquence  natun^lle  de  ce  système»d'organisation,  on  arriva,  après  un  certain  temps, 
à  supprimer  le  parc  de  matériel  afftvté  en  propre  à  chaque  iV^seau,  les  locomotives  en  sen'ioe 
furent  distribuwîs  entre  les  dépôts  des  sous-directions,  et  on  n'îgla  en  principe  la  division  des  tra- 
vaux de  rt'paration  entrt^  tous  l(»s  ateliers. 

Les  wagons  et  les  voitures  en  service  furent  répartis,  suivant  les  nécxîssités,  sur  les  demandes 
des  sous-chefs  de  réseau.  Les  achats  d«}  matériel,  les  approvisionnements  des  magasins,  tout  ce  qui 
concerne  la  construction  du  matérit»l  roulant,  des  ponts  et  des  bâtiments,  furent  centralisés  à  la 
direction  générale. 

Avait-(ni  atteint  le  but  qu'on  poursuivait  et  qui  était  d'obtenir  une  surveillance  complète  des 
travaux  des  sous-directions  par  h»s  mt^mbres  de  la  direction  générale  et  d'arriver  de  la  sorte  &  une 
unité  d'action  qui  faisait  défaut,  tout  en  laissant  aux  sous-directions  une  assez  grande  liberté 
d'action  ?  l^e  manque  d'une  collaboration  parfaite  des  trois  sous-direct<?ursd'un  réseau,  l'absence  du 
commandc^ment  d'une  seul  volonté,  ne  sont-ils  pas  de  nature  à  nuire  &  la  bonne  marche  des  services? 

Telles  sont  les  qu<»stion8  sur  lesquelles  il  y  a  des  divergences  d'opinions  au  sein  même  de  la  diixxî- 
tion.  L'instruction  de  1874,  peu  différente  do  celle  de  1869,  n'a  pas  résolu  le  problème.  Les  uns 
(?stiment  que  l'interprétation  faiti»,  dans  un  sens  trop  centralisateur,  des  deux  dernières  instruc- 
tions, a  pu  donner  des  résultats  satisfaisants  en  son  temps,  mais,  qu'actuellement,  les  relations  de 
service  avec  les  chemins  de  fer  privés,  dont  le  nombre  ot  rimportance  augmentent  de  jour  eu  jour, 
les  développements  du  trafic  et  du  rés<>au  exig<3nt  d«»s  membrt^s  de  la  dinx'tion  générale  des  tra- 
vaux de  cabinet  absorbants  et  leur  prés<»nce  presque  continuelle  au  bureau,  au  détriment  des 
inspections  sur  les  lignes,  qui,  par  contre,  nécessitent  des  absences  prolongées  par  suite  de  l'exten- 
sion du  réseau. 

Rien  n'est  encore  résolu  ;  uncî  conunission  instituée  par  le  gouvernement  étudie  depuis  plusieurs 
années  un  projet  d'organisation. 
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CONTROLE  DE  LA  DIRECTION  GÉNÉRALE  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER  PRIVÉS. 

Les  règlements  de  1^64  et  1874,  relatifs  au  contrôle  des  chcmiDS  de  fer  privés,  inspirés  par  le 
principe  de  ne  considérer  ces  lignes  que  conune  des  voies  accessoires  des  grandes  lignes  de  l'Etat, 
attribuèrent  à  la  direction  générale  la  surveillance  de^  Compagnies  privées.  Malgré  l'extension 
prise  actuellement  par  les  réseaux  privés,  qui  présentent  une  longueur  d'environ  7,000  kilo- 
mètres, tandis  que  TÈtat  n'en  possède  que  3,000,  la  situation  n'a  pas  changé,  et,  à  défaut  d'une 
autre  autorité  gouvernementale  spéciale,  c'est  toujours  la  direction  générale  qui  décrète  pour  les 
lignes  privées  les  règlements  de  service  ;  elle  détermine  elle-même  la  forme  et  le  degré  de  la  surveil- 
lance ;  mais,  dépourvue  de  pouvoirs  pour  imposer  son  autorité,  elle  n'a  d'autres  mesures  de  coer- 
cition contre  les  directions  rebelles  à  ses  ordres,  que  d'interdire  la  circulation  de  leur  matériel  sur 
les  lignes  de  l'État  et  réciproquement,  ou  de  signaler  le  cas  au  roi,  en  conseil,  et  de  demander  une 
enquête  ;  celle-ci  ne  peut  être  faite  par  la  partie  accusatrice,  et  il  n'existe  aucun  autre  organe 
administratif  compétent  pour  remplir  cette  mission. 

En  l'attente  d'un  nouveau  règlement  dont  l'urgente  nécessité  se  fait,  dit-on,  impérieusement 
sentir,  la  direction  générale,  pour  accomplir  au  mieux  sa  mission,  doit  procéder  avec  une  extrême 
réserve  à  la  rédaction  des  règlements  de  service  des  lignes  privées  et  chercher,  autant  que  possible, 
à  traiter  à  l'amiable  toutes  les  questions  qui  surgissent. 


Suisse. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  l'organiSation  des  quatre  Compagnies  suivantes  : 
•     A.  Chemins  de  fer  du  Jura-Simplon ; 

B,  —  du  Saint-Gothard  ; 

C,  —  de  l'Union  suisse; 

2).  —  deVEst{Nordostbakn). 

A.  —  Chemins  de  fer  du  Jnra-Slmploii. 

(1,150  kilomètres  en  exploitation.) 

Les  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon  sont  constitués  par  la  fusion  des  anciennes  Compagnies 
JurarBeme-Luceme  et  de  la  Suisse  occidentale-Simplon. 

Ils  fonctionnent  conformémen  taux  statuts  élaborés  en  avril  1890  et  sur  la  base  au  règlement 
du  23  juin  1892,  approuvé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le  29  juin  suivant. 

Ce  règlement  prévoit  : 

1®  Un  conseil  d'administration  composé  de  cinquante  à  soixante  membres i  dont  trente  à  qua- 
rante sont  nonnmés,  pour  une  durée  de  six  années,  par  l'assemblée  des  actionnaires,  quatre  par  le 
Conseil  fédéral  suisse,  quatre  par  le  gouvernement  du  canton  de  Berne,  quatre  par  le  gouverne- 
ment du  canton  de  Vaud,  trois  par  le  gouvernement  du  canton  de  Fribourg,  deux  par  chacun  des 
gouvernements  des  cantons  du  Valais,  de  Neuchfttel  et  de  Genève,  un  par  chacun  des  gouverne, 
ments  des  cantons  de  Soleure,  de  Bâle-campagne  et  de  Bâle-ville; 

29  Un  comité  d'administration,  qui  est  une  délégation  du  conseil  d'administration  et  se  compose 
du  président,  du  vice-président  et  de  onze  membres  du  conseil  ; 

3®  Une  direction  composée  de  quatre  ou  cinq  membres  nommés,  pour  le  terme  maximum  de  six 
années,  par  le  conseil  d'administration,  qui  désigne  parmi  eux  un  président  et  un  vice-président. 
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CONSEIL  D'ADMINISTRATION. 

Les  attributions  princii>alcs  du  conseil  d'administration  sont  les  suivantes  : 

a)  H  nomme  son  président  et  son  vice-président,  pour  une  durée  maximum  de  six  ans,  ainsi  (^iio 
ic  comité  d'administration,  pour  une  dunVî  maximum  de  trois  ans  ; 

b)  H  nomme  les  membres  de  la  direction  ; 

c)  Il  nomme,  après  avoir  entendu  la  dlixictiôn,  le  secrétaire  général  et  les  chefs  de  service,  pour 
une  durée  de  six  années  au  plus  ; 

d)  Il  approuve  toutes  les  prescriptions  générales  se  rapportant  à  la  nomination  et  aux  appoiri-. 
tements  de  l'ensemble  du  personnel  de  l' administration  et  de  l'exploitation  et  fixe  les  traitom*  nts 
d<j8  fonctionnaires  dont  la  nomination  lui  appartient; 

e)  Il  approuve  tous  les  règlements  relatifs  à  l'administration  et  à  l'exploitation,  ainsi  que  le 
règlement  relatif  à  l'organisation  de  la  dirœtion  ; 

f)  Il  fixe  le  budget  annu<.'l  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

ff)  n  ouvre  des  crédits  spwiaux  pour  les  dépense*  extraordinaires  de  renouvellement  et  de  con- 
struction. 

COMITÉ  D'ADMINISTRATION. 

Pour  contrôler  la  gestion  de  la  direction  et  préaviser  toutes  les  affaires  importantes,  le  cohmmI 
d'administration  nomme,  pour  une  durée  maximum  de  trois  ans,  un  comité  d'administration, 
composé  du  président,  du  vice- président  et  de  onze  membres  du  conseil. 

Le  président  et  le  vice-pi*ésident  du  conseil  remplissent  les  mêmes  fonctions  au  sein  du  comité. 

Ce  comité  se  réunit,  dans  la  règle,  une  fois  par  mois,  sur  la  convocation  du  président. 

Les  membres  de  la  direction  prcnnent  part  à  ces  séances  comme  rapporteurs  et  avec  voix  cnn- 
sultative. 

Le  comité  d'administration  exerce  son  droit  de  contrôle  sur  la  gestion  de  la  direction  comme  suit  : 

a)  Il  prend  connaissance  des  ordres  de  service,  qui  sont  envoyés  à  tous  les  membivs  du  coniitr-, 
ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances  de  la  direction,  dont  une  copie  est  envoyée  après  cha(iîie 
séance  au  président  du  comité  ; 

b)  Il  délibère  sur  les  rapports  écrits  ou  oraux  de  la  direction  et  prend  connaissance  des  «jtats 
mensuels  des  recettes  et  des  dépenses  ; 

c)  Il  délibère  sur  les  rapports  écrits  ou  oraux  dos  trois  commissions  instituées,  dont  il  c^st  parlé 
plus  bas  ; 

d)  Il  préavisc  enfin  toutes  les  questions  soumises  au  conseil  d'administration. 

Le  comité  d'administration  se  subdivise  en  trois  commis^ions  de  trois  ou  quatre  membn-s  : 

a)  Conamission  des  finances  et  du  budget  ; 

b)  Commission  des  tarifs  et  des  horaires  ; 

c)  Commission  des  travaux  et  de  l'exploitation. 

La  commission  des  finances  et  du  budget  vérifie  la  comptabilité  et  la  caisse.  Elle  a  le  droit  do 
prendre  connaissance,  en' tout  temps,  des  livres  de  comptes,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  relatives 
à  la  comptabilité  et  à  la  caisse.  Elle  vérifie,  au  mois  deux  fois  par  année,  les  valeurs  déposées  dans  les 
archives,  le  portefeuille  et  la  caisse.  Elle  contrôle  l'établissement  du  budget  et  des  comptes  annuels, 
ainsi  que  les  opérations  financières  de  la  Compagnie,  et  fait  rapport  au  comité  d'administration. 

La  commission  des  tarifs  et  des  horaires  contrôle  rétablissement  des  tarifs  et  des  horaires  et  les 
traités  y  relatifs  conclus  avec  d'autres  Compagnies  de  transport,  ainsi  que  le  service  des  cartes  de 
libre  parcours,  et  fait  rapport  au  comité  d'administration. 
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La  commission  des  travaux  et  d'exploitation  contnMo  llapplication  des  règlements  relatifs  à  Tex- 
ploitation,  les  achats  ou  les  ventes  d'objets  mobilière,  approvisionnements  et  matériel,  ainsi  que 
les  contrats  de  construction,  etc.,  et  fait  rapport  au  comité  d'administration. 

Le  premier  membre  de  chaque  commission  fonctionne  comme  président.  Il  convoque  la  commis- 
sion lorsqu'il  le  juge  opportun  ou  sur  la  demande  du  chef  du  département  intéressé.  Les  chefs 
des  départements  intéressés  assistent  aux  séances  des  commissions  avec  voix  consultative. 

DIRECTION. 

La  diivction  se  compose  de  quati*e  ou  cinq  membres  nommés  pour  le  tennc  maximum  de  six 
années  par  le  conseil  d'administration,  qui  désigne  parmi  eux  un  président  et  un  \ice-président  et 
fixe  la  durée  de  leurs  fonctions. 

La  direction  gère  les  affaires  de  la  Société  dans  les  limites  déterminét^s  par  les  statuts  do  la  Com- 
pagnie et  le  règlement  d'administration. 

Elle  est  divisée  en  cinq  départements,  dont  les  attributions  et  les  compétences  sont  les  sui- 
vant<,»s  : 

l'"^  département. — Pi'ésidencc,  affaires  ayant  une  portée  générale,  sociétariat  général,  art^hives, 
cartes  de  libre  parcours,  finances,  comptabilité,  contrôle  des  déjH»nses,  gares  et  tronçons  com- 
muns, économat,  caisse  centrale  et  sennce  des  titres. 

2^  département,  —  St^n'icc  commercial,  tarifs,  contrôle  des  ixx'ettos,  statistique  des  transports, 
baisses  de  secours. 

3*'  département,  —  Ser\'ices  de  l'exploitation,  de  la  traction  et  des  réclamations  relatives  aux 
transports. 

4^  d-épartemênt.  —  Voie  et  bâtiments,  ateliers  et  matériel  roulant  (entn^tien  et  constnictionsi. 

5'"  département.  —  Questions  juridiques,  contentieux,  assurances,  accidents,  contraventions, 
baux  et  contrats  divers,  impôts,  achat  et  vente  d'immeubles,  cautionnements. 

Les  affaires  non  prévues  dans  l'énumération  ci-ilcssus  sont  attribuées  par  analogie  aux  dépai'tc- 
monts,  la  direction  décide. 

Un  membre  de  la  diixiction  est  le  chef  d'un  ou  de  plusieure  départements. 

Les  affaires  ordinaires  et  courantes,  dont  la  solution  n'engage  pas  l'avenir  ou  ne  modifie  pas  la 
situation  de  la  Compagnie  vis-à-vis  de  tic^rs,  sont  de  la  comp<Jtence  des  départements. 

Les  départements  liquident  de  leur  propre  chef  les  affaires  de  leur  ressort,  ainsi  que  celles  qui 
leur  sont  renvoyées  par  la  direction  pour  exécution. 

Ils  présentent  des  rapports  et  préavis  sur  les  questions  de  leur  ressort  qui  doivent  étrc  traitées 
par  la  direction. 

La  représentation  au  dehors  appartient  pour  chaque  affaire  au  chef  du  département  compétent, 
résene  faite  des  attributions  de  la  présidence. 

Les  départements  ont  toujoure  la  faculté  de  soumettre  à  la  direction,  s'ils  le  jugent  utile,  les 
afïiiires  de  leur  ressort.  De  son  côté,  la  dii'ection  peut  exiger  que  tel  objet,  considéré  par  un  dépar- 
tement comme  étant  de  son  ressort,  lui  soit  soumis  pour  qu'elle  on  délibère. 

En  vue  d'assurer  une  expédition  plus  rapide  des  affaires  courantes,  les  départements  peuvent, 
dans  rinten-alle  des  séances,  liquider,  d'accord  avœ  la  présidence,  les  questions  qui  sont  du  res- 
sort de  la  direction,  mais  dont  la  solution  ne  présente  ni  difficulté  ni  doute.  Il  sera  donné  con- 
naissance à  la  direction,  dans  sa  plus  piXK'haine  séance,  des  questions  ainsi  liquidées,  et  il  en  sera 
pris  note  au  procès- verbal. 

Si,  dans  un  cas  d'urgence,  le  chef  d'un  département  preMid  une  mesure  qui  excède  sa  cempé- 
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tcuco,  il  doit  en  donner  coimaissanoe  par  écrit  au  plaident,  qui  en  informe  la  direction  dans  sa 
plus  prochaine  séance*. 

Un  membre  de  la  direction  a  toujours  le  dix)it  de  présenter  des  observations  et  de  faire  des  pro- 
positions sur  les  affaires  qui  ne  dé|Mndent  pas  de  son  département.  « 

Il  peut  réclamer  des  informations  auprès  du  chef  d'un  autre  département  sur  l'état  et  la  marche 
de  telle  ou  telle  affiiirc  et  il  lui  est  loisible  de  demander  dos  rcnacipnements  aux  fonctionnaires 
supérieurs  de  ce  département,  mais  il  ne  pt^ut  leur  donner  dos  ordres. 

La  direction  peut  toujours  charger  un  d(»8  départements  d'étudier  et  de  préparer  une  affaire  qui 
ne  rentre  pas  stricti^ment  dans  ses  attributions.  Elle  peut  de  même  charger  de  cette  étude  deux 
(3u  plusieurs  de  ses  membres  ou,  lorsqu'il  s'agit  d'une  afiaire  importante,  la  confier  à  des  spécia- 
listes choisis  en  dehors  de  son  sein. 

Lorsqu'une  ai&ire  est  du  n^ssort  de  plusieurs  départements,  ceux-ci  s'entendent  pour  la  traiter 
en  commun  ;  le  département  le  plus  intéressé  est  autorisé  à  réc»lamer  dt»s  autn^s  leur  avis  motivé 
sur  les  points  qui  les  concernent.  En  cas  de  désaccord,  la  dinvtion  décide. 

ATTRIBUTIONS   ET  COMPKTKNCK   DE   LA   DIRKCTIOX. 

La  dirci'tion  traite  les  af&ires  qui  ne  sont  pas  dans  les  attributions  des  départements  et  qui 
«excèdent  leur  compétence. 

Sont  plus  spécialement  n}sen'és  à  la  dérision  de  la  direction  1(«  obj(»ts  ci-après  : 

1®  L'upprobation  des  règlements,  des  insti'uctions  et  des  ordi*es  de  sen'ice  ; 

2?  L(*s  nominations  d'employés,  commissionnés  ou  non,  et  de  volontaiivs,  ainsi  que  la  fixation 
do  leurs  traitements; 

3®  Les  susjKînsions  de  service  pour  plus  de  dix  jours  ; 

4®  Les  mises  à  la  retraite,  les  licenciemonts,  les  déplacomtMits  et  les  i*év<K^ations  d'employés  ; 

5^  Les  amendes  et  les  partici (Mitions  aux  dommages,  si  elles  excèdent  vingt  francs; 

6^  Les  congés  au  delà  de  deux  8(>maines  ; 

7®  Les  recours  et  réclamations  contre  liîs  décisions  d(^  chefs  do  département  ; 

8®  La  tent^ur  d<»  rapports  ot  propositions  à  présenter  aux  organiîs  sui)érieurs  de  la  Compagnie 
on  aux  autorités  cantonales  et  fédérales  ; 

9®  Les  instructions  p^^ur  l(»s  réunions  de  la  confoivnce  dos  Administrations  de  chemins  de  fer 
suiss(»s  et  de  l'union  commerciale  ; 

10*  L'autorisation  de  dépenses  non  prévues  au  budget; 

11°  L'approbation  des  plans  ot  devis  de  tous  tra\'aux  impliquant  une  déjx^nse  de  plus  de 
1 ,000  francs,  ainsi  que  l'adjudication  de  ces  travaux  ; 

12*»  L'approbation  de  marchés  ou  d'adjudications  de  travaux  impliquant  une  dé()ense  de  plus 
de  1 ,000  francs  ; 

13°  La  conclusion  de  traités  ou  dc^  conventions  impliquant  des  engagements  importants  pour 
la  Compagnie  ; 

14°  L'interprétation  de  ces  traités  et  convcuitious  dans  les  cas  douteux  ou  litigieux  et  l'autori- 
sation de  plaider  ou  de  transiger; 

15°  Les  règles  à  obsen'er  [Kuir  l'octroi  des  cartes  de  libre  pan-oui^. 

La  direction  se  réunit  de  règle  tous  les  quinze  joure. 

Le  président  peut  convoquer  la  dii\?ction  à  séance  extraordinairement  quand  il  le  juge  néces- 
saire, et  il  est  tenu  de  le  lix'ivc  toutes  les  fois  que  deux  de  ses  membres  le  demandent. 
Nous  avons  indiqué  dans  un  tableau  la  division  des  somces  et  leui^  attributions. 
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Les  détails  que  nous  avons  donnés  sur  les  attributions  des  conseils  d'administration,  du  comité 
d'administration,  de  la  direction,  des  départements  de  la  Compagnie  Jura-Simplon  nous  dispen- 
seront d'entrer  dans  les  mêmes  développements  au  sujet  des  autres  Compagrnies,  attendu  qu'il  n'y 
a  pas  de  différences  43ssentielles  à  signaler. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  exposer  brièvement  l'organisation  administrative  ;  quant  à  la  divi- 
sion des  services  et  à  leurs  attributions,  nous  les  avons  résumes  dans  des  tableaux, 

B.  —  Chemin  de  fer  du  Satnt-Gothard. 

(266  kilomètres.) 

L'administration  supérieure  est  représent<kî  par  un  conseil  d'administration  composé  de  vingt- 
sept  membres  et  un  président. 

T'n  des  membres  du  conseil  est  en  même  temps  président  de  la  direction  et  chef  du  premier 
département  de  la  direction. 

DIRECTION. 

La  direction  est  divisée  en  trois  départements  : 

lor  département,  —  Secrétariat  général  ;  seiTice  des  finances;  service  commercial;  conti'ôle  des 
recettes  et  statistique  ;  agences  commerciales,  détaxes. 

2^  département,  —  Contentieux,  expropriations,  réclamations,  caisse  de  secours,  bâtiments; 
économat;  assurances  et  impôts. 

3*^  département.  —  Service  de  l'exploitation,  service  télégraphique  et  téléphones;  ti'action, 
surveillance  et  entretien,  service  des  travaux  neufs. 

G.  —  Chemin  de  &r  de  l'Union  suisse. 

(310  kilomètres.) 

L'administration  supérieure  est  représentée  par  un  conseil  d'administration  de  dix-s(»pt 
membres  et  un  président  qui  est  en  même  temps  directeur  de  la  ligne  et  chef  du  l*^""  département 
de  la  direction. 

Cîelle-ci  comprend  deux  départements  : 

1"''  depai'tement.  —  Tarifs;  contrôle  des  recettes;  comptiibilité  et  caisse. 

2^^  —  Exploitation  ;  traction  et  ateliers  ;  entretien  ;  bureau  central. 

D.  —  Chemin  de  fer  de  l'Est  (Nordostbahn). 

(716  kilomètres  exploités.) 

L'administration  supérieure  est  représentée  par  un  conseil  d'administration  composé  de  vingt- 
sept  à  trente  et  un  membres,  d'un  président  et  d'un  vice-prégident. 

Une  délégation  de  cinq  membres  du  conseil  d'administration,  dont  un  président,  constitue  ce 
qu'on  appelle  le  conseil  de  direction,  ou,  ce  qui  serait  plus  exact,  la, direction. 

Chacun  de  ces  cinq  membres  dirige  une  branche  du  service  et  ils  se  réunissent  au  plus  deux  fois 
par  semaine  pour  traiter  les  questions  importantes  et  d'un  caractère  général. 

La  direction  est  divisée  en  cinq  départements  : 

1°^  département,  —  Affaires  générales,  finances  ; 

2°  —  Exploitation,  mouvement  et  traction  ; 

3°  —  Voie  et  surveillance,  études  travaux,  ateliers  ; 

4^  —  SoiTicc  commercial,  tarifs,  statistique; 

o^  —  Contentieux,  expropriations,  assurances. 
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Ittf partition  du  matériel. 

Pour  les  voitures  à  voyageurs,  une  conférence,  à  laquelle  prennent  part,  les  chefs  du  semce  du 
mouvement  des  différentes  Compagnies,  établit  la  composition  normale  des  trains  de  voyageurs  ; 
l'emploi  commun  des  voitures  est  fait  sur  la  base  d'une  parfaite  compensation  en  nature. 

En  ce  qui  concerne  les  wagons  à  marchandises,  un  office  central  siégeant  à  Olten,  commun  à 
toutes  les  Compagnies,  est  chargé  de  leur  distribution.  Dans  ce  but,  l'ensemble  des  lignes  de 
toutes  les  Compagnies  adhérentes  est  partagé  en  six  districts.  Chaque  district  reçoit  une  situation 
do  la  circonscription  et  la  transmet  à  l'office  central,  qui  fait  la  répartition  des  wagons  entre  les 
districts.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  font  la  distribution  du  matériel,  qui  leur  est  alloué  entre  les  diffé- 
rentes stations  du  district. 

Chaque  Administration,  par  les  soins  de  son  bureau  de  contrôle  des  wagons,  tient  un  tableau 

exact  de  l'emploi  des  wagons  pour  vérifier  les  travaux  du  bureau  central  au  point  de  vue  dos 

décomptes. 

•epvice*  extérieurs. 

De  l'exposition  que  nous  avons  faite  de  l'organisation  des  administrations  dos  Compagnies  du 

Jura-Simplon,  du  Saint-Gothard,  de  l'Union  suisse  et  de  TEst,  il  ressort  que  du  fait  de  l'étendue 

relativement  petite  de  leurs  réseaux,  il  n'existe  pas  de  services  extérieurs  proprement  dits  tels 

que  œux  que  nous  trouvons  ailleurs.  Tout  est  concentré  au  service  central,  qui  exerce  seul  le 

contrôle  extérieur  nécessaire. 

Pour  le  service  de  l'entretien,  il  y  a  cependant  une  certaine  décentralisation,  du  moins  pour  ce 

qui  regarde  la  sun'eillance  et  l'entretien  proprement  dit. 

Ainsi,  pour  les  lignes  du  Jura-Simplon,  on  peut  considérer  le  service  de  Berne  avec  deux 

sections,  et  celui  de  Lausanne  formant  une  seule  section. 

Pour  les  lignes  du  Saint-Gothard,  il  y  a 3  sections. 

Pour  les  lignes  de  l'Union  suisse 3      — 

Pour  les  lignes  do  l'Est 6      — 

*  Contrôle  exercé  sur  les  Gompagnlea  par  le  ministère  des  travanz  publics. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  en  Suisse,  sont  soumises  à  un  contrôle  fort  sévère  de  la  part 
du  ministère  des  travaux  publics. 

n  existe  &  ce  ministère  une  section  spéciale  dos  chemins  de  fer  partagée  en  deux  divisions,  l'une 
administrative,  l'autre  technique. 

La  première  s'occupe  des  questions  relatives  à  l'exploitation  technique  et  conmierciale  de  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  partie  administrative  des  dispositions  à  prendre  pour  la  mise  en  application  des 
mesures  édictées  par  le  gouveriioment  fédéral.  Les  circulaires,  les  instructions,  les  ordres  de 
service  émanant  dos  Compagnies  doivent  tous  être  approuvés  par  le  ministère. 

La  division  technique  s'occupe  \ie  toutes  les  questions  techniques  proprement  dites.  Aucun 
projet,  quelque  petite  que  soit  sa  valeur,  ne  peut  être  exécuté  avant  que  ce  projet,  avec  le  devis 
annexé,  ait  été  approuvé  par  le  ministère. 

En  outre,  le  ministère  dispose  d'un  très  grand  nombre  de  commissaires  techniques  et  admi- 
nistratifs pouvant  à  tout  moment  et  partout  recueillir  des  informations,  examiner  les  actes  de 
comptabilité,  les  registres  des  stations,  contrôler  les  travaux  en  exécution,  s'assurer  du  bon 
entretien  des  lignes  et  de  leurs  dépendances. 

L'Etat,  cependant,  n'assure  aucune  garantie  d'intérêts  aux  Cor^pagnies,  les  actes  de  concession 
prévoient  par  contre  une  bonification  à  l'Etat  d'une  partie  du  revenu  net  lorsque  celui-ci  a  dépassé 
un  tant  pour  cent  du  capital  de  construction  dépensé. 
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CHËHIN   DE   FER   DE    L'ES 

(Réseau  :  716  kilomètres,  à 

CONSEIL  m 

composé   de  27  à  31    memki 

LE  CONSEIL  DE   DiW 

composé  de  5  membres,  choisis  parmi  les  membres  du  ci»ra 


A.  Afiaircs  présidentielles. 


I.  —  Département  de  Tad- 
ministration  géné- 
rale     

1  directeur  président:  1  se- 
crétaire; 1  comptable;  1  cais- 
sier. 


1.  Direction  générale  des  af&ires,  surveillance  de  la  ma.cbe  totale  de  radministration  pour  re&ia 

uniforme  l'exécution  du  service. 

2.  Modification  des  statuts  de  la  Compagnie. 

3.  Questions  générales  d'organisation  administrative. 

4.  Questions  importantes  de  chemins  de  fer.  comme  : 

a)  Modification  des  lois,  des  règlements,  d'ordres. 

b)  Abrogation  ou  modification  des  concessions  de  chemins  de  fer  ou  de  bateaux  à  vapeur. 

c)  Défense  des  droits  et  intérêts  des  actionnaires  vis-à-vis  des  tiers. 

d)  Construction  de  nouvelles  gares  sur  les  lignes  en  exploitation. 

e)  Conventions  relatives  au  louage  ou  non  louage  de  l'exploitation,  à  la  construction  ou  1» 

ploitation  des  lignes  pour  le  compte  d*uu  tiers  ou  en  commun  avec  celui-ci. 

f)  Conventions  relatives  au  fa&ionnement  de  Texploitation  des  lignes  avec  d*atttres  ageiice 

de  transports. 

g)  Questions  de  rachats. 

h)  Modifications  organiques  dans  l'Union  des  chemins  de.fer. 

j)  Renouvellement,  modificaiion  ou  abrogation  des  conventions  d'unification. 

5.  Établissement  des  comptes  rendus  en  commun  avec  les  autres  départements. 

6.  Direction  des  conférences  subordonnées  à  la  présidence  du  chemin  de  fer  Nord-Est. 

7.  Surveillance  de  tous  les  bâtiments  de  l'administration  centrale. 

8.  Questions  relatives  aux  permis  de  libre  parcours,  billets  à  prix  réduit,  etc. 

B,  Questions  financières.  | 

1?  Comptes  mensuels,  trimestriels  et  annuels,  ainsi  que  comptes  annuels  d«s  recettes. 

2.  Budgets  généraux. 

3.  Comptabilité  des  titres,  dividendes,  coupons,  etc. 

4.  Administration  des  fonds  de  la  caisse  de  retridie,  de  secours,  des  produits  de  vente  ou  autia 

fonds. 

5.  Opération  de  la  caisse  centrale  et  surveillance  des  opérations  des  caisses  de  régie  ou  autres. 

6.  Questions  foncières. 


n.  —  Département  de  l'ex- 
ploitation   .     .     . 

1  directeur:  1  inspecteur 
générai  adjoint;  1  chef  d'ex- 
ploitation adjoint;  4  adjoints. 


1.  Service  des  gares  et  du  personnel  des  trains  et  des  machines. 

2.  Service  des  parcours  de  trains  (wagons  ei  machines). 

3.  Police  dei  chemins  de  fer  aux  gares. 

4.  Trait<)ment  des  lignes  particulières. 

5.  Exploitation  de  bateaux  à  vapeur  (sans  leur  entretien}. 

6.  Itinéraire  des  trains,  graphiques  et  livrets. 

7.  Personnel  et  service  de  manutention  du  magasin  central  à  Zurich. 

8.  Établissement  et  surveillance  du  service  de  camionnage. 

9.  Contrôle  des  wagons. 

10.  Conventions  pour  l'usage  des  gares  communes  et  décomptes  y  relatifs. 

11.  Entretien,  télégraphe,  téléphune,  eaclenchements. 
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tueizerishe  Nord  Oêt-Bakn.) 

ilomètres  particuliers.) 

ISTRATION 

^sidout   et    1    vice-président. 

N   OU  LA  DIRECTION 

niiiîsti^tion,  desquels  un  a  le  titre  de  président. 


^    1.  Propositions  et  indlcattoo  des  prix  des  plans  et  nouvelles  lignes;  reconstructions,  travaux 
d'art,  embrancbemento,  transftknnations  de  trKvaux.  etc. 
t,  Conveotions,  contrats,  cahiers  des  cliarges,  etc.,  nécessaires  à  ces  travaux. 
3.  Exécution  de  tous  les  travaux  en  général. 
4^  Surveillance  des  b&timents  nécessaires  aux  bureaux  des  constructions. 

5.  Construction  des  lignes  communes. 

6.  Entretien  et  surveillance  des  lignes  Nord-Est. 

7.  Administration  du  naatériel  entier  néces^iaire  aux  consti  uctions. 

8.  Démarches  nécessaires  pour  établir  les  points  de  Jonction  avec  les  lignes  communes. 

9.  Commande  et  entretien  du  matériel  roulant. 

10.  Ateliers  et  dépOU  (les  derniers  en  ce  qui  concerne  les  réparations}. 

11.  Commande  du  matériel  qui  doit  constituer  rapprovLsîonneroent  du  magasin  central  en  vue  des 

besoins  de  ce  rtépariement,  tant  potir  la  ligne  que  pour  le  matériel  roulant. 

12.  Cauiioaa  à  prendre  des  entrepreneurs  et  ibumisseurs. 

13.  Police  en  Uint  quVlle  doit  être  exécutée  par  le  chemin  de  fer  (bien  entendu  sur  les  lignes,  ateliers 
et  dépôts). 


—  Département  de  la 
voie  et  surveillance. 

1  directeur;  1  ingénieur  en 
olief  pour  l'entretien;  l  ingé- 
nieur en  enef  i)Our  des  éludes 
et  ateliers. 


-  Dt* parlement  du  ser- 
vice commercial   . 
1  directeur. 


-  Département  du  con- 
tentieux .... 

1  directeur. 


\  U.  Le  service  extéiieur  de  Tentretien,  comprenant  6  sections  avee  l  chef  de  section  chacune. 

1.  Étude  des  mesures  à  prendre  en  vue  d*excédent  du  trafic; 

2.  Propositions  relatives  à  Tétablissemant  de  nouveaux  trains. 

3.  Questious  commerciales,  telles  que  : 

a)  L*iudicateur  kilométrique  ; 

b)  Le  règlement  de  transport; 

c)  Questions  tarifoles  ; 

d)  Réclaniations  relatives  aux  détaxes; 

e)  Instruction  du  bervice  extérieur  par  ordres  spéciaux  relatift  à  rapplication  exacte  des 
tari£i,à  riuterprétation  du  règlement  de  transport, au  mode  d^éviteries  réclamations,  etc. 

4.  Confection  des  billets  et  cootiOle  relatif  à  Tusage  des  imprimés. 

5.  Contrôle  des  recettes. 

6.  Statistique. 

7.  Agents  commerciaux. 

8.  Divers  ordres  de  service  relatifs  aux  questions  commerciales. 

1.  Traitement  des  questions  de  droit. 

2.  Fixation  de»  réclamations  en  droit,  en  tant  qu'elles  ne  dépendent  pas  d'autres  services. 

3.  Expropriations. 

4.  Questions  de  litige  avec  les  propriétaires  voisins  du  chemin  de  fer. 

5.  Interprétation  et  application  du  règlement  de  transport  dans  le  cas  des  réclamations  relativt.*s 
à  la  non-exécution  des  expéditions  dans  les  conditions  prévues  par  le  règlement. 

6.  Réclamations  relatives  aux  pertes  de  marchandises,  bagages,  bétail,  avaries,  retard  ou  à  la 
perte  des  coïncidences  des  trains  par  les  voyageurs. 

7.  Adjudioatioo  pour  la  vente  de  marchandises. 

8.  Cautionnements,  assurances,  etc. 

9.  Caisse  de  retraite,  de  secours,  etc. 
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CHEMIN   DE   FER   DU   SAINT-GOTHARD. 

(Réseau  :  266  kilomètres.) 

CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

composé  de  27  membres  et   1   président. 

LA  DIRECTION. 

Un  des  membres  du  cons<ûl  est  en  môme  temps  président  de  la  direction  et  chef  du  premier 

dépaitemont. 


/  1 .  Service  du  secrétariat     .     . 
1  tecrétaire  de  direction, 

2.  Service  des  finances. 

1  chef  de  bureau  de  la  revision; 
principal. 

3.  SeiTia;  commercial. 
1  inapecteur  et  1  adjoint. 


(a)U( 
{  b)  Arc] 


chancellerie. 
Archivt»8. 
Traduction. 


1  chef  de  la  compUbilité  ;  1  oaii 


I.  —  Département  •     . 

Conduit  par  le  président 
la  direction. 


.  /  4.  Contix'de  des  nx'cttt^s  et  statistique. 
^^  \  1  chef  de  service  et  1  adjoini. 


II  —  Département 

1  chef. 


III.  —  Département 


IcheC 


0.  Agence  commereiale  pour  l'Italie,  à  Milan. 

1  inspecteur  et  représentant. 

6.  Sen-ice  des  détaxes. 

l  chef  de  service. 

7.  Personnel  enseignant  la  langue  allemande  aux  écoles  privées 

de  chemin  de  fer,  à  Bellinzona,  Chiasso,  Biasca  ot  Ertsfeld. 

1.  Secrétariat. 

1  secrétaire  de  direction. 

2.  Contentieux. 

l  chef  de  service, 

3.  Expropriations. 

1  chef  de  service. 

4.  Réclamations. 

/  1  chef  de  service. 

5.  Caisse  do  stvours. 

1  secrétaire. 

6.  Bâtiments. 

1  architecte. 

7.  Economat. 

1  chef  de  service. 

8.  Assurana^s  et  impôts,  d«3pcndant  du  secrétariat. 

/  1.  Secrétariat. 

1  secrétaire  de  département. 

2.  Service  de  l'exploitation. 

1  inspecteur  en  chef;  1  inspecteur  sdjoint  ;  1  inspecteur  de  transports  ; 
1  chef  du  contrôle  du  matériel  roulant  et  de  distribution;  1  inspecteur  à 
Bellinxona. 

3.  Service  télégraphique  et  téléphone. 

1  inspecteur. 

4.  Service  de  la  traction. 

1  chef  de  service  et  1  adjoint;  1  chef  d'stelier. 

5.  Service  de  la  surveillance  et  de  l'entretien. 

1  ingénieur  en  chef  et  1  adjoint;  3  ingénieurs  de  la  voie. 

6.  Service  des  travaux  neufs. 

1  ingénieur  en  chef;  1  architecte. 
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CHEMIN   DE   FER  DE   L'UNION  SUISSE. 

(Réseau  :  310  kilomètivs.) 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION 

composé  (le  17  membres  et  1  président,  qui  est  on  même  temps  le  directeur  de  la  ligne. 


LA  DIRECTION. 

1   directeur  prôsidoiit,  qui  <^st  on  mrmo  temps  aussi   le  din^ctour  du  pivmicT  d«''partom»'nt  ; 

1  soci'étaire. 


I.  —  Département 


Conduit  par  le  directeur  pré- 
sident. 


II.  —  Département 


1  directeur. 


'  a)  Le  bureau  des  tarifs. 
1  chef  de  section. 

'  b)  Contrôle  dos  recettes. 

1  chef  de  section;  1  contrôleur. 

c)  Comptabilité  et  caisse. 
1  chef  de  section;  I  contrôleur. 

a)  Bureau  de  l'exploitation. 
1  ioRpeeteur  et  2  adjoints. 

[  b)  Bureau  de  la  traction  et  des  ateliers. 

1   inspecteur  ingt^nieur;  l  inspecteur;  2  chefs  d'ateliers;  2  chefs  «les 
dépôts. 

r)  Bureau  do  l'entretien. 

l  ingénieur  de  la  voie;  1  ingénieur  adjoint  ;  2  ingénieurs  de  seniion. 

d)  Bureau  central,  enivgistremcnt,  archives,  mater  1(^1  et  récla- 

mations. 
\  1  chef  de  section. 
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RÉSUMÉ. 


Empire  d'Allemagne. 

En  règle  générale,  la  direction  supérieure  de  l'administralion  des  chemins  de  fer  de 
l*ËUit  appartient  dans  chaque  pays  à  un  ministère,  soit  à  celui  des  travaux  publics  comme 
en  Prusse,  soit  h  celui  des  finances  comme  en  Saxe  et  dans  le  grand-duché  de  Bade,  soit  à 
celui  des  affaires  étrangères  comme  en  Bavière  et  dans  le  royaume  de  Wurtemberg  ;  une 
seule  exception  est  faite  pour  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine  et  du  Luxembourg,  qui 
relèvent  d*un  office  supérieur  spécial  institué  à  Berlin,  dont  le  chef  direct  est  le  ministre 
des  travaux  publics  et  le  chef  suprême  le  chancelier  de  Tempire. 

Les  attributions  du  ministère  sont,  a  peu  de  différences  près,  les  mêmes  partout.  On  doit  lui 
soumettre  toutes  les  questions  d*ordre  général,  telles  que  les  instructions  et  les  règlements 
organiques,  les  budgets,  les  tarifs,  les  horaires  de  trains,  les  nominations  des  fonctionnaires 
supérieurs,  les  projets  de  nouvelles  lignes  et  de  travaux  importants,  les  contrats  de  fourni- 
tures et  de  travaux,  etc.,  etc.  Nous  devons  signaler  que,  relativement  aux  dépenses  pour 
acquisition  de  matériel  et  pour  exécution  de  travaux,  une  certaine  latitude  est  laissée 
à  quelques  Administrations.  Ainsi,  en  Prusse,  pour  la  construction  de  lignes  nouvelles,  on 
ne  soumet  à  l'approbation  ministérielle  que  les  contrats  de  fournitures  du  matériel  de  super- 
structure de  la  voie  et  du  matériel  roulant  dont  le  montant  dépasse  150,000  ou  50,000  marcs, 
selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  adjudication.  Les  contrats  pour  travaux  sont  tous  conclus  par  les 
directions  royales,  sans  approbation  ministérielle,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ces  travaux, 
qu'il  y  ait  eu  ou  non  adjudication.  Les  mêmes  limites  de  150,000  ou  50,000  marcs  sont  fixées 
pour  les  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  à  payer  sur  les  budgets  de  Texploitation. 

Dans  le  Wurtemberg,  tous  les  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  dépassant 
50,000  ou  2.000  marcs,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  adjudication,  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probation ministérielle. 

Pour  les  chemins  de  fer  d'Alsace-Lorraine,  les  maximums  respectifs  sont  80,000  et 
32,000  marcs. 

Kn  Bavière,  le  règlement  n'admet  une  exemption  d'approbation  que  pour  les  projets  des 
travaux  d'art  ne  dépassant  pas  35,000  marcs.  Mais  il  y  a  une  disposition  qui  laisse  au 
ministre  le  droit  de  céder  une  partie  de  ses  attributions  et,  dans  la  pratique,  il  est  fait 
usage  de  celte  faculté. 

Les  règlements  en  Saxe  sont  plus  restrictifs;  on  doit  soumettre  à  l'approbation  ministé- 
rielle les  travaux  dont  le  montant  dépasse  300  marcs  ;  pour  les  lignes  en  construction,  cette 
somme  est  fixée  à  5,000  marcs. 

Dans  le  duché  de  Bade,  les  travaux  de  réparations  dont  la  valeur  dépasse  1,000  marcs 
doi\enl  être  approuvés  par  le  ministre. 

Sous  les  ordres  des  ministères  se  trouvent  les  directions  royales.  Le  réseau  des  chemins 
de  fer  de  l'État  prussien  est  divisé  en  onze  directions  royales;  dans  chacun  des  autres  États, 
il  n'y  a  qu'une  direction  générale;  elles  ont  toutes  la  direction  et  la  surveillance  de 
l'ensemble  des  services  constituant  une  administration  de  chemins  de  fer. 
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Si  nous  considérons  Torganisation  de  Tadministration  centrale  de  la  direction,  nous 
Toyons  qu'à  la  têle  se  trouve  un  chef  unique  portant  te  titre  soit  de  président  de  la  direc- 
tion, soit  de  directeur  général. 

Viennent  ensuite,  dans  Tordre  hiérarchique,  les  chefs  de  section  et  leurs  adjoints,  dont  les 
uns  ont  le  grade  de  membres  de  la  direction  et  les  autres  la  qualité  de  fonctionnaires 
auxiliaires. 

Le  président  ou  le  directeur  a  la  direction  supérieure  de  tous  les  services,  dans  les  limites 
d'attributions  qui  lui  sont  assignées  par  les  règlements.  Il  est  assisté  dans  sa  tâche  par  les 
chefs  de  section  qui  ont  la  responsabilité  de  la  gestion  des  affaires  qui  leur  sont  conGées. 

Les  questions  les  plus  importantes  sont  traitées  en  conférences,  soit  plénières  compo" 
sées  de  tous  les  membres  de  la  direction,  soit  partielles  composées  des  fonctionnaires  supé- 
rieurs d'une  section. 

En  Prusse,  on  ne  traite  plus  en  conférence  que  les  questions  disciplinaires. 

En  général,  ces  conférences  n'ont  qu'un  caractère  consultatif,  à  l'exception  de  la  Saxe  et 
du  Wurtemberg,  où  les  décisions  sont  prises  a  la  majorité  des  votes  exprimés. 

La  direction  est  divisée,  au  point  de  vue  des  services,  en  un  certain  nombre  de  sections  : 
trois  en  Prusse,  en  Saxe,  dans  le  Wurtemberg  ;  cinq  en  Bavière  ;  quatre  dans  le  duché  de 
Bade. 

Dans  le  cas  de  trois  sections,  les  questions  administratives  et  d'ordre  général  sont  traitées 
dans  une  section.  Une  autre  s'occupe  de  tout  ce  qui  est  relatif  au  service  de  l'exploitation 
proprement  dit,  y  compris  le  service  de  la  traction.  La  troisième  comprend  les  services  :  des 
travaux  neufs,  de  l'entretien  des  lignes  et  des  ateliers. 

En  Saxe,  le  service  de  la  traction  est  détaché  de  celui  de  l'exploitation  ;  en  Âlsace-Lor' 
raine.  In  section  de  l'exploitation  comprend  les  services  du  mouvement,  de  la  traction  et 
des  ateliers. 

En  Bavière,  il  y  a  une  section  administrative,  une  section  de  l'exploitation  comprenant 
les  services  de  l'exploitation,  des  ateliers  et  de  la  traction,  une  section  commerciale,  une 
section  financière  et  une  section  des  constructions. 

Dans  le  duché  de  Bnde,  il  y  a  une  section  de  l'exploitation,  une  pour  les  tarifs  de  marchan- 
dises, une  autre  technique  '^travaux  neufs,  entretien,  ateliers)  et  une  section  financière. 

Chaque  section  a  un  certain  nombre  de  bureaux  correspondant  aux  différentes  branches 
des  services  appartenant  à  la  section. 

Les  directions  royales  des  chemins  de  fer  de  Prusse  présentent  cette  particularité  qu'il  y 
a  des  bureaux  communs  à  toutes  les  sections. 

Au  point  de  vue  du  service  exécutif,  le  réseau  de  chaque  direction  est  partagé,  en  Prusse, 
en  un  certain  nombre  d'offices  d'exploitation  qui  sont  de  véritables  directions;  ils  dirigent 
les  trois  services  du  mouvement,  de  la  traction  et  de  l'entretien  dans  la  circonscription  de 
l'office  et  celui  des  ateliers  d'exploitation;  ils  ont  un  service  spécial  de  caisse;  ils  repré- 
sentent l'administration  supérieure  devant  toutes  les  instances  judiciaires.  Leur  organisa- 
tion est,  sur  une  échelle  moindre,  la  reproduction  de  celle  des  directions. 

Les  ateliers  principaux  et  secondaires  et  l'entretien  des  télégraphes  sont  sous  les  ordres 
immédiats  des  directions  royales.  Pour  la  construction  de  nouvelles  lignes  ou  de  grands 
travaux,  si  on  ne  les  confie  pas  aux  offices  d'exploitation,  on  les  dirige  du  centre,  où  on 
crée  pour  la  circonstance  une  commission  spéciale. 

En  Bavière,  on  retrouve  aussi  les  offices  supérieurs  d'exploitation;  ils  ont  l'entretien  cl 
la  surveillance  de  la  voie,  le  service  du  mouvement,  l'entretien  des  appareils  et  des  lignes 
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de  télégraphe  des  stations,  le  service  de  la  traction,  des  ateliers  secondaires  et  des  magasins 
de  matériel;  ils  ont  aussi  un  service  spécial  de  caisse. 

Parfois,  ils  sont  également  chargés  de  la  construction  de  nouvelles  lignes  ou  de  travaux 
de  réfection  importants,  mais  d'ordinaire  ceuvci  s'exécutent  par  les  soins  de  commissions 
spéciales  de  construction  dépendant  de  la  direction  générale. 

Les  ateliers  piincipaux  et  les  magasins  centraux  de  matériel  sont  sous  les  ordres  directs 
de  la  direction  générale. 

En  Saxe,  au  point  de  vue  des  services  actifs,  le  réseau  est  partagé  en  inspections  princi- 
pales d'exploitation,  en  sections  d'entretien,  en  inspections  des  télégraphes,  en  divisions  de 
traction,  en  sections  de  travaux  neufs;  il  y  a,  en  outre,  les  ateliers  et  les  magasins  de  maté- 
riel ;  tous  ces  services  sont  indépendants  les  uns  des  autres  et  relèvent  directement  de 
la  direction  générale. 

Exceptionnellement,  le  chef  de  Tinspeclion  d'exploitation  est  en  même  temps  chef  du 
district  d'entretien.  Le  principe  de  cette  organisation  dillere  donc  absolument  de  celui  des 
offices  d'exploitation. 

Nous  retrouvons  dans  le  Wurtemberg  une  org*Jnisation  semblable  à  celle  de  la  Saxe,  c'est- 
i-dire  le  partage  du  réseau  en  inspections  de  mouvement,  en  inspections  de  constructions  et 
d'entretien,  en  section  de  travaux  neufs;  le  service  de  la  traction  est  dirigé  par  les  chefs  des 
ateliers  principaux;  les  chefs  des  ateliers  secondaires  sont  en  même  temps  chefs  des  dépôts 
des  machines  de  leur  résidence. 

Il  faut  noter  la  particularité  que  les  chefs  des  stations  de  l''^  classe  ont  les  attributions  des 
inspecteurs  de  mouvement  dans  leurs  stations  de  résidence  ou  même  dans  un  district 
environnant. 

Dans  le  duché  de  Bade,  il  y  a  aussi  des  inspections  d'exploitation,  des  inspections  d'entre- 
tien et  des  inspections  de  machines  (service  de  la  traction  et  des  ateliers  secondaires];  on 
trouve,  en  outre,  des  inspections  spéciales  pour  la  construction  des  travaux  neufs.  Les  chefs 
des  trois  services  actifs  (exploitation,  entretien  et  traction]  doivent  se  réunir  pour  traiter  en 
commun  les  affaires  qui  intéressent  en  même  temps  ces  trois  services. 

Enfm.  le  réseau  des  lignes  d*.\lsâce-Lorraine  et  du  Luxembourg  est  divisé  en  directions 
d'exploitation,  en  inspections  commerciales  qui  n'existent  sur  aucun  autre  réseau,  en  inspec- 
tions de  traction,  en  inspections  des  télégraphes  ;  il  y  a,  en  outre,  un  service  des  ateliers. 

Les  directions  d'exploitation  sont  chargées  de  l'exécution  et  de  la  surveillance  des 
services  du  mouvement,  de  l'entretien  et  de  la  construction,  de  la  police  des  chemins  de  fer, 
du  contrôle  du  matériel  et  des  inveniaires.  Elles  se  distinguent  des  offices  d'exploitations  de 
la  Prusse  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  que  des  organes  d'exécution  et  de  contrôle  sans  avoir 
les  attributions  administratives  et  représentatives  de  ceux-ci. 

Alentionnons,  pour  terminer,  l'existence,  dans  tous  ces  États,  de  commissions  consulta- 
tives représentant  auprès  des  Administrations  des  chemins  de  fer  les  intérêts  économiques 
.  des  pays. 

Autriche-Hongrie. 
A.  —  AUTRICHE. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'État  autrichien  est  partagé  en  neuf  directions  d'exploi- 
tation qui,  dans  la  région  de  leur  circonscription,  conduisent  le  service  local  de  l'exploita- 
tion ;  elles  peuvent  aussi  être  chargées  de  l'exécution  de  travaux  neufs,  mais,  en  général,  il  y 
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y  a  dans  ce  but  des  sections  spéciales  de  construction.  Ces  directions  ont  un  service  central* 
composé  des  sections  suivantes  :  secrétariat,  inspection  d'entretien,  service  de  la  traction, 
service  du  mouvement,  service  commercial  et  de  manipulation,  contrôle  des  recettes,  comp- 
tabilité, caisse.  Comme  services  extérieurs,  il  y  a  des  sections  d'entretien  et  des  offices 
d'exploitation.  Les  magasins  de  matériel,  les  ateliers  et  les  dépôts  de  machines  relèvent  de 
la  direction;  il  en  est  de  même  des  sections  d'entretien  et  des  offîces  d'exploitation. 

Pour  diriger  tous  les  services  des  directions  d'exploitation  et  des  sections  de  construc- 
tion, il  fonctionne  à  Vienne  une  direction  générale  des  chemins  de  fer  de  l'État  divisée  en 
quatre  sections  (section  présidentielle,  section  de  construction  et  d'entretien,  section  du 
mouvement,  de  la  traction  et  des  ateliers,  section  administrative  comprenant  le  service 
commercial,  le  contrôle,  la  comptabilité  et  le  service  de  caisse,.  A  la  tète  de  la  direction  se 
trouve  un  président,  qui  a  la  haute  surveillance  de  toute  la  gestion  des  affaires,  et  chacune 
des  sections,  à  l'exception  de  celle  présidentielle,  a  pour  chef  un  directeur,  qui  a  l'adminis- 
tration directe  des  services  du  ressort  de  lasection. 

Un  comité  permanent  de  cinq  membres  est  attache  à  la  direction  générale  pour  être 
consulté  sur  les  questions  financières  et  commerciales,  notamment  sur  les  tarifs  et  les 
contrats  de  fournitures  et  de  travaux.  Les  membres  de  ce  comité  prennent  part  â  l'examen 
de  la  gestion  financière,  à  la  revision  de  la  caisse  générale  et  à  la  gestion  des  fonds  de 
pension  et  de  bienfaisance. 

Une  inspection  générale  des  chemins  de  fer  exerce  un  contrôle  sur  l'entretien  des  lignes, 
sur  le  matériel  roulant,  sur  l'exploitation  technique,  les  signaux  et  le  service  des  transports, 
sur  le  personnel  des  chemins  de  fer. 

La  direction  générale  est  tenue  de  demander  l'avis  préalable  de  l'inspection  sur  tous  les 
nouveaux  types  de  constructions  et  de  lui  communiquer,  pour  connaissance,  toutes  les 
conventions  tarifâtes. 

Un  conseil  des  chemins  de  fer,  composé  de  soixante-sept  membres  nommés  pour  trois  ans, 
est  appelé  ù  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  importantes,  intéressant  l'agriculture, 
le  commerce  ou  l'industrie. 

Enfin,  comme  autorité  suprême,  il  y  a  le  ministère  du  commerce  qui,  entre  autres  attri- 
butions, conclut  les  conventions  avec  les  gouvernements  étrangers,  ratifie  les  conventions 
avec  les  (Compagnies  étrangères  de  chemins  de  fer  ou  avec  d'antres  institutions  de  trans- 
ports, approuve  les  budgets  et  ouvre  des  crédits  spéciaux,  nomme,  avance,  licencie  et 
destitue  les  fonctionnaires  ayant  un  traitement  annuel  supérieur  à  S,000  florins. 

Le  ministre  approuve  aussi  les  instructions  relatives  au  personnel  et  les  statuts  des 
caisses  de  pensions,  de  secours  et  de  bienfaisance,  les  contrats  pour  fournitures  et  travaux 
d'une  valeur  supérieure  ù  150,000  ou  50,000  florins,  selon  qu'il  y  a  eu  ou  non  adjudication. 

Si  nous  comparons  l'organisation  des  chemins  de  fer  de  l'État  en  Autriche  et  en  Pnisse, 
nous  voyons  la  même  division  du  réseau  en  directions  d'exploitation;  mais  tandis  que 
celles-ci,  en  Prusse,  relèvent  directement  du  ministère  des  travaux  publics,  en  Autriche, 
il  y  a  deux  instances  supérieures  de  plus,  une  direction  générale  chargée  de  donner  une 
direction  unique  à  tous  les  services  des  directions  extérieures  et  d'exercer  une  surveil- 
lance générale  sur  elles,  et,  en  outre,  une  inspection  générale  ayant  ime  mission  de 
contrôle. 

Les  chemins  de  fer  appartenant  à  des  Compagnies  privées  relèvent  du  ministère  des 
travaux  publics  et  sont  soumis  au  contrôle  de  l'inspection  générale. 

Un  conseil  d'administration  représentant  les  intérêts  des  actionnaires  et  appelé  à 
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approuver  toutes  les  mesures  et  toutes  les  décisions  d'ordre  général;  parfois  il  délègue 
une  partie  de  ses  attributions  à  un  comité.  La  direction  immédiate  et  la  surveillance  des 
services  appartiennent  à  une  direction.  L'administration  centrale  présente  une  plus  ou 
moins  grande  division  des  services;  ainsi,  si  la  Société  austro-hongroise  des  chemins  de  fer 
de  TEtat,  il  y  a-  huit  sections  (secrétariat,  matériel,  contrôle  des  recettes,  comptabilité, 
service  commercial,  service  du  mouvement,  entretien  et  constructions,  traction  et  ateliers]; 
à  la  Kaiser  Ferdinand  Nordbahn,  on  retrouve  le  même  groupement,  avec  cette  différence 
que  la  section  du  contrôle  des  recettes  a  aussi  le  contrôle  des  dépenses,  et  il  y  a,  en  outre, 
un  bureau  central  pour  toutes  les  questions  d'ordre  général  et  trois  sections  pour  les 
mines,  les  caisses  de  secours  et  la  statistique. 

La  Sudbahn  a  le  contrôle  des  recettes  réuni  au  service  de  la  comptabilité;  il  y  a,  de 
plus,  un  service  spécial  d'études  générales,  fonctionnant  auprès  du  président  de  la  direction. 

La  direction  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est  n'a  que  quatre  divisions  :  services  admi- 
nistratifs, mouvement  et  exploitation  commerciale,  constructions  et  entretien,  traction 
et  ateliers.  Des  chefs  ou  des  directeurs  de  service  conduisent  les  différentes  sections  ou 
divisions,  sous  les  ordres  immédiats  d'un  directeur  ou  d'un  président  de  direction. 
Comme  services  exécutifs  extérieurs,  les  lignes  sont,  en  général,  divisées  en  inspections 
de  mouvement,  d'entretien  et  de  traction  indépendantes  les  unes  des  autres  et  relevant 
directement  des  services  correspondants  de  l'administration  centrale.  11  y  a,  de  plus, 
des  magasins  de  matériel  et  des  ateliers  mis  aussi  sous  les  ordres  immédiats  de  la 
direction.  Parfois,  il  n'y  a  pas  une  inspection  spéciale  de  traction;  les  chefs  de  dépôts 
remplissent  cet  olïice.  Nous  trouvons,  enfin,  une  organisation  différente  sur  les  lignes  du 
Nord-Est,  qui  sont  partagées  en  quatre  inspections  d'exploitation  comprenant  les  trois 
services  du  mouvement,  de  l'enti'ctien  et  de  la  traction,  suus  la  direction  d'un  chef  appar- 
tenant soit  au  mouvement,  soit  à  la  traction,  soit  à  l'entretien. 

B.  —  HONGRIE. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois  est  partagé  entre  neuf  directions 
d'exploitation  ayant  un  service  central  et  des  services  exécutifs  extérieurs. 

L*administration  centrale  comprend  cinq  divisions  :  administration  générale,  entrelien, 
mouvement,  traction  et  ateliers,  comptabilité. 

Comme  services  extérieurs,  il  y  a  :  . 

Des  inspections  de  mouvement,  des  sections  d'entretien,  des  ateliers,  des  dépôts  de 
machines  et  des  magasins  de  matériel. 

A  la  tète  de  chaque  direction  se  trouve  un  directeur  et  un  adjoint. 

Toutes  ces  directions,  qui  sont  des  organes  exécutifs  et  de  surveillance,  sont  mises 
sous  les  ordres  d'une  direction  générale  siégeant  à  Budapest,  qui  a  la  haute  direction  et 
Tadministration  de  tout  le  réseau. 

La  direction  générale  est  partagée  en  cinq  sections  :  administration  générale  et  exploi- 
tation, service  fmancier,  service  commercial,  service  des  constructions,  service  de  la 
traction  et  des  ateliers.  Le  chef  de  la  1^«  section  a  le  titre  de  président  de  la  direction. 

Toutes  les  questions  d'une  certaine  importance,  c'est-à-dire  la  grande  majorité,  sont 
traitées  en  conférences  plénières,  composées  de  tous  les  directeurs  de  section,  de  deux 
conseillers  ministériels  du  ministère  du  commerce  et  d'un  suppléant,  d'un  conseiller  minis- 
tériel du  département  des  fmances  et  d'un  suppléant.  Ces  conférences  se  réunissent,  en 
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règle,  une  fois  par  semaine,  sous  In  présidence  du  ministre  de  commerce  ou,  en  son  uhsenco, 
du  secrétaire  d'État  ou  du  président  de  la  direction.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  votes  exprimés  et,  en  cas  de  parité,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  Observons 
que  la  présence  de  quatre  membres  est  suffisante  pour  traiter  les  affaires,  à  condition  que 
parmi  eux  il  y  ait  un  président,  un  conseiller  ministériel  du  commerce  et  un  autre  des 
finances. 

Toute  question  peut  être  traitée  en  conférence  à  la  demande  du  ministre  ou  d*un  des 
directeurs  de  service  de  l'administration  centrale. 

Enfin,  comme  autorité  supérieure,  il  va  le  ministère  du  commerce,  qui  a  cinq  divisions 
s*occupant  spécialement  des  affaires  relatives  aux  chemins  de  fer  [constructions,  exploita- 
tion, questions  techniques,  inspection  générale  des  chemins  de  fer,  tarifs).  Les  attributions 
du  ministre  du  commerce  ne  se  limitent  pas  à  rapprobation  dos  mesures  d'ordre  général, 
il  a  la  direction  effective  de  toute  la  gestion  administrative  et  de  toute  l'exécution  du  service 
des  chemins  de  for. 

Belgique. 

A.  —  Chemins  dk  kkr  de  i/État. 

L'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  relève  du  ministère  des  chemins  d(«  fer, 
postes,  télégraphe  et  marine. 

En  vertu  d'arrêtés  royaux  récents,  l'Administration  des  chemins  de  fer  a  été  c^hargée  de 
4a  construction  et  de  la  concession  des  chemins  de  fer  ainsi  que  de  leur  surveillance.  Ces 
services  étaient  autrefois  indépendants  de  cette  Administration  et  confiés  à  l'Administration 
des  ponts  et  chaussées  (direction  des  chemins  de  fer  en  construclion;  ressortissant  au 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics  et  à  la  direction  de  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  concédés  en  exploitation  placée  sous  les, ordres  directs  du  ministre 
des  chemins  de  fer. 

L'administration  des  chemins  de  fer  est  dirigée  sous  l'autorité  immédiate  du  ministre 
par  des  administrateurs,  au  nombre  de  cinq,  exerçant  toutes  les  attributions  que  comporte 
la  direction  supérieure  des  diverses  branches  de  service,  à  savoir  :  service  général,  voies 
et  travaux,  traction  et  matériel,  exploitation,  service  commercial  et  contrôle  des  recettes 
et  des  matières. 

Chaque  administrateur  dirige  une  ou  deux  branches  du  service;  les  quesli(ms  communes 
se  traitent  en  conférences  hebdomadaires  par  les  cinq  administrateurs,  dont  le  plus  ancien 
a  la  présidence. 

Les  décisions  prises  sont  soumises,  suivant  leur  importance,  à  l'approbation  du 
ministre. 

Après  la  direction  viennent,  dans  l'ordre  hiérarchique,  les  inspections  supérieures; 
c'est  une  institution  consultative  plutôt  qu'active. 

U  y  a  cinq  inspecteurs  généraux  pour  les  quatre  branches  suivantes  de  l'adminislrav 
tion  centrale  :  voies  et  travaux,  traction  et  matériel,  exploitation,  service  des  recettes  et 
des  matières.  Quand  le  directeur  d'un  de  ces  services  soumet  une  question  d'une  certaine 
importance  à  l'approbation  de  l'administrateur  dirigeant,  ce  dernier,  s'il  le  juge  opportun, 
demande  l'avis  préalable  de  l'inspecteur  général  correspondant.  L'un  des  inspecteurs 
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généraux  est  spécialement  chargé  de  la  haute  surveillance  des  chemins  de  fer  en  construc- 
tion et  de  la  haute  surveillance  technique  des  chemins  de  fer  concédés  et  vicinaux. 

Indépendamment  de  la  direction  supérieure  et  des  inspections  supérieures,  il  existe  un 
conseil  d^administration  appelé  a  émettre  son  avis  sur  toutes  les  affaires  ou  questions  Hu 
sujet  desquelles  le  ministre  juge  utile  de  le  consulter  et  surtout  sur  les  questions  générales 
relatives  aux  promotions. 

Ce  conseil  est  ainsi  composé  : 

Président,  le  plus  ancien  des  administrateurs  présents  à  la  séance. 

Membres  :  Les  administrateurs,  les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  d*adminisratton, 
éventuellement  les  chefs  de  service  à  désigner  par  le  président,  sans  voix  délibérative. 

Un  fonctionnaire  de  Tadministration  est  désigné,  par  le  ministre,  en  qualité  de  secré- 
taire, sans  voix  délibérative. 

Un  directeur  d'administration  est  détaché  auprès  du  comité  des  administrateurs.  Ce 
fonctionnaire  est  chargé  des  affaires  relatives  au  rachat  des  chemins  de  fer  concédés. 

L administration  centrale  comprend  six  directions  :  Service  général,  voies  et  travaux, 
traction  et  matériel,  exploitation,  service  commercial,  contr<ile  des  receltes  et  des  matières. 

Chacune  de  ces  six  directions  est  confiée  à  un  directeur  d'administration  ;  elles  se  subdi- 
visent elles-mêmes  en  divisions,  et  ces  dernières  en  bureaux,  d*uprès  le  groupement  naturel 
des  services  de  même  nature. 

Les  services  extérieurs  comprennent  :  les  groupes  des  voies  et  travaux,  les  districts 
de  la  traction  et  du  matériel,  les  groupes  du  service  de  l'exploitation,  les  circonscrip- 
tions du   service   des  recettes  et  des  matières  et  les  agences  commerciales. 

//.  —  Grand  Centrai.  Bei.gk. 

L'administration  supérieure  comprend  un  conseil  d'administration  qui  forme  ce  que 
l'on  appelle  le  comité  mixte  général. 

Un  comité  d'exploitation,  délégué  par  le  comité  mixte  général,  est  appelé  à  gérer  toutes 
les  affaires  relatives  à  Texploitation  du  Grand  Central  Belge,  sans  autre  contriile  de  la  part 
du  comité  mixte  général,  qui  ne  s'occupe  que  du  bilan  annuel. 

Le  comité  d'exploitation  est  assi.«5ié  d'un  directeur  général  qui  est  membre  de  ce  comité 
et,  en  même  temps,  membre  et  secrétaire  du  comité  mixte  général. 

Un  des  ingénieurs,  chef  de  service  (directeur;,  fonctionne  auprès  du  directeur  général 
pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire  du  comité  d'exploitation,  qui  se  réunit  ordinai- 
rement une  fois  par  semaine. 

Le  directeur  général  est  chargé  de  l'exécution  de  toutes  les  résolutions  du  comité 
d'exploitation,  auquel  il  rend  compte  de  toutes  les  affaires  importantes,  en  lui  soumettant 
les  propositions  qu'exigent  les  intérêts  de  l'administration. 

Les  ingénieurs  en  chef,  directeurs  des  services  de  l'exploitation,  des  voies  et  travaux, 
<Ui  matériel  et  de  la  traction,  assistent  aux  séances  du  comité  d'exploitation  avec  voix 
consultative. 

L'administration  centrale  comprend  les  services  suivants  : 

Secrétariat,  comptabilité  générale,  comptabilité  des  receltes  et  dépenses,  service  com- 
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mercial,  emploi latioo,  matériel  et  traction,  voies  et  travaux.  Les  quatre  premiers  services 
sont  sous  la  direction  immédiate  du  directeur  général  ;  à  la  tète  de  chacun  des  trois  autres, 
il  y  a  un  directeur  de  service. 

Pour  les  services  extérieurs  de  Texploitation,  des  voies  et  travaux,  du  matériel  et  de  la 
traction,  les  lignes  sont  divisées  en  sections,  dirigées  chacune  par  un  chef  de  service  mis  sous 
les  ordres  directs  du  directeur  respectif  de  Tadministration  centrale.  11  y  a,  en  outre,  des 
agences  commerciales,  une  inspection  du  service  des  recettes  fonctionnant  auprès  de 
chaque  section  d'exploitation,  une  inspection  du  matériel,  un  service  de  payeurs  et,  en6n, 
l'atelier  central  de  Louvain. 

Danemark. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  danois  est  partagé  en  lignes  de  l'État  (1,589  kilomètres) 
et  lignes  privées  (436  kilomètres),  propriété  de  onze  Compagnies.  Les  chemins  de  fer  de 
l'État  sont  dirigés,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  par  un  directeur  général 
assisté  de  deux  sous-directeurs.  Le  ministre  laisse  une  assez  grande  indépendance  au 
directeur,  se  réservant  l'approbation  des  affaires  présentant  un  caractère  d'intérêt 
général  ou  entraînant  des  dépenses  considérables.  Il  exerce  aussi  un  contrôle  sur  la 
comptabilité.  *  , 

Le  directeur  général  a  toute  autorité  et  la  direction  de  tous  les  services  II  dispose 
de  quatre  bureaux  d'expédition  des  affaires  (secrétariat,  tarifs,  services  techniques,  exploi- 
tation); il  y  a,  de  plus,  au  siège  de  l'administration  centrale,  une  comptabilité  générale, 
une  caisse  centrale,  un  service  de  contrôle  des  recettes  et  des  dépenses,  un  contrôle  des 
caisses,  un  sei*vice  de  billets  et  de  formulaires,  et  un  autre  de  statistique. 

Le  directeur  général  peut  donner  sa  délégation,  pour  traiter  certaines  affaires,  aux  sous- 
directeurs  ou  aux  chefs  des  bureaux  d'expédition. 

Le  réseau  est  divisé  en  deux  arrondissements  d'exploitation,  une  division  de  la  voie  et 
une  division  des  machines,  dirigés  par  des  chefs  qui,  sous  les  ordres  immédiats  du  direc- 
teur général,  administrent  et  surveillent  tous  les  services  entrant  dans  leurs  attributions. 

Bspagne. 

Toutes  les  lignes,  en  Espagne,  sont  concédées  à  des  Compagnies  privées,  soumises  au 
contrôle  du  ministère  des  travaux  publics. 

Deux  bureaux  de  l'une  des  directions  de  ce  département  s'occupent,  l'un  des  questions 
relatives  aux  concessions  et  à  la  construction  des  lignes,  l'autre  de  celles  concernant 
rexploilîTtion.  Une  section  du  conseil  consultatif  des  chemins  de  fer  [Sunta  superior  con- 
sulliva  de  caminos,  canales  y  puertos)  a  dans  ses  attributions  l'inspection  technique  et 
administrative  des  lignes  en  exploitation  et  en  construction.  Le  réseau  des  lignes  espa- 
gnoles est  partagé  en  six  divisions  de  contrôle  ;  à  la  tête  de  chacune  d'elles  se  trouve  un 
ingénieur  en  chef,  assisté  d'un  personnel  nombreux  d'ingénieui*s  civils  et  d'ingénieurs 
mécaniciens,  d'inspecteurs  généraux  et  spéciaux,  de  commissaires,  etc. 

Les  questions  de  construction  de  lignes,  l'approbation  des  projets  généraux  de  travaux 
et  des  projets  spéciaux  de  gares  et  de  travaux  d'art,  la  confection  des  règlements  d'exploi- 
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tation  et  des  tarifs  spéciaux,  les  questions  relatives  au  parc  de  matériel  roulant,  l'appro- 
bation des  horaires  des  trains  et  des  mesures  à  prendre  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  etc., 
constituent  les  principales  attributions  du  ministère  des  travaux  publics. 

Si  nous  considérons  l'organisation  administrative  des  trois  principales  Compagnies 
(chemins  de  fer  du  Nord,  de  Madrid-Saragosse-Allcante,  d'Andalousie),  nous  trouvons,  à  la 
tête  de  l'administration,  un  conseil  d'administration  déléguant  la  plus  gt*ande  partie  de 
ses  pouvoirs  à  un  ou  plusieurs  comités  et  à  une  direction. 

Au  point  de  vue  de  l'administration  centrale,  les  services  sont,  en  général,  très  subdi- 
visés. Ainsi,  il  y  a  quatorze  subdivisions  î\  la  direction  des  chemins  de  fer  du  Nord  (secré- 
tariat, personnel,  contentieux,  comptabilité  centrale,  comptabilité  du  matériel  et  de  la 
traction,  contrôle  des  dépenses,  caisse  centrale,  service  commercial,  contrôle  des  recettes, 
service  médical,  service  du  mouvement,  service  des  réclamations,  service  de  la  traction, 
service  d'entretien). 

Au  chemin  de  fer  de  Madrid-Saragosse-Alicante,  il  y  a  une  direction  générale  compre- 
nant les  services  du  secrétariat,  de  la  comptabilité  générale  et  de  Uivcaisse,  du  contentieux, 
des  mines  et  le  service  médical,  et  une  sous-direction  réunissant  les  services  de  l'entretien, 
du  matériel  et  de  la  traction,  de  l'exploitation,  des  constructions. 

La  direction  générale  des  chemins  de  fer  d'Andalousie  a  les  divisions  suivantes  :  secré- 
tariat, contentieux,  comptabilité  générale  et  caisse,  service  commercial,  service  du  mou- 
vement, matériel  et  traction,  entretien,  services  des  magasins. 

Au  point  de  vue  des  seI'^  ices  extérieurs,  les  lignes  sont,  en  général,  partagées  en  inspec- 
tions d'exploitation,  inspections  de  traction  et  divisions  d'entretien  dépendant  des  services 
centraux. 

France. 

MINISTÈRE    DES    TRWAl  X    PUBLICS. 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer. 

L'intervention  de  l'État  dans  les  questions  d'établissement  et  de  surveillance  dos  lignes 
des  chemins  de  fer  s'exerce  sous  trois  formes  distinctes,  suivant  qu'il  s'agit  des  lignes 
commencées  aux  frais  du  trésor,  des  travaux  concédés  aux  Compagnies  et  exécutés  par 
elles,  ou,  enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  la  surveillance  de  l'exploitation  des  lignes  concédées  ou 
de  celles  exploitées  pîir  l'État. 

Travaux  exécutés  au  compte  de  l'État. 

Ces  travaux  et  les  éludes  préliminaires  auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  confiés  a  des 
ingénieurs  et  des  agents  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  au  même  titre  que  les 
autres  grands  travaux  publics  et  conformément  aux  mémos  règles  d'adjudication,  de 
lurveillance  et  de  comptabilité. 

Contrôle  des  travaux  des  chemins  concédés. 

Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  par  voie  de  concession,  les  (Compagnies  exécutent  ces 
travaux,  en  restant  soumises  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration,  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  les  Compagnies  de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  les 
cahiers  des  charges  et  de  celles  qui  résultent  des  projets  approuvés. 
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Contrôlé  de  l* exploitation. 

Le  contrôle,  par  l'État,  de  Texploitation  technique  et  commerciale  des  chemins  de  fer  a 
pour  objet  principal  Texercicc  d'une  surveillance  générale  sur  les  opérations  suivantes  : 

Entretien  de  la  voie  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  du  matériel  fixe  et  du  matériel 
roulant  ; 

Exécution  des  travaux  de  réfection  et  des  travaux  complémentaires; 

Composition  et  mouvement  des  trains; 

Service  intérieur  des  gares  et  toutes  autres  parties  de  l'exploitation  technique  ; 

Enfin,  application  des  tarifs,  perception  des  taxes  et  toutes  autres  parties  de  l'exploi- 
tation commerciale. 

Quant  à. la  gestion  financière  des  Compagnies,  les  droits  du  trésor  sont  sauvegardés  par 
deux  ordres  de  mesures  :  d'une  part,,  les  comptabilités  des  Compagnies  sont  soumises  à  la 
vérification  périodique  de  l'inspection  générale  des  finances,  et,  d'autre  part,  leurs  comptes 
sont  examinés  par  une  commission  dite  de  vérification  des  comptes.  Enfin,  des  commis- 
saires généraux  des  chemins  de  fer,  relevant  du  ministère  des  travaux  publics,  sont 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  stiituts  des  Compagnies,  de  contrôler,  dans  l'intérêt  du 
trésor,  les  délibérations  de  leurs  conseils  d'administration  et  de  surveiller  leurs  opérations 
d'émission  et  d'amortissement  de  litres,  de  placements  des  fonds,  etc. 

Pour  chaque  réseau,  il  y  a  une  direction  du  service  du  contrôle,  composée  d'un  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  (|irecleur,  et  de  chefs  de  service  chargés,  l'un 
du  contrôle  des  travaux  neufs  et  d'entretien  sur  les  lignes  en  exploitation,  l'aulre  du  con- 
trôle de  l'exploitation  technique  et,  enfin,  un  troisième  qui  a  dans  ses  attributions  les 
questions  relatives  à  l'exploîtation  commerciale. 

Le  directeur  du  contrôle  a  sous  ses  ordres  :  pour  la  partie  technique,  d(?s  ingénieurs 
répartis  sur  le  réseau  et  chargés  de  circonscriptions  territoriales,  et,  pour  la  partie  com- 
merciale, des  inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale. 

Des  comités  de  réseau,  se  réunissant  au  moins  une  fois  par  mois  et  comprenant,  sous 
la  présidence  de  l'inspecteur  général  directeur,  les  chefs  de  service  du  contrôle,  le  com- 
missaire général  du  réseau  et  l'inspecteur  des  finances  chargé  du  conlnile  financier,  sont 
spécialement  chargés,  en  dehors  de  l'examen  des  afl'aires  qui  pourraient  lui  être  soumises, 
soit  par  le  ministre,  soit  par  le  président,  d'étudier  le  projet  de  budget  présenté  chaque 
année  par  la  Compagnie  du  réseau. 

L'exercice  clos,  ces  comités  adressent  au  ministre  un  rapport  d'ensemble  sur  les 
résultats  techniques  et  financiers  de  l'exploitation. 

Quant  à  l'ensemble  des  réseaux,  il  est  créé,  sous  la  présidence  du  ministre  des  travaux 
publics,  un  comité  général  «lu  contrôle  qui  a  pour  mission  spéciale  <le  rédiger,  chaque 
année,  un  rapport  d'ensemble  sur  les  résultats  techniques  et  financiers  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 

CHEMINS    DE   FER   CONCÉDÉS. 

L*organisation  des  services  des  cinq  grandes  Compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouepl,  du  Nord, 
d'Orléans  et  de  Paris-Lyon-Méditerranée  ne  présente  que  des  différences  de  détails;  elle 
est  conçue  sur  un  même  plan  général. 

Un  conseil  d'administration  et,  parfois,  un  comité  de  direction,  qui  est  une  délégation  du 
conseil,  ont  la  haute  gestion  de  toute  l'administration. 
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Un  directeur  est  chaîné  de  la  direction  de  tou^  les  services  de  la  Compagnie  et  de  Vexé- 
cution  de  toutes  les  décisions  prises  par  le  conseil  d^administration  ou  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  sur  la  base  des  cahiers  des  charges  et  des  conventions  conclues  entre 
rÉtat  et  la  Compagnie. 

Au  chemin  de  fer  du  Nord,  il  n*y  a  pas  de  directeur;  c*est  le  comité  de  direction  qui  a 
toutes  les  attributions  de  direction. 

Les  services  sont  partagés  en  quatre  grandes  divisions  : 

i"  L'administration  centrale,  comprenant,  en  général,  le  secrétariat  général,  la  compta- 
bilité générale  et  les  finances,  le  contentieux,  etc. 

Il  faut  observer  que  Tadministration  centirale  n'a  pas,  comme  les  services  exécutifs,  un 
chef  de  service.  Chaque  division  a  son  chef  et  présente  ses  travaux  à  Tapprobation  du 
directeur  ; 

2°  Le  service  d'exploitation,  technique  et  commercial; 

0°  Le  service  du  matériel  et  de  la  traction,  y  compris  les  ateliers  et  les  magasins 
généraux  ; 

A°  Le  service  de  la  voie  et  des  travaux. 

Parfois,  comme  au  Paris-Lyon-Méditerranée,  il  y  a  un  service  spécial  de  constructions. 

Chacun  des  trois  derniers  services  qui  constituent  les 'grands  services  exécutifs  des 
chemins  de  fer,  et  qui  sont  dirigés  par  un  chef  de  service,  comprennent  un  service 
central  et  un  régional  ou  extérieur. 

L'administration  centrale  et  les  trois  services  centraux  exécutifs  comprennent  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  subdivisions. 

Les  services  régionaux  sont  constitués  par  des  inspections  principales  d'exploitation, 
dénommées  aussi  régions,  divisions,  etc.,  des  sections,  divisions  ou  circonscriptions  pour 
le  matériel  et  la  traction  (parfois,  comme  à  l'Est  et  au  Paris-Lyon-Méditerranée,  les  services 
régionaux  du  matériel  et  de  la  traction  sont  séparés),  et,  enfin,  des  arrondissements  ou 
divisions  d'entretien  subdivisés  en  sections,  sous-sections,  districts. 

La  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  est  administrée 
par  un  conseil  qui  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de  la  Compagnie 
et  peut,  par  un  mandat  spécial,  les  déléguer  à  telle  personne  que  bon  lui  semble  pour  un 
objet  et  un  temps  déterminés.  La  direction  de  l'ensemble  des  services  de  la  Compagnie 
est  confiée  à  un  directeur  nommé  par  le  conseil  d'administration,  résidant  à  Paris,  et 
chargé  de  soumettre  aux  délibérations  du  conseil  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  Com- 
pagnie. 

L'administration  centrale,  dont  le  siège  est  à  Paris,  se  compose  des  bureaux  du  per- 
sonnel, du  contentieux,  des  services  techniques  et  des  services  financiers.  Les  bureaux 
techniques  de  l'administration  centrale  correspondent  aux  trois  divisions  des  services 
exécutifs  extérieurs  :  exploitation,  matériel  et  traction,  voie. 

Les  services  exécutifs  comprennent  les  services  centraux  de  Bordeaux  et  les  services 
régionaux.  ^ 

L'administration  centrale  de  Bordeaux  présente  les  divisions  suivantes  :  exploitation,   ; 
matériel  et  traction,  voie,  service  Gnancier.  t 

♦ 

Sei*vices  régionaux,  —  Le  réseau  est  divisé  en  inspections  principales  d'exploitation,  en 

arrondissements  de  traction  et  en  arrondissements  d'entretien,  ces  derniers  se  subdivisant 
en  sections  et  en  districts. 
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CHEMINS   DE   FEA   DE   L'ÉTAT. 

Us  sont  soumis,  de  la  part  de  TÉtat,  au  même  contrôle  que  les  Compagnies  privées. 

Us  sont  administrés,  sous  l'autorité  du  ministre  des  travaux  publics,  par  un  conseil 
d'administration  qui  a,  en  général,  les  mêmes  attributions  que  les  conseils  des  Compagnies* 

La  direction  des  services  administratifs  et  techniques  du  réseau  de  l'Ëtal  est  confiée  à  un 
directeur  nommé  par  décret. 

Le  service  de  la  caisse  générale  est  mis  sous  la  direction  administrative  e(  sous  la  surveil- 
lance directe  du  conseil  d'administration. 

L'organisation  des  services  du  réseau  de  TÉtat  est,  dans  ses  traits  généraux,  semblable  i\ 
celle  des  grandes  Compagnies.  L'administration  centrale  comprend  les  quatre  divisions  sui- 
vantes :  administration  générale,  exploitation,  matériel  et  traction,  voie  et  bâtiments. 

Comme  services  régionaux,  il  y  a  des  arrondissements  d'exploitation  subdivisés  en 
sections  et  sous-sections,  des  arrondissements  pour  le  service  du  matériel  et  de  la  traction, 
des  arrondissements  d'entretien  [voie  et  bâtiments]  subdivisés  en  sections,  districts  et 
cantons. 

Italie. 

À,  —  Réseau  de  la  Méditerranée. 

A  la  tète  de  l'administration  se  trouve  un  conseil  d'administration  et  une  direction 
générale. 

Le  conseil  d'administration  est  composé  de  vingt-trois  membres  et  se  n'unit  une  fois  par 
mois;  ses  attributions  sont  celles  des  conseils  similaires  en  général. 

Le  directeur  général  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveillance  de  toute  la  gestion 
administrative  et  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration.  La  direction  géné- 
rale, qui  a  son  siège  à  Milan,  comprend  les  sections  suivantes  : 

Secrétariat,  division  technique  de  l'exploitation,  service  sanitaire  et  administration  de  la 
caisse  de  secours  :  agence  commerciale  (tarifs,  réclamations,  contrôle  des  Avagons),  service 
de  la  représentation  à  Rome. 

Les  services  ci-dessus  mentionnés  sont,  à  proprement  parler,  les  services  administratifs 
de  la  direction  générale. 

Au  point  de  vue  de  l'exploitation,  les  lignes  sont  divisées  en  deux  sections  ou  comparti- 
ments (comparlimenti). 

Le  premier  compartiment  comprend  toutes  les  lignes  situées  au  nord  de  Rome. 

Les  services  sont  divisés  en  trois  :  mouvement,  traction  et  entretien. 

Les  deux  premiers  constituent  des  services  centraux  faisant  partie  de  la  direction  générale, 
le  troisième  est  sous  les  ordres  d'une  direction  spéciale  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Une  direction  d'exploitation,  siégeant  à  Naples,  concentre  les  services  :  du  mouvement,  de 
la  traction  et  de  l'entretien  des  lignes  du  second  compartiment.  L'entretien  des  lignes  de 
tout  le  réseau  est  fait  sous  l'autorité  d'une  direction  siégeant  à  Milan. 

Il  y  a  une  direction  pour  tout  le  service  du  matériel  à  Turin  et  un  service  de  construction 
à  Rome. 

Une  comptabilité  centrale  fonctionne  à  Milan. 
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En  résumé,  on  peut  dire  que  la  direction  générale  a  une  administration  centrale  à  Milan 
et  sept  grands  services  extérieurs,  à  savoir  : 

io  Une  comptabilité  centrale  ù  Milan  ; 

2«  Une  direction  du  service  de  Tentretien  pour  tout  le  réseau  à  Milan; 

5^  Un  service  de  mouvement  pour  le  premier  compartiment  à  Turin  ; 

A'*  Un  service  de  traction  pour  le  premier  compartiment  à  Turin  ; 

5<»  Une  direction  d'exploitation  du  second  compartiment  à  Naples  (mouvement,  traction, 
entretien)  ; 

60  Une  direction  du  service  du  matériel  pour  tout  le  réseau  à  Turin; 

70  Un  service  des  constructions  à  Naphes. 

Comme  services  extérieurs,  il  y  a  des  inspections  principales  de  mouvement,  des  sections 
principales  de  traction,  des  sections  d'entretien,  des  divisions  et  des  sections  de  construc- 
tion. 

Les  ateliers,  le  service  des  magasins  et  des  approvisionnements  dépendent  de  la  direction 
du  service  du  matériel  de  Turin. 

B,  —  Réseau  de  l'Adriatique. 

A  la  tète  de  l'administration  sont  placés  un  conseil  d'administration  et  une  direction 
générale  qui  résident  à  Florence  et  qui  ont  des  attributions  analogues  à  ceux  de  la  Com- 
pagnie du  réseau  de  la  Méditerranée. 

Le  directeur  général  est  assisté  d'un  vice-directeur  général. 

L'administration  se  compose  d'une  direction  générale  et  de  deux  directions  d'exploi- 
tation. 

La  direction  générale  comprend  les  onze  services  suivants  : 

Secrétariat  général,  service  technique  central,  service  des  approvisionnements,  conten- 
tieux, service  financier  et  des  titres,  comptabilité  générale,  représentation  à  Rome,  service 
du  matériel  roulant,  service  des  magasins,  contrôle  des  receltes,  contrôle  commun  (Flo- 
rence-Turin). 

Le  service  d'exploitation  est  partagé  entre  deux  directions,  dont  l'une  à  Ancône  pour  les 
travaux,  et  l'autre  à  Bologne  pour  les  transports. 

Comme  services  extérieurs,  il  y  a  des  sections  de  mouvement,  de  traction,  d'entretien, 
des  divisions  et  des  sections  de  construction. 

C.  —  Réseau  de  la  Sicile. 

L'administration  est  composée  d'un  conseil  d'administration,  d'une  direction  générale 
instituée  pour  traiter  toutes  les  questions  générales  d'ordre  économique,  technique  et 
administratif  et  de  directions  locales  d'exploitation  pour  la  direction  et  la  surveillance 
locale  du  service  dans  les  différents  groupes  de  lignes  entre  lesquels  est  partagé  le  réseau. 

La  direction  générale  comprend  les  divisions  suivantes  : 

Secrétariat,  comptabilité  générale,  contentieux,  contrôle  des  recettes,  caisse,  approvi- 
sionnements, service  sanitaire,  caisses  de  retraite  et  de  secours,  travaux,  matériel,  service 
commercial,  représentation  à  Romç.  Toute  la  correspondance  doit,  en  principe,  être  soumise 
au  directeur  général.  Il  est  fait  exception  pour  le  contrôle  des  recettes,  qui  réside  à  Rome, 
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et  le  bureau  de  représentation  de  Rome,  dont  les  chefs  peuvent  signer  la  eorrespondanco 
dans  les  limites  déterminées  par  le  directeur  général. 

Du  service  d'exploitation  sont  chargées  cinq  directions  locales,  qui  résident  à  Palerme, 
Caltanisetta,  Catania,  Syracuse  et  Messine. 

CONTRÔLE   DE   l'ÉTAT. 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer  italiennes  sont  soumises,  de  la  part  de  TÉtat,  à  un 
contrôle  très  minutieux  exercé  par  l'inspection  générale  des  chemins  de  fer. 

Cette  inspection,  incorporée  au  ministère  des  travaux  publics,  se  compose  d'une  adminis- 
tration  centrale,  dont  le  siège  est  à  Rome,  et  de  services  extérieurs. 

L'organisation  de  radniinistration  centrale  est  la  suivante  :  Secrétariat  :  Protocoles  et 
archives,  règlements  et  instructions,  personnel,  économat. 

4*^^  division,  —  Affaires  générales,  concessions,  contentieux,  contrats. 

2^  division,  —  Constructions. 

H^  division.  —  Aflaires  techniques  concernant  l'exploitation,  matériel  roulant  et  matériel 
fixe,  horaires  des  trains,  travaux  sur  les  lignes  appartenant  a  l'État. 

4*  division.  —  Tarifs  et  statistique. 

5^  division.  —  Comptabilité,  contrôle  financier,  budgets. 

Les  services  extérieurs  comprennent  des  arrondissements  d'inspection  pour  la  surveil- 
lance locale  de  l'exploitation,  des  bureaux  de  contrôle  des  recettes  et  des  bureaux  de 
contrôle  des  dépenses  fonctionnant  sur  divers  points  du  réseau,  des  directions  de  construc- 
tion pour  les  lignes  entreprises  directement  par  l'État  et  des  inspections  techniques  pour 
les  lignes  en  construction  entreprises  par  les  Compagnies  pour  le  compte  de  l'État. 

Hollande. 

A.    —   SOCII^TÉ   DES   CHEMINS   DE    FER    HOIJ.ANDAIS. 

L'administration  supérieure  des  chemins  de  fer  hollandais  est  confiée  à  un  conseil  d'ad- 
ministration composé  de  cinq  membres,  représentant  les  intérêts  des  actionnaires.  Ces 
membres  choisissent  parmi  eux  un  président  et  un  administrateur  délégué.  Les  fonctions 
de  celui-ci  sont  assimilables  a  celles  d'un  directeur  général. 

Tn  des  trois  autres  membres  s'occupe  du  secrétariat  de  l'administration  et  un  autre  du 
service  de  la  trésorerie;  le  troisième  n'a  pas  d'attributions  spéciales  et  prend  part  aux 
séances  du  conseil,  qui  ont  lieu  une  fois  par  semaine.  L'administration  centrale  comprend  : 
le  service  général,  le  service  des  transports,  le  service  commercial,  le  service  des  voies  et 
travaux,  le  service  du  matériel  et  de  la  traction. 

Un  fonctionnaire  supérieur,  ayant  le  titre  d'inspecteur  en  chef,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
donner  son  avis  sur  toutes  les  affaires  concernant  l'exploitation.  Il  peut  aussi  être  chargé 
de  conduire  provisoirement  une  partie  des  alFaires  des  services  ci-dessus  mentionnés. 

Pour  le  contrôle  des  recettes  et  la  revision  des  caisses,  il  y  a  un  bureau  commun  aux 
quatre  Compagnies  exploitant  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  hollandais,  qui  s'occupe  du 
contrôle  des  recettes  et  envoie  ses  propres  agents  pour  faire  la  revision  et  vérifier  la  gestion 
des  caisses  dans  les  différentes  gares.  Les  comptabilités  générales  de  chaque  Administration 
vérifient,  à  leur  tour,  les  comptes  présentés  par  ce  bureau. 
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*    Les  services  extérieurs  comprennent  les  inspections  de  transport,  celles  de  la  voie  et  les 
districts  de  traction  et  du  matériel. 

Enfin,  il  y  a  le  service  de  Tateiier  cehtral  de  Haarlem  qui  est  en  dehors,  pour  ainsi  dire,  de 
Texploltation  et  considéré  presque  comme  une  institution  privée.  Il  est  dirigé  par  un  ingé- 
nieur spécial  mis  sous  les  ordres  directs  du  chef  du  service  central  de  la  traction  et  du 
matériel. 

B,  —  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l*État  .néerlandais. 

Le  service  est  conduit  par  un  directeur  général,  qui  est  soumis  au  contrôle  d*un  consoil 
de  commissaires  élus  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  La  direction  générale 
comprend  quatre  services  :  le  service  central  (secrétariat,  personnel,  comptabilité,  écono- 
mat, contentieux,  etc.),  et  les  services  de  l'exploitation,  des  voies  et  des  travaux,  du  matériel 
et  de  la  traction. 

Des  inspections  de  transport  divisées  en  sous-inspections,  des  sections  d'entretien  et  des 
sections  du  matériel  et  de  la  traction  constituent  les  services  extérieurs. 


Norvège. 

La  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  relève  du  ministère  des  travaux  publics.  Elle  est 
chargée  de  l'exploitation  et  de  l'entretien  des  lignes  de  l'État  et  de  leurs  dépendances,  des 
agrandissements  et  des  améliorations  à  apporter  au  réseau,  de  l'étude  et  de  l'exécution  des 
lignes  nouvelles. 

Sont  soumises  à  l'approbation  ministérielle  :  la  nomination  des  hauts  fonctionnaires,  les 
questions  de  tarifs,  les  modifications  ou  additions  introduites  dans  les  règlements  de  ser- 
vice et,  en  général,  toutes  les  aflaires  sur  lesquelles  la  direction  n'est  pas  autorisée  à  statuer, 
en  vertu  de  précédents  établis  ou  d*une  décision  ministérielle.  Il  existe  au  ministère  un 
service  spécial  pour  le  contrôle  de  la  comptabilité  des  chemins  de  fer. 

A  la  tète  de  la  direction  se  trouve  un  directeur  général. 

L'administration  centrale  comprend  la  section  des  bureaux,  le  service  de  la  voie,  le 
service  de  la  traction,  le  service  de  l'exploitation. 

La  section  des  bureaux  est  placée  sous  les  ordres  immédiats  du  directeur  général.  Toutes 
les  affaires  d'une  certaine  importance,  c'est-à-dire  la  majorité,  sont  traitées  en  comité 
composé  du  directeur  général,  des  directeurs  de  la  voie,  de  l'exploitation  et  de  la  traction, 
auxquels  sont  adjoints  deux  membres  élus  par  le  Parlement. 

Les  affaires  d'une  moindre  importance,  rentrant  dans  les  attributions  de  la  section  des 
bureaux,  sont  réglées  par  le  directeur  général  ;  celles  concernant  les  autres  services  sont 
réglées  de  concert  avec  le  ou  les  directeurs  divisionnaires  intéressés,  et  procès-verbal  est 
dressé  des  décisions  prises. 

Enfin,  les  questions  de  service  courant  sont  traitées  sous  leur  responsabilité  par  les 
directeurs  divisionnaires. 

Pour  le  service  extérieur,  le  réseau  est  divisé  en  districts  d'exploitation;  dans  chacun 
d'eux,  on  retrouve  le  même  partage  des  services  que  celui  de  l'administration  centrale  : 
voie,  traction,  exploitation,  chacune  de  ces  branches  étant  dirigée,  sous  les  ordres  des  direc- 
teurs correspondants  de  l'administration  centrale,  par  un  ingénieur  de  district,  un  ingénieur 
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do  traction  et  un  ingénieur  d'expluitatîon:  ce  dernier  est  également  chargé  de  s'occuper  des 
questions  administratives  du  district  qui  sont  du  ressort  de  la  section  des  bureaux  de 
Fadministration  centrale.  Dans  chaque  district,  la  direction  délègue  un  de  ces  trois  fonc- 
tionnaires, en  général  le  directeur  d'exploitation,  pour  remplir  les  fonctions  de  chef  de 
district  ;  il  a,  en  cette  qualité,  la  mission  de  veiller  à  l'unité  d'action  entre  les  services. 

Roumanie. 

I/administration  et  Tcxploitalion  de  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  roumains  est  faite» 
au  nom  et  pour  le  compte  de  TÈlat,  par  le  ministre  des  travaux  publics  avec  l'aide  d'une 
direction  générale  et  d'un  conseil  d'administration. 

Le  conseil  (F  administrât  ion  est  composé  de  ciurj  membres  nommés  par  décret  royal,  sur 
la  recommandation  du  ministre  des  travaux  pnblics.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent 
être  révoqués  qu'en  cas  de  violation  des  lois  ou  de  prt*judices  causés  à  l'administration  et 
sur  rapport  motivé  adressé  au  roi  par  le  ministre. 

La  direction  générale  se  compose  d'un  directeur  général  chargé  de  conduire  tous  les 
services  de  l'exploitation,  au  nom  du  ministre,  et  d'un  sous-directeur  général,  pouvant 
suppléer  le  directeur  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  par  ce  dernier. 

L'administration  centrale  comprend  les  services  suivants  : 

Service  du  secrétariat  général  et  du  personnel,  service  médical,  service  du  contentieux^ 
comptabilité  générale,  service  commercial,  service  du  mouvement,  service  de  la  traction, 
service  des  ateliers  et  du  matériel  roulant,  service  de  l'entretien,  service  de  l'économal, 
service  des  travaux  neufs,  service  des  docks  et  des  ponts. 

Chaque  service  est  dirigé  par  un  chef  de  service  assisté  d'un  ou  plusieurs  sous-chefs. 

Services  extérieurs.  —  Le  réseau  est  partagé  en  six  circonscriptions;  dans  chacune  d'elles, 
il  y  a  une  inspection  du  mouvement,  une  inspection  de  traction  et  une  division  d'entretien. 

Chaque  division  d'entretien  est  partagée  en  trois  ou  quatre  sections;  la  section,  à  son  tour, 
est  divisée  en  deux  ou  trois  sous-sections  ou  zones.  Une  zone  comprend  deux  ou  trois 
districts  et  le  district  un  nombre  de  sous-districts  ou  distances,  variable  de  deux  à  sept, 
d'après  l'importance  des  lignes  et  des  voies  de  garage  des  stations. 

Les  circonscriptions  des  inspections  de  mouvement,  de  traction  et  des  divisions  d'entre- 
tien sont  les  mêmes  pour  les  trois  services  ;  les  chefs  respectifs  doivent  se  réunir  chaque 
semaine  à  un  jour  fixe,  sous  la  présidence  du  plus  ancien  d'entre  eux,  pour  traiter  toutes  les 
affaires  de  service  commun. 

Le  service  extérieur  des  ateliers  dépend  de  l'Administration  centrale. 

Russie. 

A  l'exception  du  chemin  de  fer  transcaspien  et  des  raiUvays  du  grand-duché  de  Finlande, 
la  direction  de  toutes  les  voies  ferrées  russes  à  traction  mécanique  dépend  du  ministère  des 
voies  de  communication.  Le  département  des  chemins  de  fer  de  ce  ministère  est  chargé  de 
surveiller  les  Compagnies  privées  et  de  s'occuper  des  questions  d'ordre  général,  et  la  diree- 
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ion  des  chemins  de  /er  de  TÉtat  est  chargée  spécialement  de  Tadministration  des  lignes 
exploitées  par  le  gouvernement. 

Les  questions  ayant  trait  à  l'organisation  des  chemins  de  fer  en  Russie,  à  la  réglementa- 
tion de  leur  exploitation  et  de  leurs  rapports  avec  le  public,  ainsi  que  le  soin  d*interpréter 
et  de  compléter  le  statut  général  des  chemins  de  fer  russes,  sont  de  la  compétence  du  conseil 
dos  affaires  de  chemins  de  fer  qui  est  présidé  par  le  ministre  des  voies  de  communication. 

Les  projets  les  plus  importants  au  point  de  vue  de  leur  signiGcation  économique  et  du 
prix  des  travaux  sont  examinés  par  le  conseil  des  ingénieurs.  Le  président  de  celte  institu- 
tion technique  supérieure  du  ministère  des  voies  de  communiciition  est  nommé  par  le 
pouvoir  suprême. 

L'examen  de  certaines  questions  d'ordre  administratif  et  économique  est  confié  au  conseil 
du  ministère  des  voies  de  communication.  Les  afTaires  relatives  à  rétat)lisscment  des  tarifs 
et  à  la  répartition  des  parts  qui  reviennent  aux  diflërents  chemins  de  fer  ayant  participé  à 
un  même  transport,  sont  examinées  au  ministère  des  finances  par  le  département  des  affaires 
de  chemins  de  fer,  par  le  comité  des  tarifs  et  par  le  conseil  des  affaires  de  tarifs. 

Le  contrôle  des  comptes  rendus  ainsi  que  le  contrôle  effectif  de  certaines  lignes  privées 
et  de  tous  les  chemins  de  fer  de  rÉlat,  est  pratiqué  directement  par  les  organes  locaux  et 
l'administration  centrale  du  contrôle  de  l'empire. 

En  ce  qui  concerne  la  police,  le  transport  de  la  poste  et  de  ses  agents  et  le  service  télé- 
graphique de  l'État,  les  chemins  de  fer  ont  aussi  des  relations  avec  le  ministère  de 
l'intérieur. 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  les  chemins  de  fer  en  Russie,  tout  en  étant  subordonnés  au 
ministère  des  voies  de  communication,  ont  deâ  rapports  forcés  avec  beaucoup  d'autres  insti- 
tutions de  r£tat. 

L'organe  central  d'administration  de  chaque  ligne,  affermée  ou  appartenant  à  une  Com- 
pagnie privée,  est  le  conseil  d'administration  de  la  Société.  II  est  remplacé,  pour  les  lignes 
du  gouvernement,. par  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État.  L'organe  administratif  et 
exécutif  local  est,  pour  chaque  rhemin  de  fer,  la  direction  de  la  ligne. 

Les  questions  et  les  affaires  qui  intéressent  tous  les  chemins  en  général  ou  un  certain 
nombre  d'entre  eux  seulement,  sont  pour  la  plupart  discutées  dans  des  réunions  de  repré- 
sentants des  chemins  de  fer. 

CHEMINS    DE    FER  DE    L'f'TVT, 

Le  ministère  a  la  dtrectioii  supérieure  des  chemins  de  fer  en  ce  qui  concerne  la  surveil- 
lance générale,  les  mesures  relatives  à  la  régularité  et  à  la  sécurité  de  la  circulation  et  à  la 
réglementation  des  rapports  avec  le  public. 

Les  organes  supérieurs  du  ministère  des  voies  de  communication  qui  ont  à  traiter  des 
questions  relatives  aux  chemins  de  fer  sont  : 

1°  Le  conseil  des  affaires  de  chemins  de  fer  ; 

^  Le  conseil  du  ministère; 

3°  Le  conseil  des  ingénieurs; 

4^  Le  département  des  affaires  de  chemins  de  fer  comportant  cinq  divisions  et  quatre 
comités  consultatifs  techniques  à  savoir  :  les  divisions  administrative,  de  l'entretien  et  de 
la  réception,  du  mouvement,  technique  et  des  conditions  de  transport  et  les  comités  des 
ponts-  et  ouvrages  d'art,  des  constructions,  installations  de  signaux  et,  enfin,  du  matériel 
roulant;. 
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5®  L'adrainistralion  des  chemins  de  fer  de  l'État  comprenant  neuf  services  : 

Le  secrétariat,  la  division  technique,  la  division  de  Texploitation,  la  division  de  la  compta- 
bilité, la  division  commei'ciale,  la  division  de  Téconomat,  la  division  des  comptes,  la  divi- 
sion du  contentieux,  le  service  sanitaire. 

La  surveillance  générale  des  chemins  de  fer  privés  et  de  ceux  de  TÉtat  est  centralisée  A 
l'inspection  des  chemins  de  fer.  Du  même  ministère  relève  Tinspection  des  usines,  chargée 
de  contrôler  les  fournitures  faites  aux  chemins  de  fer. 

Le  réseau  des  lignes  de  l'État  est  partagé  en  directions  locales  ayant  un  service  central  et 
des  services  extérieurs. 

L'administration  centrale  est  composée  des  sections  suivantes  : 

Secrétariat,  mouvement,  entrelien,  traction  et  ateliers,  économs^t,  service  commercial, 
service  sanitaire,  contentieux. 

Des  inspecteurs  de  mouvement,  des  chefs  de  distance  pour  Fentretien,  des  inspecteurs  de 
traction  sont  chargés  de  l'exécution  du  service  extérieur. 

Auprès  de  chaque  direction  locale  fonctionne,  sous  la  présidence  du  directeur,  un  conseil 
de  direction  composé  des  chefs  de  service  de  la  voie  et  des  bâtiments,  de  l'exploitation,  de 
la  traction. 

Il  y  a,  en  outre,  auprès  de  chaque  direction  locale,  un  office  de  contrôle  relevant  du  con- 
trôle de  l'empire,  qui  est  chargé  de  l'examen  des  budgets,  des  recettes  et  des  dépenses,  des 
demandes  de  crédit,  de  la  surveillance  de  la  gestion  financière,  de  Texéculion  du  service  des 
commandes,  de  la  réception  et  de  l'emploi  du  matériel,  de  la  revision  des  inventaires,  des 
opérations  d'adjudications  pour  fournitures  et  travaux. 

CHEMINS   DE   FER   PRIVÉS. 

Les  principales  diiîérences  entre  l'organisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
privés  et  celle  des  chemins  de  l'État  sont  les  suivantes  : 

A  leur  tête  se  trouve  un  conseil  d'administration,  élu  par  les  actionnaires,  qui  est  respon- 
sable en  même  temps  envers  les  actionnaires  et  envers  le  gouvernement. 

Les  directeurs  locaux  sont  nommés  par  le  gouvernement  parmi  les  candidats  présentés 
par  la  Société.  Ils  sont  considérés  comme  employés  de  l'État  et  figurent  comme  tels  dans  l«s 
cadres  du  ministère  des  voies  de  communication. 

La  comptabilité  est  tenue  selon  les  règles  générales  du  commerce  et  non  pas  conformé- 
ment aux  normes  prescrites  pour  la  comptabilité  des  administrations  de  l'État.  Les  comptes 
rendus  et  les  projets  des  budgets  doivent  cependant  être  présentés  dans  la  forme  générale 
adoptée  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

Au  point  de  vue  économique,  les  Administrations  privées  sont  dépendantes  tont  autant  des 
actionnaires  que  de  l'État,  qui  s'est  réservé  le  droit  d'examiner  leurs  budgets  par  des  com- 
missions composées  de  membres  du  ministère  des  voies  de  communication,  du  ministère 
des  finances  et  du  contrôle  de  l'empire. 

En  ce  qui  concerne  le  côté  technique,  l'Administration  est  responsable,  envers  le  ministre 
des  voies  de  communication',  de  l'état  général  de  la  voie,  des  ouvrages,  des  bâtiments  et  du 
matériel  roulant. 
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Serbie. 

Le  réseau  des  cliemins  de  fer  sorbes  est  administré  par  une  direrlion  formant  une  admi- 
nistration spéciale  placée  sous  le  conlrùle  du  ministre  des  travaux  j)ublies. 

Toutes  les  questions  d'ordre  général,  telles  que  l'élaboration  des  règlements,  les  tarifs, 
les  horaires  de  trains,  les  nominations,  les  adjudications  pour  travaux  et  fournitures,  elr., 
sont  soumises  à  l'approbation  du  ministre. 

La  direction  est  subdivisée  en  huit  sections  dont  voici  les  dénominations  : 

Service  général,  comptabilité,  économat,  contrôle  des  recettes,  tarifs,  mouvement, 
constructions  et  entretien,  machines. 

A  la  tête  de  Tadministration  se  trou\e  un  directeur  assisté  et  remplacé,  en  cas  d'absence, 
par  un  inspecteur  général. 

Le  directeur,  l'inspecteur  général,  les  chefs  des  sections  et  deux  rapporteurs,  l'un  pour 
les  questions  juridiques,  l'autre  [lour  les  allaires  sanitaires,  composent  un  comité  exécutif 
des  chemins  de  fer,  appelé  à  donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  de  personnel,  sur  les 
alTaires  de  service  d'une  certaine  importance,  concernant  plusieurs  sections,  sur  le  projet 
de  budget  annuel  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  direc- 
teur ou  par  l'un  des  membres  du  comité. 

Il  existe,  en  outre,  comme  corps  consultatif,  pour  les  questions  relatives  aux  tarifs,  un 
comité  des  tarifs. 

Tout  ce  qui  concerne  le  service  extérieur  se  trou\e  concentré  entre  les  mains  de  la  direc- 
tion. Il  n'existe  point  des  inspections  en  sous-ordre  ni  des  sous-directions.  Les  chefs  de 
gare  exécutent  les  ordres  qu'ils  reçoivent  directement  de  la  direction.  Pour  l'entretien  de  la 
voie,  les  lignes  sont  divisées  en  sections,  enfin  les  déjxjts  font  le  service  de  la  traction. 

Suède. 

En  Suède,  toutes  les  alfaires  administratives  qui  ne  sont  pas  considérées  comme  assez 
importantes  pour  être  traitées  et  décidées  devant  et  par  le  roi,  en  conseil,  sont  confiées  à 
des  directions  royales,  lesquelles,  suivant  les  instructions  données  par  le  roi  à  chacune 
d'elles,  exercent  à  peu  près  le  même  pouvoir  administratif  que  les  ministres  dans  la  plupart 
des  autres  États  européens. 

Il  résulte  de  ce  fait  que  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'Étal,  en  Suède,  a  une  autonomie, 
une  liberté  d'action  et  des  pouvoirs  qu'on  ne  retrouve  pas  ailleurs. 

La  direction  nomme  et  révoque  tout  le  personnel.  L'effectif  du  personnel  de  chaque 
bvanche  du  service  est  seul  fixé  annuelleniei|t  par  le  roi,  en  conseil,  sur  la  proposition  de 
la  direction. 

Le  budget  n'est  pas  soumis  au  Parlement,  il  est  présenté  à  l'approbation  du  roi. 

Les  tarifs  généraux  sont  également  décrétés  par  le  roi. 

Pour  toutes  les  affaires  de  service,  la  direction  a  pleine  et  entière  liberté  d'action. 

Les  crédits  pour  dépenses  d'installations  nouvelles  et  achat  de  matériel  roulant  sont  votés 
par  le  Parlement. 

La  direction  générale  comprend  quatre  services  :  caisse  et  statistique,  matériel,  ateliers 
et  traction,  voie  et  bâtiments,  mouvement  et  tarifs. 


Digitized  by 


Google 


XIII 

223 

l'n  direcicur  est  à  la  l<*te  de  chaque  service  et  le  directeur  général  est  le  chef  de  toute 
radministration. 

Les  lignes  sont  partagées  en  trois  sections  et  dans  chacune  d'elles  on  retrouve  la  même 
division  des  services  exécutifs  qu'à  l'administration  centrale,  c'est-à-dire  : 

Matériel,  ateliers  et  traction,  voie  et  bâtiments,  mouvement  et  tarifs.  Chaque  branche  de 
service  est  dirigée  par  un  sous-chef  ne  relevant  que  du  directeur  du  service  correspondant 
de  l'administration  centrale. 

il  n'y  a  pas  d'institution  spéciale  pour  le  contrôle  des  Compagnies  privées. 

La  surveillance  de  la  voie  est  confiée  à  la  direction  royale  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
contrôle  de  l'exploitation  est  exercé  j)ar  la  directran  générale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Suisse. 

A.  —  SociivTÉ  Df  Jlrv-Simpi.o.n. 

Le  règlement  d'organisation  institue  : 

1*  Un  conseil  d'administration  qui  est  composé  de  cinquante  à  soixante  membres; 

2^  Un  comité  d'administration,  qui  est  une  délégation  du  conseil  et  se  compose  du 
président,  du  vice-président  et  de  onze  membres  du  conseil; 

3°  Lne  direction,  composée  de  quatre  ou  cinq  membres,  nommés  pour  le  terme  maximum 
de  six  années  par  le  conseil  d'administration  qui  désigne  parmi  eux  un  président  et  un 
vice-président. 

La  direction  est  divisée  en  cinq  départements  : 

i^'^  département  (résidence  Berne,  dirigé  parle  directeur  président  et  a\ant  dans  ses 
attributions  le  secrétariat  général  et  le  service  des  finances; 

2^  département  résidence  Berne\  dirigé  par  le  vice-président;  il  comprend  le  service 
c^mmercial,  le  contrôle  des  recettes  et  la  statistique,  l'économat; 

^«  département  (résidence  Lausanne  :  il  comprend  quatre  sections  :  études  et  travaux 
neufs,  entretien,  ateliers  et  matériel  roulant,  traction. 

A  la  tète  de  chacun  de  ces  deux  derniers  départements,  il  y  a  un  directeur. 
Quant  au    5®  département,  qui   traite  les  affaires   conlentieuses,  il   est   dirigé   par  le 
directeur  président. 

B,  —  Chemins  de  fer  dv  Saint-Gothard. 

L'administration  supérieure  est  représentée  par  un  conseil  d'administration  composé 
de  vingt-sept  membres  et  un  président. 

Un  des  membres  du  conseil  est,  en  môme  temps,  président  de  la  direction  et  chef  du 
premier  département  de  la  direction. 

La  direction  est  divisée  en  trois  départements  : 

/"  département.  —  Secrétariat  général,  service  des  finances,  service  commercial,  con- 
trôle des  recettes  et  statistique,  agences  commerciales. 

2^  département.  —  Contentieux,  expropriations,  réclamations,  caisse  de  secours,  bâti- 
ments, économat,  assurances  et  impôts. 
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3^  département,  —  Service  de  TexploitatioD,  service  télégraphique  et  téJc'phoDe«,  traction^ 
surveillance  et  entrelien,  service  des  travaux  neufs. 

€.  —  Chemins   de  fer  de  l'Union   suisse. 

L'administration  supérieure  est  représentée,  par  un  conseil  d'administration  de  dix-sept 
membres  et  un  président  qui  est,  en  même  temps,  directeur  de  la  ligne  et  chef  du  premier 
département  de  la  direction. 

Celle-ci  comprend  deux  départements  : 

1"  département.  —  Tarifs,  contrôle  des  recettes,  comptabilité  et  caisse. 

2^  département,  —  Exploitation,  traction  et  ateliers,  entretien,  bureau  central. 

2>.  —  Chemins  de   fer   de  l'Est  ÇNordostbahn}. 

L'administration  supérieure  est  représentée  par  un  conseil  d'administration  composé 
de  vingt-sept  à  trente  et  un  membres,  d'un  président  et  d'un  vice-président 

Une  délégation  de  cinq  membres  du  conseil  d'administration,  dont  un  président,  con- 
stitue ce  qu'on  appelle  le  conseil  de  direction  ou,  à  mieux  dire,  la  direction. 

Chacun  de  ces  cinq  membres  dirige  une  branche  du  service,  et  ils  se  réunissent,  au  plus, 
deux  fois  par  semaine,  pour  traiter  les  questions  importantes  et  d'un  caractère  général. 

La  direction  est  divisée  en  cinq  départements  : 

J*^^  département.  —  Affaires  générales,  finances. 

2"^  département.  —  Exploitation  (mouvement  et  traction); 

2^  département,  —  Voie  et  surveillance,  études,  travaux,  ateliers; 

4^'  déparlement,  —  Service  commercial,  tarifs,  statistique; 

5®  département,  —  Contentieux,  expropriations,  assurances. 

SERVICES    COMMUNS.  —    RÉPARTITION    DU    MATKUIF.L. 

Pour  les  voitures  o.  voyageurs,  une  conférence,  à  laquelle  prennent  part  les  chefs  du 
service  du  mouvement  des  différentes  Compagnies,  établit  la  compo.sition  normale  des 
trains  de  voyageurs,  l'emploi  commun  des  voilures  et  fait  sur  la  base  d'une  parfaite  com- 
pensation en  nature. 

En  ce  qui  concerne  les  wagons  à  marchandises,  un  ollice  central,  siégeant  à  Ollen, 
commun  à  toutes  les  Compagnies,  est  chargé  de  leur  distribution. 

SERVICES    EXTÉRIEURS. 

11  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  n'existe  pas  de  services  extérieurs  proprement  dits, 
tels  que  ceux  que  nous  trouvons  ailleurs.  Tout  est  concenlré  au  service  central,  qui  exerce 
seul  le  contrcjle  extérieur  nécessaire.  Pour  le  service  de  l'entrelieu,  il  y  a  cependant  une 
certaine  décentralisation,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  surveillance  et  l'entretien  pro- 
prement dit. 

CONTRÔLE    DE    l'ÉTAT. 

Les  Compagnies  des  chemins  de  fer,  en  Suisse,  sont  soumises  à  un  contrôle  fort  sévère 
de  la  pari  du  ministère  des  travaux  publics. 
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Il  existe,  a  ce  ministère,  une  section  spéciale  des  chemins  de  fer  partagée  eu  deux  divi- 
sions, l'une  administrative,  Tautre  technique. 

En  outre,  le  ministre  dispose  d\in  très  grand  nombre  de  commissaires  techniques  et 
administratifs  pouvant  à  tout  moment -et  partout  recueillir  des  informations,  examiner  les 
actes  de  comptabilité,  les  registres  des  stations,  contrôler  les  travaux  en  exécution, 
s'assurer  du  bon  entretien  des  lignes  et  de  leurs  dépendances. 


CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES. 

Nous  examinerons  successivement  : 

I,  —  La  direction; 

II.  —  V organisation  des  services  d'administration  centrale  ; 
m.  —  Voi'ganisation  des  services  extérieurs  ou  régionaux; 
IV.  —  Les  instances  supérieures  [intervention  et  contrôle  de  l'État^  conseils 
d administration,  comités  de  direction,  etc.), 

I.  —  Direction. 

La  direction  supérieure  de  tous  les  services  d'une  administration  de  chemins 
de  fer  est  confiée,  sauf  à  de  très  rares  exceptions,  à  un  clief  unique  portant  le 
titre  de  directeur,  de  directeur  général  ou  de  président  de  la  direction. 

Le  principe  d'une  unité  de  direction  semble  donc  généralement  admis. 

Les  pouvoirs  conférés  à  ce  chef  .sont  plus  ou  moins  étendus  ;  nous  aurons 
l'occasion  de  parler  plus  loin  de  sa  dépendance  vis-à-vis  des  inslances  supé- 
rieures, telles  que  ministères,  conseils  d'administration,  comités  de  direction  ou 
autres;  nous  examinerons,  pour  le  moment,  ses  attributions  au  point  de  vue  de 
la  direction  des  services  mis  sous  ses  ordres. 

Nous  sommes  en  présence  dé  deux  systèmes  : 

l''  Le  directeur  traite  directement,  avec  les  chefs  de  service  des  différents 
départements,  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  soumises  à  son  approbation  ; 
.  2"*  Le  directeur  doit  toujours  prendre  l'avis  d'un  conseil  de  direction  com- 
posé des  chefs  de  service.  Les  affairas  sont  traitées  en  conférences  ayant  un 
caractère  soit  simplement  consultatif,  soit  délibératif. 

Parfois  le  directeur  ou  président  de  la  direction,  tout  en  ayant  la  haute  sur- 
veillance de  toute  la  gestion  des  affaires,  a  la  direction  effective  d'un  départe- 
ment de  l'administration  centrale. 
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Les  partisans  du  premier  système  invoquent  le  principe  de  l'unité  de  direc- 
tion^ la  nécessité  d'un  seul  commandement;  les  partisans  du  second,  tout  en 
reconnaissant  la  justesse  de  cette  appréciation,  y  apportent  un  tempérament 
arguant  qu'un  homme  seul  ne  pouvant  avoir  des  connaissances  universelles  et 
une  égale  compétence  pour  les  services  multiples  et  d'ordre  si  différent  qui 
constituent  une  administration  de  chemins  de  fer,  il  est  naturel  d'assister  le 
directeur  d'un  conseil  où  toutes  les  affaires  d'une  certaine  importance,  —  et  la 
plupart  d'entre  elles  sont  rangées  dans  cette  catégorie,  —  seront  examinées  en 
commun  et  suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  qu'on  attache  à  ce  principe; 
ces  conférences  sont  soit  consultatives,  soit  délibéral ives,  l'opinion  de  la  majorilé 
ayant  un  caractère  obligatoire.  Ils  invoquent  encore,  à  l'appui  de  leur  opinion, 
que  beaucoup  de  questions  intéressant  plusieurs  services  à  la  fois,  il  est  logique 
qu'elles  soient  trailées  en  commun  par  les  parties  intéressées,  et  qu'il  est  utile 
é'avoir  aussi  l'avis  des  membres  de  la  direction. 

Certes,  toutes  les  raisons  mises  en  avant  sont  puissantes,  et  laissant  de  côté 
que  telle  ou  telle  solution  peut  être  dictée  par  des  considérations  spéciales,  si 
nous  envisageons  la  discussion  uniquement  au  point  de  vue  des  principes,  ne 
pourrait-on  retourner  les  arguments  contre  ceux-mémes  qui  les  invoquent,  et 
tout  d'abord  ne  pourrait-on  faire  une  critique  fondamentale?  C'est  que  le  second 
système  enlève  tout  esprit  d'initiative,  toute  responsabilité  individuelle,  chacun 
pouvant  se  retrancher  derrière  l'opinion  d'une  majorité.  Ne  se  fait-on  pas  aussi 
une  idée  erronée  des  attributions  d  un  directeur?  Personne  n'a  jamais  songé  à 
exiger  d'un  chef  d'orchestre  qu'il  joue  à  lui  seul  toutes  les  parties  d'une  sympho- 
Bie  :  on  ne  conteste  néanmoins  pas  la  nécessité  d'un  chef  d'orchestre.  Pourquoi  être 
plus  exigeant  pour  un  directeur?  Et  si  on  reconnaît  que  la  diversité  des  services 
d'une  Administration  de  chemins  de  fer  nécessite  des  spécialistes,  que  les  ques- 
tions administratives,  Qnancières,  commerciales,  les  questions  relatives  au  maté- 
riel et  à  la  traction,  à  l'exploitation  technique,  à  l'entretien  et  à  la  construction 
doivent  être  traitées  par  des  hommes  spéciaux,  pourquoi  admettre,  d'autre  part, 
la  compétence  d'une  conférence  composée  de  chefs  de  services  d'ordre  absolument 
différent  sur  toutes  les  matières  soumises  à  cette  conférence? 

N'est-il  pas  plus  rationnel  de  laisser  à  chaque  chef  la  direction  et  la  responsa- 
bilité de  son  service?  Celui-ci  n'a-t-il  pas,  dans  le  personnel  supérieur  même  de 
son  département,  un  conseil  naturel  et  réellement  compétent?  Si  une  question 
touche  différents  services,  ne  peut-il  prendre  l'avis  de  ses  collègues  intéressés  et 
soumettre  le  cas  au  directeur,  qui  peut  apprécier  après  avoir  entendu  les  diffé- 
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renies  parties,  sans  pour  cela  ériger  en  principe  que  l'affaire  doit  venir  en 
conférence  plénière  dans  laquelle  la  majorité  des  membres  n'a  pas  la  compé- 
tence voulue? 

On  pourrait,  à  Tappui  du  bien  fondé  de  cette  opinion,  citer  l'exemple  de  con- 
férences qui,  appelées  dans  l'origine  à  se  prononcer  sur  toutes  les  affaires,  ont 
vu  leur  rôle  se  borner  à  l'examen  des  questions  de  personnel  ;  d'administrations 
qui,  après  avoir  eu  des  comités  de  direction,  —  et  nous  n'entendons  pas  par  cette 
expression  une  délégation  du  conseil  d'administration,  mais  une  direction  com- 
posée de  plusieurs. directeurs  (trois  en  général),  —  renoncer  à  ce  système  et 
revenir  à  celui  d'un  directeur  unique. 

On  peut  également  objecter  que  l'opinion  contraire  a  ses  raisons  d'être, 
puisqu'elle  est  admise  par  beaucoup  d'Administrations. 

Néanmoins,  nous  croyons  que,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  doit  être  le  principe  dominant,  et  que  dire  responsabilité, 
c'est  impliquer  en  même  temps  la  liberté  et  les  moyens  d'action.  Les  chefs  des 
différents  départements,  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués  par 
le  directeur,  doivent  avoir  la  direction  et  la  responsabilité  des  services  qui  leur 
sont  confiés,  la  nature  de  leurs  fonctions  exigeant  un  esprit  d'initiative  dont  on  ne 
saurait  sans  inconvénient  chercher  à  amoindrir  Tessor.  La  mission  d'une  par- 
faite harmonie  entre  les  services,  de  l'unité  des  vues,  appartient  au  directeur; 
celui-ci  dirige  avec  la  collaboration  de  ses  chefs  de  service,  son  rôle  est  de 
connaître  les  besoins  des  services  et  de  rechercher  les  moyens  de  les  satisfaire 
à  temps,  de  tenir  la  balance  égale  entre  tous  les  organes,  de  veiller  au  concours 
de  tous  vers  un  même  but,  une  bonne  exploitation,  de  relever  les  défaillances. 
Si  l'on  ajoute  qu'il  est  l'intermédiaire  naturel  entre  la  direction  et  les  autorités 
supérieures,  conseils  d'administration,  ministères  ou  autres,  sa  mission  est  assez 
lourde  pour  qu'on  ne  songe  pas  à  lui  attribuer  des  fonctions  universelles  qui  sont 
réparties  naturellement  et  de  droit  entre  les  chefs  de  service  de  l'administra- 
tion. C'est  une  décentralisation  de  pouvoirs  et  d'attributions  qui  est  nécessitée 
par  la  force  même  des  choses. 

IL  —  Organisation  des  services  d'administration  centrale. 

Malgré  une  assez  grande  diversité  de  systèmes,  on  retrouve  partout  la  ten- 
dance de  grouper  ensemble  les  services  de  même  ordre,  on  arrive  ainsi  à  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  sections,  selon  que  l'on  veut  réunir  ceux  ayant 
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certaines  relations  entre  eux,  ou  faire  une  subdivision  pour  chaque  service. 

Dans  certains  pays,  on  est  obligé  de  tenir  compte,  dans  le  mode  d'organisa- 
tion, de  la  distinction  qui  est  faite  entre  le  personnel  technique  et  le  personnel 
administratif* 

Les  fonctions  supérieures,  même  celles  de  directeurs,  sont  occupées  soit  par 
des  ingénieurs,  soit  par  des  personnes  n'ayant  fait  que  des  études  administra- 
tives ou  de  droit.  De  là  une  préoccupation  d'établir  une  classiQcation  des 
affairés  qui,  en  pratique,  est  bien  difficile  à  observer*  N'est-il  pas, en  effet,  presque 
impossible  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  bien  nette?. 

Sans  insister  d'avantage  sur  ce  point  que  nous  nous  contentons  de  signaler, 
si  nous  passons  à  la  division  des  services,  ils  sont,  au  minimum,  partagés  en 
trois  sections. 

Dans  ce  cas,  la  première  comprend  le  secrétariat,  les  affaires  d'ordre  général, 
la  comptabilité ,  le  service  de  caisse ,  les  affaires  de  personnel ,  de  conten- 
tieux, etc. 

La  2«  section  comprend  le  mouvement,  la  traction,  le  service  commercial, 
les  tarifs,  les  réclamations,  le  contrôle  des  receltes,  etc. 

La  3®  centralise  tous  les  services  techniques,  c'est-à-dire  Tenlrelien,  les  tra- 
vaux de  construction,  le  matériel  roulant  et  les  ateliers. 

Parfois,  les  services  du  mouvement,  de  la  traction  et  des  ateliers  ne  forment 
qu'une  seule  division,  nommée  de  Texploitation,  tandis  que  le  service  commercial 
(manipulation  commerciale,  tarifs  et  réclamations)  en  forme  une  autre.  Le  con- 
trôle des  recettes  et  la  revision  des  caisses  constituent  aussi  quelquefois  une 
division  spéciale. 

Enfin,  en  poursuivant  l'idée  du  partage,  on  arrive  à  séparer  tous  les  services, 
tels  que  :  secrétariat  général  et  personnel,  comptabilité,  contentieux,  service 
médical,  mouvement,  traction,  matériel  roulant  et  ateliers,  économat,  entretien 
et  travaux,  tarifs,  contrôle  des  recettes,  réclamations,  etc. 

On  peut  formuler  des  objections  aussi  bien  contre  une  trop  grande  concen- 
tration que  contre  un  trop  grand  partage. 

En  effet,  dans  le  premier  cas,  on  est  conduit,  par  exemple,  à  réunir  des 
services  qui,  sous  la  dénomination  de  techniques,  sont  néanmoins  d'ordre  bien 
différent  et  exigent  des  aptitudes  et  des  connaissances  spéciales,  tels  que  : 
l'entretien  et  les  travaux,  dune  part,  la  traction,  le  matériel  roulant  et  les 
ateliers,  d'autre  part. 

Si.  sous  le  nom  d'exploitation,  on  comprend  le  mouvement  aussi  bien  que  la 
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traction,  le  senice  du  matériel  roulant  et  des  ateliers,  n'eslon  pas  dans  une 
situation  analogue  et  que  devient  alors  le  principe  de  la  division  des  compé- 
tences? Car,  singulière  anomalie  à  observer,  c'est  précisément  dans  les  pays 
où  Ton  rencontre  le  plus  grand  souci  des  spécialités  que  Ton  trouve  ces 
partages. 

Parfois  au  service  du  mouvement  est  annexé  seulement  celui  de  la  Iraclion 
limité  au  remorquage  des  trains.  Les  chefs  des  dépôts  dépendent  du  service  du 
mouvement  pour  l'emploi  îles  locomotives,  de  celui  du  matériel  et  des  ateliers 
pour  le  bon  entretien  et  la  réparation  des  machines  dans  les  dépôts.  N  y  a-til 
pas  là  matière  à  conflits  d'attributions  et  Tinconvénieiit  d'avoir  un  personnel 
dépendant  de  plusieurs  chefs  et,  parlant,  recevant  des  ordres  qui  parfois  peuvent 
être  contradictoires? 

D'autre  part,  si  pour  éviter  ces  inconvénients  on  pousse  trop  loin  la  division 
des  services,  on  ne  fait  que  tomber  souvent  dans  un  défaut  contraire.  On 
partage  des  services  qui  forcément  ont  des  relations  constantes  entre  eux,  et 
cela  au  détriment  de  l'harmonie  et  même  de  la  discipline. 

Certes,  le  contrôle  des  recettes,  par  exemple,  par  son  importance,  justifie 
une  division  spéciale;  mais  n'exige-t-il  pas  dps  rapports  constants  avec  le 
personnel  des  gares  qui  est  sous  les  ordres  directs  du  service  du  mouvement? 
De  là  surgissent  des  difficultés  et  des  plaintes  souvent  fondées.  Tel  renseigne- 
ment demandé  par  le  contrôle  des  recettes  est  donné  incomplet  ou  tardif,  telle 
enquête  est  mal  interprétée  et  le  personnel  a  toujours  la  tendance  de  se  sous- 
traire aux  ordres  qui  n'émanent  pas  de  ceux  qu'il  considère  comme  ses  chefs 
immédiats. 

Les  mêmes  défauts  peuvent  être  signalés  contre  le  service  des  réclamations, 
s'il  constitue  une  section  spéciale. 

L'importance  qu'a  Télaboration  des  tarifs  justifie  également  la  préoccupation 
de  plusieurs  Administrations  d'en  faire  un  service  spécial  ;  mais,  d'un  autre  côté, 
l'application  des  tarifs  est-elle  d'un  intérêt  moindre,  et  qu'il  s'agisse  soit  du  calcul 
des  taxes  dans  les  trafics  locaux  ou  directs,  soit  de  leur  vérification,  le  service 
de  l'exploitation  n'est- il  pas  continuellement  et  forcément  mêlé  à  la  question? 
Toutes  ces  considérations  ont  paru  assez  puissantes  pour  déterminer  certaines 
Administrations  à  créer  une  division  spéciale,  mais  non  indépendante  des  tarifs, 
et  de  l'annexer  à  la  section  de  l'exploitation. 

De  même,  faire  une  division  séparée  de  la  traction  limitée  au  service  des 
locomotives  et  à  celui  des  dépôts,  c'est  s'exposer  forcément  à  certains  inconvé- 
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nients  et,  en  premier  lieu,  à  celui  d'avoir  deux  services  de  réparation  des 
machines. 
Quant  au  service  de  l'économat,  on  trouve  plusieurs  systèmes  : 

Certaines  Administrations  ont  un  économat  général  chargé  d'élre  le  pour- 
voyeur de  tous  les  services;  d'autres,  sans  en  faire  une  division  indépendante, 
l'annexent  avec  la  même  destination  à  un  autre  service,  en  général  à  celui  du 
matériel  et  des  ateliers;  quelques-unes  laissent  à  chaque  service  le  soin  de 
veiller  à  l'approvisionnement  du  matériel  qui  lui  est  nécessaire,  n'ayant  qu'un 
économat  commun  pour  les  fournitures  de  bureau,  les  imprimés,  les  formu- 
laires, etc.  Parfois  il  y  a  un  système  mixte,  l'entretien  ayant  à  s'occuper  de  la 
fourniture  de  son  matériel  de  superstructure  de  la  voie,  et  le  service  des  maga- 
sins généraux  étant  adjoint  à  celui  du  matériel. 

Les  avantages  invoqués  par  les  partisans  du  premier  système,  c'est-à-dire 
surtout  l'unité  de  service,  ne  semblent  pas  avoir  rallié  beaucoup  de  suflTrages, 
car  c'est  soit  le  système  mixte  que  nous  avons  mentionné,  soit  celui  de  laisser  à 
chaque  service  le  soin  de  s'approvisionner  qui  est  généralement  adopté. 

Si  l'on  considère  toutes  les  branches  de  services  qui  constituent  une  admi- 
nistration de  chemins  de  fer,  on  peut  dire  que  certaines  d'entre  elles  présentent 
une  affinité  naturelle,  qui,  pour  être  observée,  conduirait  au  partage  suivant  : 

1**  Il  y  a  des  services  purement  administratifs,  tels  que  le  secrétariat  général, 
la  comptabilité  et  les  finances,  le  contentieux,  etc.  ; 

2"*  Il  y  a  ensuite  un  ensemble  de  services  qui,  ayant  besoin  d'un  concours 
mutuel  et  dans  un  même  ordre  d'idées,  peuvent  être  groupés  ensemble  sous  la 
dénomination  générale  d'exploitation,  tels  sont  le  mouvement,  les  affaires  com- 
merciales, les  réclamations,  le  contrôle  des  recettes,  les  tarifs,  etc.; 

3°  Les  questions  relatives  au  matériel  roulant  et  à  la  traction,  par  la  spécia- 
lité même  des  connaissances  qu'elles  exigent,  justifient  un  service  spécial  ; 

4**  Il  en  est  de  même  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  constructions. 

Ainsi,  laissant  de  côté  les  conditions  spéciales  qui  justifient  tout  autre 
partage  et  se  plaçant  à  un  point  de  vue  théorique,  on  pourrait  dire  que  la 
division  naturelle  des  services  de  l'administration  centrale  serait  la  suivante  : 

1°  Administration  générale; 

2^  Exploitation; 

3°  Matériel  et  traction  ; 

4°  Voie  et  travaux. 
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Chacune  de  ces  sections  pouvant  comporter  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  subdivisions. 

Ce  partage,  auquel  on  est  conduit  par  des  considérations,  je  pourrais  dire 
purement  théoriques,  semble  aussi  sanctionné  par  la  pratique,  attendu  que 
nous  le  trouvons  admis  par  un  grand  nombre  d'Administrations  et  notamment 
par  des  Administrations  occupant  un  premier  rang  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement, de  l'importance  et  de  la  richesse  des  réseaux. 

m.  —  Organisation  des  sermces  extéhieubs  ou  régionaux. 

On  se  trouve  en  présence  de  deux  systèmes  d'organisation  bien  distincts; 
dans  le  premier,  sous  le  rapport  des  services  exécutifs,  — c'est-à-dire  de  ceux  de 
l'exploitation,  du  matériel  et  de  la  traction,  de  l'entretien  et  des  constructions, 
—  les  lignes  d'un  réseau  sont  partagées  en  circonscriptions,  et  l'exécution  et  la 
^rveillance  des  services  sont  confiées  à  des  agents  portant  les  litres  divers 
d'inspecteurs  du  mouvement  ou  de  l'exploitation,  d'inspecteurs  du  matériel 
de  la  traction,  de  chefs  de  division  de  l'entretien,  etc.  Si  parfois  le  service 
du  matériel  sur  les  lignes  est  distinct  de  celui  de  la  traction,  si  au  lieu  de 
divisions  d'entretien  comprenant  des  sections  et  des  sous-sections,  il  n'y  a 
que  des  sections,  si  le  service  de  l'entretien  est  uni  à  celui  des  travaux  ou  non^ 
si  pour  le  contrôle  des  recettes  il  y  a  des  agents  spéciaux,  ce  sont  là  des  détails 
d'organisation.  Mais  le  principe  est  que  chaque  service  exécutif  a  des  organes 
régionaux,  indépendants  les  uns  des  autres  et  mis  sous  les  ordres  des  services 
centraux  correspondants. 

En  outre,  des  inspecteurs  attachés  à  l'administration  centrale  ont  la  mission 
d'inspecter  les  services  régionaux. 

Le  deuxième  système  est  tout  autre. 

Partant  de  l'idée  qu'aussitôt  qu'un  réseau  appartenant  à  une  même  direction 
atteint  un  certain  développement  comme  longueur  et  comme  trafic,  on  ne 
saurait  diriger  dû  centre  les  services  extérieurs  et  qu'une  décentralisation 
s'impose  dans  l'intérêt  de  la  marche  régulière  et  rapide  des  affaires,  on  a  divisé 
le  réseau  en  plusieurs  offices  d'exploitation  indépendants  les  uns  des  autres^ 
mais  relevant  de  l'administration  centrale,  et  ces  oflSces  d'exploitation  ont 
l'exécution  et  la  surveillance  de  tous  les  services  actifs  de  leur  région. 

Ce  système,  au  point  de  vue  théorique,  présente  évidemment  un  certain  côté 
séduisant,  aussi  ne  manque-t-il  pas  de  partisans.  Mais  dans  la  pratique,  son 
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application  n'a  pas  répondu  aux  résultats  qu'on  en  attendait,  et  au  lieu  d'une 
décentralisation,  on  est  arrivé  à  une  plus  grande  centralisation,  on  a  créé  un 
organe  administratif  de  plus,  au  détriment  de  la  prompte  expédition  des 
affaires  et  d'un  contrôle  effectif. 

Nous  ne  saurions  invoquer  des  arguments  plus  puissants,  à  l'appui  de  cette 
assertion,  que  les  motifs  développés  devant  le  Parlement  de  Prusse,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  pour  la  suppression  des  offices  d'exploitation. 

Après  avoir  exposé  que  lorsqu'en  1880  on  a  créé  l'organisation  des  chemins 
de  fer  de  l'État  en  Prusse,  on  a  dû  tenir  compte  des  conditions  spéciales  créées 
par  le  rachat  des  chemins  de  fer,  et  qu'en  beaucoup  de  points  on  a  été  conduit 
à  faire  une  large  part  aux  considérations  historiques,  aux  intérêts  régionaux  et 
locaux,  d'où  a  résulté  le  partage  actuel  du  réseau  eji  4 1  directions  et  7S  offices 
d'exploitation,  M.  de  Thielen  démontre  que  les  mêmes  motifs  n'existant  plus 
aujourd'hui,  un  changement  de  l'organisation  s'impose. 

«  11  y  a,  dit-il,  des  offices  d'exploitation  qui  ont  des  réseaux  variant  de 
170  à  450  kilomèlres  et  des  directions  dont  la  longueur  des  lignes  varie  de 
1,300  à  4,000  kilomètres. 

ce  Cette  disproportion  n'a  pas  été  motivée  en  premier  lieu  par  l'intensité  du 
trafic,  mais  par  des  considérations  historiques.  Il  est  évident,  d'autre  part,  que 
si  des  offices  d'exploitation  de  4o0  kilomètres  et  des  directions  de  4,000  kilo- 
mètres peuvent  être  administrés  avec  succès,  l'existence  d'offices  de  170  kilo- 
mètres et  de  directions  de  1,300  kilomètres  ne  peut  être  justifiée  au  point  de 
vue  économique. 

-  «  L'expérience  faite  dans  une  période  de  quatorze  années  a  démonlré  que  les 
grands  districts  ne  sont  pas  plus  mal  administrés  que  les  petits,  au  contraire... 

<c  Le  partage  de  l'administration  en  trois  instances  :  ministère,  direction  et 
offices  d'exploitation,  complique  le  rouage  et  entraîne  de  grandes  dépenses;  il 
a  été  nécessaire,  à  cause  des  difficultés  de  la  prise  de  possession  des  lignes  par 
l'État,  mais  aujourd'hui  il  présente  des  inconvénients  qui  surpassent  les  avan- 
tages. Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'il  a  provoqué  une  augmentation  consi- 
dérable de  la  correspondance.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  partage  des  pouvoirs 
et  de  la  responsabilité  a  eu  des  conséquences  funestes  sur  toute  la  gestion.  C'est 
précisément  un  service  d'exploitation  qui  peut,  moins  que  tout  autre,  admettre 
un  tel  partage  d'attributions  et  de  responsabilité.  L'initiative  personnelle  et  le 
sentiment  de  la  responsabilité  déterminent  le  succès. 

a  Pour  ces  raisons,  le  gouvernement  croit  qu'il  faut  simplifier  le  système 
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d'administration  et  que  la  simplification  doit  consister  dans  la  suppression  des 
offices  d'exploitation.  Il  ne  peut  être  douteux  quelle  est  celle  des  deux  instances 
executives  qui  doit  être  supprimée;  la  seule  qui  peut  disparaître  c'est  unique- 
ment loffice  d'exploitation.  Son  district*  est  trop  petit  pour  qu'il  puisse  soigner 
avec  succès  les  intérêts  du  service  et  du  trafic. 

a  Aucun  office  ne  peut  prendre  une  mesure  de  quelque  importance  sans  se 
mettre  en  correspondance  avec  d'autres  offices,  ou  sans  recourir  à  l'approbation 
de  la  direction.  D'autre  part,  dans  la  plupart  des  cas,  les  directions  ne  peuvent 
prendre  aucune  décision,  sans  demander  un  rapport  à  l'office  d'exploitation  ;  on 
perd  ainsi  beaucoup  de  temps  et  on  dépense  beaucoup  d'argent  sans  avantage 
appréciable  pour  l'Administration. 

((  II  est  évident  aussi  que  beaucoup  de  questions  locales  ne  peuvent  être 
réglées  par  la  direction  même,  d'où  la  nécessité  d'organes  locaux  pour  l'exécution 
de  certains  services  locaux.  Ces  organes  doivent  être  aussi  indépendants  que  pos- 
sible. Ils  doivent  recevoir  des  instructions  claires  et  précises;  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qui  leur  seront  conférés,  ils  auront  toute  responsabilité,  mais  ils  seront, 
par  contre,  autorisés  à  prendre  les  mesures  qu'ils  croiront  nécessaires.  » 

Un  autre  membre  du  Parlement,  dans  la  même  séance,  s'exprime  comme  il 
suit  : 

«  Le  défaut  capital  de  l'Administration  actuelle,  réside  dans  le  fait  que  les 
offices  d'exploitation  sont  devenus,  dans  la  réalité,  de  petites  directions. 

(c  Telle  n'a  pas  été  l'intention  qui  a  présidé  à  leur  création. 

ce  Mais  ces  offices  ayant  reçu  les  attributions  d'une  première  instance  admi- 
nistrative, il  ne  leur  a  plus  été  possible  de  s'occuper  principalement  du  service 
exécutif;  ils  sont  surchargés  de  correspondances,  de  rédactions,  de  rapports  et 
d'autres  travaux  bureaucratiques. 

a  C'est  ainsi  qu'on  a  créé  et  alimenté  l'esprit  bureaucratique  qui  se  manifeste 
par  le  rôle  de  petites  directions  que  prennent»  jusqu'à  un  certain  point,  les 
offices  d'exploitation. 

a  Le  désir  d'avoir  un  contact  plus  direct  entre  les  instances  administratives 
et  le  public  n'a  jamais  été  réalisé  par  les  offices  d'exploitation,  comme  on  l'a 
souhaité,  attendu  que  sur  beaucoup  de  questions  qui  intéressent  le  public,  ils 
ne  sont  pas  compétents.  i> 

Si  tels  sont  les  reproches  adressés  à  un  système  qui  a  été  appliqué  sur  une 
grande  échelle,  pendant  une  période  de  quatorze  années,  ne  peut-on  pas  dire 
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que  de  fait  il  est  condamné/et  donner  sans  contestation  la  préférence  au  premier, 
qui  a  pour  lui  la  sanction  d'une  longue  pratique  dans  les  nombreux  pays  où  il 
est  appliqué? 

C'est  du  moins  notre  opinion. 

IV.   —  Instanxes  supérieures.  (Intervention  et  contrôle  de  l'État. 
Conseils  d'administration.  Comités  de  direction,  etc.) 

Que  les  réseaux  de  chemins  de  fer  appartiennent  à  des  Sociétés  privées  ou  à 
l'État,  que  leur  exploitation  soit  faite  par  ce  dernier,  par  des  Sociétés  fermières 
ou  par  les  Compagnies  propriétaires,  ils  relèvent  toujours  d'une  ou  plusieurs 
autorités  supérieures  de  l'État  :  du  ministère  des  travaux  publics,  de  celui  des 
voies  de  communication,  des  finances  ou  du  commerce,  de  plusieurs  d'entre  eux, 
ou  d'autres  institutions  encore;  cela  dépend  du  régime  politique  et  administratif 
des  différents  pays. 

Si,  d'une  façon  générale,  l'État  intervient  comme  le  représentant  naturel  des 
intérêts  publics,  si,  à  ce  litre,  il  doit  se  prononcer  sur  l'établissement  et  le  mode 
de  construction  des  lignes,  il  a  également  à  approuver  toutes  les  mesures 
d'exploitation  d'ordre  général  et  il  a  la  mission  de  sauvegarder  les  intérêts  du 
trésor  public,  lorsque  ceux-ci  sont  en  jeu. 

Mais  à  côté  de  ce  rôle,  l'État  intervient  plus  ou-  moins  directement  dans 
l'administration  même  des  chemins  de  fer,  selon  qu'il  s'agit  de  réseaux  lui  appar- 
tenant ou  concédés  à  des  Sociétés  privées  ;  par  contre,  pour  les  chemins  de  fer 
privés,  à  défaut  des  organes  administratifs  de  l'État,  d'autres  instances  supé- 
rieures sont  interposées  entre  la  direction  et  l'État  :  nous  sommes  donc  conduits 
à  considérer  séparément  les  deux  cas. 

1**  Chemins  de  fei'  privés.  —  Comme  instances  supérieures,  nous  trouvons 
l'État,  les  conseils  d'administration  et  parfois  des  délégations  du  conseil  d'admi- 
nistration, nommées  ordinairement  comités  de  direction. 

Laissant  de  côté  les  questions  relatives  à  la  construction  de  nouvelles  lignes, 
aux  concessions  de  réseaux,  pour  ne  nous  occuper  que  de  celles  concernant 
l'exploitation,  l'État  intervient  pour  toutes  les  affaires  d'ordre  général,  telles  que 
l'homologation  des  tarifs,  l'approbation  des  horaires  des  trains,  des  règlements 
de  transport,  etc.;  il  exerce,  en  outre,  une  surveillance  qui  s'étend  ordinaire- 
ment sur  l'entretien  de  la  voie  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  du  matériel 
fixe  et  du  matériel  roulant,  sur  l'exécution  des  travaux  de  réfection  et  des 
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travaux  complémentaires,  sur  la  composition  et  le  mouvement  des  trains,  sur  le 
service  intérieur  des  gares  et  de  toutes  autres  parties  de  l'exploitation  technique, 
sur  Tapplicalion  des  tarifs,  la  perception  des  taxes  et  de  toutes  autres  parties 
de  l'exploitation  commerciale,  etc.,  il  contrôle,  enfin,  la  gestion  financière  des 
Compagnies. 

Personne  n*a  jamais  contesté  le  droit  et  le  devoir  de  TËtat  d'intervenir  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  trop  d'intérêts  vitaux  des  pays  sont  en  jeu  pour 
que  le  soin  d'y  veiller  ne  lui  soit  pas  réservé. 

Mais  si  on  considère  la  multiplicité  des  rouages  chargés  dans  la  plupart  des 
pays  de  remplir  celte  mission,  on  peut  se  demander  si  elle  ne  constitue  pas  un 
obstacle  inévitable  à  la  rapide  expédition  des  aflaires  qui,  pour  une  Administra- 
tion de  chemins  de  fer  plus  que  pour  toute  autre,  est  une  condition  essentielle. 
On  reproche  souvent  aux  Compagnies  la  complication  de  leur  organisation 
administrative,  leur  grande  bureaucratie.  En  admettant  le  bien  fondé  de  ce 
reproche,  n'est-il  pas,  en  partie,  une  conséquence  des  formalités  qui  leur  sont 
imposées,  des  mémoires,  des  rapports,  des  pièces  de  toute  nature  qui  leur  sont 
réclamés? 

Que  le  contrôle  de  l'Ëtat  soit  très  sévère,  aucune  plainte  ne  saurait  être  légi- 
time à  cet  égard  ;  mais  s'il  s'étend  aux  moindres  détails  de  service,  si  pour  toute 
dépense,  quelque  minime  qu'elle  soit,  il  faut  une  approbation,  il  nous  semble  qu'il 
s'écarte  de  sa  véritable  mission,  et  n'y  a-t*il  pas  lieu  de  signaler  encore  à  ce  sujet 
une  contradiction? 

N'accuse-t-on  pas  journellement  les  Sociétés  privées  de  pousser  les  économies 
à  l'extrême  pour  distribuer  de  plus  gros  dividendes  aux  actionnaires  (d'ailleurs, 
les  chemins  de  fer  de  l'Ëtat  n'échappent  pas  davantage  à  ce  reproche,  l'expres- 
sion seule  varie,  l'exploitation  est  fiscale,  dit-on).  Que  devient  alors  cette  crainte 
exagérée  de  la  prodigalité  des  Administrations? 

L'intervention  de  l'État  est  indispensable,  son  contrôle  doit  être  réel  et  effi- 
cace, mais  on  peut  souhaiter,  dans  les  limites  permises  par  les  lois  organiques 
de  chaque  pays,  une  simplification  des  rouages  administratifs  qui  exercent  ce< 
contrôle  dans  l'intérêt  d'une  prompte  expédition  des  affaires;  il  ne  doit  pas  être 
une  entrave  à  l'exécution  normale  du  service. 

2**  Conseils  (ïadministf*ation.  —  En  parcourant  les  statuts  qui  régissent  tous 
les  conseils  d'administration,  on  peut  s'assurer  qu'ils  poursuivent  tous  un  même 
but,  sauvegarder  les  intérêts  des  actionnaires,  et,  à  cet  effet,  les  conseils  sont 
investis  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de  la  Société. 
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Cette  concentration,  prévue  par  les  statuts,  de  l'entière  administration  entre 
les  mains  du  conseil,  est  réduite  dans  la  pratique  à  des  proportions  beaucoup 
moindres.  Eu  effet,  les  statuts  donnent  en  général  le  droit  au  conseil  de  déléguer 
une  partie  de  ses  pouvoirs  à  une  autre  personne,  même  en  dehors  du  conseil  ; 
cette  personne  est  le  directeur  de  la  Compagnie. 

Parfois  une  partie  des  attributions  du  conseil  est  déléguée  à  une  commission 
qui  est  choisie  dans  son  sein  et  qui  fonctionne  d'une  façon  permanente  sous  le  nom 
de  comité  de  direction.  A  l'objection  qu'on  peut  soulever  contre  l'introduction  d'un 
organe  supérieur  en  plus,  on  a  le  droit  d'opposer  certains  avantages;  nombre  de 
questions,  par  exemple,  peuvent  être  réglées  plus  rapidement  sans  attendre  une 
convocation  du  conseil,  le  comité  ayant  les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Relativement  aux  conseils  d'administration,  nous  ne  pouvons  dire  autre 
chose,  sinon  qu'ils  sont  un  organe  indispensable  dans  le  fonctionnement  des 
Sociétés  privées. 

3""  Chemins  de  fer  exploités  par  FÊtaL  —  Selon  l'étendue  des  réseaux,  selon 
les  conditions  particulières  créées  par  le  rachat  des  chemins  de  fer  et  la  forma- 
tion des  réseaux,  ils  sont  partagés  en  plusieurs  directions  ou  bien  ils  sont  admi- 
nistrés par  une  seule  direction. 

S'agit-il  de  plusieurs  directions,  elles  peuvent  être  indépendantes  les  unes  des 
autres,  mais  elles  ne  relèvent  que  d'une  seule  autorité  supérieure,  un  ministère 
nommé  de  travaux  publics,  des  voies  de  communication,  des  chemins  de  fer  ou 
portant  toute  autre  dénomination  selon  les  pays  ;  quelquefois,  pour  certaines 
questions,  soit  financières,  soit  économiques,  intervient  aussi  le  ministère  des 
finances. 

Mais,  à  côté  de  ce  cas,  qui  est  le  plus  simple,  on  trouve  interposé  entre  le 
ministère  et  les  directions  d'autres  instances,  telles  qu'une  direction  générale 
des  chemins  de  fer,  une  inspection  générale  ayant  des  attributions  techniques, 
administratives  et  de  contrôle,  des  conseils  d'administration,  enfin,  sous  des 
dénominations  diverses  et  souvent  presque  synonymes,  rencontre«t-on  un  nombre 
d'instances  beaucoup  plus  considérable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  également  au  cas  d'une  direction 
unique  pour  tout  un  réseau,  nous  retrouvons  les  mêmes  instances  supérieures, 
à  l'exception,  naturellement,  de  la  direction  générale. 

Une  des  premières  questions  qui  s'est  posée,  c'est  le  mode  d  organisation  de 
l'administration  des  réseaux  qui,  après  le  rachat,  ont  atteint  des  longueurs  dépas- 
sant de  beaucoup  les  plus  vastes  réseaux  des  Sociétés  privées.  Il  est  certain  qu'au 
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fur  et  à  mesure  que  le  rachat  s'est  opéré,  on  a  dû  passer  par  une  période  de 
transition,  on  n'a  pu  rompre  brusquement  avec  les  traditions  du  passé,  on  a  dû 
conserver  les  administrations  existantes,  quitte  ensuite  à  les  fondre,  on  est 
arrivé  à  la  création  de  directions  présentant  une  grande  variété  de  longueurs 
de  lignes,  avec  l'intention  d'un  remaniement  futur  ;  mais  l'idée  dominante  et 
sur  laquelle  on  semble  d'accord,  c'est  la  nécessité,  au  delà  d'une  certaine  limite, 
de  diviser  le  réseau  total  en  plusieurs  directions. 

Mais,  ce  point  admis,  les  divergences  de  vues  se  manifestent  sur  le  moyen  de 
rattacher  ensemble  ces  dififérentes  directions,  sur  l'unité  d'action  à  leur  donner  ; 
de  là  la  diversité  des  instances  supérieures  que  nous  trouvons,  due  aussi  à  la 
double  préoccupation  de  tenir  compte  du  rôle  de  l'Ëtat  comme  administrateur 
direct  des  chemins  de  fer  et  de  son  rôle  comme  représentant  des  intérêts 
publics. 

Partant  du  principe  que  c'est  surtout  ce  dernier  devoir  qui  incombe  à  l'État, 
certains  gouvernements  ont  laissé  aux  directions  une  assez  grande  liberté  au 
point  de  vue  administratif  proprement  dit,  se  réservant  surtout  les  affaires 
d'ordre  général,  telles  que  l'approbation  des  instructions  et  de  règlements  orga- 
niques, l'examen  des  budgets,  l'homologation  des  tarifs,  l'approbation  des 
horaires  de  trains,  des  projets  de  nouvelles  lignes  et  de  travaux  importants,  des 
contrats  de  fournitures  et  de  travaux  dépassant  certaines  sommes,  etc. 

Par  la  nature  même  des  questions  soumises  par  les  différentes  directions  à 
l'approbation  supérieure,  celles-ci  tendent  déjà  vers  une  unité  d'action;  mais, 
pour  la  rendre  plus  complète,  on  a  pensé  qu'au  lieu  de  nouvelles  instances 
administratives,  présentant  toujours  un  appareil  plus  compliqué  et  moins  souple, 
il  fallait  laisser  aux  directions  mêmes  le  soin  d'arriver  à  ce  but,  par  la  création 
d'institutions  communes,  telles  que  :  associations  pour  établir  les  règles  et  les 
principes  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  pour  fixer  et 
unifier  les  règles  et  les  prescriptions  relatives  au  transport  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  marchandises,  pour  l'unification  et  l'application  uniforme  des 
tarifs  ;  des  ofBces  pour  la  distribution  des  wagons  et  pour  les  décomptes,  etc. 
On  est  allé  même  plus  loin  dans  cette  voie  :  considérant  qu'il  y  a  une  série  de 
questions  administratives  qui  ne  sauraient  être  traitées  indépendamment  par 
une  ou  plusieurs  directions,  qu'elles  exigent,  au  contraire,  une  solution  uni- 
forme, on  a  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  les  partager  entre  les  différentes 
directions,  avec  mission  pour  chacune  d'elles  d'être,  dans  un  ressort,  ladminis- 
tration  gérante  de  toutes  les  autres. 
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Voici  donc  un  premier  ordre  d'idées  qui  a  présidé  à  l'organisation  des  ser- 
vices et  qui  conduit  au  minimum  des  instances  supérieures. 

D'autres  États  ont  cru,  au  contraire,  devoir  intervenir  plus  directement  dans 
Tadministralion  de  leurs  réseaux  ;  de  là  la  création  d'institutions  diverses  pour 
arriver  à  ce  but  et,  indépendamment  de  ces  institutions,  ils  ont  pensé  que,  pour 
avoir  une  unité  d'action  entre  les  différentes  directions,  il  était  bon  de  les  subor- 
donner à  une  direction  générale.  Rien  de  plus  juste  comme  principe,  mais 
Tapplication  correspond-elle  au  but  poursuivi?  Il  faut  d'abord  bien  préciser 
que  par  direction  nous  n'entendons  pas  la  concentration  des  services  exécutifs 
extérieurs  en  un  seul  organe,  dont  nous  avons  examiné  le  rôle  dans  ce  rapport, 
sous  le  titre  d'offices  d'exploitation,  mais  nous  parlons  de  directions  ayant  les 
attributions  qui  leur  sont  ordinairement  dévolues.  Pour  justifier  leur  existence 
comme  telles,  il  faut  naturellement  admettre  qu'elles  ont  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  la  direction  effective  des  services.  L'existence  d'une  direction  supérieure 
au-dessus  de  toutes  ces  directions,  dans  le  but  d'établir  un  lien  entre  elles  et 
d'arriver  à  une  unité  d'action,  est  tout  indiquée.  Mais  en  examinant  quelles  sont 
les  questions  sur  lesquelles  elle  est  appelée  à  se  prononcer,  on  voit  que  celles-ci 
ont  presque  toutes  besoin  aussi  de  l'approbation  ministérielle.  Voici  donc  deux 
instances  qui  ont  à  peu  près  le  même  rôle.  L'une  d'elles  n'est-elle  pas  inutile? 
C'est  un  rouage  de  plus  compliquant  le  mécanisme  administratif. 

Si  ce  reproche  semble  fondé,  les  mêmes  inconvénients  ne  feront  que  croître 
avec  le  nombre  des  instances. 

Allant  encore  plus  loin  dans  la  même  voie,  certains  États  exercent  sur  l'admi- 
nistration de  leurs  réseaux  exactement  le  même  contrôle  que  sur  les  Compagnies 
privées.  11  bous  semble  que  c*est  là  un  surcroît  de  surveillance  qui  est  tout  au 
moins  exagéré. 

On  peut  aussi  se  demander  quel  est  le  rôle  des  conseils  d'administration  auprès 
des  chemins  de  fer  exploités  par  l'État  ;  ne  sont-ils  pas  une  imitation  déplacée 
des  institutions  semblables  appelées  à  représenter  les  intérêts  des  actionnaires 
auprès  des  Sociétés  privées?  D'autres  considérations  justifient  leur  existence. 

Dans  certains  pays  à  régime  parlementaire,  les  ministères  étant  soumis  à  de 
nombreuses  fluctuations  politiques,  on  serait  exposé  à  voir  disparaître  dans 
l'administration  des  chemins  de  fer  la  continuité  de  vues,  l'esprit  de  tradition 
indispensable  dans  l'interprétation  et  le  règlement  de  nombreuses  questions.  Le 
conseil  étant,  en  outre,  une  institution  collective,  peut  lutter  contre  des  sollici- 
tations et  se  soustraire  à  des  influences  qui  sont  souvent  le  corollaire  des  néces- 
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sites  de  la  politique  militante  ;  enQn,  une  partie  des  attributions  du  ministre 
étant  déléguée  au  conseil,  on  est  assuré  d'une  plus  rapide  expédition  des 
affaires. 

Pour  résumer  ce  que  nous  venons  d'écrire  au  sujet  des  instances  supérieures, 
qu'il  s'agisse  de  chemins  de  fer  exploités  par  des  Compagnies  privées  ou  de 
chemins  de  fer  exploités  par  l'État,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  ujis 
aussi  bien  que  les  autres  constituent  des  entreprises  éminemment  commerciales  ; 
ils  doivent  donc  être  administrés  comme  telles,  et  si  les  instances  supérieures 
sont  nécessaires,  —  «t  personne  ne  le  conteste,  —  leur  multiplicité  n'est  souvent 
qu'un  obstacle  au  bon  fonctionnement  des  services  et  à  une  rapide  expédition 
des  affaires. 

Enfin,  pour  terminer  l'exposé  de  ces  considérations  générales,  ajoutons  que 
si,  à  l'origine  des  chemins  de  fer,  certaines  appréhensions  pouvaient  exister 
contre  des  Administrations  ayant  à  jouer  un  aussi  grand  rôle  dans  le  développe- 
ment économique  du  pays,  aujourd'hui,  quand  plus  d'un  demi-siècle  s'est  écoulé, 
ne  doit-on  pas  rendre  justice  au  dévouement  de  ces  Administrations  pour  le  bien 
public,  aux  services  éminents  rendus  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
humaine,  à  leur  gestion  sage,  intègre,  tendant  toujours  vers  le  progrès,  et 
n'est-il  pas  permis  de  formuler  le  vœu,  lorsque  le  mot  liberté  est  inscrit  par- 
tout, qu'il  leur  soit  donné  aussi  une  certaine  indépendance  d'action,  non  dans 
un  intérêt  personnel,  mais  pour  l'intérêt  général? 
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2""  EXPOSÉ  (PAYS  DE  LANGUE  ANGLAISE) 

Par  Frêd.  HARRISON 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DU  LUXDON  AND  NORTH  WESTBItN  RAILWAY 


(Traduction.) 


Nous  diviserons  notre  rapport  en  deux  parties  : 

I.  —  Les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
II.  —  Les  chemins  de  fer  des  autres  pays  de  langue  anglaise. 

I.  —  Ghemiiis  de  fer  du  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  dlrlande. 

Un  rapport  sur  l'organisation  de  l'administration  centrale  et  des  services  exté- 
rieurs des  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  doit  nécessairement  traiter  cette 
question  en  termes  quelque  peu  généraux,  à  raison  du  grand  nombre  des 
conditions  et  des  caractères  divers  des  différentes  entreprises,  comme  le  mettent 
en  évidence  les  statistiques  se  rapportant  aux  principales  Compagnies  que  l'on 
trouvera  ci-après  en  annexe. 
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Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni,  qui  possèdent  des 
organisations  distinctes  pour  leur  exploitation,  sont  au  nombre  d  environ  120 
et  représentent  une  longueur  totale  de  lignes  de  33,033  kilomètres 
(20,646  milles).  Le  capital  total  engagé  dans  ces  chemins  de  fer  s'élève  à  plus 
de  24,250,000,000  de  francs  (£  970,000,000),  somme  dépassant  de  beaucoup 
la  dette  nationale  du  pays.  Le  capital  consacré  à  la  construction  df^s  chemins 
de  fer  et  à  leur  équipement  a  été  fourni  par  l'industrie  privée,  sous  la  sanction 
du  Parlement  accordée  spécialement  pour  cliaque  chemin  de  fer,  ce  capital 
ayant  été  en  partie  souscrit  par  des  actionnaires  et  en  partie  constitué  sous 
forme  d'emprunt  par  obligations.  Le  revenu  obtenu  par  les  actionnaires  dépend 
des  profits  de  l'entreprise  après  payement  des  intérêts  des  emprunts  ou  des 
obligations. 

En  considération  des  capitaux  considérables  engagés  dans  les  entreprises  de 
chemins  de  fer,  le  Parlement  a  accordé  aux  Compagnies  le  droit  d'exproprier  le 
sol  nécessaire  à  la  construction  des  chemins  de  fer  et  de  [)ercevoir  des  taxes  de 
transport  et  des  droits  de  péage  limités  à  certains  maximums  en  rémuné- 
ration des  transports  effectués,  les  Compagnies  s'étant  par  contre  enga- 
gées à  transporter  les  troupes,  les  dépèches  et  les  colis  postaux  à  certaines 
conditions,  et  à  mettre  en  marche  un  nombre  limité  de  trains  à  prix  réduits. 
Différentes  lois  donnent  au  gouvernement  le  droit  d'inspection  et  d'enquête  sur 
Texploitation  des  chemins  de  fer;  les  nouvelles  lignes  et  les  travaux  nouveaux 
sur  les  lignes  existantes  doivent  être  approuvés  par  le  gouvernement  avant 
d'être  ouverts  au  service  public.  Tous  les  accidents  doivent  être  signalés  au 
gouvernement;  ceux  qui  présentent  un  caractère  grave  sont  sounjis  à  l'enquête 
de  fonctionnaires  du  gouvernement  et  font  l'objet  d'un  rapport  au  Parlement. 

L'État  a  le  droit  de  racheter  les  chemins  do  fer  construits  depuis  1844  aux 
conditions  fixées  par  la  Législature,  mais  jusqu'à  présent  ce  droit  n'a  jamais 
été  exercé. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  visible  que  les  Compagnies  ont  un  intérêt 
considérable  dans  les  affaires  du  pays  et  qu'elles  ont  des  responsabilités  non 
seulement  vis-à-vis  de  leurs  actionnaires  et  de  leurs  obligataires,  mais  aussi 
vis-à'Vis  du  public  en  général,  et  pour  sauvegarder  les  énormes  intérêts  qui 
lui  sont  confiés,  l'élément  dirigeant  ou  administratif  des  chemins  de  fer  doit 
évidemment  être  composé  d'hommes  possédant  des  connaissances  extrêmement 
étendues  et  une  grande  expérience  des  affaires  publiques. 

L'administration  de  tout  chemin  de  fer  est  confiée  à  un  conseil  d'adminis- 
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tration  {Board  of  directors)  élu  par  les  actionnaires,  la  possession  d'un  nombre 
minimum  d'actions  de  l'entreprise  étant  une  des  conditions  d'éligibilité. 

Le  conseil  d'administration  d'une  Compagnie  de  chemins  de  fer  comprend 
un  nombre  variable  de  membres  selon  l'importance  de  l'entreprise. 

Le  conseil  d'administration  se  réunit  fréquemment,  d'après  ce  qu'exige  la 
situation  de  la  Compagnie  en  cause,  et  tandis  qu'il  s'occupe  invariablement  de 
la  direction  générale  des  affaires  et  des  questions  de  première  importance,  des 
comités  sont  délégués  par  lui  —  bien  que  ce  système  ne  soit  pas  universel  — 
pour  traiter  les  questions  qui  se  rapportent  à  des  branches  spéciales  de  l'admi- 
nistration, telles  que  : 

Entretien  des  yoies  et  travaux  ;  Finances  {finance)  ; 

Matériel  roulant  ;  Comptabilité  (auc^sfj; 

Génie  (civil  et  mécanique;;  Propriétés  (estate); 

Exploitation  (traffic)  ;  Contentieux  (law  business). 
Magasins  (stores); 

Les  sous-comités  rendent  compte  de  leurs  délibérations  au  conseil  pour  rati- 
fication. 

Les  limites  dans  lesquelles  les  affaires  sont  traitées,  dans  le  premier  cas  par 
le  conseil  ou  par  les  sous-comités,  dépendent  en  grande  partie  des  caractères 
spéciaux  de  l'entreprise.  En  règle  générale,  les  fonctionnaires  supérieurs  et 
ceux  qui  ont  la  responsabilité  des  principaux  services,  assistent  aux  réunions 
du  conseil  et  des  comités  et  présentent  aux  administrateurs  des  rapports  et  des 
avis  sur  les  questions  à  traiter. 

Les  fonctionnaires  supérieurs  qui  confèrent  avec  les  directeurs  et  donnent 
leurs  avis  sur  l'administration  générale  sont,  d'ordinaire,  le  directeur  général 
{gênerai  manager)  et  le  secrétaire  [uecretary]  ;  cependant,  dans  quelques-unes 
des  principales  Compagnies  dont  les  intérêts  peuvent  être  considérablement 
affectés  par  les  actes  publics  ou  privés  du  Parlement,  l'avoué  [solicita)  joue 
aussi  un  rôle  actif. 

Le  pouvoir  exécutif  est  divisé  entre  les  fonctionnaires  qui  sont  à  la  tête  des 
différents  services  et  qui  sont  responsables  vis-à-vis  du  conseil,  soit  directement, 
soit  par  l'entremise  du  directeur  général  ou  du  secrétaire,  selon  la  nature  et 
l'importance  de  l'entreprise.  La  subdivision  des  affaires  à  traiter  en  différents 
services  se  fait  ordinairement  de  la  façon  déjà  indiquée  quant  à  la  délégation 
du  conseil  aux  sous-comités  des  branches  spéciales  des  affaires,  et,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  de  règle  absolue,  les  principaux  chefs  de  service  sont  ordinairement 
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le  directeur  général  {gênerai  manager),  le  secrélaire  [secretary]  et  l'ingénieur 
{engineer);  cependant,  dans  les  plus  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer,  il 
y  en  a  beaucoup  d'autres. 

Le  secrélaire  est  le  représentant  de  la  Compagnie,  officiellement  reconnu 
comme  tel  par  la  loi  et  par  le  Parlement.  Il  a  la  charge  des  archives,  des 
comptes  et  du  service  des  finances. 

Le  directeur  général  est  le  fonctionnaire  principal;  il  a  la  direction  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  et  a  la  jesponsabilité  la  plus  étendue  quant  au 
succès  de  l'entreprise  et  aux  avis  à  donner  aux  administrateurs  sur  toutes  les 
questions  importantes  ;  il  est  consulté  fréquemment  par  les  chefs  de  service, 
quoi  que  ces  derniers  soient  directement  responsables  vis-à-vis  des  administra- 
teurs, en  ce  qui  concerne  les  détails  de  leurs  services  respectifs. 

L'ingénieur  est  responsable  de  Tentretien  du  chemin  de  fer,  des  travaux  et 
du  matériel  roulant.  Dans  les  administrations  des  principaux  chemins  de  fer, 
il  y  a  des  fonctionnaires  différents  pour  la  voie  et  les  travaux,  la  traction  (et  les 
appareils  mécaniques),  et  les  voilures  et  wagons. 

Il  y  a  de  grandes  différences  dans  la  pratique  des  Compagnies  du  Royaume- 
Uni  quant  au  nombre,  aux  fonctions  et  aux  titres  des  principaux  fonctionnaires 
en  dessous  du  rang  de  directeur  général  ;  cette  diversité  résulte  naturellement 
des  diflfdrences  d'importance  et  de  situation,  les  charges  de  plusieurs  services 
étant  sur  certaines  lignes  remplies  par  un  seul  fonctionnaire.  Sur  tous  les  prin- 
cipaux chemins  de  fer,  le  directeur  général  est  aidé  dans  la  surveillance  du 
service  de  l'exploitation  par  un  chef  des  services  commerciaux  {goods  manager) 
qui  s'occupe  des  questions  se  rapportant  au  service  des  marchandises,  et  par  un 
chef  du  service  des  voyageurs  {passenger  superintendent),  remplissant  aussi  les 
fonctions  de  chef  du  mouvement  [superintendenl  of  the  Une),  qui  a  la  charge 
générale  de  la  marche  des  trains  et  du  trafic  des  voyageurs.  Pour  permettre 
une  surveillance  plus  détaillée  des  services  de  l'exploitation,  les  réseaux  sont 
généralement  divisés  en  régions  {districts)  variant  d'étendue  selon  l'importance 
du  trafic  et  les  circonstances  générales.  Chaque  district  est  placé  sous  les  ordres 
d'un  inspecteur  divisionnaire,  ou  de  deux  fonctionnaires,  l'un  pour  le  service 
des  voyageurs,  l'autre,  pour  celui  des  marchandises.  L'inspecteur  divisionnaire 
du  service  des  voyageurs  {district  passenger  superintendent)  est  responsable, 
vis-à-vis  de  l'autorité  supérieure,  de  la  discipline  et  des  capacités  du  personnel 
du  service  des  gares  de  voyageurs  et  de  marchandises,  du  mouvement  des  trains, 
du  service  des  signaux  et  de  la  sûreté  des  lignes,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  con- 
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cerne  spécialement  le  service  des  trains  de  voyageurs.  Il  est,  en  outre,  respon- 
sable du  mouvement  général  du  trafic.  L'inspecteur  divisionnaire  du  service  des 
marchandises  [district  goods  manager)  a  dans  ses  attributions  les  questions  se 
rapportant  au  service  des  marchandises,  sauf  celles  de  la  marche  des  trains. 
Dans  quelques  districts,  un  seul  fonctionnaire  divisionnaire  s'occupe  en  même 
temps  du  service  des  voyageurs  et  du  service  des  marchandises. 

Ce  système  n'est  pas  général,  l'inspection  sur  quelques  lignes  se  rattachant 
de  plus  près  à  l'administration  centrale. 

A  chaque  gare,  il  y  a  un  fonctionnaire  connu  sous  le  nom  de  chef  de  gare 
[station  master)  ou  d*agent.  Aux  petites  stations  et  même  à  quelques  stations 
d'importance  moyenne,  ce  fonctionnaire  a  dans  ses  attributions  à  la  fois  le 
mouvement  des  voyageurs  et  celui  des  marchandises;  mais  dans  les  grandes 
gares,  il  y  deux  fonctionnaires  :  l'un,  qu'on  appelle  le  chef  de  gare  («/atton 
mastei),  s'occupe  du  service  des  voyageurs  et  du  mouvement  des  trains  de  toute 
nature,  et  l'autre,  l'agent  des  marchandises  {goods  agent),  est  chargé  du  trafic 
des  marchandises,  à  l'exception  du  mouvement  des  trains.  Le  chef  de  gare 
(ou  a  agent  »)  exerce  son  autorité  sur  tous  les  employés  de  tous  les  services  qui 
s'occupent  du  trafic  et  des  trains,  dans  les  limites  de  la  gare,  et  il  est  respon- 
sable de  l'exploitation  conformément  aux  règlements.  Quand  il  y  a,  en  outre, 
un  agent  des  marchandises,  il  est  responsable  de  tout  ce  qui  concerne  cette 
branche  du  service  jusqu'à  ce  que  les  marchandises  soient  prêtes  à  être  expé- 
diées par  train  ou  après  leur  arrivée. 

Quant  à  la  direction  du  train  en  marche,  il  est  de  règle  invariable,  sur  tous 
les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni,  que  la  direction  du  train  en  marche,  durant 
le  trajet  entre  les  gares,  appartient  au  conducteur  [gtuii'd);  le  mécanicien  obéit 
aux  instructions  de  ce  dernier. 

Sur  tous  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni,  il  y  a  un  personnel  d'inspec- 
teurs du  trafic  [traffic  inspectors)  qui  ont  le  devoir  de  parcourir  continuellement 
la  ligne,  de  visiter  les  stations,  les  voies  de  garage  et  les  cabines  de  signaux, 
de  surveiller  le  mouvement  des  trains  et  du  trafic  en  général  et  de  signaler 
les  irrégularités  et  les  négligences.  Sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  qui  ont 
adopté  le  système  des  inspecteurs  divisionnaires,  les  inspecteurs  du  mouvement 
et  du  trafic  dépendent  d'eux,  tandis  que,  dans  les  autres  cas,  ils  dépendent 
directement  de  l'inspecteur  principal  du  service  des  voyageurs,  ou,  quand  ce 
fonctionnaire  n'existe  pas,  du  directeur  général. 

La  traction  est  réglementée  par  le  chef  du  service  des  locomotives  [chiefof 
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locomotive  deparfment)^  de  manière  à  satisfaire  aux  exigenœs  de  Thoraire  6xé 
ou  aux  réquisitions  spéciales  du  service  de  l'exploitation.  Sur  les  principales 
lignes,  des  chefs  d'équipe  sont  attachés  aux  différents  dépôts  de  machines  et 
sont  chargés,  sous  la  direction  de  Tingénieur  de  la  traction  (locomotive  engineer), 
de  tous  les  détails  relatifs  au  service  des  locomotives  et  à  rétablissement  du 
tableau  de  service  des  hommes  employés  au  service  des  locomotives. 

Le  personnel  pour  l'entretien  de  la  voie  et  des  travaux,  sous  les  ordres  de 
l'ingénieur  {engineer),  est  divisé  en  équipes  de  poseurs  de  rails  ayant  chacune 
une  section  de  longueur  déterminée  variant  entre  1  1/2  et  4  kilomètres  (i  et 
2  1/2  milles)  ou  même  de  longueur  moindre  aux  points  où  le  trafic  est  intense 
ou  lorsque  les  voies  de  garage  occupent  une  étendue  considérable.  Chaqut^ 
équipe  ou  brigade  est  sous  la  direction  d'un  contremaître  {foreman  ou  ganger) 
et  il  y  a  généralement  un  surveillant  ou  piqueur  {inspectoi*}  qui  a  sous  ses 
ordres  un  certain  nombre  d'équipes  constituant  une  section  (district).  Sur  les 
principaux  chemins  de  fer,  ces  sections  sont  encore  groupées  et  forment  des 
sections  plus  étendues,  chacune  de  celles-ci  étant  confiée  à  un  ingénieur  résident 
[résident  engineer)  agissant  sous  l'autorité  de  l'ingénieur  en  chef. 

CONCLUSIONS  GÉNÉRALES  RELATIVES  AUX  CHEMINS  DE  FER  DU  ROYAUME- UNI. 

L'ensemble  de  ce  qui  précède  fait  voir  que,  malgré  les  différences  de  pratique 
dans  les  questions  de  détail,  différences  qui  ont  leur  source  dans  les  circon- 
stances locales  et  l'importance  relative  des  entreprises,  les  grands  principes 
d'organisation  sont  partout  identiques.  L'administration  est  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  d'actionnaires  influents  choisis  par  l'élection  dans  le  corps  général 
des  actionnaires  et  agissant  soit  sous  forme  de  sous-comités,  soit  sous  celle  de 
conseil,  assistés  par  des  fonctionnaires  supérieurs  qui  ont  une  responsabilité 
générale  et  des  fonctions  executives  plus  ou  moins  étendues  à  remplir  dont  ils 
ont  à  rendre  compte.  En  outre,  il  y  a  un  personnel  de  fonctionnaires  exécutifs 
dont  le  nombre  et  les  fonctions  sont  variables,  selon  la  longueur  et  l'importance 
du  chemin  de  fer,  et  qui  sont  responsables  envers  les  fonctionnaires  supérieurs 
de  la  marche  détaillée  des  affaires. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  nous  sommes  efforcé  de  faire  ressortir  les  prin- 
cipes d'organisation  généralement  adoptés  pour  l'administration  des  chemins 
de  fer.  En  outre  de  la  question  de  l'organisation  et  bien  que,  en  faisant 
nécessairement  partie  intégrante,  il  y  a  des  affaires  de  la  plus  haute  importance 
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qui  intéressent  le  commerce  du  pays  et  les  intérêt»  généraux  du  chemin  de 
fer,  et  qui  exigent  de  temps  à  autre  des  négociations  et  des  arrangements  pour 
assurer  les  relations  entre  différentes  Compagnies  en  ce  qui  regarde  le  trafic 
des  voyageurs,  des  petits  colis,  des  dépêches  postales  ou  des  marchandises,  trafic 
dans  lequel  elles  sont  mutuellement  intéressées,  soit  pour  des  motifs  de  concur- 
rence par  des  voies  rivales,  soit  parce  que,  pour  achever  le  parcours  qu'il  a 
à  faire,  ce  trafic  doit  traverser  plusieurs  réseaux  et  que,  par  suite,  il  faut  lui 
assurer  des  roules  convenables  ou  des  services  directs  de  trains.  Il  y  a  aussi  la 
question  de  la  concurrence  des  chemins  de  fer  avec  d'autres  modes  de  transport 
et  la  rivalité  des  différents  marchés  et  sources  de  production  ;  tout  cela  soulève 
des  questions  variées  qui  doivent  être  examinées  et  réglées.  Les  chemins  de  fer 
du  Royaume-Uni  sont  dans  une  siluation  toute  différente  de  celle  des  chemins 
de  fer  de  la  plupart  des  autres  pays  de  langue  anglaise,  plus  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  la  question  déjà  mentionnée  de  la  concurrence  pour  le  trans- 
port du  trafic  et  les  arrangements  pour  le  trafic  direct  traversant  plusieurs 
réseaux.  Par  suite  de  la  position  insulaire  du  pays,  de  son  étendue  relativement 
faible  et  du  remarquable  développement  de  son  réseau  de  chemins  de  fer,  la 
concurrence  est  excessivement  âpre,  non  seulement  entre  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  mais  entre  les  chemins  de  fer  et  les  services  de  cabotage,  sans 
compter  la  concurrence  entre  les  différents  ports  du  Royaume-Uni  pour  le  com- 
merce d'exportation  et  d'importation  avec  les  autres  pays,  les  facilités  offertes 
pour  le  transit  par  chemin  de  fer  étant,  dans  les  deux  cas,  de  la  plus  haute 
importance. 

Les  questions  compliquées  que  soulève  cet  état  de  choses  ne  paraissent  pas  se 
présenter  aussi  fréquemment  dans  les  autres  pays  ou  y  affecter  autant  les 
intérêts  des  chemins  de  fer. 

n.  —  Chemins  de  fer  des  autres  pays  de  langue  anglaise. 
A.  —  Rtats-Unis  d'Amérique. 

Les  Compagnies  suivantes  ont  répondu  au  questionnaire  : 

Pennsylvania  Railroad; 

New-York  Central  and  Hudson  River  Railroad; 

Illinois  Central  Railroad; 

Louisville  and  Nashville  Railroad; 

New-York  Nnuhaven  and  Hartford  Railroad. 
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Pour  le  Pennsylvania  Railroad,  les  aclionnaires  choisissent  chaque  année  un 
conseil  d'administration  (Jîoard  of  directors)  \  celui-ci  élit  immédiatement  après 
sa  constitution  un  président  [président)  et  trois  vice-présidents  (vice-présidents) 
ainsi  qu'un  secrétaire  et  un  trésorier.  Tous  les  autres  fonctionnaires,  y  compris 
un  aide  du  président,  sont  désignés  par  le  président  sous  réserve  d'approbation 
par  le  conseil  d'administration. 

Le  président  désigne  aussi  les  sous-comités  permanents  du  conseil  chargés  de 
s'occuper  des  questions  relatives  aux  objets  suivants  : 

Finances  (finance)  ; 

Entretien  de  la  voie  ; 

Propriétés  [estate]  ; 

Magasins  (stores)  ; 

Assurance  (insurance)  ; 

ÂiTiiires  accessoires  ou  questions  d'ordre  général. 

Le  conseil  d'administration,  de  même  que  chacun  des  sous-comilès,  se  réunit 
bimensuellement.  Les  réunions  des  sous-comités  précèdent  les  réunions  du  con- 
seil et  chaque  sous-comité  fait  rapport  au  conseil  sur  toutes  les  affaires  deman- 
dant une  décision. 

En  vertu  de  ses  fonctions,  le  président  est  membre  de  tous  les  sous-comités. 
U  préside  aussi  les  réunions  du  conseil  ;  en  cas  d'absence,  un  des  vice- présidents 
le  remplace. 

Les  fonctions  du  président  et  des  vice-présidents  sont  réglées  comme  suit  : 

Le  président  a  la  surveillance  et  la  direction  générales  de  tous  les  services 
de  l'administration  de  la  Compagnie  et  il  est  assisté  par  les  vice-présidents. 
Le  premier  vice-président  a  la  surveillance  des  services  des  marchandises,  des 
voyageurs  et  des  transports,  et  il  est  responsable  vis-à-vis  du  président.  Le 
second  vice-président  a  la  surveillance  générale  du  service  de  la  trésorerie  et  de 
la  comptabilité  et  est  aussi  responsable  vis-à-vis  du  président.  Le  troisième  vice- 
président,  sous  la  direction  du  premier  vice-président,  a  la  charge  spéciale  du 
service  des  transports,  mais  il  assiste  aussi  le  premier  vice-président  dans  toutes 
les  affaires  relatives  aux  services  des  marchandises  et  des  voyageurs  et  le  rem- 
place en  cas  d'absence.  Assisté  d'un  ingénieur  en  chef  (chief  engineer)  et  d'un 
directeur  de  la  traction  (chief  of  motive  power),  il  a  la  surveillance  générale  de 
tous  les  travaux  de  la  ligne,  ainsi  que  de  la  construction  des  locomotives  et  du 
matériel  roulant. 

Les  fonctions  du  secrétaire  (secretary)  consistent  à  enregistrer  les  actes  du 
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conseil.  Il  a  la  garde  des  actes  légaux  et  des  coaventions,  il  tient  les  registres 
d'inscription  des  actions  et  s'occupe  des  transferts  d'actions  et  obligations. 

Le  trésorier  est  le  gardien  de  la  caisse  et  du  portefeuille  de  la  Compagnie. 

Le  directeur  général  {gênerai  manager)  est  responsable  vis-à-vis  du  troisième 
vice-président  et  a  la  direction  du  mouvement  des  trains,  de  la  répartition  du 
matériel  roulant,  de  l'entretien  de  la  voie,  des  ponts  et  autres  constructions, 
ainsi  que  du  matériel  roulant  et  des  machines. 

Le  directeur  général  [gênerai  manager)  a  sous  ses  ordres  les  principaux  fonc- 
tionnaires suivants  : 

1**  Un  inspecteur  général  du  mouvement  [genei^al  supermtendent  of  trans- 
portation)  qui  est  chargé  de  la  répartition  du  matériel  roulant  ; 

â""  Un  inspecteur  général  de  la  traction  (gênerai  superintendent  of  motive 
power)  ;  qui  a  dans  ses  attributions  l'entretien  et  la  réparation  des  locomotives, 
du  matériel  roulant,  des  outils  et  des  machines; 

3*  Un  ingénieur  [engineer)  chargé  de  l'entretien  de  la  voie  ; 

M"  Un  inspecteur  des  télégraphes  [superintendent  of  telegraph]  ; 

5*  Trois  chefs  d'exploitation  divisionnaires  (gênerai  superintendents)  (pour 
différents  groupes  des  lignes),  dont  chacun  a  dans  sa  division  et  sous  l'autorité 
du  directeur  général,  à  s'occuper  de  l'ensemble  des  propriétés  de  la  Compagnie, 
y  compris  les  gares,  les  ateliers  et  les  autres  bâtiments,  les  lignes  télégraphiques 
et  le  matériel  roulant,  et  est  responsable  de  leur  entretien  et  de  leur  réparation. 
Chaque  chef  d'exploitation  divisionnaire  est  assisté  d'un  ingénieur  adjoint 
[assistant  engineer)  pour  ce  qui  concerne  lentretien  de  la  voie,  et  d'un  inspecteur 
de  la  traction  [superintendent  of  motive  power)  pour  l'entretien  et  la  réparation 
des  locomotives,  du  matériel  roulant  et  des  machines. 

L'inspecteur  principal  du  service  des  marchandises  [gênerai  freight  agent), 
sous  la  direction  du  premier  vice-président,  est  chargé  de  tous  les  arrangements 
qui  se  rapportent  au  mouvement  des  marchandises.  Il  a  sous  ses  ordres  un 
certain  nombre  d'inspecteurs  du  service  des  marchandises  divisionnaires  [divi- 
sional  freight  agent). 

L'inspecteur  principal  du  service  des  voyageurs  [gênerai  passenger  agent)  est 
un  fonctionnaire  dont  la  situation  et  les  fonctions  correspondent  à  ceux  de  l'in- 
specteur général  du  service  des  marchandises  [gênerai  freight  agent],  sauf  qu'ils 
se  rapportent  au  mouvement  des  voyageurs.  Comme  l'inspecteur  principal  du 
service  des  marchandises  (gênerai  freight  agent],  il  est  responsable  vis-à-vis  du 
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premier  vice-président  et  a  sous  ses  ordres,  outre  un  inspecteur  adjoint  {gênerai 
assistant),  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  divisionnaires  connus  sous  le  nom 
de  division  ticket  agents. 

Les  grands  principes  qui  règlent  l'administration  du  Pevnsylvania  Railroad, 
tels  que  nous  venons  de  les  décrire,  sont  également  ceux  qui  règlent  Tadminis- 
tration  des  grands  chemins  de  fer  des  États-Unis  sur  lesquels  nous  avons 
recueilli  des  renseignements;  il  y  a  cependant  certaines  différences  de  détail 
dans  le  nombre  et  les  litres  des  fonctionnaires  et  dans  la  répartition  de  leurs 
attributions. 

Sur  le  New  York  Central  and  Hudson  River  Railroad,  par  exemple,  il  y  a 
un  président  (chairman)  du  conseil  d  administralion  et  cVst  lui  et  non  pas  le 
président  (de  la  Compagnie),  sinon  en  son  absence,  qui  préside  les  réunions  du 
conseil.  Il  y  a  un  comité  exécutif,  composé  du  président  du  conseil,  du  prési- 
dent, du  premier  et  du  second  vice-président  et  de  cinq  autres  membres  du 
conseil.  Il  est  renouvelé  chaque  année  et  il  choisit  dans  son  sein  les  sous-comilés 
qu'il  juge  nécessaire  de  constituer. 

Il  y  a  aussi,  sur  ce  chemin  de  fer,  un  fonctionnaire  appelé  le  directeur 
général  du  trafic  (gênera!  traffic  manager)  qui,  sous  la  surveillance  du  second 
vice-président,  a  directement  dans  ses  attributions  tout  le  trafic,  de  quelque 
nature  qu'il  soit;  l'inspecteur  principal  du  service  des  marchandises  (gênerai 
freight  agent)  et  l'inspecteur  principal  du  service  des  voyageurs  (gênerai  pas- 
senger  agent)  agissent  sous  ses  ordres  au  lieu  de  dépendre  directement  du 
vice-président,  comme  au  Pennsylvania  Raiiroad. 

11  y  a  encore  cette  différence  que,  sur  le  New  York  Central,  le  directeur 
général  n'est  responsable  ni  de  l'entretien  de  la  voie,  ni  du  matériel  roulant. 
L'entretien  de  la  voie  est  confié  à  un  ingénieur  de  la  voie  (gênerai  roadmaster), 
sous  les  ordres  de  l'ingénieur  en  chef,  qui  est  à  son  tour  sous  la  direction  et  la 
surveillance  du  troisième  vice-président.  L'entretien  du  matériel  roulant  est 
dans  les  attributions  d'un  ingénieur  en  chef  de  la  traction  (superintendent  of 
motive  power),  qui  agit  directement  sous  l'autorité  du  troisième  vice-président. 

Vlllinois  Central  Raiiroad  est  administré  presque  exactement  comme  le 
New  York  Central,  sauf  qu'il  ny  a  pas  de  président  (chairman)  du  conseil  et 
que  les  fonctions  de  directeur  général  n'existent  pas.  Le  directeur  du  trafic 
(traffic  manager*)  a  sous  ses  ordres  les  inspecteurs  principaux  du  service  des 
marchandises  (gênerai  freight  agents)  (qui  sont  ici  au  nombre  de  deux)  et 
Tinspecteur  principal  des  voyageurs  (gênerai  passenger  agent),  mais  il  n'a  rien 
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à  voir  dan»  Tentretien  de  la  voie  ou  du  matériel  roulant,  cet  entrelien  étant 
réglé  comme  sur  le  New  York  Central. 

Le  LouisvUle  and  Nashville  RaUroad  a  un  président  {chairman)  du  conseil, 
un  président  et  trois  vice-présidents.  Il  n'y  a  pas  de  comités  permanents,  sauf 
un  comité  des  finances.  Les  attributions  du  directeur  général  sont  analogues  à 
celles  du  directeur  général  du  Pennsylvania  Railroad,  c'est-à-dire  que,  tandis 
que  son  autorité  s'exerce  sur  les  transports,  la  circulation  du  matériel,  la  for- 
mation et  le  mouvement  des  trains  et  l'entretien  de  la  voie  et  du  matériel 
roulant,  il  n'a  pas  la  responsabilité  des  opérations  de  l'inspecteur  principal  du 
service  des  marchandises  et  de  l'inspecteur  principal  du  service  des  voyageurs. 
Ceux-ci  sont  placés  sous  l'autorité  d'un  directeur  du  trafic  [traffie  manager), 
comme  sur  le  New  York  Central,  ce  directeur  du  trafic  étant  à  son  tour  placé 
sous  la  surveillance  du  premier  vice -président. 

Tous  les  chefs  de  gare  sont  sous  le  contrôle  direct  du  directeur  général,  dont 
les  ordres  sont  transmis  par  l'intermédiaire  de  leurs  inspecteurs  divisionnaires. 

Sur  le  New  York,  Newhaven  and  Hartford  Railroad,  le  système  d'administra- 
tion est  à  peu  près  le  même  que  sur  les  autres  chemins  de  fer  américains,  mais 
l'organisation  du  service  actif  semble  être  très  semblable  à  celle  d'un  chemin  de 
fer  anglais. 

Le  conseil  d'administration  se  compose  de  dix-neuf  membres,  dont  sept 
forment  un  comité  permanent  qui  constitue  la  délégation  du  conseil  dans  les 
intervalles  entre  ses  réunions. 

Les  chefs  de  service,  sous  l'autorité  des  présidents,  sont  responsables  de  la 
nomination  des  membres  du  personnel,  de  leurs  promotions  ou  de  leur  renvoi, 
et  de  la  fixation  de  leurs  salaires,  ainsi  que  des  augmentations  permanentes  de 
personnel,  des  augmentations  de  traitement,  les  administrateurs  ne  prenant  pas 
directement  connaissance  des  aff'aires  de  cette  espèce.  Le  président  a  aussi  le 
pouvoir  d'ordonner  l'exécution  de  nouveaux  travaux  sans  la  sanction  spéciale  du 
conseil,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  travaux  de  première  importance.  Des  modi- 
fications sont  aussi  apportées  au  service  des  trains  sous  l'autorité  du  président. 

Comme  en  Angleterre,  les  petites  stations  sont  sous  le  contrôle  d'un  seul 
agent,  qui  s'occupe  à  la  fois  des  voyageurs  et  des  marchandises,  mais  dans  les 
grandes  stations  il  y  a  un  agent  des  voyageurs  {passenger  agent)  et  un  agent  des 
marchandises  (freight  agent).  L'agent  des  voyageurs  est  sous  les  ordres  de 
l'inspecteur  divisionnaire  du  service  des  voyageurs  [divisional  superintendant)  et 
l'agent  des  marchandises,  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  divisionnaire  du  service 
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des  niarchîjndises  [divùwnal  freight  agent).  Les  signalisles,  gardes  et  aiguil- 
leurs sont  sous  les  ordres  des  inspecteurs  divisionnaires  du  service  des  voya- 
geurs. 

L'ingénieur  en  clief  est  responsable  vis-à-vis  du  président  de  Tentrelien  de  la 
voie.  L'ingénieur  de  la  traction  [locomotive  engineer)  fait  rapport  à  l'inspecteur 
principal  [gênerai  superintendent)  sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  fourni- 
ture et  à  l'entretien  des  machines  et  du  matériel  roulant  et  ce  fonctionnaire  en 
fait  à  son  tour  rapport  au  président. 

Voici  quelques  statistiques  se  rapportant  à  quelques-unes  des  Compagnies  des 
États-Unis  qui  ont  fourni  ces  renseignements  : 

Pennsyi.vanix  Rxilroau.  —  La  longueur  totale  des  lignes  possédées,  louées  et  exploitées, 
est  de  5,917  kilomètres  (â,454  milles).  La  recette  brute  totale  a  été,  en  1891,  de 
5,536,560,525  francs  (£151,254,615). 

New  York  Central  and  Hldson  River  Railroad.  —  Ce  chemin  de  fer  a  une  longueur  totale 
de  lignes  de  2,561 1/2  kilomètres  (1,467  1;2  miUes)  ou,  en  y  comprenant  les  lignes  louées,  de 
.i,055  kilomètres  2,575  1/2  milles). 

IixiNOis  Centrai.  Railroad.  —  La  longueur  totale  des  lignes  exploitées  est  de  4,649  kilo- 
mètres (2,889  milles). 

Louisvii.LE  AND  Nasiiville  Railroad.  —  Longueur  totale  exploitée.  7,615  kilomètres 
(4,752  milles).  Recette  brute  pour  l'année  finissant  le  50  juin  1892  :  550,895,025  Trancs 
(£  21,255,721). 

B.  —  Australie. 

I.  —  Nouvelle-Galles  du  Sud. 

Les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle  Galles  du  Sud  appartiennent  à  TÉtat;  leur 
administration  est  confiée  par  une  loi  à  un  conseil  composé  d'un  commissaire 
en  chef  et  de  deux  autres  commissaires  qui  sont  responsables  vis-à-vis  du 
Parlement  de  la  bonne  exploitation  de  ces  chemins  de  fer.  Les  commissaires 
sont  nommés  pour  sept  ans,  mais  peuvent  être  réélus.  Ils  présentent  au  Parle- 
ment des  rapports  trimestriels  et  un  compte  rendu  annuel  de  leurs  opérations. 
Une  fois  par  an,  ils  demandent  au  Parlement  les  fonds  nécessaires  pour  faire 
face  aux  dépenses  d'exploitation  de  l'année,  ainsi  que  pour  les  dépenses  de 
premier  établissement  relatives  au  matériel  et  aux  travaux  nouveaux. 

11  y  a  plusieurs  comités  permanents  qui  s'occupent  des  finances  et  de  la 
comptabilité  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  des  approvisionnements  et  de  la 
traction,  du  contentieux,  des  tarifs,  etc.  Ces  comités  se  composent  des  princi- 
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paux  fonctionnaires  des  différents  services,  et  chacun  d'eux  est  présidé  par 
Tun  des  commissaires.  Les  comités  se  réunissent  chaque  mois  et  leurs  décisions 
ne  peuvent  avoir  d'effet  que  lorsqu'elles  ont  été  confirmées  par  le  conseil  des 
trois  commissaires  au  complet. 

Les  chefs  de  service  ci-après  sont  chacun  et  séparément  responsables  vis-à-vis 
du  conseil  des  commissaires,  tous  les  autres  fonctionnaires  étant  sous  leurs 
ordres  : 

Le  directeur  en  clief  du  trafic  [chief  traffic  manager); 

L'ingénieur  en  chef  de  la  voie  {engineer  in  chicj]  ; 

L'ingénieur  en  chef  des  machines  xhief  mcchanical  cnijinccr\  ; 

Le  contrôleur  des  approvisionnements  [comptroller  of  stores)  ; 

Le  chef  comptable  (chief  acco tintant)  ; 

Le  vérificateur  du  trafic  (traffic  auditor)  ; 

L'ingénieur  électricien  ; 

L'agent  des  propriétés  [estate  agent)  ; 

L'avoué  [solicUor). 

Les  commissaires  exercent  une  autorité  suprême  sur  l'exploitation  des  lignes 
et  ils  traitent  chaque  jour  personnellement  toutes  les  affaires  importantes. 

Il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  directeur  général.  Le  directeur  en  chef 
du  trafic  [chief  traffic  manager)  est  responsable  vis-à-vis  des  commissaires  de 
la  conduite  du  trafic,  quelle  que  soit  sa  nature.  Il  a  sous  ^es  ordres  un  inspec- 
teur en  chef  des  marchandises  [goods  supcrintendent),  sous  les  ordres  duquel 
sont  placés  tous  les  fonctionnaires  du  mouvement  du  service  des  marchandises, 
et  deux  inspecteurs  du  trafic  du  service  extérieur  {outdoor  traffic  super- 
intendent]  qui  s'occupent  de  la  marche  des  trains. 

En  vue  d'assurer  une  surveillance  directe,  les  chemins  de  fer  sont  partagés  en 
un  certain  nombre  de  divisions;  pour  chacune  d'elles,  il  y  a  un  fonctionnaire 
divisionnaire  qui  a  à  sa  charge,  en  même  temps,  le  service  des  voyageurs  et 
celui  des  marchandises,  et  qui  est  responsable  vis-à-vis  de  l'inspecteur  du 
trafic  du  service  extérieur  et  vis-à-vis  de  Tinspecteur  en  chef  du  service  des 
marchandises,  en  ce  qui  concerne  respectivement  les  voyageurs  et  les  marchan- 
dises. 

A  très  peu  d'exceptions  près,  les  agents  de  station  s'occupent  du  mouvement 
des  voyageurs  et  des  marchandises  en  même  temps  et  sont  directement  respon- 
sables vis-à-vis  du  fonctionnaire  divisionnaire  dont  dépend  leur  division. 

Le  système  pour  la  direction  des  trains  en  marche  est  exactement  le  même 
que  celui  en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  anglais. 
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II.  —  Queensland, 

L'organisation  des  chemins  de  fer  dans  le  Queensland  est,  à  tous  les  points  de 
vue,  identique  à  celle  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  que  nous 
venons  de  décrire. 

Voici  quelques  statistiques  se  rapportant  aux  chemins  de  fer  gouvernemen- 
taux de  l'Australie. 

Nouvelle-Galles  du  Sud.  —  Les  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  avaient, 
en  1893,  une  longueur  tolale  de  3,727  kilomèlres  (2,316  milles).  Le  parcours  total  des  trains 
était  de  12,078,370  kilomèlres  (7,505,310  milles),  et  les  recellcs  brutes  s'élevaient  à 
73,176,400  francs  (£2,927,056). 

Queensland.  —  La  longueur  tolale  des  lignes  ouvertes  au  trafic  dans  le  Queensland, 
en  1893,  était  de  3,819  kilomètres  (2,373  milles).  Le  parcours  total  des  trains  était  de 
6,044,013  kilomètres  (3,755,655  milles),  et  la  recelte  brute  s'élevait  à  25,^66,925  francs 
(£1,022,677). 

C.  —  Afrique  méridionale. 

Des  renseignements  ont  été  fournis  par  le  département  des  chemins  de  fer 
du  gouvernement  du  Cap  et  par  le  département  des  chemins  de  fer  du  gouver- 
nement de  Natal.  Les  deux  réseaux,  ayant  été  construits  par  ces  gouvernements 
coloniaux,  sont  la  propriété  de  TËtat. 

La  responsabilité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  gouvernement  du 
Cap  repose  d'abord  sur  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  fait  partie  du 
gouvernement,  mais  l'autorité  réelle  appartient  au  directeur  général  des  chemins 
de  fer  {gênerai  manager  of  railways)  qui  a  la  surveillance  générale  de  toutes  les 
branches  du  service. 

Le  directeur  général  a  comme  subordonnés  immédiats  les  fonctionnaires 
supérieurs  suivants  : 

Le  directeur  en  chef  du  trafic  {chief  traffic  manager)-, 

L'ingénieur  en  chef  de  la  voie  (engineer  in  chief)  ; 

L'inspecteur  en  chef  de  la  traction  (chief  locomotive  superintendent) -, 

Le  secrétaire  des  finances  ; 

L'inspecteur  chargé  du  service  des  approvisionnements  {store  keeper). 

Pour  assurer  une  surveillance  directe,  le  chemin  de  fer  est  partagé  en 
divisions;  il  y  a  pour  chacune  d'elles  un  directeur  adjoint  du  trafic  [assistant 
traffic  manager*)  qui  est  responsable,  vis-à-vis  du  directeur  en  chef  du  trafic,  de 
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ia  marche  des  affaires,  tant  en  ce  qui  concerae  les  voyageurs  qu  en  ce  qui  con 
cerne  les  marchandises. 

Les  agents  de  station  sont  responsables  du  service  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  sauf  pour  ce  qui  concerne  un  petit  nombre  de  stations  très 
importantes  où  l'on  nomme  des  inspecteurs  du  service  des  marchandises 
{good  super  intendent)  \  mais  les  agents  de  station  comme  les  inspecteurs  du 
service  des  marchandises  sont  sous  la  surveillance  des  directeurs  adjoints  du 
trafic. 

L'ingénieur  en  chef  s  occupe  du  bon  entretien  du  chemin  de  fer  et  en  est 
responsable  vis-à-vis  du  directeur  général.  Les  travaux  nouveaux  et  les  chan- 
gements sont  exécutés  par  lui  sous  la  direction  du  directeur  général. 

L'ingénieur  en  chef  de  la  traction  [chief  lojo)notive  engineei*}  est  responsable, 
vis  à-vis  du  directeur  général,  de  l'organisation  du  service  de  la  traction. 

Les  chemins  de  fer  du  gouvernement  de  Natal  sont  administrés  à  peu  près 
d'après  les  mêmes  principes  que  ceux  de  la  colonie  du  Gap;  il  y  a  cependant 
quelques  différences  dans  les  titres  des  fonctionnaires  et  dans  les  attributions 
qui  leur  sont  dévolues. 

Le  directeur  générai,  outre  qu'il  exerce  l'autorité  suprême,  ne  dépendant 
que  du  ministre  des  travaux  publics,  remplit  aussi  les  fonctions  de  secré- 
taire, et  de  directeur  du  trafic,  tant  pour  les  voyageurs  que  pour  les  marchan- 
dises. 

Les  fonctionnaires  divisionnaires  sont  appelés  inspecleurs  divisionnaires 
{district  superintendent)  et  ils  sont  naturellement  directement  responsables 
vis-à-vis'du  directeur  général. 

Quant  au  contrôle  des  dépenses,  le  gouvernement  demande  au  Parlement 
les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  des  chemins 
de  fer,  y  compris  les  travaux  nouveaux  et' les  changements  nécessaires.  Le 
directeur  général  est  responsable  des  détails,  mais  le  vérificateur  général 
{auditor  gênerai)  de  la  colonie  doit  veiller  à  ce  que  les  prévisions  ne  soient 
pas  dépassées. 

Les  chemins  de  fer  du  gouvernement  du  Cap  ont  une  longueur  totale  de  plus  de 
3,621  kilomètres  (2,250  milles);  la  dépense  de  premier  établissement  s* est  élevée  à 
485,043,875  francs  (£  19,321,755). 

Les  chemins  de  fer  du  gouvernement  de  Natal  ont  une  longueur  totale  de  642  kilo- 
mètres (399  milles)  et  ont  coûté  près  de  150  millions  de  francs  f6  millions  de  livres  sterling). 
La  recette  brute  a  été,  en  1892,  de  13,319,700  francs  (£  532,788). 
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D.  —  Inde. 

Les  chemins  de  fer  sont  presque  des  chemins  de  fer  d'État,  en  ce  sens  qu'ils 
ont  été  construits  au  moyen  de  capitaux  particuliers,  mais  avec  la  garantie  de 
l'État;  le  Great  Indian  Peninsula  a  même  été  acheté  par  le  gouvernement, 
d'après  un  système  d'annuités,  et  est  exploité  par  la  Compagnie  en  exécution 
d'un  contrat  fait  avec  le  gouvernement. 

A  raison  de  ces  circonstances,  le  gouvernement  possède  naturellement  un 
pouvoir  de  contrôle  sur  toutes  les  opérations  des  Compagnies;  ce  pouvoir  est 
exercé  en  Angleterre  par  le  secrétaire  d'État  pour  l'Inde  et  dans  l'Inde  par  le 
gouverneur  général  de  l'Inde. 

Le  conseil  d'administration  siège  à  Londres  et  comprend  un  administrateur 
gouvernemental  désigné  par  le  secrétaire  d'État  et  qui  peut  exercer  son  veto 
sur  tous  les  actes  du  conseil.  Le  conseil  se  réunit  bimensuellement,  mais  un 
comité  intermédiaire,  composé  de  deux  ou  trois  administrateurs,  y  compris 
l'administrateur  nommé  par  le  gouvernement,  se  réunit  comme  comité  des 
Rnances. 

Il  y  a  à  Londres  un  secrétaire  qui  signe  en  personne  tous  les  chèques,  tous 
les  certificats  de  dividende  et  certificats  d'actions,  qui  assiste  aux  réunions  du 
conseil  et  du  comité  des  finances,  et  conserve  les  procès-verbaux  des  réunions. 

Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  directeur  général;  le  principal  repré- 
sentant de  la  Compagnie  dans  l'Inde  porte  le  nom  d'agent  et  dirige,  sous  sa 
responsabilité,  l'ensemble  des  affaires  de  la  Compagnie  d'après  des  instructions 
qui  lui  sont  transmises  de  temps  en  temps  par  le  conseil  d'administration  de 
Londres.  Ses  pouvoirs  s'exercent  cependant  sous  la  surveillance  d'un  fonction- 
naire désigné  sous  le  nom  d'ingénieur  conseil  du  gouvernement  (goveminent 
Consulting  engineer)  qui  représente  le  gouvernement  de  l'Inde. 

Les  autres  fonctionnaires  supérieurs  aux  Indes,  placés  tous  sous  les  ordres 
de  V agent,  sont  les  suivants  : 

Un  directeur  général  du  trafic  [gênerai  traffîc  manager]  ; 

Un  ingénieur  en  chef  de  la  voie  [chic f  engineer)', 

Un  ingénieur  en  chef  de  la  traction  [locomotive  siiperintendenl)] 

Un  comptable  [accountant]  ; 

Un  inspecteur  chargé  du  service  des  approvisionnements  [gênerai  store  keeper). 

Toutes  les  communications  entre  le  personnel  dans  l'Inde  et  le  conseil 
d'administration  de  Londres  se  font  par  l'intermédiaire  de  Xagent. 
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Les  nominations  dans  le  personnel  des  différents  services,  les  promotions, 
les  révocations  et  les  augmentations  permanentes  de  personnel  sont  du  ressort 
des  différents  chefs  de  service,  sous  réserve  de  l'approbation  de  Vagent,  mais 
sont  réglées  par  des  dispositions  générales  prises  par  le  conseil  de  Londres. 
La  nomination  des  fonctionnaires  supérieurs  dans  Tlnde  appartient  au  conseil 
de  Londres. 

En  ce  qui  concerne  la  réglementation  du  service  des  trains  et  les  change- 
ments dans  ce  service,  la  ligne  de  conduite  suivante  a  été  adoptée  :  Après 
avoir  consulté  les  autres  chefs  de  service,  le  directeur  général  du  trafic  soumet 
ses  propositions  à  Yagent;  après  avoir  été  approuvées  par  Vagent,  ces  propo- 
sitions doivent  cependant  encore  recevoir  la  sanction  du  gouvernement  de 
rinde,  par  Tentremise  de  Tingénieur  conseil  du  gouvernement. 

Le  directeur  général  du  trafic  a  comme  principal  assistant  un  inspecteur 
principal  du  service  des  voyageurs  {gênerai  passenger  êuperintendent)  qui  dirige 
le  mouvement  des  voyageurs  et  la  marche  de  tous  les  trains,  voyageurs  et 
marchandises,  et  un  inspecteur  principal  du  service  des  marchandises  {gênerai 
goods  superinlendent)  qui  dirige  le  service  des  marchandises,  mais  non  les  trains 
de  marchandises. 

Pour  permettre  une  surveillance  plus  directe,  les  chemins  de  fer  sont  divisés 
en  régions  pour  chacune  desquelles  il  y  a  un  inspecteur  divisionnaire  [district 
traffic  superinlendent)  qui  est  responsable  du  service  de  tous  les  trains  et  du 
mouvement  de  quelque  espèce  que  ce  soit.  Ces  fonctionnaires  divisionnaires 
sont  sous  les  ordres  de  l'inspecteur  principal  du  service  des  marchandises  pour 
ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandises,  et  sous  les  ordres  de  l'inspecteur 
principal  du  service  des  voyageurs  pour  ce  qui  concerne  le  trafic  des  voyageurs 
et  le  mouvement  des  trains,  tant  de  voyageurs  que  de  marchandises.  Â  très  peu 
d'exceptions  près,  les  chefs  de  gare  sont  responsables,  vis-à-vis  des  inspecteurs 
divisionnaires,  du  service  tant  des  voyageurs  que  des  marchandises  dans  leurs 
stations. 

Les  chemins  de  fer  sont  entretenus  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  voie,  qui 
est  guidé,  pour  les  travaux  à  entreprendre  chaque  semestre,  par  les  instructions 
de  Yagent  confirmées  par  l'ingénieur  du  gouvernement. 

Avec  la  sanction  du  gouvernement,  Yagent  peut  autoriser  de  nouveaux 
travaux  ou  das  changements  lorsque  les  prévisions  ne  dépassent  pas  un  total 
de  25,000  roupies  par  semestre.  Au  delà  de  ces  limites,  ces  travaux  doivent 
être  spécialement  autorisés  par  le  conseil  d'administration  de  Londres. 
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L'ingénieur  en  cherde  la  Iraclion  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'agent,  et  par 
son  entremise,  vis-à-vis  des  administrateurs,  de  l'emploi  de  la  force  motrice  dis- 
ponible pour  l'exploitation  de  la  ligne  et  les  besoins  du  service  du  mouvement. 

Les  comptes  sont  tenus  et  vérifiés  dans  l'Inde  par  l'expert  comptable  (atiditor) 
et  des  extraits  en  sont,  chaque  semestre,  envoyés  en  Angleterre.  Ils  sont  aussi 
vérifiés  par  des  fonctionnaires  désignés  par  le  secrétaire  d'Ëtat  pour  Tlnde. 

L'East  Indian  Raihvay  a  une  longueur  totale  de  2,591  kilomètres  (i,6i0  milies)  et  même 
de  â,887  kilomètres  (1,794  milles)  en  y  comprenant  toutes  les  lignes  exploitées. 

Le  Great  Indian  Peninsula  a  une  longueur  de  lignes  de  2,398  kilomètres  (1,490  milles); 
la  recette  brute  pour  le  semestre  finissant  le  30  juin  1893  s'est  élevée  à  54,131,950  francs 
(£  2,165,278). 

E.  —  Amérique  du  Sud. 

Central  Argentine  RaUway, 

La  responsabilité  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  et  de  la  conduite  des 
affaires  vis-à  vis  des  actionnaires  repose,  en  dernier  ressort,  sur  un  conseil 
d'administration  siégeant  à  Londres  et  se  réunissant  bimensuellement. 

Un  sous  comité  de  ce  conseil,  agissant  comme  comité  des  finances  et  des 
approvisionnements,  se  réunit  également  tous  les  quinze  jours. 

La  Compagnie  a,  à  Londres,  un  secrétaire  chargé  de  fonctions  conformes  à 
son  titre,  un  avoué  {solicilar),  un  ingénieur  conseil  et  un  comptable. 

Il  y  a,  dans  l'Argentine,  un  directeur  général  qui  a  le  contrôle  supérieur  de 
l'exploitation  de  la  ligne,  pour  tous  les  services  en  général,  et  qui  est  seul  direc- 
tement responsable  vis-à-vis  des  administrateurs,  tous  les  autres  fonctionnaires 
de  la  Compagnie  dans  la  République  Argentine  étant  soumis  à  son  autorité. 
Il  y  a,  cependant,  à  Buenos-Ayres,  un  fonctionnaire  désigné  sous  le  nom 
d'agent  qui  sert  d'intermédiaire  pour  toutes  les  communications  échangées 
entre  la  Compagnie  et  le  gouvernement  de  la  République.  Le  directeur  général 
confère  avec  lui  sur  toutes  les  questions  locales  importantes,  mais  la  décision 
finale  appartient  au  directeur  général. 

Le  directeur  général  a  comme  principaux  assistants  : 

Un  cher  du  traGc  {iraffic  superintendent); 

Un  ingénieur  de  la  voie  résident  (résident  engineer); 

Un  ingénieur  en  chef  de  la  traction  (locomotive  superintendent); 

Un  inspecteur  des  télégraphes  (telegraph  superintendent)  ;  ^ 

Un  comptable  (accountant); 

Un  chef  du  service  des  approvisionnements  (store  keeper). 
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Les  principaux  fonctionnaires  de  la  Compagnie  sont  nommés  par  les  admi- 
nistrateurs, et  toutes  les  augmentations  permanentes  de  personnel,  ainsi  que 
les  augmentations  d'appointements  que  le  directeur  général  juge  utile  de  pro- 
poser, sont  soumises  à  l'approbation  du  conseil. 

La  nomination,  la  promotion  et  le  renvoi  des  chefs  de  gare,  mécaniciens, 
gardes  et  du  personnel  de  l'exploitation  en  général  est  entre  les  mains  du 
directeur  général,  mais  il  envoie,  chaque  semestre,  une  liste  complète  du  per- 
sonnel au  secrétaire,  à  Londres,  pour  que  celle-ci  soit  soumise  aux  adminis- 
trateurs. 

Le  chef  du  trafic  [traffic  superintendent)  est  responsable  du  service  des  trains 
et  du  trafic  de  toute  espèce.  La  ligne  est  divisée  en  sections,  et  il  y  a,  pour 
chacune  d'elles,  un  inspecteur  divisionnaire  {divisional  superintendent)  respon- 
sable, vis-à-vis  du  chef  du  trafic,  des  services  centraux  et  actifs  des  voyageurs 
et  des  marchandises. 

Les  signalistes,  gardes  et  aiguilleurs  sont  sous  la  surveillance  des  inspec- 
teurs divisionnaires. 

Selon  l'importance  des  stations,  il  y  a  des  agents  séparés  pour  le  service  des 
voyageurs  et  celui  de^  marchandises,  ou  un  seul  agent  pour  tous  les  deux.  Dans 
tous  les  cas,  les  agents  sont  sous  la  surveillance  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Il  y  a  un  personnel  d'inspecteurs  (inspectors)  qui  ont  pour  mission  de  par- 
courir la  ligne,  de  visiter  les  stations,  les  cabines  de  signaux  et  les  garçs 
d'évitement,  et  de  surveiller  la  marche  des  trains  et  du  mouvement;  ces  fonc- 
tionnaires font  rapport,  au  chef  de  leur  service,  sur  les  irrégularités  qu'ils 
peuvent  avoir  constatées. 

Les  chemins  de  fer  de  rArgentine  centrale  ont  une  longueur  totale  de  1,201  kilomètres 
(746  milles),  et  le  capital  dépensé  s'est  élevé  à  157,733,625  francs  (£  6,309,345). 

CONCLUSIONS    GÉNÉRALES    RELATIVES   AUX    PAYS    DE   LANGUE   ANGLAISE 
AUTRES    QUE   LE    ROYAUME-UNI. 

Si  l'on  considère  d'une  manière  générale  ce  qui  se  fait  dans  les  pays  de 
langue  anglaise  en  malicre  d'organisation  de  Tadministration  des  chemins  de 
fer,  on  voit  que  dans  cpux  de  ces  pays  où  les  chemins  de  fer  ont  été  construits 
par  des  Compagnies  par  actions,  les  principes  d'administration  sont  les  mêmes, 
bien  que  la  pratique  puisse  différer  dans  certains  détails. 

Dans  les  États-Unis  d'Amérique,  par  exemple,  comme  dans  le  Royaume-Uni 
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de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  responsabililé  vis-à-vis  du  public  en 
général,  comme  vis-à-vis  des  actionnaires  et  de  ceux  qui  ont  engagé  leurs  fonds 
dans  l'entreprise,  repose  sur  des  conseils  d'administration  élus  par  les  action- 
naires dans  leur  propre  sein  et  assistés  par  des  fonctionnaires  dont  les  titres  el 
les  attributions  diffèrent  suivant  les  circonstances.  Dans  le  Royaume-Uni,  les 
administrateurs  délèguent  leurs  pouvoirs  exécutifs  directement  à  certains  fonc- 
tionnaires responsables,  tandis  qu'aux  États-Unis,  les  administrateurs  désignent 
un  président  et  des  vice-présidents,  el  le  président  désigne  les  fonctionnaires 
exécutifs.  Le  président  paraît  avoir  des  pouvoirs  quelque  peu  plus  étendus 
qu'aucun  fonctionnaire  des  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni,  mais  ce  n'est 
là  après  tout  qu'une  question  de  détail,  et  cela  n'affaiblit  en  rien  le  principe 
général. 

Pour  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  de  l'Australie  et  de  l'Afrique  méri- 
dionale dont  il  est  question  dans  le  présent  rapport,  le  point  de  départ  est  abso- 
lument différent.  Ces  chemins  de  fer  ont  été  construits  par  leurs  gouvernements 
au  moyen  des  deniers  publics,  et  ils  sont  exploités  comme  un  service  de  l'Élat. 
Le  gouvernement  est,  en  dernier  ressort,  responsable  vis-à-vis  du  corps  élec- 
toral du  pays. 

L'administration,  en  Australie,  est  confiée  à  trois  commissaires,  qui  ne 
peuvent  pas  être  en  même  temps  membres  du  gouvernement,  mais  qui  sont 
nommés  pour  un  certain  nombre  d'années,  et,  dans  l'Afrique  méridionale,  elle 
est  confiée  à  un  directeur  général  des  chemins  de  fer,  qui  nomme  tous  les  fonc- 
tionnaires inférieurs  et  envers  qui  ceux-ci  sont  responsables. 

lies  chemins  de  fer  indiens  présentent  cette  particularité  que  les  actionnaires 
et  le  gouvernement,  en  vertu  de  la  garantie  de  l'État,  sont  en  même  temps 
intéressés  à  leur  bonne  gestion  et  à  ses  résultats  financiers.  Par  suite,  les 
chemins  de  fer  sont  dirigés  par  un  conseil  d'administration,  élu  dans  le  corps 
des  actionnaires,  qui  nomme  les  fonctionnaires  exécutifs  et  envers  qui  ceux-ci 
sont  responsables,  comme  dans  le  Royaume- Uni;  mais  un  délégué  du  gouver- 
nement siège  dans  le  conseil  à  Londres,  et  les  fonctionnaires  exécutifs  exercent 
leurs  attributions  aux  Indes  sous  la  surveillance  d'un  fonctionnaire  du  gouver- 
nement. 

Nous  conclurons  en  faisant  observer  que,  bien  qu'une  organisation  basée  sur 
des  principes  rationnels  soit  aussi  nécessaire  pour  la  bonne  administration  d'un 
chemin  de  fer  que  pour  celle  de  toute  autre  entreprise,  il  est  essentiel,  pour 
gérer  avec  succès  une  entreprise  de  chemins  de  fer,  de  veiller  aux  moindres 
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détails.  A  cet  effet,  le  choix  d'un  bon  personnel  est  la  considération  la  plus 
importante  Le  rang  et  la  file  doivent  être  soigneusement  entraînés,  non  seule- 
ment  en  vue  de  l'accomplissement  des  fonctions  de  chacun,  mais  aussi  en  vue  de 
développer  leurs  qualités  et  leur  intelligence;  le  maintien  rigoureux  de  la  disci- 
pline, Tobligation  pour  les  subordonnés  de  tout  grade  de  fournir  un  bon  travail, 
soit  dans  l'exécution  des  ordres,  soit  dans  l'exercice  de  la  surveillance,  soil  dans 
le  souci  intelligent  des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  et  l'utilisation  des  qualités 
perfectibles  et  de  l'intelligence  du  personnel  doivent  être  une  des  responsabi- 
lités des  chefs  de  service  et  des  principaux  fonctionnaires. 
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DISCUSSION    EN    SECTION 


Séance  du  v^  Juillet  1895,  à  10  heures. 


Présidence  de  Mr.  Léon  SAY 

Mr.  le  Préûdent.  —  Je  vous  propose  de  suivre  l'ordre  de  notre  questionnaire  et 
d'aborder  aujourd'hui  la  question  XIII  :  Organisation  des  semces.  (Adhésion.) 

Je  prie  Mr.  Duca,  rapporteur^  de  bien  vouloir  faire  un  exposé  de  son  rapport 
pour  les  pays  de  langue  non  anglaise. 

Kr.  Ihioa,  rappoiieur  pour  les  pays  de  langue  non  anglaise.  —  Messieurs,  il  y  a 
quelques  années,  un  ingénieur  dont  le  nom  est  connu  par  les  nombreux  ouvrages 
qu'il  a  publiés  sur  toutes  les  branches  de  l'art  de  l'ingénieur,  s'était  proposé 
d'exposer,  dans  une  série  de  conférences,  l'organisation  des  chemins  de  fer  anglais. 
Un  public  nombreux  s'était  rendu  à  son  appel,  attiré  par  l'autorité  du  conférencier 
et  l'intérêt  du  sujet.  Messieurs,  dit  l'orateur,  —  en  s'adressant  au  public  et  en 
montrant  un  amoncellement  de  brochures,  —  vous  voyez  ici  une  faible  collection 
de  nos  instructions,  de  nos  ordres  de  service.  Puis,  tirant  de  sa  poche  quelques 
brochures  :  Voici,  dit-il,  la  collection  des  instructions  anglaises. 

Heureux  les  pays  qui  ont  pu,  grâce  à  leurs  traditions,  arriver  à  cette  simpli- 
fication des  formules  administratives. 

Tel  n'est  pas  le  cas  en  général  pour  les  pays  du  continent.  Lorsque  j'ai  reçu  la 
mission  de  traiter  la  question  de  l'organisation  des  services  d'administration 
centrale  et  des  services  extérieurs  dans  les  divers  pays  autres  que  les  pays  de  langue 
anglaise,  j'ai  vu  immédiatement  que  je  ne  pourrais  aborder  cette  étude  en  entrant 
dans  les  détails. 

Le  sujet,  pourtant,  est  plein  d'intérêt.  Si  l'on  envisage  l'essor  pris  par  les  chemins 
de  fer  dans  les  dernières  années  de  ce  siècle,  la  concentration  entre  les  mains  de 
certaines  sociétés  privées  de  vastes  réseaux,  la  formation  de  réseaux  encore  plus 
étendus  par  suite  du  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État  dans  plusieurs  pays,  la 
nécessité  de  satisfaire  à  des  services  multiples  exerçant  leur  action  sur  des  terri- 
toires considérables,  on  peut  se  demander  comment  on  a  procédé  pour  faire  face 
à  cette  situation,  quels  sont  les  rouages  d'une  administration  qui  doit  résoudre  tant 
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de  problèmes  d'ordre  si  différent,  où  les  questions  économiques,  administratives, 
commerciales,  financières,  techniques,  militaires  ont  une  application  journalière, 
où,  à  rimprévu,  il  faut  toujours  des  solutions  rapides. 

D'autre  part,  si  Ton  considère  que  dans  certains  pays  d'Europe  on  est  actuelle- 
ment dans  une  période  d'essais  et  de  transformations,  on  peut  dire  que  le  moment 
de  poser  cette  question  est  opportun.  Ici,  de  nouvelles  organisations  sont  à  l'étude; 
là,  elles  sont  sur  le  point  d'être  appliquées;  dans  un  pays  voisin,  une  nouvelle 
organisation  des  chemins  de  fer  est  entrée  en  vigueur  depuis  le  1*  avril  de  cette 
année. 

Je  regrette  qu'une  voix  plus  compétente  que  la  mienne  ne  soit  pas  venue  vous 
faire  cet  exposé;  c'est  pourquoi  je  fais  appel  à  toute  votre  indulgence.  {Applau- 
dissements.) 

Nous  avons,  dans  cette  étude,  passé  successivement  en  revue,  en  suivant  l'ordre 
alphabétique,  l'Allemagne,  TAu triche- Hongrie,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne, 
la  France,  la  Hollande,  l'Italie,  la  Norvège,  le  Portugal,  la  Roumanie,  la  Russie, 
la  Serbie,  la  Suède  et  la  Suisse.  Il  y  a  environ  cinquante  à  soixante  administrations 
qui  ont  été  étudiées. 

J'ai  cherché  autant  que  possible  à  puiser  des  renseignements  aux  sources  mêmes. 
Si  j'ai  commis  des  erreurs,  elles  sont  inévitables  dans  une  matière  aussi  étendue, 
f  Que  résulte-t-il  de  tout  ce  travail? 

Peut-on  songer  à  proclamer  comme  résultat  un  modèle,  un  type  d'organisation? 
Ce  serait  poursuivre  une  utopie.  Il  y  a  tant  d'éléments  qui  entrent  en  ligne  de  cotmpte, 
qu'en  ne  citant  que  les  considérations  de  mœurs,  d'usages,  de  régimes  politiques 
et  administratifs,  de  l'histoire  de  la  formation  des  réseaux,  de  leur  développement 
et  de  leur  configuration,  de  l'état  financier  du  pays  ou  des  sociétés  privées,  d'inté- 
rêts politiques  régionaux  et  locaux,  de  trafic,  de  personnel,  etc.,  on  n'invoque 
qu'une  partie  des  raisons  qui  font  que  tel  système  approprié  à  une  situation  donnée, 
serait  un  contre-sens  si  on  l'appliquait  ailleurs  tel  quel. 

Néanmoins,  de  l'étude  comparée  de  l'organisation  des  administrations  des  diffé- 
rents pays,  on  peut  déduire  certaines  considérations  générales  qui  semblent 
sanctionnées  par  la  pratique,  attendu. que  nous  retrouvons  certains  principes, 
certaines  règles,  certaines  divisions  des  services  admis  par  une  grande  majorité 
malgré  la  diversité  des  circonstances. 

Ce  sont  ces  considérations  que  j'ai  exposées  aussi  brièvement  que  possible  dans 
mon  rapport  et  que  je  vous  demande  la  permission  de  reproduire  ici. 

Nous  avons  divisé  le  sujet  en  quatre  parties  : 

l.  —  La  direction; 

H.  —  L* organisation  des  services  d'administration  centrale; 
111.  —  L'organisation  des  services  extérieurs  ou  régionaux  ; 
.    iV.  —  Les  instances  supérieures  (intervention  et  contrôle  de  l'État^  conseils  d'admi- 
nistration, comités  de  direction,  etc.). 
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I.  —  DiEEcriON. 

La  direction  supérieure  de  tous  les  services  d'une  administration  de  chemins  tle  fer  est 
confiée,  sauf  à  de  très  rares  exceptions,  a  un  chef  unique  portant  le  titre  de  directeur,  de 
directeur  général  ou  de  président  de  la  direction. 
,    Le  pHneÉpe  d'une  unité  de  direction  semble  donc  généralement  admis. 

Les  pouvoirs  conférés  à  ce  chef  sont  plus  ou  moins  étendus;  nous  aurons  l'occasion  de 
parler  plus  loin  de  sa  dépendance  vi8*à-viBdes  instances  supérieures,  telles  que  ministères, 
eonaeils  d'administration,  comités  de  direction  ou  autres;  nous  examinerons,  pour  le 
0M>ment,  ses  attributions  au  point  de  vue  de  la  direction  des  services  mis  sous  ses  ordres. 

Nous  sommes  en  présence  de  deux  systèmes  : 

i*  Le  directeur  traite  directement,  avec  les  chefs  de  service  des  différents  départements, 
toutes  les  affaires  qui  doivent  être  soumises  &  son  approbation  ; 

^  Le  directeur  doit  toujours  prendre  Tavis  d'un  conseil  de  direction  composé  des  chefs 
de  service.  Les  affaires  sont  traitées  en  conférences  ayant  un  caractère  soil  simplement 
consulUtif,  soit  délibératif. 

Parfois  le  directeur  ou  président  de  la  direction,  tout  en  ayant  la  haute  surveillance  de  toute 
la  gestion  des  affaires,  a  la  direction  effective  d^un  département  de  l'administration  centrale. 

Les  partisans  du  premier  système  invoquent  le  principe  de  l'unité  de  direction,  la  nécessité 
d'un  seul  commandement  ;  les  partisans  du  second,  tout  en  reconnaissant  la  justesse  de 
cette  appréciation,  y  apportent  un  tempérament  arguant  qu'un  homme  seul  ne  pouvant 
avoir  des  connaissances  universelles  et  une  égale  compétence  pour  les  services  multiples  et 
d^ ordre  si  différent  qui  constituent  une  administration  de  chemins  de  fer,  il  est  naturel 
d'assister  le  directeur  d'un  conseil  oîi  toutes  les  affaires  d'une  certaine  importance  —  et  la 
plupart  d^cntre  elles  sont  rangées  dans  cette  catégorie  —  seront  examinées  en  commun  et 
suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  qu'on  attache  à  ce  principe;  ces  conférences  sont  soit 
consultatives,  soit  délibérât! ves,  l'opinion  de  la  majorité  ayant  un  caractère  obligatoire, 
lis  invoquent  encore,  à  l'appui  de  leur  opinion,  que  beaucoup  de  questions  intéressant 
plusieurs  services  à  la  fois,  il  est  logique  qu'elles  soient  traitées  en  commun  par  les  parties 
iiitéressées,  et  qu'il  est  utile  d'avoir  aussi  l'avis  des  meml>res  de  la  direction. 

Certes,  toutes  les  raisons  mises  en  avant  sont  puissantes,  et  laissant  de  côté  que  telle  ou 
telle  solution  peut  être  dictée  par  des  considérations  spéciales,  si  nous  envisageons  la 
discussion  uniquement  au  point  de  vue  des  principes,  ne  pourrait-on  retourner  les  argu- 
ments contre  ceux-mèmes  qui  les  invoquent,  et  tout  d'abord  ne  pourrait-on  faire  une 
critique  fondamentale?  C'est  que  le  second  système  enlève  tout  esprit  d'initiative,  toute 
responsabilité  individuelle,  chacun  pouvant  se  retrancher  derrière  l'opinion  d'une  majorité. 
Ne  se  fait-on  pas  aussi  une  idée  erronée  des  attributions  d'un  directeur?  Personne  n'a  jamais 
songé  à  exiger  d'un  chef  d'orchestre  qu'il  joue  à  lui  seul  toutes  les  parties  d'une  symphonie  : 
on  ne  conteste  néanmoins  pas  la  nécessité  d'un  chef  d'orchestre.  Pourquoi  être  plus  exigeant 
pour  un  directeur?  £t  si  on  reconnaît  que  la  diversité  des  services  d'une  administration  de 
chemins  de  fer  nécessite  des  spécialistes,  que  les  questions  administratives,  financières, 
commerciales,  les  questions  relatives  au  matériel  et  à  la  traction,  à  l'exploitation  technique, 
A  l'entretien  et  à  la  construction  doivent  être  traitées  par  des  hommes  spéciaux,  pourquoi 
admettre,  d  autre  part,  la  compétence  d'une  conférence  composée  de  chefs  de  services 
d'ordre  absolument  différent  sur  toutes  les  matières  soumises  à  celte  conférence? 
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N'est-il  pas  plus  ralionnel  de  laisser  à  chaque  chef  la  direction  et  la  responsabilité  de  sou 
service?  Celui-ci  n*a-t-il  pas,  dans  le  personnel  supérieur  même  de  son  département,  un 
conseil  naturel  et  réellement  compétent?  Si  une  question  touche  différents  services,  ne  peut-il 
prendre  l'avis  de  ses  collègues  intéressés  et  soumettre  le  cas  au  directeur,  qui  peut 
apprécier  après  avoir  entendu  les  différentes  parties,  sans  pour  cela  ériger  en  principe  que 
l'affaire  doit  venir  en  conférence  plénière  dans  laquelle  la  majorité  des  membres  n'a  pas  la 
compétence  voulue? 

On  pourrait,  à  Tappui  du  bien  fondé  de  cette  opinion,  citer  l'exemple  de  conférences  qui, 
appelées  dans  l'origine  à  se  prononcer  sur  toutes  les  affaires,  ont  vu  leur  rôle  se  borner  à 
l'eiamen  des  questions  de  personnel;  d'administrations  qui,  après  avoir  eu  des  comités  de 
direction,  —  et  nous  n'entendons  pas  par  cette  expression  une  délégation  du  conseil  d'admi- 
nistration, mais  une  direction  composée  de  plusieurs  directeurs  (trois  en  général),  — 
renoncer  à  ce  système  et  revenir  à  celui  d'un  directeur  unique. 

On  peut  également  objecter  que  l'opinion  contraire  a  ses  raisons  d'être,  puisqu'elle  est 
admise  par  beaucoup  d'administrations. 

Néanmoins,  nous  croyons  que,  lorsque  les  circonstances  le  permettent,  le  principe  de  la 
responsabilité  doit  être  le  principe  dominant,  et  que  dire  responsabilité,  c'est  impliquer  en 
même  temps  la  liberté  et  les  moyens  d'action.  Les  chefs  des  différents  départements,  dans  la 
limite  des  pouvoirs  qui  leur  sont  délégués  par  le  directeur,  doivent  avoir  la  direction  et  la 
responsabilité  des  services  qui  leur  sont  confiés,  la  nature  de  leurs  fonctions  exigeant  un 
esprit  d'initiative  dont  on  ne  saurait  sans  inconvénient  chercher  à  amoindrir  l'essor.  La 
mission  d'une  parfaite  harmonie  entre  les  services,  de  l'unité  des  vues,  appartient  au  direc- 
teur; celui-ci  dirige  avec  la  collaboration  de  ses  chefs  de  service,  son  rôle  est  de  connaître 
les  besoins  des  services  et  de  rechercher  les  moyens  de  les  satisfaire  à  temps,  de  tenir  la 
balance  égale  entre  tous  les  organes,  de  veiller  au  concours  de  tous  vers  un  même  but,  une 
bonne  exploitation,  de  relever  les  défaillances.  Si  l'on  ajoute  qu'il  est  l'intermédiaire  naturel 
entre  la  direction  et  les  autorités  supérieures,  conseils  d'administration,  ministères  ou 
autres,  sa  mission  est  assez  lourde  pour  qu'on  ne  songe  pas  à  lui  attribuer  des  fonctions  uni- 
verselles qui  sont  réparties  naturellement  et  de  droit  entre  les  chefs  de  service  de  l'adminis- 
tration. C'est  une  décentralisation  de  pouvoirs  et  d'attributions  qui  est  nécessitée  par  la 
force  même  des  choses. 

II.  —  Organisation  des  services  d'administration  centrale. 

Malgré  une  assez  grande  diversité  de  systèmes,  on  retrouve  partout  la  tendance  de 
grouper  ensemble  les  services  de  même  ordre,  on  arrive  ainsi  à  un  plus  ou  moins  grand 
nombre  de  sections,  selon  que  l'on  veut  réunir  ceux  ayant  certaines  relations  entre  eux,  ou 
faire  une  subdivision  pour  chaque  service. 

Dans  certains  pays,  on  est  obligé  de  tenir  compte,  dans  le  mode  d'organisation,  de  la 
distinction  qui  est  faite  entre  le  personnel  technique  et  le  personnel  administratif. 

Les  fonctions  supérieures,  même  celles  de  directeur,  sont  occupées  soit  par  des  ingé- 
nieurs, soit  par  des  personnes  n'ayant  fait  que  des  études  administratives  ou  de  droit.  De  là 
une  préoccupation  d'établir  une  classification  des  affaires  qui,  en  pratique,  est  bien  difficile 
à  observer.  N'est-il  pas,  en  effet,  presque  impossible  de  tracer  une  ligne  de  démarcation 
bien  nette? 
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Sans  insister  davantage  snr  ce  point  que  nous  nous  contentons  de  signaler,  si  nous 
passons  k  la  division  des  services,  ils  sont,  au  minimum,  partagés  en  trois  sections. 

Dans  ce  cas,  la  première  comprend  le  secrétariat,  les  affaires  d*ordre  général,  la  compta- 
bilité, le  service  de  caisse,  les  affaires  du  personnel,  de  contentieux,  etc. 

La  2«  section  comprend  le  mouvement,  la  traction,  le  service  commercial,  les  larirs,  les 
réclamations,  le  contrôle  des  recettes,  etc. 

La  3"  centralise  tous  les  services  techniques,  c'est-à-dire  Tentretien,  les  travaux  de  con- 
struction, le  matériel  roulantet  les  ateliers. 

Parfois,  les  services  du  mouvement,  de  la  traction  et  des  ateliers  ne  forment  qu'une  seule 
division,  nommée  de  l'exploitation,  tandis  que  le  service  commercial  (manipulation  commer- 
ciale, tarifs  et  réclamations)  en  forme  une  autre.  Le  contrôle  des  recettes  et  la  revision  des 
caisses  constituent  aussi  quelquefois  une  division  spéciale. 

Enfin,  en  poursuivant  Tidée  du  partage,  on  arrive  à  séparer  tous  les  services,  tels  que  : 
secrétariat  général  et  personnel,  comptabilité,  contentieux,  service  médical,  mouvement, 
traction,  matériel  roulant  et  ateliers,  économat,  entretien  et  travaux,  tarifs,  contrôle  des 
recettes,  réclamations,  etc. 

On  peut  formuler  des  objections  aussi  bien  contre  une  trop  grande  concentration  que 
contre  un  trop  grand  partage. 

En  effet,  dans  le  premier  cas,  on  est  conduit,  par  exemple,  à  réunir  des  services  qui, 
sous  la  dénomination  de  techniques,  sont  néanmoins  d'ordre  bien  différent  et  exigent  des 
aptitudes  et  des  connaissances  spéciales,  tels  que  :  l'entretien  et  les  travaux,  d'une  part,'  la 
traction,  le  matériel  roulant  et  les  ateliers,  d'autre  part. 

Si,  sous  le  nom  d'exploitation,  on  comprend  le  mouvement  aussi  bien  que  la  traction,  le 
service  du  matériel  roulant  et  des  ateliers,  n'est-on  pas  dans  une  situation  analogue  et  que 
devient  alors  le  principe  de  la  division  des  compétences? Car,  singulière  anomalie  à  observer, 
c'est  précisément  dans  les  pays  où  l'on  rencontre  le  plus  grand  souci  des  spécialités  que  l'on 
trouve  ces  partages. 

Parfois  au  service  du  mouvement  est  annexé  seulement  celui  de  la  traction  limité  au 
remorquage  des  trains.  Les  chefs  des  dépôts  dépendent  du  service  du  mouvement  pour 
l'emploi  des  locomotives,  de  celui  du  matériel  et  des  ateliers  pour  le  bon  entretien  et  la 
réparation  des  machines  dans  les  dépôts.  N'y  a-t-il  pas  là  matière  à  conflits  d'attributions  et 
l'inconvénient  d'avoir  un  personnel  dépendant  de  plusieurs  chefs  et,  partant,  recevant  des 
ordres  qui  parfois  peuvent  être  contradictoires? 

D'autre  part,  si  pour  éviter  ces  inconvénients  on  pousse  trop  loin  la  division  des  services, 
on  ne  fait  que  tomber  souvent  dans  un  défaut  contraire.  On  partage  des  services  qui  forcé- 
ment ont  des  relations  constantes  entre  eux,  et  cela  au  détriment  de  l'harmonie  et  même  de 
la  discipline. 

Certes,  le  contrôle  des  recettes,  par  exemple,  par  son  importance,  justifie  une  division 
spéciale;  mais  n'exige-t-il  pas  des  rapports  constants  avec  le  personnel  des  gares  qui  est  sous 
les  ordres  directs  du  service  du  mouvement?  De  la  surgissent  des  difficultés  et  des  plaintes 
souvent  fondées.  Tel  renseignement  demandé  par  le  contrôle  des  recettes  est  donné  incom- 
plet ou  tardif,  telle  enquête  est  mal  interprétée  et  le  personnel  a  toujours  la  tendance 
de  se  soustraire  aux  ordres  qui  n'émanent  pas  de  ceux  qu'il  considère  comme  ses  chefs 
immédiats. 

Les  mêmes  défauts  peuvent  être  sign^alés  contre  le  service  des  réclamations,  s'il  constitue 
une  section  spéciale. 
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LMniporlance  qu'a  l'ëlaboratton  des  tarifs  justifie  également  la  préoccupation  de  plusieurs 
administrations  d'en  faire  un  service  spécial  ;  mais,  d'un  autre  côté,  l'application  des  tarifs 
est-elle  d'un  intérêt  moindre,  et  qu'il  s'agisse  soit  du  calcul  des  taxes  dans  les  trafics  locaux 
ou  directs,  soit  de  leur  vérification,  le  service  de  l'exploitation  n'est-il  pas  continuellement 
et  forcément  mêlé  à  la  question?  Toutes  ces  considérations  ont  paru  assez  puissantes  pour 
déterminer  certaines  administrations  à  créer  une  division  spéciale,  mais  non  indépendante 
des  tarifs,  et  de  l'annexer  à  la  section  de  l'exploitation. 

De  même,  faire  une  division  séparée  de  la  traction  limitée  au  service  des  locomotives  et  à 
celui  des  dépôts,  c'est  s'exposer  forcément  à  certains  inconvénients  et,  eh  premier  lieu,  à 
celui  d'avoir  deux  services  de  réparation  des  machines. 

Quant  au  service  de  l'économat,  on  trouve  plusieurs  systèmes  : 

Certaines  administrations  ont  un  économat  général  chargé  d'être  le  pourvoyeur  de  tous 
les  services;  d'autres,  sans  en  faire  une  division  indépendante,  l'annexent  avec  la  même 
destination  à  un  autre  service,  en  général  à  celui  du  matériel  et  des  ateliers;  quelques-unes 
laissent  à  chaque  service  le  soin  de  veiller  à  l'approvisionnement  du  matériel  qui  lui  est 
nécessaire,  n'ayant  qu'un  économat  commun  pour  les  fournitures  de  bureau»  les  imprimés, 
les  formulaires,  etc.  Parfois  il  y  a  un  système  mixte,  l'entretien  ayant  à  s'occuper  de  la  four- 
niture de  son  matériel  de  superstructure  de  la  voie,  et  le  service  des  magasins  généraux 
étant  adjoint  à  celui  du  matériel. 

Les  avantages  invoqués  par  les  partisans  du  premier  système,  c'est-à-dire  surtout  l'unité 
de  service,  ne  semblent  pas  avoir  rallié  beaucoup  de  suffrages,  car  c'est  soit  le  système  mixte 
que  nous  avons  mentionné,  soit  celui  de  laisser  a  chaque  service  le  soin  de  s'approvisionner 
qui  est  généralement  adopté. 

Si  l'on  considère  toutes  les  branches  de  services  qui  constituent  une  administration  de 
chemins  de  fer,  on  peut  dire  que  certaines  d'entre  elles  présentent  une  affinité  naturelle, 
qui,  pour  être  observée,  conduirait  au  partage  suivant  : 

io  II  y  a  des  services  parement  administratifs,  tels  que  le  secrétariat  général,  la  compta- 
bilité et  les  finances,  le  contentieux,  etc.; 

^o  U  y  a  ensuite  un  ensemble  de  services  qui,  ayant  besoin  d'un  concours  mutuel  et  dans 
un  même  ordre  d'idées,  peuvent  être  groupés  ensemble  sous  la  dénomination  générale 
d'exploitation,  lels  sont  le  mouvement,  les  affaires  commerciales,  les  réclamations,  le  con- 
trôle des  recettes,  les  tarifs,  etc.; 

ù°  Les  questions  relatives  au  matériel  roulant  et  a  la  traction,  par  la  spécialité  même  des 
connaissances  qu'elles  exigent,  justifient  un  service  spécial; 

i^  Il  en  est  de  même  de  l'entretien  de  la  voie  et  des  eonstructions. 

Ainsi,  laissant  de  côté  les  conditions  spéciales  qui  justifient  tout  autre  partage  et  se  plaçant 
à  un  point  de  vue  théorique,  on  pourrait  dire  que  la  division  naturelle  des  services  de  l'admi- 
nistration centrale  serait  la  suivante  : 

i^  Administration  générale  ; 

â<*  Exploitation; 

3°  Matériel  et  traction  ; 

4°  Voie  et  travaux. 

Chacune  de  ces  sections  pouvant  comporter  un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  subdi- 
visions. 
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Ce  partage,  auquel  on  est  conduit  par  des  considérations,  je  pourrais  dire  purement 
théoriques,  semble  aussi  sanctionné  par  la  pratique,  attendu  que  nous  le  trouvons  admis 
par  un  grand  nombre  d'administrations  et  notamment  par  des  administrations  occupant  un 
premier  rang  au  point  de  vue  du  développement,  de  l'importance  et  de  la  richesse  des 
réseaux. 

m.  —  Organisation  des  services  extérieurs  ou  régionaux. 

On  se  trouve  en  présence  de  deux  systèmes  d'organisation  bien  distincts  ;  dans  le  premier, 
sous  le.  rapport  des  services  exécutifs,  —  c'est-à-dire  de  ceux  de  Texploitation,  du  matériel 
et  de  la  traction,  de  l'entretien  et  des  constructions,  —  les  lignes  d'un  réseau  sont  partagée^ 
en  circonscriptions»  et  l'exécution  et  la  surveillance  des  services  sont  confiées  à  des  agents 
portant  les  titres  divers  d'iqspecteurs  du  mouvement  ou  de  l'exploitation,  d'inspecteurs  du 
matériel  de  la  traction,  de  chefs  de  division  de  Tentretien,  etc.  Si  parfois  le  service  du 
matériel  sur  les  lignes  est  distinct  de  celui  de  la  traction,  si  au  lieu  de  divisions  d'entretien 
comprenant  des  sections  et  des  sous-sections,  il  n'y  a  que  des  sections,  si  le  service  dé 
l'entretien  est  uni  à  celui  des  travaux  ou  non,  si  pour  le  contrôle  des  recettes  il  y  a  des 
agents  spéciaux,  ce  sont  là  des  détails  d'organisation.  Mais  le  principe  est  que  chaque 
service  exécutif  a  des  organes  régionaux,  indépendants  les  uns  des  autres  et  mis  sous  les 
ordres  des  services  centraux  correspondants. 

En  outre,  des  inspecteurs  attachés  à  l'administration  centrale  ont  la  mission  d'inspecter 
les  services  régionaux. 

Le  deuxième  système  est  tout  autre. 

Partant  de  l'idée  qu'aussitôt  qu'un  réseau  appartenant  à  une  même  direction  atteint  un 
certain  développement  comme  longueur  et  comme  trafic,  on  ne  saurait  diriger  du  centre 
les  services  extérieurs  et  qu'une  décentralisation  s'impose  dans  l'intérêt  de  la  marche 
régulière  et  rapide  des  affaires,  on  a  divisé  le  réseau  en  plusieurs  offices  d'exploitation 
indépendante  les  uns  des  autres,  mais  relevant  de  l'administration  centrale,  et  ces  offices 
d'exploitation  ont  l'exécution  et  la  surveillance  de  tous  les  services  actifs  de  leur  région. 

Ce  système,  au  point  de  vue  théorique,  présente  évidemment  un  certain  côté  séduisant, 
aussi  ne  manque-t-il  pas  de  partisans.  Mais  dans  la  pratique,  son  application  n'a  pas  répondu 
aux  résultats  qu'on  en  attendait,  et  au  lieu  d'une  décentralisation,  on  est  arrivé  à  une  plus 
grande  centralisation,  on  a  créé  un  organe  administratif  de  plus,  au  détriment  de  la 
prompte  expédition  des  affaires  et  d'un  contrôle  effectif. 

Nous  ne  saurions  invoquer  des  arguments  plus  puissants,  à  l'appui  de  cette  assertion,  que 
les  motifs  développés  devant  le  Parlement  de  Prusse,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  la  suppression  des  offices  d'exploitation. 

Après  avoir  exposé  que  lorsqu'on  1880  on  a  créé  l'organisation  des  chemins  de  fer  de 
l'État  en  Prusse,  on  a  dû  tenir  compte  des  conditions  spéciales  créées  par  le  rachat  des 
chemins  de  fer,  et  qu'en  beaucoup  de  points  on  a  été  conduit  à  faire  une  large  part  aiix 
considérations  historiques,  aux  intérêts  régionaux  et  locaux,  d'où  a  résulté  le  partage 
actuel  du  réseau  en  11  directions  et  75  offices  d'exploitation,  M.  Thielcn  démontre  que  les 
mêmes  motifs  n'existant  plus  aujourd'hui,  un  changement  de  l'organisation  s'impose. 

<£  Il  y  a,  dit-il,  des  offices  d'exploitation  qui  ont  des  réseaux  variant  de  170  à  450  kilo- 
mètres et  des  directions  dont  la  longueur  des  lignes  varie  de  1,500  à  4,000  kilomètres, 
ce  Cette  disproportion  n'a  pas  été  motivée  en  premier  lieu  par  l'intensité  du  trafic  mais 
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pnr  des  considérations  historiques.  Il  est  évident,  d'autre  part,  que  si  des  offices  d'exploita- 
tion de  450  kilomètres  «st  des  directions  de  4<,000  kilomètres  peuvent  être  administrés  avec 
succès,  Texistence  d'olTices  de  170  kilomètres  et  de  directions  de  1,300  kilomètres  ne  peut 
être  justifiée  au  point  de  vue  économique. 

«  L'expérience  fuite  dans  une  période  de  quatorze  années  a  démontré  que  les  grands 
districts  ne  sont  pas  plus  mal  administrés  que  les  petits,  au  contraire... 

«  Le  partage  de  l'administration  en  trois  intances  :  ministère,  direction  et  offices  d'exploi- 
tation, complique  le  rouage  et  entraîne  de  grandes  dépenses;  il  a  été  nécessaire,  à  cause 
des  difficultés  de  la  prise  de  possession  des  lignes  par  l'État,  mais  aujourd'hui  il  présente  des 
inconvénients  qui  surpassent  les  avantages.  Il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  qu'il  a  provoque, 
une  augmentation  considérable  de  la  correspondance.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  partage 
des  pouvoirs  et  de  la  responsabilité  a  eu  des  conséquences  funestes  sur  toute  la  gestion. 
C'est  précisément  un  service  d'exploitation  qui  peut,  moins  que  tout  autre,  admettre  un  tel 
partage  d'attributions  et  de  responsabilité.  L'initiative  personnelle  et  le  sentiment  de  la 
responsabilité  déterminent  le  succès. 

c(  Pour  ces  raisons,  le  gouvernement  croit  qu'il  faut  simplifier  le  système  d'administration 
et  que  la  simplification  doit  consister  dans  la  suppression  des  offices  d'exploitation.  Il  ne 
peut  être  douteux  quelle  est  celle  des  deux  instances  executives  qui  doit  être  supprimée;  la 
seule  qui  peut  disparaître  c'est  uniquement  l'office  d'exploitation.  Son  district  est  trop  petit 
pour  qu'il  puisse  soigner  avec  succès  les  intérêts  du  service  et  du  trafic. 

«  Aucun  office  ne  peut  prendre  une  mesure  de  quelque  importance  sans  se  mettre  en 
correspondance  avec  d'autres  offices,  ou  sans  recourir  à  l'approbation  de  la  direction. 
D'autre  part,  dans  la  plupart  des  cas,  les  directions  ne  peuvent  prendre  aucune  décision, 
sans  demander  un  rapport  à  l'office  d'exploitation  ;  on  perd  ainsi  beaucoup  de  temps  et  on 
dépense  beaucoup  d'argent  sans  avantage  appréciable  pour  l'administration. 

(c  11  est  évident  aussi  que  beaucoup  de  questions  locales  ne  peuvent  être  réglées  par  la 
direction  même,  d'où  la  nécessité  d'organes  locaux  pour  l'exécution  de  certains  services 
locaux.  Ces  organes  doivent  être  aussi  indépendants  que  possible.  Ils  doivent  recevoir  des 
instructions  claires  et  précises;  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui  leur  seront  conférés,  ils 
auront  toute  responsabilité,  mais  ils  seront,  par  contre,  autorisés  à  prendre  les  mesures 
qu'ils  croiront  nécessaires.  » 

Un  autre  membre  du  Parlement,  dans  la  même  séance,  s'exprime  comme  il  suit  : 

«  Le  défaut  capital  de  l'administialion  actuelle  réside  dans  le  fait  que  les  offices  d'exploi- 
tation sont  devenus,  dans  la  réalité,  de  petites  directions. 

«  Telle  n'a  pas  été  l'intention  qui  a  présidé  à  leur  création. 

ce  Mais  ces  offices  ayant  reçu  les  attributions  d'une  première  instance  administrative,  il  ne 
leur  a  plus  clé  possible  de  s'occuper  principalement  du  service  exécutif;  ils  sont  surchargés 
de  correspondances,  de  rédactions,  de  rapports  et  d'autres  travaux  bureaucratiques. 

<c  C'est  ainsi  qu'on  a  créé  et  alimenté  l'esprit  bureaucratique  qui  se  manifeste  par  le  rôle 
de  petites  directions  que  prennent,  jusqu'à  un  certain  point,  les  offices  d'exploitation. 

«  Le  désir  d'avoir  un  contact  plus  direct  entre  les  instances  administratives  et  le  public 
n'a  jamais  été  réalisé  par  les  offices  d'exploitation,  comme  on  l'a  souhaité,  attendu  que  sur 
beaucoup  de  questions  qui  intéressent  le  public,  ils  ne  sont  pas  compétents.  » 

Si  tels  sont  les  reproches  adressés  a  un  système  qui  a  été  appliqué  sur  une  grande  échelle, 
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pendant  une  période  de  quatorze  années,  ne  peut-on  pas  dire  que  de  fait  il  est  condamné,  et 
donner  sans  contestation  la  préférence  au  premier,  qui  a  pour  lui  la  sanction  d'une  longue 
pratique  dans  les  nombreux  pays  où  il  est  appliqué? 
C'est  du  moins  notre  opinion. 

IV.  —  Instances  sdpérieurfs.  (Intervention  et  contrôle  de  l'État. 
Conseils  d'administration.  Comité  de  direction,  etc.) 

Que  les  réseaux  de  chemins  de  fer  appartiennent  ù  des  sociétés  privées  ou  n  l'État,  que 
leur  exploitation  soit  faite  par  ce  dernier,  par  des  sociétés  fermières  ou  par  les  compagnies 
propriétaires,  ils  relèvent  toujours  d'une  ou  plusieurs  autorités  supérieures  de  l'État  :  du 
ministère  des  travaux  publics,  de  celui  des  voies  de  communication,  des  finances  ou 
du  commerce,  de  plusieurs  d'entre  eux,  ou  d'autres  institutions  encore  ;  cela  dépend  du 
régime  politique  et  administratif  des  différents  pays. 

Si,  d'une  façon  générale,  l'État  intervient  comme  le  représentant  naturel  des  intérêts 
publics,  si,  à  ce  titre,  il  doit  se  prononcer  sur  l'établissement  et  le  mode  de  construction 
des  lignes,  il  a  également  à  approuver  toutes  les  mesures  d'exploitation  d'ordre  général  et 
il  a  la  mission  de  sauvegarder  les  intérêts  du  trésor  public,  lorsque  ceux-ci  sont  en  jeu. 

Mais  à  côté  de  ce  rôle,  l'État  intervient  plus  ou  moins  directement  dans  l'administration 
même  des  chemins  de  fer,  selon  qu'il  s'agit  de  réseaux  lui  appartenant  ou  concédés  a  des 
sociétés  privées;  par  contre,  pour  les  chemins  de  fer  privés,  à  défaut  des  organes  adminis- 
tratifs de  l'État,  d'autres  instances  supérieures  sont  interposées  entre  la  direction  et  l'État  : 
nous  sommes  donc  conduits  à  considérer  séparément  les  deux  cas. 

!•  Chemins  de  fer  privés,  —  Comme  instances  supérieures,  nous  trouvons  l'État,  les 
conseils  d'administration  et  parfois  des  délégations  du  conseil  d'administration,  nommées 
ordinairement  comités  de  direction. 

Laissant  de  côté  les  questions  relatives  à  la  construction  de  nouvelles  lignes,  aux  conces- 
sions de  réseaux,  pour  ne  nous  occuper  que  de  celles  concernant  l'exploitation,  l'État 
Intervient  pour  toutes  les  affaires  d'ordre  général,  telles  que  l'homologation  des  tarifs, 
l'approbation  des  horaires  des  trains,  des  règlements  de  transport,  etc.;  il  exerce,  en  outre, 
une  surveillance  qui  s'étend  ordinairement  sur  l'entretien  de  la  voie  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent,  du  matériel  fixe  et  du  matériel  roulant,  sur  l'exécution  des  travaux  de  réfection 
et  des  travaux  complémentaires,  sur  la  composition  et  le  mouvement  des  trains,  sur  le 
service  intérieur  des  gares  et  de  toutes  autres  parties  de  l'exploitation  technique,  sur 
l'application  des  tarifs,  la  perception  des  taxes  et  de  toutes  autres  parties  de  l'exploitation 
commerciale,  etc.  ;  il  contrôle,  enfin,  la  gestion  financière  des  compagnies. 

Personne  n'a  jamais  contesté  le  droit  et  le  devoir  de  l'État  d'intervenir  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  trop  d'intérêts  vitaux  des  pays  sont  en  jeu  pour  que  le  soin  d'y  veiller 
ne  lui  soit  pas  réservé. 

Biais  si  on  considère  la  multiplicité  des  rouages  chargés  dans  la  plupart  des  pays  de 
remplir  cette  mission,  on  peut  se  demander  si  elle  ne  constitue  pas  un  obstacle  inévitable  à 
la  rapide  expédition  des  affaires  qui,  pour  une  administration  de  chemins  de  fer  plus  que 
pour  toute  autre,  est  une  condition  essentielle. 

On  reproche  souvent  aux  compagnies  la  complication  de  leur  organisation  administrative, 
leur  grande  bureaucratie.  En  admettant  le  bien  fondé  de  ce  reproche,  n'est-il  pas,  en  partie, 
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une  conséquence  des  formalités  qui  leur  sont  imposées,  des  mémoires,  des  rapports,  des 
pièces  de  toute  nature  qui  leur  sont  réclamés  ? 

Que  le  contrôle  de  TÉtat  soit  très  sévère,  aucune  plainte  ne  saurait  être  légitime  à  cet 
égard;  mais  s*ii  s*élend  aux  moindres  détails  de  service,  si,  pour  toute  dépense,  quelque 
minime  qu'elle  soit,  il  faut  une  approbation,  il  nous  semble  qu'il  s  écarte  de  sa  véritable 
mission,  et  n'y  a-til  pas  lieu  de  signaler  encore  a  ce  sujet  une  contradiction  ? 

N'accuse- t-on  pas  journellement  les  sociétés  privées  de  pousser  les  économies  à  l'extrême 
pour  distribuer  de  plus  gros  dividendes  aux  actionnaires  (d'ailleurs,  les  chemins  de  fer  de 
l'État  n'échappent  pas  davantage  à  ce  reproche,  l'expression  seule  varie,  l'exploitation  est 
fiscale,  dit-on)?  Que  devient  alors  cette  crainte  exagérée  de  la  prodigalité  des  administra- 
tions? 

L'intervention  de  TÉlat  est  indispensable,  son  contrôle  doit  être  réel  et  efficace,  mais  on 
peut  souhaiter,  dans  les  limites  permises  par  les  lois  organiques  de  chaque  pays,  une 
simplification  des  rouages  administratifis  qui  exercent  ce  contrôle  dans  l'intérêt  d'une 
prompte  expédition  des  affaires;  il  ne  doit  pas  être  une  entri|ve  à  l'exécution  normale  du 
service. 

2^  Conseils  d* administration.  —  En  parcourant  les  statuts  qui  régissent  tous  les  conseils 
d'administration,  on  peut  s'assurer  qu'ils  poursuivent  tous  un  même  but,  sauvegarder  les 
intérêts  des  actionnaires,  et.  à  cet  eflel,  les  conseils  sont  investis  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société. 

Cette  concentration,  prévue  par  les  statuts,  de  l'entière  administration  entre  les  mains  du 
conseil,  est  réduite  dans  la  pratique  à  des  proportions  beaucoup  moindres.  En  effet,  les 
statuts  donnent,  en  général,  le  droit  au  conseil  de  déléguer  une  partie  de  ses  pouvoirs  à  une 
autre  personne,  même  en  dehors  du  conseil;  cette  personne  est  le  directeur  de  la  com- 
pagnie. 

Parfois  une  partie  des  attributions  du  conseil  est  déléguée  à  une  commission  qui  est 
choisie  dans  son  sein  et  qui  fonctionne  d'une  façon  permanente  sous  le  nom  de  comité  de 
direction.  A  l'objection  qu'on  peut  soulever  contre  l'introduction  d'un  organe  supéiieur  en 
plus,  on  a  le  droit  d'opposer  certains  avantages  ;  nombre  de  questions,  par  exemple,  peuvent 
être  réglées  plus  rapidement  sans  attendre  une  convocation  du  conseil,  le  comité  ayant  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet. 

Relativement  aux  conseils  d'administration,  nous  ne  pouvons  dire  autre  chose,  sinon 
qu'ils  sont  un  organe  indispensable  dans  le  fonctionnement  des  sociétés  privées. 

3»  Chemins  de  fer  exploités  par  l'État,  —  Selon  l'étendue  des  réseaux,  selon  les 
conditions  particulières  créées  par  le  rachat  des  chemins  de  fer  et  la  formation  des  réseaux, 
ils  sont  partagés  en  plusieurs  directions  ou  bien  ils  sont  administrés  par  une  seule  direc- 
tion. 

S'agit*il  de  plusieurs  directions,  elles  peuvent  être  indépendantes  les  unes  des  autres, 
mais  elles  ne  relèvent  que  d'une  seule  autori^  supérieure,  un  ministère  nommé  de  travaux 
publics,  des  voies  de  communication,  des  chemins  de  fer  ou  portant  toute  autre  dénomina- 
tion selon  les  pays;  quelquefois,  pour  certaines  questions,  soit  financières,  soit  économiques, 
intervient  aussi  le  ministère  des  finances. 

Mais,  à  côté  de  ce  cas,  qui  est  le  plus  simple,  on  trouve  interposé  entre  le  ministère  et  les 
directions  d'autres  instances,  telles  qu'une  direction  générale  des  chemins  de  fer,  une 
rnspection  générale  ayant  des  attributions  techniques,  administratives  et  de  contrôle,  des 
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conseils  d'admtnistratton,  enfln,  sous  des  dénominations  diverses  et  souvent  presque  syno- 
nymes, rcncontre-t-on  un  nombre  d'instances  beaucoup  plus  considérable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  également  au  cas  d*iine  direction  unique  pour  tout 
un  réseau,  nous  retrouvons  les  mAmes  instances  supérieures,  à  l'exception,  naturellement, 
de  la  direction  générale. 

Une  des  premières  questions  qui  s'est  posée,  c'est  le  mode  d'organisation  de  l'administra- 
tion des  réseaux  qui,  après  le  rachat,  ont  atteint  des  longueurs  dépassant  de  beaucoup  les 
plus  vastes  réseaux  des  sociétés  privées.  Il  est  certain  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  rachat 
s'est  opéré,  on  a  dû  passer  par  une  période  de  transition,  on  n'a  pu  rompre  brusquement 
avec  les  traditions  du  passé,  on  a  dû  conserver  les  administrations  existantes,  quitte  ensuite 
à  les  fondre,  on  est  arrivé  à  la  création  de  directions  présentant  une  grande  variété  de  Ion* 
gueurs  de  lignes,  avec  l'intention  d'un  remaniement  futur;  mais  l'idée  dominante  et  sur 
laquelle  on  semble  d'accord,  c'est  la  nécessité,  au  delà  d'une  certaine  limite,  de  diviser  le 
réseau  total  en  plusieurs  directions. 

Mais,  ce  point  admis,  les  divergences  de  vues  se  manifestent  sur  le  moyen  de  rattacher 
ensemble  ces  dlfiTérentes  directions,  sur  l'unité  d'action  à  leur  donner;  de  là  la  diversité  des 
instances  supérieures  que  nous  trouvons,  due  aussi  à  la  double  préoccupation  de  tenir 
compte  du  ràlt  de  l'État  comme  administrateur  direct  des  chemins  de  fer  et  de  son  rôle 
comme  représentant  des  intérêts  publics. 

Partant  du  principe  que  c'est  surtout  ce  dernier  devoir  qui  incombe  à  l'État,  certains 
gouvernements  ont  laissé  aux  directions  une  assez  grande  liberté  au  point  de  vue  adminis- 
tratif proprement  dit,  se  réservant  surtout  les  affaires  d'ordre  général,  telles  que  l'appro- 
bation des  instructions  et  de  règlements  organiques,  l'examen  des  budgets,  l'homologation 
des  tarifs,  l'approbation  des  horaires  de  trains,  des  projets  de  nouvelles  lignes  et  de  travaux 
importants,  des  contrats  de  fournitures  et  de  travaux  dépassant  certaines  sommes,  etc. 

Par  la  nature  même  des  questions  soumises  par  les  différentes  directions  à  l'approbation 
supérieure,  celles-ci  tendent  déjà  vers  une  unité  d'action  ;  mais,  pour  la  rendre  plus  com- 
plète, on  a  pensé  qu'au  lieti  de  nouvelles  instances  administratives,  présentant  toujours  un 
appareil  plus  compliqué  et  moins  souple,  il  fallait  laisser  aux  directions  mêmes  le  soin 
d'arriver  à  ce  but,  par  la  création  d'Institutions  communes,  telles  que  :  associations  pour 
établir  les  règles  et  les  principes  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
pour  fixer  et  unifier  les  règles  et  les  prescriptions  relatives  ati  transport  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  marchandises,  pour  l'unification  et  l'application  uniforme  des  tarifs;  dos 
offices  pour  la  distribution  des  wagons  et  pour  les  décomptes,  etc.  On  est  allé  même  plus 
loin  dans  cette  voie  :  considérant  qu'il  y  a  une  série  de  questions  administratives  qui  ne 
sauraient  être  traitées  indépendamment  par  une  ou  plusieurs  directions,  qu'elles  exigent,  au 
contraire,  une  solution  uniforme,  on  a  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  les  partager  entre  les 
différentes  directions,  avec  mission  pour  chacune  d'elles  d'être,  clans  un  ressort,  l'adminis- 
tration gérante  de  toutes  les  autres. 

Voici  donc  un  premier  ordre  d'idées  qui  a  présidé  à  l'organisation  des  services  et  qui 
conduit  au  minimum  des  instances  supérieures. 

D'autres  États  ont  cru,  au  contraire,  devoir  intervenir  plus  directement  dans  l'administra- 
tion de  leurs  réseaux  ;  de  là  la  création  d'institutions  diverses  pour  arriver  à  ce  but  et, 
indépendamment  de  ces  institutions,  ils  ont  pensé  que,  pour  avoir  une  unité  d'action  entre 
les  différentes  directions,  il  était  bon  de  les  subordonner  à  une  direction  générale.  Hîen  de 
plus  juste  comme  principe,  mais  l'application  correspond-elle  au  but  poursuivi?  Il  faut 
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d*abord  bien  préciser  que  par  direction  nous  n'entendons  pas  la  concentration  des  services 
exécutifs  extérieurs  en  un  seul  organe,  dont  nous  avons  examiné  le  rôle  dans  ce  rapport, 
sous  le  titre  d'offices  d'exploitation,  mais  nous  parlons  de  directions  ayant  les  attributions 
qui  leur  sont  ordinairement  dévolues.  Pour  justifier  leur  existence  comme  telles,  il  faut 
naturellement  admettre  qu'elles  ont  les  pouvoirs  nécessaires  pour  la  direction  effective  des 
services.  L'existence  d'une  direction  supérieure  au-dessus  de  toutes  ces  directions,  dans  le 
but  d'établir  un  lien  entre  elles  et  d'arriver  à  une  unité  d'action,  est  tout  indiquée.  Mais  en 
examinant  quelles  sont  les  questions  sur  lesquelles  elle  est  appelé^  a  se  prononcer,  on  voit 
que  celles-ci  ont  presque  toutes  besoin  aussi  de  l'approbation  ministérielle.  Voici  donc  deux 
instances  qui  ont  à  peu  près  le  même  rùle.  L'une  d'elles  n  est-elle  pas  inutile?  C'est  un 
rouage  de  plus  compliquant  le  mécanisme  administratif. 

Si  ce  reproche  semble  fondé,  les  mêmes  inconvénients  ne  feront  que  croître  avec  le 
nombre  des  instances. 

Allant  encore  plus  loin  dans  la  même  voie,  certains  États  exercent  sur  l'administration 
de  leurs  réseaux  exactement  le  même  contrôle  que  sur  les  compagnies  privées.  Il  nous 
semble  que  c'est  la  un  surcroit  de  surveillance  qui  est  tout  au  moins  exagéré. 

On  peut  aussi  se  demander  quel  est  le  rôle  des  conseils  d'administration  auprès  des 
chemins  de  fer  exploités  par  l'Ëtat;  ne  sont-ils  pas  une  imitation  déplacée  des  institutions 
semblables  appelées  à  représenter  les  intérêts  des  actionnaires  auprès  des  sociétés  privées? 
D'autres  considérations  justifient  leur  existence. 

Dans  certains  pays  ù  régime  parlementaire,  les  ministères  étant  soumis  à  de  nombreuses 
fluctuations  politiques,  on  serait  exposé  î\  voir  disparaître  dans  l'administration  des  chemins 
de  fer  la  continuité  de  vues,  l'esprit  de  tradition  indispensable  dans  l'interprétation  et  le 
règlement  de  nombreuses  questions.  Le  conseil  étant,  en  outre,  une  institution  collective, 
peut  lutter  contre  des  sollicitations  et  se  soustraire  à  des  influences  qui  sont  souvent  le 
corollaire  des  nécessités  de  la  politique  militante  ;  enfin,  une  partie  des  attributions  du 
ministre  étant  déléguée  au  conseil,  on  est  assuré  d'une  plus  rapide  expédition  des  affaires. 

Pour  résumer  ce  que  nous  venons  d'écrire  au  sujet  des  instances  supérieures,  qu'il 
s'agisse  de  chemins  de  fer  exploités  par  des  compagnies  privées  ou  de  chemins  de  fer 
exploités  par  l'Ëtat,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  uns  aussi  bien  que  les  autres 
constituent  des  entreprises  éminemment  commerciales  ;  ils  doivent  donc  être  administrés 
comme  telles,  et  si  les  instances  supérieures  sont  nécessaires,  —  et  personne  ne  le  conteste, 
—  leur  multiplicité  n'est  souvent  qu'un  obstacle  au  bon  fonctionnement  des  services  et  à 
une  rapide  expédition  des  affaires. 

Enfin,  pour  terminer  l'exposé  de  ces  considérations  générales,  ajoutons  que  si,  à  l'origine 
des  chemins  de  fer,  certaines  appréhensions  pouvaient  exister  contre  des  administrations 
ayant  à  jouer  un  aussi  grand  rôle  dans  le  développement  économique  du  pays,  aujourd'hui, 
quand  plus  d'un  demi-siècle  s'est  écoulé,  ne  doit-on  pas  rendre  justice  au  dévouement  de  ces 
administrations  pour  le  bien  public,  aux  services  éminents  rendus  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine,  à  leur  gestion  sage,  intègre,  tendant  toujours  vers  le  progrès,  et 
n'est-il  pas  permis  de  formuler  le  vœu,  lorsque  le  mot  liberté  est  inscrit  partout,  qu'il  leur 
soit  donné  aussi  une  certaine  indépendance  d'action,  non  dans  un  intérêt  personnel,  mais 
pour  l'intérêt  général? 

J*ajoute  en  terminant  : 

Au  surplus,  qu*unc  administration  quelconque  marche  plus  ou  moins  bien,  les 
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mécontentements,  quand  il  s'en  produit,  ne  sortent  pas  d'une  (certaine  sphère  assez 
restreinte.  En  esl-il  de  même  des  chemins  de  fer?  Y  a-t-il  au  monde  des  admi- 
nistrations plus  contrôlées  que  celles  des  chemins  de  fer?  Dans  chaque  voyageur, 
nous  rencontrons  un  critique  sévère,  de  même  que  dans  tout  expéditeur  de  mar- 
chandises, dans  toute  personne  qui  reçoit  un  colis.  Il  y  a  aussi  un  contrôle  incessant 
qui  s'exerce  par  suite  des  relations  constantes  qui  existent  entre  les  administrations 
de  chemins  de  fer  des  mêmes  pays  et  des  relations  qui  existent  entre  les  admi- 
nistrations des  chemins  de  fer  de  tous  les  pays  d'Europe.  Dans  ces  conditions,  nous 
sommes  lancés  par  une  force  irrésistible  vers  le  progrès.  N'est-il  pas  juste,  dès  lors, 
qu'on  veuille  bien  nous  accorder  un  peu  de  liberté  d'action?  Nous  ne  le  demandons 
pas  dans  un  intérêt  personnel,  mais  dans  l'intérêt  général.  Qu'on  soit  convaincu 
que  nous  ne  le  demandons  pas  pour  faire  plus  mal,  mais  pour  faire  mieux.  {Applau- 
dissements prolongés.) 

Mr.  la  PréfidAnt.  —  Messieurs,  je  remercie  Mr.  Duca,  au  nom  de  l'assemblée,  du 
rapport  si  remarquable  qu*il  nous  a  présenté.  Vous  lui  avez  prouvé,  par  la  manière 
dont  vous  avez  applaudi  son  exposé,  combien  vous  avez  été  heureux  qu'il  nous  ait 
fait  un  tableau  aussi  complet  et  aussi  clair  de  l'organisation  des  services  des  admi- 
nistrations diverses  des  pays  de  langue  non  anglaise. 

Je  ne  sais  s'il  peut  y  avoir  une  conclusion  ou  un  vœu  à  formuler  par  le  Congrès 
en  semblable  matière.  Vous  aurez  à  le  décider. 

Nous  avons  également  un  rapport  sur  l'organisation  des  services  dans  les  pays  de 
langue  anglaise.  Ce  rapport  a  été  confié  à  Mr.  Harrison.  Je  constate  que  le  rappor- 
teur est  malheureusement  absent.  Y  a-t-il  dans  l'assemblée  un  de  nos  collègues  qui 
pourrait  nous  indiquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  général  dans  le  rapport  de  Mr.  Harrison? 

Heureusement,  messieurs,  ce  rapport  vous  a  été  distribué  et  il  est  probable  que 
vous  en  aurez  tous  pris  connaissance. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

Kr.  Lndvigh,  État  hongrois.  —  Messieurs,  le  rapport  très  détaillé  et  très  remar- 
quable qu'a  présenté  Mr.  Duca  mérite  certainement  des  éloges.  La  question  de  l'orga- 
nisation a  été  si  bien  exposée  par  lui,  qu'il  ne  me  reste  que  peu  de  chose  à  dire.  Je 
partage  la  plupart  des  avis  qu'il  a  émis  sur  l'organisation  des  chemins  de  fer.  Cepen- 
dant, il  y  a  un  point  sur  lequel  je  diffère  absolument  d'opinion  avec  l'honorable 
membre,  c'est  lorsque,  parlant  de  l'organisation  des  services  extérieurs,  il  dit  que, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  réseau  d'un  certain  développement,  les  offices  d'exploitation 
n'ont  pas  répondu  aux  résultats  qu'on  en  attendait  et  qu'on  a  créé  en  définitive  un 
organe  administratif  de  plus  au  détriment  de  la  prompte  exécution  des  affaires. 

Je  me  permets  de  dire  à  ce  sujet  que,  en  Autriche  et  en  Hongrie,  c'est  précisément 
ce  système  d'organisation  que  nous  avons  adopté,  c'est-à-dire  qu'il  y  a,  sur  les 
chemins  de  fer  autrichiens,  —  je  parle  des  chemins  de  fer  de  l'État  —  d'abord  une 
direction  centrale  et  onze  directions  ou  offices  d'exploitation.  Voilà  pour  l'Autriche. 
Chez  nous,  en  Hongrie,  il  y  a  également  une  direction  générale  et  neuf  inspections 
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ou  offices  d'exploitation,  qui  sont  chargées  de  l'exécution  du  service  actif.  Celte 
organisation  existe  dans  notre  pays  depuis  quinze  ou  seize  ans  et,  dana  la  pratique» 
plie  a  parfaitement  répondu  h  notre  attente.  En  1888,  les  chemins  de  fer  de  TËtat 
hongrois  avaient  une  étendue  de  4,300  kilomètres.  Dans  la  période  qui  s'étend 
depuis  1888  jusqu'en  1892,  c'est-à-dire  pendant  quatre  années,  on  a  procédé  au 
rachat  de  six  lignes  de  chemins  de  fer,  comportant  de  3,000  à  4,000  kilomètres.  Les 
directions  de  ces  grandes  lignes  privées  ont  été  d'un  jour  à  l'autre  entièrement  trans- 
formées, assimilées,  et  aucun  service  n'en  a  souffert.  Nous  avons  pu,  grâce  à  notre 
système  d'administration,  incorporer  et  organiser  les  services  de  ces  chemins  de  fer  et 
les  voir  fonctionner,  du  jour  au  lendemain,  avec  la  même  exactitude  et  la  même  régu- 
larité qu'auparavant.  Vous  reconnaîtrez  qu'il  eût  été  bien  difficile  d'incorporer  un 
aussi  grand  nombre  de  kilomètres  de  chemins  de  fer  appartenant  à  tant  de  compa- 
gnies différentes,  sans  nuire  aux  services,  si  l'organisation  même  n'avait  pas  été  tout 
à  fait  pratique  et  si  elle  n'avait  pas  répondu  à  l'attente.  Je  cite  ce  fait  en  opposition 
avec  certaines  allégations  de  Mr.  Duca.  Mes  collègues  de  TÉtat  autrichien  vous  diront 
peut-être  combien  on  est  satisfait  chez  eux  de  l'organisation  qui  est  à  peu  près  la 
même.  Ce  qui  a  conduit  peut-être  Mr.  Duca  à  déclarer  d'une  façon  si  catégorique  que 
les  offices  d'exploitation  devaient  être  supprimés  et  ne  répondaient  pas  à  l'attente, 
c'est  peut-être  la  nouvelle  organisation  de  l'État  prussien.  Il  a  rappelé  la  critique 
que  Mr.  Thielen  avait  faite  au  Parlement.  L'État  prussien,  avant  sa  nouvelle  orga- 
nisation, c'est-à-dire  jusqu'au  l'^  mai  189o,  avait  à  peu  près  26,000  kilomètres  de 
lignes;  le  réseau  était  divisé  en  H  directions  et  75  offices  d'exploitation  avec  des 
longueurs  très  différentes.  La  longueur  des  lignes  des  offices  d'exploitation  variait 
de  170  à  450  kilomètres;  celles  des  directions,  de  4,800  à  4,000  kilomètres.  Il  est 
possible  qu'avec  un  si  grand  développement  de  chemins  de  fer«  surtout  lorsque  It 
longueur  des  lignes  des  offices  d'exploitation  était  très  minime,  le  nombre  des 
offices,  par  contre,  très  grand,  que  ceux-ci  n'aient  pas  répondu  à  l'attente.  Mais  en 
revanche,  quelles  preuves  avons-nous  que  la  nouvelle  organisation  de  l'État 
prussien  répondra  k  l'attente?  (Applaudissements.)  Il  me  paraît  qu'un  réseau  aussi 
étendu,  avec  vingt  directions  différentes,  peut  difficilement  avoir  de  l'unité  dans  la 
direction,  dans  l'administration.  La  question  est  donc  de  savoir  comment  cette 
organisation  peut  fonctionner  uniformément  avec  une  multiplicité  de  directions 
indépendantes.  Le  ministère  se  trouverait,  «ians  ce  cas,  appelé  à  assumer  toutes  les 
attributions  d'une  direction  générale.  Il  y  faudrait  un  personnel  et  des  bureaux 
immenses.  Je  ne  doute  pas  cependant  qu'à  l'État  prussien,  ce  système  puisse 
fonctionner,  mais  en  Hongrie,  où  les  chemins  de  fer  de  l'État  auront  cette  année 
au  delà  de  12,000  kilomètres,  il  serait  bien  difficile,  pour  un  grand  nombre  de 
raisons,  de  supprimer  les  offices  d'exploitation.  Car  alors  il  faudrait,  comme  à  l'État 
prussien,  créer  dix  à  douze  directions  générales.  Où  serait  l'unité  dans  pareille 
organisation?  En  Hongrie  surtout,  le  ministère  exerce  une  très  grande  surveillance 
sur  les  chemins  de  fer  de  l'État.  Pour  avoir  de  l'unité  dans  les  services,  il  faudrait 
donc  qu'au  ministère  il  y  eût  une  division  assez  grande  pour  présider  à  ces  diverses 
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directions.  €*68t  donc  le  ministère  qui  administrerait  les  ch«imins  de  fer.  Jo  ne  crois 
pas  que  ce  système  serait  favorable.  Avant  de  nous  prononcer  d'une  façon  aussi 
catégorique  pour  la  suppression  des  oflBces  d'exploitation,  je  crois  qu*il  convient 
d'attendre  les  résultats  que  donneront  les  chemins  de  fer  de  l'État  prussien,  dont  le 
système  d'administration  est  trop  récent  pour  que  nous  soyons  en  état  de  formuler 
une  appréciation  à  son  sujet.  (Applaudisêements.) 

Mr.  flriol«t«  Nord  français.  —  Messieurs,  je  voudrais  poser  quelques  questions, 
particulièrement  à  nos  collègues  anglais,  sur  différents  points  de  l'organisation  des 
chemins  de  fer.  Je  me  demande  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  avant  d'aborder  un  autre 
sujet»  d'épuiser  œlùi  que  Mr.  Liudvigh  vient  de  mettre  en  discussion  et  qu'il  a  traité 
d'une  manière  si  claire  et  si  intéressante.  C'est  peut-être  la  question  la  plus  contro* 
versable  de  celles  que  Mr.  Duca  nous  a  signalées  dans  son  excellent  rapport.  Elle  se 
présente  sous  des  aspects  assee  divers.  Mr.  Ludvigh  nous  a  présenté,  en  premier  lieu, 
une  considération  d'une  très  grande  importance.  C'est  que  lorsqu'il  s'agit  d'un 
chemin  de  fer  d'État  d'une  certaine  étendue,  une  division  sérieuse  est  absolument 
nécessaire,  et  doit  même  avoir  une  grande  influence  sûr  la  direction  générale  des 
affaires*  Sans  quoi,  si  l'on  suppose  par  exemple  un  réseau  de  30,000  kilomètres, 
on  s'y  perdra  complètement.  11  en  résulte  que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par 
l'État  al)Otttit  à  une  trop  grande  concentration,  présentant  de  sérieuses  difficultés,  ou 
à  une  division  et  à  une  indépendance  des  sections  qui  rapprochent  beaucoup  ce  mode 
d'exploitation  de  l'exploitation  par  les  compagnies  privées. 

On  peut  considérer  cette  question  de  décentralisation  administrative,  en  matière 
de  chemins  de  fer,  à  un  autre  point  de  vue.  Parmi  nos  collègues,  il  y  en  a  plusieurs, 
et  notamment  Mr.  Heurteau,  qui  pourraient  donner  des  renseignements  très  intéres- 
sants sur  une  tentative  assez  nouvelle.  Tous  les  chemins  de  fer  français  présentent 
cette  grande  division  signalée  par  Mr.  Duca,  de  l'exploitation,  de  la  traction  et 
matériel,  puis  de  la  voie  et  de  l'entretien  de  la  voie.  Chacune  de  ces  divisions  a  des 
représentants  spéciaux  sur  tout  le  réseau.  N'y  aurait-il  pas  quelquefois  intérêt  pour 
certaines  sections  du  réseau,  pour  des  sections  comprenant  de  petites  lignes,  d'une 
étendue  de  200  à  300  kilomètres,  à  instituer  des  chefs  locaux,  des  chefs  régionaux, 
qui  auraient  dans  leurs  attributions  la  direction  des  trois  services.  Ainsi,  au  chemin 
de  fer  du  Nord,  il  existe  pour  une  partie  du  réseau  une  organisation  qui  se  rap- 
proche de  celle-là  et  qui  a  donné  d'excellents  résultats,  mais  dans  des  conditions 
assez  particulières.  En  Belgique,  les  lignes  Nord  belges,  exploitées  par  la  Compagnie 
du  Nord,  forment  un  petit  réseau  bien  condensé.  Ce  sont  les  lignes  de  Namur  à 
Liège  et  de  Namur  à  Givet.  Ce  réseau  est  sous  l'autorité  d'un  chef  de  service  appelé 
inspecteur  général  de  l'exploitation.  11  est  aidé  par  un  chef  de  la  traction  pour  la 
traction  proprement  dite,  et  par  un  chef  de  la  voie  pour  l'entretien  de  la  voie.  La 
direction  de  Paris  ne  correspond  avec  le  chef  de  la  traction  et  le  chef  de  la  voie  que 
par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  général  de  l'exploitation.  Cette  organisation  donne 
les  meilleurs  résultats.  11  est  vrai  qu'il  y  a  là  un  excellent  chef  de  service,  M.  Phi- 
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lippe,  dont  nous  pouvons  faire  l'éloge  d'autant  plus  à  Taise  qu'il  n'assiste  pas  à  cette 
séance. 

Sur  certains  points  des  grands  réseaux,  il  pourrait  y  avoir  intérêt  à  faire  une  con- 
centration des  services  analogues.  Elle  est  dans  la  nature  même  des  choses.  C'est 
ainsi  qu'elle  existe  généralement  dans  l'organisation  politique.  En  France,  l'agent 
qui  a  le  plus  de  pouvoirs,  c'est  le  maire,  fût-ce  celui  de  la  plus  petite  conunune. 

Je  prie  ceux  de  nos  collègues  qui  connaîtraient  des  faits  de  la  nature  de  ceux  dont 
je  viens  de  parler,  de  bien  vouloir  nous  faire  connaître  les  résultats  qu'ils  ont 
obtenus.  {Applaudissements.)  • 

Mr.  Heurteau,  Paris-Orléans.  —  En  ce  qui  concerne  la  constitution  de  groupes 
régionaux,  la  Compagnie  d'Orléans  n'a  fait  qu'imiter  l'exemple  de  la  Compagnie  du 
Nord.  Nous  n'avons  donc  pas  le  mérite  de  l'invention,  et  j'ai  peu  de  chose  à  ajouter 
aux  renseignements  très  intéressants  que  vient  de  donner  Mr.  Griolet. 

D'une  manière  générale,  l'organisation  de  l'exploitation  de  vastes  réseaux  d'État 
comprenant  25,000  ou  30,000  kilomètres  est  un  problème  fort  difficile.  Ma  convic- 
tion est  qu'en  pareil  cas  on  sera  nécessairement  toujours  amené  à  diviser  un  aussi 
vaste  réseau  en  grandes  unités  indépendantes,  analogues  à  nos  grands  réseaux  fran- 
çais. Â  la  tête  de  chacune  de  ces  grandes  unités,  doit  se  trouver  un  directeur  général  ; 
au-dessous  de  lui,  des  chefs  des  grands  services.  Chacun  de  ces  services  se  divise  à  son 
tour  en  un  certain  nombre  de  divisions  et  de  subdivisions,  et  on  descend  ainsi  par 
une  série  d'échelons  du  haut  en  bas  de  l'échelle;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  qu'à  chaque 
échelon  de  cette  hiérarchie,  il  y  ait  unité  de  commandement  vis-à-vis  de  l'échelon 
inférieur,  et  unité  de  responsabilité  vis-à-vis  de  l'échelon  immédiatement  supérieur. 
Je  ne  puis  donc,  quant  à  moi,  approuver  l'organisation  qui  consiste  à  déléguer  une 
partie  de  l'autorité  et  de  la  responsabilité  à  des  comités  ou  offices  d'exploitation  for- 
més des  chefs  locaux  des  différents  services.  Les  chefs  locaux  échappent  ainsi,  sous 
le  couvert  de  ces  collectivités,  à  l'autorité  de  leurs  chefs  directs;  aux  responsabilités 
individuelles  en  substituant  des  responsabilités  collectives.  Â  mon  avis,  c'est  une 
organisation  vicieuse. 

D'un  autre  côté,  il  est  évidemment  très  désirable  qu'il  s'établisse  entre  les  chefs 
locaux  des  divers  services  une  entente  directe,  très  favorable  au  règlement  rapide  des 
affaires  pour  lesquelles  ils  doivent  se  prêter  un  mutuel  concours.  C'est  afin  d'établir 
cette  parfaite  entente  que  nous  avons,  sur  certains  points  et  pour  certains  groupes  de 
lignes,  chargé  une  seule  et  même  personne  des  fonctions  de  chef  local  du  service  de 
l'exploitation  et  d'un  service  de  la  voie.  Ce  fonctionnaire  dépend  à  la  fois  des  deux 
services,  et  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  il  a  autorité  sur  les  agents  des  deux 
services.  Grâce  à  son  caractère  double,  il  lui  est  facile,  de  sa  propre  autorité,  de  dis- 
poser des  deux  personnels  au  mieux  des  intérêts  de  la  Compagnie,  de  faire  concourir 
les  agents  de  la  voie  au  service  des  stations,  ou,  dans  d'autres  cas,  de  faire  donner  au 
service  de  la  voie  le  concours  du  personnel  des  stations.  Cette  organisation  a  donné 
sur  notre  réseau,  comme  sur  celui  du  Nord,  d'excellents  résultats.  (Applaudissements.) 
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Kr.  Duea,  rapporteur.  —  J'étais  un  partisan  du  régime  des  offices  d'exploitation, 
et  il  était  fortement  question  d'organiser  semblable  système  sur  notre  réseau. 

Il  y  avait  dans  ce  sens  un  courant  presque  irrésistible.  Après  renseignements  pris, 
après  une  étude  complète,  j'ai  pu  constater  que  si  certaines  administrations,  grâce 
aux  traditions,  ont  pu  maintenir  cette  organisation,  d'autres  ont  complètement 
échoué  dans  son  établissement.  Les  conditions  sont  tout  autres  quand  le  rachat  de 
lignes  se  fait  progressivement  ou  quand  on  se  trouve  en  présence  de  tout  un  réseau 
racheté  d'un  seul  coup.  Pour  citer  un  exemple,  je  dirai  que,  lorsqu'on  a  repris  les 
lignes  de  la  Staats-Bahn,  et  lorsque  l'on  a  racheté  les  autres  groupes  hongrois  pour 
arriver  à  l'unité  de  10,000  kilomètres,  personne  ne  pouvait  songer  à  créer  d'un  seul 
coup  toute  une  administration  de  chemins  de  fer.  Toute  innovation  brusque,  même 
parfaite  au  point  de  vue  théorique,  conduirait  forcément  à  des  mécomptes  dans 
l'application.  Donc,  conserver  des  anciennes  administrations,  leur  donner  des  pou- 
voirsy  des  attributions,  amène  fatalement  à  la  création  des  offices  d'exploitation. 
Mais,  d'une  façon  générale,  le  reproche  qu'on  leur  a  fait  dans  de  nombreuses  con- 
versations que  j'ai  eues  avec  des  directeurs  de  chemins  de  fer,  reproche  qui  me 
semble  fondé,  c*est  le  suivant.  Petit  à  petit,  des  offices  d'exploitation  deviennent  de 
petites  directions  et  alors,  pour  l'exécution  rapide  du  service  et  du  contrôle  sur  les 
lignes,  il  faut  créer  d'autres  organes  exécutifs  et  d'autres  organes  de  contrôle,  indé- 
pendants de  l'office  d'exploitation. 

D'un  autre  côté,  comme  le  faisaient  très  bien  observer  Messrs.  Griolet  et  Heurteau, 
en  présence  de  réseaux  de  20,000  à  30,000  kilomètres,  il  y  a  une  difficulté  très 
grande  quand  il  s'agit  d'obtenir  l'unité  d'action. 

On  a  cité  tantôt  l'organisation  des  chemins  de  fer  allemands.  Créer  vingt  direc- 
tions pour  26,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  c'est  peut-être  un  chiffre  trop  con- 
sidérable. Quels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  organisation?  Je  ne  puis  pas  les 
connaître.  Même  dans  certaines  observations  que  j'aurai  à  présenter  à  ce  sujet,  je  me 
sens  obligé  à  certaines  réserves,  nos  collègues  allemands  n  étant  pas  ici.  Je  n'entends 
pas  critiquer  lorsque  je  ne  suis  pas  exposé  à  entendre  une  réplique  qui  lève  les 
doutes  que  je  puis  avoir  sur  l'organisation  de  certaines  administrations.  Donc, 
l'unité  de  direction  à  donner  à  ces  différentes  administrations  constitue  une  grosse 
difficulté.  On  a  dit  que  le  ministère  n'est  paB  compétent  pour  faire  la  chose,  qu'il  est 
très  difficile  de  donner  une  impulsion  commune  à  une  aussi  vaste  machine.  Mais, 
que  ce  soit  le  ministère  ou  une  direction  générale  des  chemins  de  fer,  il  faut  tou- 
jours qu'il  y  ait  quelqu'un  qui  donne  l'impulsion.  Ce  que  je  demande,  c'est  qu'il 
y  ait  le  moins  d'individus  possible  chargés  de  donner  cette  impulsion,  parce 
que  cela  est  opposé  à  l'unité  d'action.  Si  nous  arrivons  aux  agents  inférieurs 
qui  doivent  exécuter  rapidement  les  ordres  et  exercer  un  contrôle  sur  les  lignes,  il 
est  évident  que  nous  nous  trouverons  continuellement  aux  prises  avec  des  difficultés 
réelles.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  dire  que  le  premier  système  pour  lequel  j'ai  une 
préférence  est  parfait  et  qu'il  n'est  pas  sujet  à  des  critiques.  II  n'est  pas  parfait  à  coup 
sûr,  puisque  chacun  de  nous  cherche  à  le  compléter. 
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A  coté  de  l'innovation  que  nous  a  exposée  Mr.  Griolet  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer  Nord  belges,  je  pourrais  citer  d'autres  essais  qui  ont  donné  des  résul- 
tats satisfaisants.  Vous  avez  dû  remarquer  la  tendance  qui  existe  dans  le  personnel. 
Les  employés  de  la  voie  disent  :  ce  Nous  sommes  du  service  de  la  voie  »  ;  ceux  du 
mouvement  :  «  Nous  appartenons  au  service  du  mouvement  »,  et  ceux  de  la  traction  : 
(c  Nous  faisons  partie  du  personnel  de  la  traction  »,  et  chacun  de  dire  :  «  Occupez- 
vous  de  vos  affaires,  ne  vous  mêlez  pas  des  nôtres  ».  On  éprouve  des  difficultés  assez 
grandes  à  maintenir  l'équilibre  et  à  faire  converger  tous  les  efforts  vers  le  même  but, 
c'est-à-dire  à  arriver  à  une  bonne  exploitation.  Si,  par  exemple,  le  chef  d'un  des 
groupes  dont  on  a  parlé  a  été  dans  l'exploitation  proprement  dite,  s'il  a  un  passé 
d'exploitation,  il  aura  toujours  une  préférence  pour  cette  branche  du  service.  S'il  a 
été  attaché  à  la  voie,  il  aura  une  préférence  pour  le  service  de  la  voie.  Il  résulte  de 
là  un  certain  manque  d'équilibre.  Il  y  a  des  administrations  qui  ont  pensé  qu'il 
valait  mieux  ne  pas  grouper  les  services  extérieurs  de  l'exploitation,  de  la  voie  et  de 
la  traction  et  chercher  à  obtenir  une  unité  d'action  en  réunissant  en  conférences 
périodiques  les  chefs  de  ces  trois  services.  À  cet  effet,  les  unes  ont  prescrit  des  réu« 
nions  à  jour  fixe;  d'autres  ont  laissé  aux  intéressés  le  soin  de  fixer  les  jours  des 
réunions,  tout  en  leur  imposant  un  certain  nombre  de  conférences,  au  moins  une 
fois  par  semaine,  dans  lesquelles  toutes  les  affaires  du  service  commun  sont  traitées 
de  vive  voix,  sans  correspondance  d'un  service  à  l'autre.  On  est  arrivé  ainsi  à  sim- 
plifier beaucoup  les  rouages,  à  établir  des  relations  infiniment  plus  amicales  entre 
les  différents  services  et  à  réaliser  une  marche  plus  rapide  des  afiaires.  Cet  essai  a 
été  tenté  par  les  chemins  de  fer  badois  et  leur  direction  a  déclaré  qu'elle  se  félici- 
tait des  résultats  obtenus.  Nous  avons  introduit  ce  système  depuis  dix-huit  mots  et 
jusqu'à  présent  nous  en  sommes  également  satisfaits.  J'ajoute,  cependant,  qu'il  n'y  a 
pas  de  théorie  absolue  en  semblable  matière,  le  n'ai  fait  qu'exprimer  une  opinion. 
Je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous  dire  :  <c  Ceci  est  meilleur  »,  mais  de  vous  renseigner 
sur  ce  qui  a  été  fait.  [Applaudissements.) 

Mr.  Aueoe,  Midi  français.  —  Messieurs,  ce  qui  m'a  frappé  dans  le  rapport  excel- 
lent que  nous  avons  entendu,  c'est  la  sagacité  avec  laquelle  le  rapporteur  a  fait  res- 
sortir toutes  les  raisons  d'être  des  différentes  solutions  qui  ont  été  adoptées  suivant 
les  circonstances  en  face  desquelles  chacune  des  compagnies  ou  chacun  des  États 
administrant  les  chemins  de  fer  s'est  trouvé  placé.  Il  a  démontré  tout  à  l'heure  avec 
beaucoup  d'habileté  combien  il  est  difficile  de  faire  marcher  ensemble  tous  ces 
groupes  qu'on  devrait  former  et  qu'on  a  formés  dans  plusieurs  pays  sous  la  direc- 
tion d'un  des  représentants  de  l'Administration  ;  combien  il  est  difficile  de  faire 
fonctionner  parfaitement  tous  les  services  à  la  fois  sans  qu'ils  relèvent  d'une  direc- 
tion générale  donnant  l'impulsion  commune.  Je  puis  citer  comme  exemple  de  ces 
difficultés  ce  qui  s'est  passé  à  une  certaine  époque  à  la  Compagnie  du  Midi  de  France. 
Notre  conseil  d'administration  siège  à  Paris  depuis  très  longtemps  et  les  services 
centraux  y  résident  également  de  façon  à  pouvoir  être  constamment  en  relations 
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arec  le  ministère.  Pendant  quelques  années,  le  conseil  d'administration  avait  siégé 
à  Bordeaux  et  la  direction  du  ehomln  de  fer  y  était  également  installée.  A  Tépoque 
oii  nous  avons  transféré  notre  direction  à  Paris,  il  a  paru  très  diflicîle  de  laisser 
isolés  les  différents  services  du  chemin  de  fer  :  service  de  la  voie,  du  matériel,  de 
la  traction  et  de  rexploitation,  sans  un  centre  les  réunissant  tous  à  Bordeaux.  Nous 
ations  Institué  un  directeur  d'exploitation  qu'il  fallait  bien  choisir  dans  l'un  des 
trois  services.  Or,  voici  ce  qui  s'est  passé.  Comme  le  disait  tantôt  avec  beaucoup  de 
fitiease  Mr.  le  rapporteur,  il  a  nécessairement  incliné  du  côté  du  service  auquel  il 
avait  appartenu.  Il  avait  été  pendant  très  longtemps  chef  du  service  du  matériel  et 
de  la  traction.  Dans  la  pratique,  ce  service  avait  toujours  raison  contre  les  autres. 
Vous  savez  combien  il  est  difficile  de  faire  à  chacun  sa  part  et  de  faire  marcher  tout 
le  monde  d'accord.  Nous  avons  si  bien  senti  les  difficultés  amenées  par  cette  direc- 
tion d'exploitation  que  nous  l'avons  supprimée.  11  y  avait  là,  passez-moi  l'expres- 
sion, un  écran  qui  s'interposait  entre  le  directeur  et  ses  chefs  de  service.  Quand  on 
projetait  une  réforme  dans  l'un  des  services,  il  fallait  d'abord  convertir  le  directeur 
d'exploitation  pour  qu'il  convertît  à  son  tour  le  chef  du  matériel  et  de  la  traction, 
le  chef  du  service  de  la  voie  et  ainsi  de  suite.  Il  a  fallu  se  débarrasser  du  directeur 
d'exploitation  pour  que  le  directeur  général  pût  correspondre  personnellement  avec 
les  chefs  de  service  et  faire  les  réformes  désirables.  Voilà  un  exemple  qui  montre 
que  ces  directions  d'exploitation  isolées  doivent  être  tenues  dans  des  limites  très 
étroites  au  point  de  vue  de  l'initiative  et  qu'elles  doivent  toujours  rester  sous  l'auto- 
rité du  directeur  général  chef  de  tous  les  services.  (Applaudissements,) 

Mr.  Ludvigh.  —  Lors  du  rachat  des  compagnies  dans  notre  pays,  nous  n'avons 
pas  même  conservé  la  division  des  directions.  Les  lignes  ont  été  fusionnées  dans  les 
réseaux  existants.  Du  jour  au  lendemain,  elles  ont  été  supprimées  comme  lignes 
spéciales. 

Mr.  Heurteau  a  eu  l'obligeance  de  dire  qu'en  France  le  service  est  organisé  de  telle 
façon  qu'il  y  a  pour  chaque  service  principal  des  employés  supérieurs  qui  sont  per- 
sonnellement responsables  de  la  direction,  qu'il  y  a  des  services  avec  certaines  attri- 
butions, certains  pouvoirs.  Chez  nous,  cette  division  existe  également;  seulement, 
l'inspecteur  de  l'entretien  de  la  voie,  l'inspecteur  du  mouvement,  l'inspecteur  de  la 
traction  sont  chacun  sous  les  ordres  du  chef  de  l'office  d'exploitation.  Comme  ils 
sont  sur  place,  ils  sont  mieux  à  même,  quand  il  y  a  des  divergences  de  vues  entre 
les  différents  services,  de  prendre  une  décision,  et  il  n'y  a  aucun  tiraillement  de  ce 
chef.  Il  est  clair  qu'il  est  plus  facile  sur  un  réseau  d'une  étendue  considérable 
d'arriver  sur  place  à  la  solution  de  certaines  questions  de  détail  que  de  passer  par 
la  direction  générale.  11  dépend  un  peu  des  circonstances,  des  pays,  des  habitudes 
qu'un  système  d'administration  soit  plus  ou  moins  bon.  Quant  au  fait  qui  a  été 
invoqué  par  Mr.  le  directeur  des  chemins  de  fer  du  Midi  français,  et  d'après  lequel 
le  directeur  d'exploitation  donnait  toujours  raison  au  service  auquel  il  avait  appar- 
tenu^  je  répondrai  à  cela  que  ce  directeur  ne  convenait  pas  pour  la  position  qu'il 
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occupait,  puisqu'il  n'en  remplissait  pas  les  devoirs.  Ce  fait,  en  somme,  ne  prouve 
rien.  11  est  plus  facile  au  directeur  ou  chef  de  l'exploitation  du  service  actif,  qui  est 
sur  place,  de  résoudre  certaines  questions  de  détail,  qu'au  directeur  général  qui 
voit  les  choses  en  grand,  auquel  de  nombreuses  questions  doivent  être  soumises  et 
qui  ne  peut  s'occuper  des  détails. 

La  simplification,  je  ne  la  chercherai  pas  tant  dans  la  division  et  dans  le  mode 
d'administration  que  dans  les  attributions,  dans  les  pouvoirs  de  chaque  agent  d'un 
service  quelconque,  pour  chaque  chemin  de  fer.  Si  je  lui  donne  des  pouvoirs  suflB- 
sants,  je  crois  que  la  simplification  est  atteinte,  qu'il  n'y  aura  pas  trop  d'écritures, 
pas  trop  de  travail  de  bureau,  pas  trop  de  besogne. 

Mr.  de  Orimbnrg,  Société  autrichienne-hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'État.  — 
Notre  réseau  ne  compte  que  1,376  kilomètres  et  ses  recettes  ne  dépassent  guère 
60  millions  de  francs.  Mon  expérience  personnelle  ne  me  permet  donc  pas  d'entrer 
dans  la  discussion  d'un  problème  aussi  compliqué  que  celui  dont  il  s'agit.  Cepen- 
dant, je  voudrais  faire  une  confession.  Lorsque  je  suis  arrivé  à  la  direction  de  la 
Société  autrichienne-hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'État,  j'ai  trouvé  une  organi- 
sation qui  ne  répondait  nullement  à  mes  vues.  Elle  me  paraissait  trop  décentralisée. 
Par  prudence,  je  n'ai  pas  cherché  tout  d'abord  à  la  bouleverser  et  j'ai  laissé  marcher 
la  machine.  A  mon  grand  étonnement,  j'ai  dû  reconnaître  qu'elle  fonctionnait  très 
bien.  Le  service  de  l'exploitation  était  très  économique  et  les  dividendes  très  satis- 
faisants. (Rires,)  Peu  à  peu,  je  me  suis  habitué  à  cette  organisation  qui  ne  m'était  pas 
sympathique  dans  le  principe  et  je  me  suis  décidé  à  n'y  rien  changer.  La  raison  des 
bons  résultats  que  je  constatais  était,  je  crois,  celle-ci  :  Tous  les  fonctionnaires  étaient 
élevés  dans  les  traditions  de  celte  administration.  Pour  mieux  exprimer  mon  idée, 
comme  nous  nous  trouvons  en  Angleterre,  je  me  permettrai  de  vous  rappeler  un 
mot  qu'il  me  souvient  d'avoir  entendu  à  une  autre  occasion,  il  y  a  peut-être  une 
vingtaine  d'années.  II  a  été  prononcé  par  un  éminent  homme  d'État  anglais, 
Mr.  Disraeli,  qui  disait  :  a  We  put  too  much  faith  in  Systems  and  look  too  little  to 
c(  men  ».  Cela  signifie  que  nous  avons  trop  de  confiance  dans  les  systèmes  et  que 
nous  ne  nous  préoccupons  pas  assez  du  choix  des  hommes. 

Mr.  Henrteau,  Paris-Orléans.  —  Nous  avons  discuté  la  question  de  savoir  comment 
devaient  être  constitués  les  organes  d'exécution  aux  difl'érents  degrés  de  la  hiérarchie 
des  divers  services  de  l'exploitation.  Quelle  que  soit  cette  organisation,  il  y  a  un  très 
grand  intérêt  à  décentraliser,  à  supprimer  les  écritures  et  les  formalités  inutiles. 
Ceci  se  rattache  à  une  question  indiquée  dans  le  rapport  de  Mr.  Duca.  C'est  celle  de 
l'action  des  pouvoirs  publics  sur  les  chemins  de  fer.  Ce  qui  nous  empêche  de  décen- 
traliser autant  que  nous  le  voudrions,  il  faut  bien  le  reconnaître,  c'est  la  né<^ssité  de 
se  conformer  partout  à  des  règles  uniformes  et  cette  nécessité  nous  est  imposée  par 
l'obligation  de  rendre  compte  de  tout  ce  que  nous  faisons  à  un  contrôle  adminis- 
tratif. Il  faudrait  que  nous  pussions  laisser  de  l'initiative  à  nos  agents  inférieurs. 
Il  ne  faut  pas  que  nous  soyons  obligés,  sur  les  lignes  secondaires  et  sur  les  lignes 
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importantes,  d'appliquer  les  mêmes  r^les,  les  mêmes  taxes,  les  mêmes  instructions, 
sans  quoi  la  décentralisation  est  impossible.  On  peut  décentraliser  en  Angleterre  et 
je  dois  dire  que  j'ai  été  frappé  souvent  de  l'initiative  qui  y  est  laissée  aux  chefs  du 
trafic  des  marchandises  et  à  chaque  service  :  chacun  agit  sous  sa  responsabilité,  sauf 
à  rendre  compte  écrit  à  ses  chefs  de  ce  qu'il  a  cru  devoir  faire  pour  le  mieux  du 
service.  Dans  des  pays  comme  le  nôtre,  cela  serait  impossible  à  cause  de  l'organisa- 
tion du  contrôle  de  l'État. 

Kr.  Oriolet.  —  Ne  pourrions-nous  pas  demander  à  nos  collègues  anglais  de  nous 
fournir  quelques  renseignements  sur  certains  points?  En  lisant  le  très  intéressant 
rapport  de  Mr.  Harrison,  j'ai  remarqué  qu'il  existe  d'assez  grandes  différences  entre 
l'organisation  des  chemins  de  fer  anglais  et  celle  des  chemins  de  fer  continentaux  en 
général.  Je  citerai  d'abord  une  première  différence  qui  n'a  pas  grande  importance  et 
ne  peut  prêter  à  de  longues  discussions,  parce  qu'elle  dépend  de  circonstances  parti- 
culières, je  veux  parler  des  rapports  entre  la  direction  des  chemins  de  fer  et  les 
conseils  d'administration  ainsi  que  leurs  délégations,  comités,  commissions,  etc.  Il 
semble  qu'en  Angleterre  et  surtout  aux  États-Unis  le  rôle  de  ces  conseils  d'adminis- 
tration soit  notablement  plus  considérable  que  sur  notre  continent.  Mais  il  y  a 
d'autres  différences  pour  lesquelles  il  serait  très  intéressant  d'avoir  des  renseigne- 
ments précis.  Il  semble  que  le  chef  du  service  du  matériel,  le  chef  du  service  de  la 
voie,  jouissent  d'une  indépendance  à  peu  près  absolue  vis-à-vis  du  gênerai  manager. 
Je  crois  même  qu'ils  ont  une  situation  d'indépendance  assez  marquée  vis-à-vis  du 
conseil  d'administration  lui-même,  en  ce  sens  qu'il  leur  appartient,  à  eux  seuls, 
d'attester  le  bon  état  du  matériel  et  de  la  voie.  Voilà  deux  points  sur  lesquels  je 
désirerais  obtenir  quelques  éclaircissements. 

En  dernier  lieu,  une  organisation  très  particulière  aux  chemins  de  fer  anglais  me 
paraît  être  celle  de  la  comptabilité.  Elle  semble  appartenir  à  un  corps  spécial 
d'agents  qui,  quelquefois,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires  de  la  compagnie,  mais 
lont  partie  d'institutions  privées  inspirant  beaucoup  de  confiance  au  public.  Ce  sont 
eux  qui  vérifient  les  comptes  et  qui  en  attestent  la  sincérité.  Sur  ce  dernier  point, 
une  question  générale  pourrait  être  posée.  Toutes  les  administrations  de  chemins 
de  fer  ont  un  service  particulier  de  comptabilité  qu'on  appelle  souvent  la  compta- 
bilité générale  et  centrale.  Mais  on  diffère  beaucoup  sur  le  point  de  savoir  si  les 
comptabilités  des  services  spéciaux,  la  comptabilité  de  l'exploitation,  celle  du 
matériel,  celle  de  la  voie,  doivent  dépendre  de  cette  comptabilité  centrale. 

Je  serais  très  heureux  que  l'un  de  nos  collègues  anglais  nous  donnât  sur  ce  point 
quelques  renseignements  précis. 

Kr.  le  Président.  —  Il  y  aura  lieu  de  demander  à  Hr.  Harrison  s'il  ne  pourrait  pas 
venir  à  la  prochaine  réunion  ou  déléguer  quelqu'un. 

Un  membre.  —  On  vient  de  lui  télégraphier. 

Kr.  le  Président.  —  Nous  continuerons  l'après-midi  la  discussion  de  ce  matin. 
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Mr.  limoi.  Ministère  du  Waterstaat,  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  Pays-Bas.  -^ 
Messieurs,  j'ai  lu  dans  Taide-mérooire  une  phrase  qui  concerne  la  Hollande.  Après 
avoir  parlé  de  la  surveillance  des  différents  chemins  de  fer  dans  les  divers  États  :  en 
Angleterre,  en  France,  en  Russie,  etc.,  je  lis  :  en  Hollande  et  en  Belgique,  il  y  a  trèsr 
peu  de  contrôle.  Je  dois  faire  observer  que  cela  n'est  pas  exact.  Au  contraire,  en 
Hollande,  le  contrôle  est  assex  sévère.  Et  pour  cause  :  il  n'y  a  là  que  des  compagnies 
qui  exploitent  même  les  lignes  de  l'État.  C'est  l'État  qui  exerce  le  contrôle  en  vertu 
d'un  acte  de  1875.  Il  y  a  un  conseil  de  surveillance  qui  a  de  larges  attributions.  C'est 
ce  conseil,  par  exemple,  qui  a  la  suneillance  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'entretien, 
au  renouvellement,  à  l'extension  du  chemin  de  fer  et  du  matériel  roulant  ainsi  qu'au 
service  de  l'exploitation,  y  compris  les  tarifs.  J'ai  ici  une  petite  notice.  Je  me  per- 
mettrai de  la  déposer  sur  le  bureau  pour  ceux  qui  pourraient  s'intéresser  à  la 
question.  Elle  est  intitulée  :  ce  Note  sur  les  chemins  de  fer  et  les  tramways  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas  ». 

Kr.  le  Préaident.  —  Elle  pourra  figurer  comme  annexe  au  compte  rendu  de  nos 
discussions  (voir  annexe  1).  Votre  observation  sur  le  contrôle  des  chemins  de  fer 
hollandais  permettra  de  corriger  dans  le  compte  rendu  complet  et  dans  le  compte 
rendu  sommaire  la  préface  qui  précède  la  liste  des  délégués. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 


Séance  du  1«'  juillet  1895,  à  8  heuree  de  raprès^^midi. 

Kr.  le  Préaident.  —  Nous  allons  continuer  la  discussion  commencée  ce  matin  de 
la  question  XIII  :  Organisation  des  services.  Vous  vous  rappelez  que  l'on  a  demandé 
à  Mr-  Harrison  s  il  aurait  le  loisir  d'assister  à  cette  séance  pour  nous  résqmer  le 
rapport  quHI  a  bien  voulu  faire  sur  les  chemins  de  fer  des  compagnies  anglaises  et 
sur  les  chemins  de  fer  de  pays  de  langue  anglaise. 

Mr.  Harrison  a  la  parole. 

Xr.  Harrison,  rapporteur  pour  les  pays  de  langue  anglaise.  (En  anglais.)  —  Le 
caractère  et  les  conditions  particulières  des  différentes  entreprises  de  chemins  de 
fer  sont  si  variables  que  j'ai  cru  nécessaire  de  traiter  d'un  peu  haut  la  question 
dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  nommé  rapporteur,  et  je  me  suis  contenté  de  chercher 
à  donner  une  idée  générale  des  principes  de  la  direction  et  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer. 

Je  ne  puis  m'abstenir  de  faire  remarquer  que  le  rapport  de  Mr.  Duca,  qui  con- 
cerne la  même  question  pour  les  pays  de  langue  non  anglaise,  a  traité  la  question 
d'une  manière  beaucoup  plus  développée  que  moi.  Cela  est  peut-être  dû  en  partie  à 
ce  fait  que  les  railvvays  du  continent  ont  été  construits  dans  des  conditions  variant 
d'un  pays  à  l'autre,  tandis  que  le  problème  s'est  un  peu  simplifié  —  du  moiqs  en  ce 
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qui  concerne  les  chemins  de  fer  du  Royaume-Uni  et  de  l'Amérique  —  par  le  fait  que 
tous  les  raiiways  y  ont  été  construits  dans  des  conditions  identiques,  c'est-à-dire  par 
l'industrie  privée  à  la  suite  de  concessions  obtenues  du  Parlement  sans  garantie 
d'aucune  espèce,  l'État  ayant  le  pouvoir  de  racheter  les  lignes  à  une  certaine  époque, 
bien  qu'il  n'ait  Jamais  été  fait  usage  de  cette  faculté. 

En  oe  qui  concerne  le  Royaume-Uni,  j'ai  montré  dans  mon  rapport  que  l'admi- 
nistration de  chaque  chemin  de  fer  appartient  à  un  conseil  choisi  par  les  action- 
naires dans  leur  sein  et  qu'il  y  a  certains  fonctionnaires  principaux  qui  sont 
responsables  vis-à-vis  des  administrateurs  de  l'expédition  des  affaires  de  leurs 
départements  ou  services  respectifs.  Le  nombre  de  ces  fonctionnaires,  leurs  titres  et 
leurs  attributions  varient  naturellement  beaucoup  suivant  l'importance  relative  de 
l'entreprise. 

Le  directeur  général  est  toujours  le  premier  fonctionnaire  de  la  compagnie,  ayant 
la  direction  générale  des  affaires  du  chemin  de  fer  en  ce  qui  concerne  tous  les 
services. 

J'ai  indiqué  aussi  dans  mon  rapport  que  dans  plusieurs  des  plus  grandes  compa- 
gnies du  Royaume-Uni,  il  existe  un  système  de  division  du  chemin  de  fer  en  sections 
ou  régions  à  la  tête  desquelles  sont  placés  des  chefs  divisionnaires  directement 
responsables  vis-à-vis  des  chefs  de  départements  de  l'Administration  centrale  pour 
le  détail  de  l'exploitation.  Pourtant,  dans  quelques  grandes  compagnies,  et  presque 
dans  toutes  les  petites,  ce  système  régional  n'a  pas  été  adopté  et  l'administration  est 
donc  restée  centralisée. 

Une  considération  importante  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  du  Royaume- 
Uni  c'est  que,  à  cause  de  la  configuration  insulaire  du  pays,  de  son  peu  d'étendue 
relative  et  du  remarquable  développement  de  son  réseau  de  chemins  de  fer,  il  existe 
une  concurrence  très  vive,  non  seulement  entre  l'une  ou  l'autre  compagnie  desser- 
vant les  mêmes  districts,  mais  même  entre  les  chemins  de  fer  et  les  bateaux  à  vapeur 
de  cabotage  et  les  autres  moyens  de  transport,  sans  compter  qu'il  existe  aussi  des 
rivalités  entre  les  marchés  et  les  lieux  de  production  auxquelles  les  chemins  de  fer 
se  trouvent  étroitement  mêlés. 

Les  mêmes  conditions  no  se  rencontrent  pas  à  un  pareil  degré  dans  les  chemins  de 
fer  du  continent  qui  ont  été  construits,  soit  par  l'État,  soit,  comme  certains  chemins 
de  fer  français,  d'après  un  système  de  concessions  territoriales. 

Les  chemins  de  fer  des  États-Unis  d'Amérique  sont  également  administrés  par  un 
conseil  d'administration  nommé  par  les  actionnaires,  mais,  entre  ces  administra- 
teurs et  les  fonctionnaires  directement  chargés  des  divers  départements  ou  services, 
il  y  a  un  président  et  deux  ou  trois  vice- présidents  élus  par  le  conseil  et  qui  eux- 
mêmes  nomment  tous  les  autres  fonctionnaires  ou  chefs  des  départements.  Le  rapport 
indique  en  détail  la  répartition  des  attributions  entre  les  divers  fonctionnaires  et  la 
façon  dont  ceux-ci  sont  responsables  vis-à-vis  des  différents  vice-présidents,  chacun 
de  ceux-ci  étant  spécialement  chargé  d'un  département. 

Dans  les  colonies  australiennes,  les  chemins  de  fer  sont  en  grande  partie  entre  les 
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mains  de  TÉtat  et  leur  direction  est  confiée  à  un  conseil  de  commissaires  (Board  of 
Commisioners)  qui  sont  responsables  de  leur  gestion  vis-à-vis  du  Parlement,  tous  les 
autres  chefs  de  départements  (ou  de  services)  étant  à  leur  tour  responsables  vis-à-vis 
du  conseil  de  commissaires. 

En  ce  qui  concerne  la  surveillance  directe,  le  système  régional  adopté  par  le 
«  London  and  North  Western  »  et  la  plupart  des  grands  chemins  de  fer  anglais, 
existe  aussi  dans  les  chemins  de  TÉtat  en  Australie. 

Les  chemins  de  fer  de  l'Afrique  méridionale  ont  été  construits  par  les  gouverne- 
ments coloniaux  et  sont  la  propriété  de  l'État;  la  responsabilité  de  leur  exploitation 
remonte,  en  premier  lieu,  au  ministre  des  travaux  publics,  qui  est  un  membre  du 
gouvernement.  La  direction  réelle  de  l'exploitation  est  confiée  au  directeur  générai 
des  chemins  de  fer,  qui  a  une  autorité  générale  et  dont  dépendent  directement  un 
assez  grand  nombre  de  fonctionnaires  supérieurs. 

Les  chemins  de  fer  indiens  sont  mentionnés  dans  mon  rapport  comme  étant 
presque  des  chemins  de  fer  d'État  parce  qu'ils  ont  été  construits  avec  des  capitaux 
privés,  mais  avec  une  garantie  de  l'État,  le  gouvernement  conservant  un  droit  général 
de  contrôle  sur  les  opérations  des  compagnies.  La  direction  est  confiée  à  un  comité 
d'administrateurs  siégeant  à  Londres.  11  comprend  un  administrateur  de  la  part  de 
l'État,  nommé  par  le  secrétaire  d'État,  lequel  exerce  un  droit  de  veto  sur  toutes  les 
délibérations  du  conseil.  Le  principal  représentant  de  la  compagnie  aux  Indes 
s'appelle  1'  «  agent  ». 

Nous  conclurons  en  faisant  observer  que,  bien  qu'une  organisation  basée  sur  des 
principes  rationnels  soit  aussi  nécessaire  pour  la  bonne  administration  d'un  chemin 
de  fer  que  pour  celle  de  toute  autre  entreprise,  il  est  essentiel,  pour  gérer  avec  succès 
une  entreprise  de  chemins  de  fer,  de  veiller  aux  moindres  détails.  A  cet  effet,  le  choix 
d'un  bon  personnel  est  la  considération  la  plus  importante.  Tous  les  agents  doivent 
être  soigneusement  entraînés,  non  seulement  en  vue  de  l'accomplissement  des 
fonctions  de  chacun,  mais  aussi  en  vue  de  développer  leurs  qualités  et  leur  intelli- 
gence; le  maintien  rigoureux  de  la  discipline,  l'obligation  pour  les  subordonnés  de 
tout  grade  de  fournir  un  bon  travail,  soit  dans  l'exécution  des  ordres,  soit  dans 
l'exercice  de  la  surveillance,  soit  dans  le  souci  intelligent  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  L'utilisation  des  qualités  perfectibles  et  de  l'intelligence  du  personnel  doit 
être  une  des  responsabilités  des  chefs  de  service  et  des  principaux  fonctionnaires. 

Mr.  Oriolet,  Nord  français.  —  J'avais  exprimé  ce  matin  l'opinion  qu'il  serait  inté- 
ressant que  Mr.  Harrison  nous  donnât,  avec  le  plus  de  précision  possible,  quelques 
renseignements  sur  le  point  suivant. 

Il  parait  résulter  du  rapport  de  l'honorable  membre  que  l'ingénieur  qui,  dans  les 
chemins  de  fer  anglais,  est  chargé  de  la  direction  du  service  de  la  traction  et  du 
matériel,  n'est  pas  sous  les  ordres  du  gênerai  manager  et  qu'il  en  est  de  même  de 
l'ingénieur  chargé  de  la  voie.  II  serait  intéressant  de  savoir  quels  sont  les  rapports 
habituels  qui  existent  entre  ces  trois  chefs  de  service. 
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Kr.  HarriiOB.  (En  anglais.)  —  Les  ingénieurs  en  chef  de  la  traction  et  de  ia  voie 
sont  indépendants  dans  leurs  senrices,  parce  qu'ils  ont  une  responsabilité  et  qu*ils 
doivent  rendre  compte  de  leurs  actes  au  conseil  d'administration.  Mais,  dans  les 
affaires  importantes,  ils  s'entendent  avec  le  gênerai  manager^  qui  est  le  premier 
fonctionnaire  de  la  compagnie.  Dans  leurs  services  respectifs,  et  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  grandes  questions  de  principe  ou  de  décisions  entraînant  la  dépense  de 
grandes  sommes  d'argent,  les  chefs  des  différents  services  agissent  directement  sous 
la  direction  du  conseil  d'administration. 

Kr.  Orioltt.  —  Une  autre  question  que  j'ai  à  poser  est  un  peu  plus  compliquée. 
Elle  concerne  la  comptabilité.  Dans  les  administrations  de  chemins  de  fer  continen- 
tales, la  comptabilité  est  pour  ainsi  dire  souvent  divisée  en  deux  parties.  Il  y  a  la 
comptabilité  centrale,  où  se  centralisent  les  résultats  des  comptabilités  particulières 
des  différents  services  de  l'exploitation,  de  la  traction,  de  la  voie.  Dans  chacun  de 
ces  services,  il  y  a  une  comptabilité  spéciale  généralement  placée  sous  les  ordres  des 
chefs  de  ces  services  et  plus  ou  moins  surveillée  par  la  comptabilité  centrale.  Voilà 
le  système  à  peu  près  général  sur  le  continent.  En  Angleterre,  je  crois,  la  comptabi- 
lité est  entre  les  mains  d'une  administration  spéciale  presque  étrangère  à  la 
compagnie  elle-même  des  chemins  de  fer. 

Kr.  Harriflon.  (En  anglais.)  —  Dans  chacun  des  départements  ou  services, 
—  notamment  la  traction  et  l'entretien  de  la  voie  qui  ont  les  principaux  budgets  de 
dépenses,  —  il  y  a  une  comptabilité  propre  qui  s'applique  à  la  fois  aux  dépenses  et 
aux  magasins.  Au-dessus,  mais  responsable  vis-à-vis  des  actionnaires  et  sous  l'auto- 
rité du  secrétaire;  il  y  a  un  chef  général  de  la  comptabilité  qui  contrôle  le  fonction- 
nement des  comptabilités  particulières.  Ce  n'est  pas  tout.  En  vertu  d'un  acte  du 
Parlement,  il  y  a  une  vérification  qui  se  fait  par  des  comptables  publics  et  celte 
vérification  est  communiquée  aux  actionnaires.  En  outre,  les  actionnaires  eux- 
mêmes,  qui  en  dehors  des  membres  du  conseil  ne  s'occupent  pas  de  la  direction  de 
l'entreprise  et  ne  sont  intéressés  qu'à  sa  prospérité,  nomment  deux  auditeurs  ou 
commissaires  comptables  entièrement  indépendants  des  fonctionnaires  de  la 
compagnie. 

Ils  prennent  leurs  renseignements  auprès  de  ces  fonctionnaires,  mais  ils  ne  sont 
responsables  de  la  vérification  des  comptes  et  de  l'exactitude  du  calcul  des  divi- 
dendes et  des  intérêts  que  vis-à-vis  des  actionnaires. 

Xr.  GMolet.  — •  Il  y  a  donc  une  double  vérification  des  comptes,  dont  l'une  est 
faite  par  des  comptables  officiels? 

Kr.  le  Président.  —  Ce  sont  des  comptables  publics,  des  espèces  d'actuaires. 
Ce  ne  sont  pas  des  agents  du  gouvernement. 

Kr.  de  Perl,  Ministère  des  voies  de  communication,  Russie.  —  Ne  pourrait-on  nous 
dire  quel  râle  joue  le  a  Clearing-House  »,  sauf  pour  les  questions  de  tarif?  Autant 
que  je  sache,  c'est  un  contrôle  général  des  recettes  pour  tous  les  chemins  de  fer 
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d*AnglotArre,  ainsi  que  pour  le  matériel  roulant  employé  pour  le  service  direct  qui 
est  traité  par  le  «  Ciearing-House  ».  Y  a-t-il  aussi  un  contrôle  pour  les  dépenses,  et 
lequel  ? 

Xr.  Harrison.  (En  anglais.)  —  Le  ce  Clearing-House  »  ne  s*occupe  que  du  partage 
des  recettes;  il  n*y  a  pas  de  comptabilité  commune  pour  les  dépenses  et  le  ce  Clea- 
ring-House »  ne  répartit  pas  d'autres  dépenses  que  celles  qui  résultent  de  son 
fonctionnement.  Chaque  compagnie  règle  ses  dépenses  comme  elle  Tentend. 

Kr,  Barabant,  Est  français.  —  N'y  a-t-ii  pas  un  «  Cleariog*House  »  pour  l'échange 
du  matériel  ? 

Vr.  Harriion.  (En  anglais.)  —  Oui,  le  «  Clearing-House  »  s'occupe  aussi  de 
l'échange  du  matériel  roulant  et  des  bâches.  Les  comptes  pour  l'usage  réciproque 
du  matériel  sont  minutieusement  arrêtés  par  le  c<  Clearing-House  »,  et  cela  n'a 
jamais  donné  lieu  à  aucune  difficulté.  Le  «  Clearing-House  »  a  encore  d'autres  attri- 
butions, mais  cela  ne  change  rien  à  ce  que  j'ai  dit  des  dépenses.  Le  «  Clearing- 
House  »  opère  d^une  façon  complète  le  contrôle  et  l'enregistrement  du  mouvement 
du  matériel  et  des  bâches  sur  les  différentes  lignes.  De  cette  manière,  cet  échange 
s'exerce  aussi  librement  qu'il  est  possible  et  l'on  n'est  jamais  obligé  de  se  demander 
si  les  wagons  s'arrêteront  ou  non  à  la  limita  d'un  réseau*  La  somme  à  payer  est  fixée 
d'office  et  est  payée  sans  que  les  compagnies  s'en  occupent, 

Xr.  Barabant.  —  Nous  avons  la  bonne  chance  de  trouver  dans  Mr.  Harrison  un 
fonctionnaire  supérieur  qui  pourrait  nous  donner  quelques  renseignements  sur  les 
caisses  de  retraite. 

Mr.  la  PrMdfint.  —  La  question  n'a  pas  été  mise  à  l'ordre  du  jour.  Vous  savez  que 
la  Commission  internationale,  par  respect  pour  les  statuts,  tient  beaucoup  à  ce  que 
les  questions  qui  ne  sont  pas  à  l'ordre  du  jour  ne  soient  pas  discutées.  C'est  une 
règle  absolument  générale. 

Messieurs,  y  a-t-il  quelques  oonclij|sions  générales  à  formuler  sur  la  question  XIII? 
Il  s'agira  de  rédiger  un  petit  rapport  pour  l'assemblée  plénière,  résumant  les  dis* 
eussions  qui  ont  eu  lieu.  Notre  secrétaire,  Mr.  Toinay,  pourra  s'entendre  à  ee  sujet 
avec  le  sténographe  de  la  section  et  Messrs.  Guilloux  et  Spiller. 

Il  n'y  a  pas  de  vote  à  émettre. 

Kr.  Heortaan,  Paris-Orléans.  —  Est-ce  qu'on  ne  pourrait  pas  s'en  rapporter,  sauf 
la  forme,  aux  conclusions  qui  terminent  l'exposé  de  Mr.  Duca? 

Mr.  le  Président.  —  Mr.  Duca  a  conclu  que,  dans  toutes  les  administrations  de 
chemins  de  fer,  soit  d'État,  soit  privées,  il  faut  qu'il  y  ait  une  grande  liberté  d'action 
de  la  part  de  ceux  qui  sont  responsables  et  qui  doivent  rendre  compte  de  oe  qu'ils 
ont  fait.  C'est  une  conclusion  extrêmement  générale.  Il  y  a  des  cas  très  différents  oti 
cette  centralisation  peut  se  produire  de  diverses  façons.  Nous  n'avons  pas  à  rendre 
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compte,  dans  une  conclusion,  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  sur  une  question  de 
centralisation  trop  eiiagérée  ou  insuffisamment  étendue;  Mr.  Heurteau  a-t-ii  une 
rédaction  à  nous  présenter  1 

Hr.  Heurteau.  —  La  section  pourrait  s'approprier  la  conclusion  de  l'exposé  de 
Mr.  Duca  que  nous  avoQs  tous  approuvée. 

Mr.  le  Préeident.  —  On  pourrait  dire  : 

«  Il  résulte  de  la  discussion,  que  les  instructions  sur  l'organisation  diffèrent  selon 
les  réseaux.  Il  parait  donc  difficile  d'appliquer  une  méthode  uniforme.  Si  une  cer- 
taine décentralisation  s'impose  sur  les  réseaux  de  grande  étendue,  il  est  néanmoins 
nécessaire  de  soumettre  tous  les  services  à  une  autorité  supérieure,  tout  en  leur 
conférant  cependant  un  droit  d'initiative  correspondant  à  leur  situation.  La  condi- 
tion la  plus  importante  semble  donc  résider  surtout  dans  le  choix  et  la  valeur  du 
personnel.  » 

Cette  conclusion  convientrelle  à  l'assemblée?  (Nombreuses  adhésions,) 
Elle  sera  présentée  a  l'assemblée  générale. 

—  La  discussion  est  close. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÈNIÈRE 


Séance  da  5  jaillet  1895,  après  midi. 


Présidence  de  Lord  STALBRIDGE 

Mr.  le  Président.  —  La  parole  est  à  Mr.  Tolnay,  secrétaire  principal  de  la  4'  sectim, 
pour  donner  lecture  des  textes  français  et  anglais  du  rapport  de  section. 

Mr.  Tolnay.  — 


Rapport  de  la  4*  seotion. 


tt  Le  rapporteur,  Mr.  Duca,  fait  ressortir 
que  le  principe  d'unité  de  direction  semble 
généralement  admis.  En  ce  qui  concerne  la 
direction  des  services  placés  sous  les  ordres 
du  directeur,  deux  systèmes  prévalent  : 

«  1.  —  Le  directeur  traite  directement 
avec  les  chefs  de  service  des  départements  ; 

«  2.  —  Le  directeur  doit  prendre  l'avis 
d'un  conseil  composé  des  chefs  de  service. 

«  Les  partisans  du  premier  système  in- 
voquent le  principe  de  l'unité  de  direction, 
tandis  que  ceux  du  second  système  prétendent 
qu'une  seule  personne  ne  pouvant  avoir  des 
connaissances  universelles,  elle  est  nécessai- 
rement dans  l'obligation  de  se  faire  assister 
par  un  conseil.  Le  rapporteur  est  d'avis  que 
le  second  système  enlève  tout  esprit  d'initia- 
tive, toute  responsabilité  individuelle,  et  qu'il 
paraît  plus  rationnel  de  laisser  à  chaque  chef 
de  service  la  direction  et  la  responsabilité  de 
son  département,   la  mission   du    directeur 


«  The  reporter,  Mr.  Duca,  pointed  out  that 
the  principle  of  unity  of  management  appears 
to  be  generally  admitted.  As  regards  tho 
services  placed  under  the  orders  of  the 
manager,  two  Systems  are  in  force  : — 

«  1 .  —  The  manager  communicates  direct 
with  the  heads  of  departments. 

«  2.  —  The  manager  must  act  under  the 
advice  of  a  council  of  direction  composed  of 
the  heads  of  departments. 

M  The  supporters  of  the  first  system  invokc 
the  principle  of  unity  of  management,  whilst 
those  in  faveur  of  the  second  argue  that  as  no 
one  single  person  cAn  hâve  a  universal  know- 
ledge,  he  must  of  necessity  be  assisted  by  a 
council.  The  reporter  «ionsidered  that  this 
second  system  takes  away  ail  spirit  of  initia- 
tive, ail  individual  responsibiiity,  and  that  it 
appears  more  rational  to  leave  to  each  head 
the  management  and  responsibility  for  his 
service,  the  mission  of  the  manager  being  to 
establish  perfect  harmony  between  the  diffe- 
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étant  d'établir  une  parfaite  harmonio  entre 
les  dlflfêrents  services  et  de  veiller  au  con- 
cours de  tous  vers  un  même  but. 

a  Le  service  de  la  direction  est  partagé,  au 
minimum,  entre  trois  sections  dont  la  pre- 
mière comprend  : 

«  Le  secrétariat,  les  affaires  d'ordre  géné- 
ral, la  comptabilité,  les  aflkires  du  person- 
nel, etc. 

«  La  deuxième  comprend  : 

«  Le  mouvement,  la  traction,  le  service 
commercial,  etc. 

«  La  troisième  centralise  tous  les  services 
techniques.  Ces  services  iwnt,  en  outre,  subdi- 
visés selon  retendue  plus  ou  moins  grande  des 
réseaux. 

•*  Le  rapporteur  conclut  que  la  division 
naturelle  des  services  de  l'administration  cen- 
trale devrait  être  à  peu  près  la  suivante  : 

M  Administration  générale  ; 

M  Exploitation; 

«  Matériel  et  traction  ; 

»»  Voies  et  travaux. 

«  En  ce  qui  concerne  les  services  extérieurs, 
on  se  trouve  en  présence  de  deux  systèmes 
d'organisation  distincts.  D'après  le  premier, 
les  lignes  d'un  réseau  sont  partagées  *en  cir- 
conscriptions, et  chaque  service  exécutif  a  des 
organes  régionaux  indépendants  les  uns  des 
autres.  Le  second  système  est  tout  à  fait  diffé- 
rent :  d'après  ce  système,  le  réseau  est  divisé 
en  plusieurs  offices  d'exploitation  indépen- 
dants les  uns  des  autres,  mais  relevant  tous 
de  l'administration  centrale. 

M  Le  rapporteur  est  d'avis  que  ce  système 
ne  para!t  pas  avoir  répondu  aux  exigences  du 
service  et  cite  &  l'appui  de  l'exemple  les 
chemins  de  fer  de  l'État  prussien,  où  l'on  a 
récemment  supprimé  le  système  des  offices 
d'exploitation. 

«  Tous  les  chemins  de  fer,  quel  que  soit  le 
système  adopté,  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'Etat  ;  cette  dépendance  varie  selon  que  le 
chemin  de  fer  est  exploité  par  des  compa- 
gnies ou  par  l'Etat  lui-même.  Comme  autorité 


rent  services,  and  to  see  that  ail  work  togc- 
ther  towards  the  same  end. 

«  The  management  is  divided  into  three 
sections  at  least,  the  first  of  which  com- 
prises : — 

«  The  secretarial  department,  that  for 
matters  of  a  gênerai  nature,  the  accountant's 
department,  that  conceming  staff,  etc. 

«  The  second  comprises  : — 

«  Train  movement,  locomotives,  commer- 
cial service,  etc. 

«  The  third  centralises  ail  the  technical 
services,  thèse  belng  again  subject  to  subdi- 
vision, according  to  the  extent  of  the  Unes. 

«  The  reporter  concluded  that  the  natural 
division  of  the  central  administration  should 
be  approximately  as  foUows  :  — 

«  General  administration  ; 

••  Traffic; 

**  Rolling-stock  and  locomotives  ; 

••  Way  and  works. 

••  With  regard  to  the  exterior  or  district 
services,  two  distinct  Systems  of  organisation 
come  under  our  notice.  According  to  the 
first,  the  Unes  of  a  system  are  divided  into 
districts  and  the  executive  service  of  each 
is  independent  of  the  others.  The  second 
System  is  quite  différent.  In  this  the  Une  is 
divided  into  several  traffic  directorates  or 
offices,  ail  independent  of  each  other,  but 
under  the  control  of  the  central  adminis- 
tration. 

•  The  reporter  was  of  opinion  that  this 
System  does  not  appear  to  hâve  answered  the 
requircments  of  the  service,  and  quoted  in 
support  of  his  argument  the  Prussian  State 
railways,  in  which  the  system  of  traffic  offices 
bas  recently  been  abolished. 

•  AU  railways  under  whatever  system,  are 
always  under  the  control  of  the  State;  this 
control  varies  according  to  whether  the  Unes 
are  worked  by  companies  or  by  the  State  itself . 
As  superior  authorities  thcre  are  in  the  case 
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supérieure,  on  trouve,  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  de  fer  privés,  TEtat,  le  conseil  d'ad- 
ministration et  parfois  d'autres  instances. 
L'Etat  intervient  pour  les  affaires  d'ordre 
général  ;  il  exerce,  en  outre,  une  surveillance 
sur  l'entretien  de  la  voie,  sur  l'exécution  des 
travaux,  sur  le  mouvement  des  trains,  sur 
l'application  des  tarifs,  etc.;  il  contrôle  enfin 
la  gestion  financière  des  compagnies.  Bien 
que  le  droit  de  l'Etat  d'intervenir  dans  ces 
questions  soit  incontestable,  on  peut  se 
demander  pourtant  si  la  multiplicité  des 
organes  chargés  de  cette  mission  ne  constitue 
pas  un  obstacle  à  la  rapide  exécution  des 
affaires.  L'intervention  de  l'Etat  doit  donc  se 
faire  de  manière  à  ne  pas  entraver  la  régula- 
rité du  service. 

«  Les  conseils  d'administration  poursuivent 
tous  un  même  but,  celui  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  actionnaires  ;  ils  constituent  donc 
un  organe  indispensable  &  la  gestion  des 
compagnies. 

*"  Quant  aax  chemins  do  fer  exploités  par 
l'Etat,  ils  sont,  selon  leur  importance,  soit 
divisés  en  plusieurs  directions  indépendantes, 
soit  administrés  par  une  seule  direction  ;  en 
tout  cas,  ils  ne  relèvent  que  d'une  seule  auto- 
rité supérieure,  le  ministre.  Quelquefois 
pourtant,  on  trouve  interposées,  entre  le  mi- 
nistre et  les  directions,  d'autres  instances 
dont  la  diversité  est  déterminée  par  les  diver- 
gences de  vues  qui  se  manifestent  sur  le  moyen 
de  rattacher  ensemble  les  différentes  direc- 
tions de  chemins  de  fer  rachetés  par  l'Etat; 
toutefois,  il  semble  que  ces  autorités  sont 
autant  de  rouages  qui  compliquent  le  méca- 
nisme administratif. 

u  Le  rapporteur  ajoute  :  Qu'il  s'agisse  de 
chemins  de  fer  exploités  par  des  compagnies 
ou  par  l'Etat,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que,  les  uns  aussi  bien  que  les  autres,  consti- 
tuent des  entreprises  éminemment  commer- 
ciales ;  ils  doivent  donc  être  administrés 
comme  tels,  et,  si  les  instances  supérieures 
^ont  nécessaires,  leur  multiplicité  n'est  sou- 


of  private  railways,  the  State,  tbe  boards  of 
directors  and  sometimes  other  authorities. 
The  State  intervenes  in  ail  matters  of  a 
gênerai  character;  it  exercises,  moreover,  a 
supervision  over  the  maintenance  of  the  Une, 
the  exécution  of  works,  the  movement  of 
trains,  the  application  of  tarifa,  etc.  ;  it  Con- 
trols, finallj,  the  financial  management  of  the 
companies.  Although  the  right  of  the  State 
to  intervene  in  such  matters  is  indisputable, 
it  maj  be  questioned  whether  the  multiplicity 
of  the  organisations  entrusted  with  this  duty 
does  not  constitute  an  obstacle  to  the  rapid 
dispatch  of  business.  The  intervention  of  the 
State,  therefore,  should  take  place  without 
impeding  the  proper  working  of  the  service, 

«  The  boards  of  directors  ail  follow  one 
and  the  same  object,  vîz,  :  that  of  protecting 
the  interests  of  the  shareholders  ;  they  are, 
therefore,  indispensable  to  the  working  of  the 
companies. 

•*  As  to  the  railways  worked  by  the  State, 
they  are,  according  to  their  importance,  either 
dirided  into  several  independent  directotates, 
or  else  administered  by  one  single  directorate  ; 
in  any  case,  they  are  under  the  control  of  the 
same  éuperior  authority,  a  minister.  Occa- 
sionally,  however,  there  are  interposed 
between  the  Minister  and  the  directorates, 
other  authorities  varying  according  to  the 
différent  opinions  which  may  exist  as  to  tho 
means  of  Connecting  togetber  the  directorates 
of  différent  railways  purchased  by  the  State. 
It  seems,  however,  that  such  authorities  are 
only  so  much  extra  mechanism  complicating 
the  administrative  work. 

•  The  reporter  added  :  That  whether  it  be 
a  question  of  railways  worked  by  private  coro* 
panies  or  by  the  State,  the  fact  must  not  be 
lost  sight  of  that  both  of  thèse  constitute 
alike  essentially  commercial  undertakings  ; 
that  they  must  be  managed  as  such  ;  and,  if 
the  superior  authorities  are  nccessary,  the 
multiplicity  of  thèse  is  often  but  an  obstacle  to 
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▼ent  qu'un  obstacle  au  bon  fonctionnement 
des  scrrices  et  à  la  rapide  expédition  des 
al&ires. 

•<  Mr.  LttdTigh  n'est  pas  d'accord  avec  le 
rapporteur  au  sujet  des  résultats  obtenus  par 
les  offices  d'exfdoitation  ;  ce  genre  d'organisa- 
tion a  répondu  parfaitement  aux  exigences 
du  serrice  ;  il  cite  un  exemple  :  en  Heagrie, 
pendant  la  période  du  radnit  ymt  TBtat  des 
grandes  compagnks  de  chemms  de  fer,  dans 
des  circoiMitances  particulièrement  difficiles» 
l'institution  des  offices  d'exploitation  a  lait 
ses  preures.  Le  rapporteur  paraît  s'être  basé 
sur  l'organisation  des  chonins  de  fer  de 
l'État  de  Prusse.  Mais  Mr.  Lud^igh  ne  Toit 
pas  comment  cette  organisation  peut  fonc- 
tionner uniformément  avec  la  multiplicité  des 
directions  indépendantes.  Le  ministre  se  trou- 
verait, dans  ce  cas,  appelé  à  assumer  toutes 
les  attributions  d'une  direction  générale;  le 
système  nouveau  adopté  par  l'Etat  de  Prusse 
étant  trop  récent,  il  convient  d'attendre  les 
résultats  de  l'expérience  avant  de  se  pro- 
noncer. 

Mr.  Qriolet,  Nord  français,  fait  remarquer 
que,  au  point  de  vue  de  l'organisation  des  ser- 
vices, l'exploitation  par  l'État  ressemble  beau- 
coup à  l'exploitation  des  grandes  compagnies. 
Il  pose  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas 
Heu  d'examiner  si  l'institution  de  chefs  régio- 
naux, réunissant  entre  leurs  mains  les  trois 
services,  ne  présenterait  pas  des  avantages 
pour  l'exploitation  de  certains  groupes,  par- 
ticulièrement des  groupes  formés  de  lignes 
secondaires.  Il  cite  l'excnnple  du  Nord  belge, 
où  une  institution  semblable  fonctionne  très 
bien,  et  il  prie  les  membres  de  la  section  de 
signaler  les  expériences  analogues  qu'il  aurait 
pu  faire. 

«  Mr.  Heurteau,  Paris-Orléans,  estime  que, 
dans  les  pays  où  les  réseaux  d'Ëtat  ont 
absorbé  la  presque  totalité  des  lignes,  il  peut 
devenir  nécessaire,  en  raison  de  leur  trop 
grande  étendue,  de  les  subdiviser  en  un  cer- 


tbe  efficient  working  of  the  services  and  lo  a 
rapîd  dispatch  of  business. 

«  Mr.  Ludvi|^  did  not  agrco  with  the 
reporter  en  the  subject  of  the  rcsults  attained 
hf  the  trafBc  offices.  This  kind  of  orga- 
nisa;tion  had,  he  àtated,  answered  perfeotlj 
to  the  requirements  of  the  service.  He 
quoted  an  exampie  :  In  Hungary,  during  the 
period  of  the  purchase  by  the  State  of  the 
large  railway  companies,  under  specially  dif- 
ficult  circumstances,  the  institution  of  trafic 
offices  proved  its  efficiency.  The  reporter,  he 
went  on  to  say,  appears  to  hâve  drawn  his 
déductions  from  the  organisation  of  the  Prus- 
sian  Starte  Raill^ays  ;  but  Mr.  Ludvigfa  did  not 
see  hoir  that  organisation  could  work  unî- 
formly,  with  its  multiplicity  of  independent 
directorates.  The  ministry  must,  under  such 
conditions,  find  itself  called  upon  to  aasume 
ail  the  attributes  of  a  gênerai  management. 
The  new  system  adopted  by  the  Prussian 
State  being  qutte  récent,  it  will  be  necessary 
to  await  expérience  of  its  results  before 
expressing  any  opinion. 

•■  Mr.  Griolet  (Northern  Railway,  France) 
observed  that  as  regards  the  organisation  of 
the  dep&rtments  the  working  of  the  railways 
by  the  State  greatly  resembles  that  of  the 
large  companies.  He  asked  whether  it  would 
not  be  worth  while  to  consider  whether  the 
appointment  of  district  superintendents  (c?ieft 
régUmauen)  having  in  thexr  hands  the  three 
services,  would  not  oifer  some  advantages 
when  working  certain  Systems  of  lines,  parti- 
cularly  secondary  railways.  He  quoted  the 
instance  of  the  Belgian  Northern,  whero  a 
simiiar  arrangement  works  very  well«  and  he 
begged  the  members  of  the  section  to  bring 
forward  any  simiiar  expériences  which  they 
might  hâve  had. 

«  Mr.  Heurteau  (Orléans  Railway,  France) 
considered  that  in  countries  where  the  State 
Railways  hâve  absorbed  nearly  ail  the  lines, 
it  may  become  necessary,  on  account  of  their 
great  extent  to  subdivide  them  into  indepen- 
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tain  nombre  d'unités  indépendantes,  ana- 
logues aux  réseaux  des  grandes  compagnies 
privées.  Mais  le  principe  essentiel  à  main- 
tenir est,  à  son  avis,  que  dans  chaque  service, 
et  à  tous  les  échelons  de  la  hiérarchie,  chaque 
agent  soit  directement  responsable  vis-à-vis  de 
son  chef  immédiat.  La  Compagnie  d'Orléans 
a  essayé  la  constitution  de  groupes  régionaux 
dans  lesquels  les  services  de  l'exploitation  et 
de  la  voie  sont  réunis  sous  la  direction  d'un 
chef  de  service  unique,  et  cette  organisation 
donne  de  bons  résultats. 

«  Le  rapporteur  déclare  avoir  été  jadis 
partisan  des  offices  d'exploitation,  mais  depuis 
il  a  dû  changer  d'avis,  les  offices  d'exploita- 
tion prennent  peu  à  peu  les  allures  de  petites 
directions  qu'il  devient  alors  nécessaire  de  sur. 
veiller;  néanmoins,  il  trouve  naturel  que  les 
rachats  de  lignes  et  l'assimilation  de  leur 
direction  aient  conduit  au  système  des  offices 
d'exploitation. 

«  Mr.  Aucoc,  Midi  français,  fait  l'éloge  de 
la  sagacité  avec  laquelle  Mr.  Duca  a  fait  res- 
sortir les  points  essentiels  de  son  rapport, 
mais  il  pense  que,  pour  arriver  à  une  solution 
pratique,  les  offices  d'exploitation  doivent  être 
enfermés  dans  des  limites  assez  étroites  au 
point  de  vue  de  l'initiative,  et  qu'ils  doivent 
toujours  être  maintenus  sous  l'autorité  du 
directeur  général,  chef  de  tous  les  services. 

«  Mr.  Ludvigh  expose  qu'en  Hongrie  les 
trois  services  sont  réunis  entre  les  mains  du 
chef  de  l'office  d'exploitation  et  que,  sur  un 
réseau  d'une  étendue  considérable,  il  est  plus 
facile  d'arriver  sur  place  à  la  solution  de  cer- 
taines questions  de  détail  que  de  passer  par 
la  direction  générale. 

«  Mr.  de  Grimburg,  Société  autrichienne- 
hongroise,  pense  que  tout  système  peut  réus- 
sir, à  la  condition  d'avoir  un  bon  personnel,  et 
il  rappelle  à  ce  sujet  le  mot  do  Disraeli  : 
M  Nous  avons  trop  de  confiance  dans  les  sys- 
tèmes et  nous  ne  nous  préoccupons  pas  assez 
du  choix  des  hommes.  » 

«  Mr.  Heurteau  reconnaît  qu'une  décen- 
tralisation des  services  présenterait  certains 


dent  divisions  similar  to  the  System  adoptcd 
by  large  railway  companies.  Hc  thought, 
however,  that  it  was  indispensable  that  each 
member  of  the  staff  and  employée  should  be 
directly  responsible  to  his  own  immédiate 
chief  and  so  on  throughout  the  management, 
The  Orléans  Railway  had  adopted  a  System 
of  division  into  districts  {groupes  réffionetuœ) 
in  which  the  traffic  and  permanent  way  de- 
partments  were  jointly  under  the  mana- 
gement of  a  district  superintendent.  This 
System  had  given  good  results. 

«  The  reporter  declared  himself  to  hâve 
once  been  a  partisan  of  traffic  offices,  but 
he  had  since  changed  his  opinion,  the  traffic 
offices  g^radually  growing  into  little  directo- 
rates,  which  it  bocomes  necessary  to  supervise  ; 
nevertheless,  he  considered  it  natural  that 
the  purchase  of  railways  and  the  absorption 
of  their  directorates  should  hâve  led  to  the 
System  of  traffic  offices. 

«  Mr.  Aucoc  (Midi  Railway,  France)  spoke 
in  praisc  of  the  ability  shown  by  Mr.  Duca  in 
bringing  out  the  essential  points  of  his 
report,  and  thought  that,  in  order  to  arrive 
at  a  practical  solution,  the  traffic  offices 
should  be  confiued  to  very  narrow  limitations 
with  respect  to  initiative  and  that  they  should 
always  be  kept  under  the  authority  of  a 
gênerai  manager,  as  chief  of  ail  the  services. 

«  Mr.  Ludvigh  explained  that  in  Hungary 
the  three  services  are  placed  in  the  hands  of 
the  chief  of  the  traffic  office,  and  that  on 
a  line  of  large  mileage  it  is  easier  to  arrive 
at  a  solution  of  certain  questions  of  détail  on 
the  spot  than  to  pass  them  through  the  gêne- 
rai directorate. 

u  Mr.  de  Grimburg  (Austro-Hungarian 
Railway  Company)  thought  that  every  system 
may  prove  a  success  with  a  good  staff,  and  he 
quoted  in  connection  with  this  a  saying  of 
Disraeli's  :  •*  We  put  too  much  faith  in  Systems, 
and  look  too  little  to  men.  » 

«  Mr.  Heurteau  admitted  that  a  décentra- 
lisation of  the  services  would  otBor  certain 
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avantages,  mais  ec  qui  rend  difficile,  en 
Franco  comme  en  d'autres  pays,  d'entrer  lar- 
gement dans  cette  voie,  c'est  la  nécessité  de 
rendre  compte,  au  contrôle  de  l'Ëtat,  de  tous 
les  détails  du  service  et  Tobligation  de  se  con- 
former aux  régies  uniformes  prescrites  par 
les  irèglements. 

M  Ce  n'est  qu'à  la  condition  d'avoir  elles- 
mêmes  une  certaine  liberté  d'allures  que 
les  administrations  exploitantes  peuventlaisser 
une  certaine  initiative  aux  agents  locaux. 

«  A  la  demande  du  Président,  le  rappor- 
teur anglais  (Mr.  Harrison)  résume  aussi  son 
rapport  ;  il  fait  remarquer  que  des  principes 
généraux  et  absolus  ne  peuvent  être  posés  à 
cause  de  la  diversité  de  constitution  des  diffé- 
rentes compagnies,  tant  dans  le  Royaume-Uni 
que  dans  les  autres  pays  de  langue  anglaise. 
L'essentiel  est  d'avoir  un  bon  personnel  placé 
sous  une  direction  dans  laquelle  il  ait  con- 
fiance, n  considère  qu'il  est  nécessaire  de 
centraliser,  de  telle  manière  que  les  agents 
soient  bien  dans  la  main  des  chefs  respon- 
sables. 

«  Mr.  Griolet  pose  quelques  questions  au 
rapporteur  au  sujet  des  relations  existant 
entre  les  chefs  de  service  et  le  ••  genei*al 
manager  » . 

M  Le  rapporteur,  Mr.  Harrison,  explique 
qu'en  Angleterre  les  chefs  de  service  relèvent 
directement  du  conseil  d'administration  pour 
toutes  les  questions  intéressant  leur  départe- 
ment propre,  et  qu'ils  consultent  le  •«  gênerai 
manager  »  quand  ils  le  jugent  nécessaire  sur 
les  matières  importantes.  A  une  question 
posée  par  Mr.  Griolet,  le  rapporteur  répond 
qu'en  Angleterre  chaque  département  a  sa 
comptabilité  propre,  dépendant  d'une  comp- 
tabilité centrale  qui,  elle-même,  est  vérifiée 
par  des  comptables  publics.  En  outre,  les 
actionnaires  délèguent  deux  comptables  indé- 
pendants du  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  et  responsables  vis-à-vis  d'eux. 

•«  Mr.  Simon,  faisant  allusion  à  une  phrase 
de  l'Aide-Mémoire,  dit  que  le  contrôle  est 
assez  sévère  en  Hollande,  et  dépose,  à  l'appui 


t  advantages.  but  what  reiulers  it  difficult  to 
enter  upon  that  path  in  France  and  in  certain 
other  countries  is  the  necessity  of  rendering 
an  account  to  the  State  contrôle  of  ail  the 
détails  of  the  service,  and  of  having  to  con- 
form  to  the  uniform  régulations  in  force. 

u  It  is  only  on  condition  of  having  them- 
selves  a  certain  liberty  of  action  that  the 
administrations  working  the  railways  can  be 
in  a  position  to  allow  a  certain  initiative  to 
the  local  officiais. 

«  The  président  expressed  a  désire  to  hear 
the  English  reporter  (Mr.  Harrison)  give  a 
summary  of  his  paper.  Mr.  Harrison  ob- 
served  that  no  gênerai  and  absolute  principles 
can  be  laid  down,  by  reason  of  the  variety  of 
conditions  affecting  the  différent  railways 
in  Grcat  Britain  and  other  English  speaking 
countries.  The  principal  thing  is  to  hâve  a 
good  staff  under  management  in  which  the 
staff  has  confidence.  He  considered  it  neces- 
sary  to  centralise  the  management  in  order 
that  the  officiais  should  be  well  kept  in  hand 
by  the  responsible  managers. 

««  Mr.  Griolet  asked  the  reporter  some  ques- 
tions conceming  the  relations  of  the  heads  of 
departments  towards  the  gênerai  manager. 

«*  The  reporter,  Mr.  Harrison,  explained 
that  in  England  the  heads  of  departments  ai*o 
directiy  responsible  to  the  board  of  directors 
in  ail  matters  conceming  their  own  depart- 
ments, and  that  they  consult  the  gênerai 
manager  when  they  deem  it  necessary  on 
important  njatters.  In  reply  to  a  question  by 
Mr.  Griolet,  the  reporter  said  that  in  England 
each  department  has  its  own  accounts,  sub- 
ject  to  the  chief  accountant,  and  the  accounts 
bave  to  be  audited  by  public  accountants. 
Furthermore,  the  shareholders  also  appoint 
two  auditors  who  ai-e  independent  of  the 
board  of  directors  and  responsible  to  the 
shareholders. 

•«  Mr.  Simon,  alluding  to  a  phrase  con- 
tained  in  the  aide-mémoire,  said  that  the 
State  control  on  railways  is  vej'y  severe  in 
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de  sou  dire,  une  brochure  exposant  le  système 
en  vigueur  sur  les  chemins  de  fer  néerlandais. 

««  Il  fait  observer  que  les  chemins  de  fer 
aux  Pays-Bas  sont  exclusivement  exploités 
par  des  compagnies.  Il  était  donc  bien  néces- 
saire d'avoir  dans  ce  pays  une  loi  (celle  de 
1875)  et  des  règlements  qui  limitent  la  ges- 
tion des  compagnies.  » 

—  Le  président  résume  la  discussion 


Holland,  and  in  support  of  this  submittod  a 
pamphlet  expianatory  of  the  system  in  force 
on  the  Netherlands  railways. 

^  He  remarked  that  ail  the  railways  in 
HoUand  belong  to  companies  and  it  was  therc- 
fore  very  essential  to  hâve  a  law  (that  of  1875) 
and  régulations  which  would  oontrol  their 
management.  » 


QONGLUSIONS. 


«  Il  résulte  de  la  discussion  que  les  institu- 
tions et  l'organisation  diffèrent  selon  les 
réseaux  ;  il  paraît  donc  difficile  d'appliquer 
une  méthode  uniforme.  Si  une  certaine 
décentralisation  s'impose  sur  les  réseaux 
de  grande  étendue,  il  est  néanmoins  néces- 
saire de  soumettre  tous  les  services  à  une 
autorité  supérieure,  tout  en  leur  conférant 
cependant  un  droit  d'initiative  correspon- 
dant à  leur  situation.  La  condition  la  plus 
importante  paraît  donc  résider  surtout 
dans  le  choix  et  la  valeur  du  personnel.  » 


M  It  results  from  the  discussion  that  the 
Systems  and  the  organisation  vary  accord- 
ing  to  the  requirements  of  the  varions 
lines.  It  therefore  seems  dif&cult  to  lay 
down  any  one  uniform  method.  If  a  cer- 
tain décentralisation  is  imperative  in  the 
case  of  large  lines,  it  is  nevertheless  neces- 
sary  that  ail  the  departments  should  be 
placed  under  one  superior  authority,  whilst 
leaving  them,  however,  a  right  of  initiative 
in  ac^ordance  with  their  position.  The 
most  important  condition  appears,  there- 
fore, to  consist,  above  ail,  in  the  sélection 
and  in  the  efficiency  of  the  staff.  « 


—  Ces  conclusions  sont  ratifiées  par  l'assemblée  plénièrc  sans  observation. 
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ANNEXES 


ANNEXE    I 


Iirff ,  ràgtamoitt  tt  oonTOitiofis  relatifi  aux  ehemiiii  d«  far  dês  Paji-Bu. 

L'exploitatioD  des  chemins  de  fer  dans  les  Pays-Bas  doit  se  faire  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9  avril  1875  sur  le  service  et  l'usage  des  chemins  de  fer,  et  des  règlements  qui  en 
résultent.  En  outre,  les  conoesaionnaires  sont  soumis  aux  conditions  de  concession,  ou  bien  aux 
stipulations  de  conventions  spéciales. 

CaMBinONg  DB  OONCBgflTON. 

La  loi  du  9  avril  1875  a  remplacé  celle  du  21  août  1859,  qui  fut  la  première  loi  réglant  les 
services  des  chemins  de  fer  en  général.  Avant  cette  date,  les  conditions  de  concession  renfer- 
maient tout  ce  qui  regardait  la  construction,  l'exploitation,  l'entretien,  les  tarifs,  les  raccorde- 
ments et  correspondances,  l'usage  commun,  le  service  de  la  poste,  le  transport  de  troupes,  le 
rachat,  etc.  En  même  temps,  il  était  stipulé  que  le  concessionnaire  devrait  se  soumettre  à  toutes 
les  lois  et  tous  les  règlements  existants  ou  à  créer  dans  l'avenir.  Les  cooditiona  de  concession 
postérieures  ne  règlent  principalement  que  la  construction  de  la  ligne  et  la  durée,  la  fin»  la 
transmission  et  la  déchéance  de  la  concession  ;  pourtant  ces  concessions  realerment  aussi  des 
conditions  analogues  aux  dispositions  de  la  loi  ou  des  dispositioas  ampliatives,  c'est-à-dire  des 
stipulations  géniales  à  prt^pos  de  l'exploitatioD,  du  matériel  roulant,  des  tarife  et  des  trans- 
ports, etc.,  ainsi  que  des  conditions  spéciales  regardant  le  service  de  la  poste,  du  télégraphe  et  de 
la  douane,  l'étahlissement  de  raccordements  particuliers,  le  transport  de  trains  militaires  et 
l'usage  en  ccmmun  de  voiee  et  de  gares. 

A  propos  de  la  construction  du  chemin  de  fer,  les  conditions  de  concession  renf^ment  des 
règles  générales  (concernant  la  déclivité  maximum,  les  rayons  minimuims  des  courbes,  la  hauteur 
des  rails  au-dessus  du  niveau  maximum  des  eaux,  l'écartement,  la  largeur  de  la  plake-lonne,  les 
talus,  les  bermes,  le  nombre  des  voies  et  leur  distance,  l'expropriation,  le  poids  des  rails,  la  qualité 
des  matériaux  de  construction)  et  détermineat  que  le  tracé  et  les  raccordements  à  d'autres  che- 
mins de  fer  seront  arrêtés  par  le  ministre  du  Waterstaat,  du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  la 
proposition  des  oonoessionnaires.  Ces  derniers  soumettent  de  même  tous  les  plans  et  projets  à 
l'approbatiott  du  ministre,  qui  a  le  droit  d'ordonner  des  modifications.  Le  concessionnaire  est 
obligé  d'acquérir  le  terrain  et  souvent  de  construire  l'inlrastructure  des  ouvrages  d'art  à  deux 
voies.  Pourtant  la  construction  de  la  deuxième  voie  ferrée  n'est  pas  exigée  tout  de  suite;  cette 
voie  doit  être  posée  sur  Tordre  du  ministre,  mais  pas  avant  que  la  recette  brute  annuelle  du 
chemin  de  fer  ait  atteint  le  chiffre  de  13,000  florins  (27,000  francs)  par  kilomètre. 
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L'eiôcution  des  travaux  est  surveillée  par  des  fonctionnaires  de  l'Etat  (les  ingénieurs  en  chef 
du  Waterstaat);  après  rachèvement,  les  concessionnaires  doivent  marquer  les  limites  du  chemin 
de  fer  et  délivrer  un  plan  cadastral  et  une  description  de  toute  la  ligne. 

Les  concessionnaires  peuvent  être  déchus  de  leurs  droits  de  concession  s'ils  ne  soumettent  pas 
les  projets  ou  s'ils  ne  livrent  pas  le  chemin  de  fer  à  l'exploitation  dans  les  délais  fixés  (sauf  des 
cas  de  force  majeure),  ou  bien  s'ils  ne  satisfont  pas  aux  ordres  du  ministre  concernant  l'entretien 
ou  le  service.  Dans  ce  cas,  le  chemin  de  fer  avec  tout  le  matériel  passe  à  l'Etat,  contre  un  rem- 
boursement, dont  le  montant  est  différent,  mais  qui  est  fixé  dans  la  plupart  des  concessions  & 
65  p.  c.  de  la  valeur  des  travaux,  à  dire  d'experts.  La  concessionnaire  perd  en  même  temps  le 
cautionnement  qu'il  doit  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  durant  la  construction,  autant 
que  cette  sonmie  ne  soit  pas  déjà  remboursée. 

Les  concessions  sont  accordées  par  le  roi  (la  reine)  ou,  en  son  nom,  par  le  ministre  du  Water- 
staat, du  commerce  et  de  l'industrie.  Elles  n'ont  pas  de  suite,  si  le  projet  de  loi  déclarant  l'uti- 
lité publique  du  chemin  de  fer  est  rejeté  par  les  Chambres  (<). 

Les  concessions  furent  accordées  d'abord  pour  une  période  de  33  ou  50  ans,  ensuite  pour  une 
période  de  99  ou  90  ans.  A  l'expiration  de  la  concession,  si  du  moins  elle  n'est  pas  prolongée, 
l'État  devient  propriétaire  du  chemin  de  fer  avec  tout  le  matériel,  par  rachat  (').  Le  prix  du 
rachat  est  calculé  d'après  la  formule  de  la  loi,  ou  bien  (seulement  pour  quelques  lignes)  il  peut 
être  fixé  par  des  experts. 

D'après  la  formule  de  la  loi,  qui  peut  être  appliquée  à  tous  les  chemins  de  fer  concédés,  le 
produit  net  moyen  des  sept  dernières  années  d'exploitation,  déduction  faite  des  résultats  obtenus 
pendant  les  deux  plus  mauvaises,  est  capitalisé  en  le  multipliant  par  23. 

Loi  du  9  avril  1875. 

La  loi  du  9  avril  1875  contient  d'abord  des  dispositions  générales,  déterminant  la  responsabilité 
des  entrepreneurs  d'un  service  de  chemin  de  fer  envers  le  public  et  leurs  rapports  réciproques. 

Elle  règle  ensuite  la  surveillance  exercée  par  l'État,  les  tarifs  et  les  transports,  prescrit  des 
mesures  de  précaution,  fixe  l'usage  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  l'État  et  renferme  à  la  fin 
des  dispositions  pénales  et  finales. 

D'après  la  loi,  l'entrepreneur  est  responsable,  sous  tous  les  rapports,  du  dommage  reçu  par  les 
personnes  et  les  marchandises  transportées,  à  moins  que  ce  ne  soit  pas  de  sa  faute.  U  est  tenu 
d'accorder  la  construction  de  travaux  publics  de  toute  nature  qui  traversent  le  chemin  de  fer, 
ainsi  que  le  raccordement  d'autres  lignes,  sauf  la  restitution  de  l'augmentation  des  frais  d'entre- 
tien et  d'exploitation  qui  en  résulte. 

L'usage  en  commun  de  la  ligne  et  des  gares  peut  être  ordonné  par  arrêté  royal  ;  les  entrepre- 
neurs doivent  régler  le  service  commun  des  gares  sous  l'approbation  du  ministre  ;  s'ils  ne  tombent 
pas  d'accord,  le  règlement  est  établi  par  arrêté  royal.  Les  redevances  à  payer  pour  l'usage  de  la 
ligne  ou  des  gares  sont  fixées  par  le  juge,  faute  d'un  arrangement  à  l'amiable. 

.  ti)  La  loi  sur  l'expropriation  prescrit  que  l'expropriation  au  profit  public  ne  peut  avoir  lieu  <iu*après  U  déclaration 
de  rutilité  publique  par  une  loi  spéciale.  La  loi  sur  l'expropriation  date  du  28  août  1851,  et  a  remplacé  celle  du 
29  mai  1841.  Avant  cette  date,  il  n*y  avait  pas  de  loi  sur  l'expropriation  proprement  dite,  ce  qui  a  retardé  et  entravé 
beaucoup  rétablissement  des  premiers  chemins  de  fer. 

(3)  Quelques  concessions  de  date  antérieure  à  celle  de  la  première  loi  sur  les  chemins  de  fer  (oeUes  des  chemins  de 
fer  de  Maestricht  à  Liège,  de  Maastricht  à  Hasselt),  stipulent,  conformément  à  oe  qui  est  d'usage  en  France  et  en 
Belgique,  qu'à  l'expiration  de  la  concession ,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  excepté  le  matériel  roulant,  font 
simplement  retour  à  TEtat. 
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Il  n'est  pas  permis  de  commoncer  le  service  sons  autorisation  ministérielle  et  avant  que  la  ligne 
soit  inspectée  de  la  part  du  gouvemcment  (par  le  conseil  de  surveillance). 

Les  règlements  d'exploitation  doivent  être  approuvés  par  le  ministre. 

La  surveillance  générale  des  services  de  chemin  de  fer  est  exercée,  sous  le  ministre  du  Wator- 
staat,  du  commerce  et  de  l'industrie,  par  un  conseil  de  surveillance  nommé  par  le  roi  (la  reine)  ; 
des  fonctionnaires  spéciaux,  placés  sous  les  ordres  du  conseil,  sont  chargés  du  service  de  surveil- 
lance quotidienne  (a). 

Tous  ces  fonctionnaires  ont  le  droit  de  demander  tous  les  renseignements  qu'ils  désirent  au 
sujet  du  service  du  chemin  de  fer,  sauf  pour  ce  qui  concerne  la  gestion  financière.  Ils  donnent 
avis  des  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  l'entretien  du  chemin  de  fer  et  dans  l'intérêt  du 
service.  Le  ministre  décide  en  cas  de  réclamation.  Chaque  fonctionnaire  chargé  du  service  de 
surveillance  peut  défendre  l'emploi  de  matériel  roulant  pouvant  faire  naître  du  danger,  et  donner 
l'ordre  de  la  suspension  immédiate  du  service,  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  en  cas  où  la  sûreté 
publique  l'exigerait. 

Le  ministre  détermine  remplacement  dos  haltes  et  stations,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée, 
et  le  nombre  minimum  des  trains  quotidiens,  ainsi  que  le  nombre  minimum  des  voitui*es  de 
chaque  classe  dans  chaque  train. 

Les  tarife  doivent  être  approuvés  par  le  ministre  et  publiés.  L'abaissement  peut  être  ordonné 
en  tout  temps  par  arrêté  rojal  ;  dans  ce  cas,  l'entrepreneur  a  droit  à  une  indemnité  si  la  recette 
nette  diminue.  Le  montant  de  ce  dédommagement  est  fixé,  au  besoin,  par  le  juge,  mais  il  ne  doit 
pas  dépasser  la  somme  nécessaire  pour  faire  monter  le  bénéfice  net  à  8  p.  c.  du  capital  de  l'asso- 
ciation, n  est  interdit  aux  entrepreneurs  d'accorder  des  faveurs  par  des  réductions  de  tarif  per- 
sonnelles, sauf  dans  les  cas  de  transports  importants,  d'abonnements  pour  le  transport  d'un  ou 
plusieurs  ^wagons,  d'œuvres  de  bienfaisance  et  d'expositions.  Ces  tarifs  spéciaux  doivent  être 
publiés  et  sont  tout  de  suite  valables  pour  toutes  les  marchandises  de  la  môme  nature,  à  trans- 
porter sur  la  même  section  et  sous  les  mêmes  conditions. 

Les  entrepreneurs  sont  obligés  de  régler  les  transports  de  voyageurs  et  de  marchandises 
en  trafic  direct  entre  les  stations  désignées  par  le  ministre  ;  celui-ci  règle  lui-même  ce  trafic  s'ils 
ne  tombent  pas  d'accord. 

Faute  de  tarifs  directs  spéciaux,  le  prix  de  transport  est  calculé  par  l'addition  des  tarifs  de 
trafic  local. 

Les  chemins  de  fer  doivent  être  clôturés  dans  toute  leur  étendue. 

Là  où  ils  traversent  des  bois,  des  landes,  des  terrains  tourbeux,  etc.,  les  entrepreneurs 
doivent  prendre  des  mesures  afin  que  le  feu  qui  éclate  sur  le  terrain  du  chemin  de  fer  ne 
puisse  se  communiquer  aux  propriétés  voisines.  La  loi  prescrit  les  limites  en  dedans  desquelles 
il  n'est  pas  permis  de  bâtir,  de  creuser  ou  de  mettre  des  objets  inflammables  le  long  des  chemins 
de  fer. 

Les  transports  de  troupes  (excepté  des  marins)  et  de  matériel  militaire  se  font  à  moitié  prix  ; 
gratuitement  se  font  les  transports  d'agents  de  police,  de  gendarmes  et  de  détenus,  de  malles  et 
voitures  de  poste,  ainsi  que  des  employés  des  postes,  du  télégraphe  et  de  la  douane  en  service  sur 
le  territoire  du  chemin  de  fer. 

(1)  La  surveillance  comprend  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'entretien,  le  renouveUeinent  et  l'extension  du  chemin  de  fer 
et  du  matériel  roulant,  ainsi  qu*au  service  de  rexploitation,  y  compris  les  tarifs. 

Des  médecins  sont  chargés  de  la  surveillance  des  moyens  de  secours  pour  les  blessés  ;  les  grands  ponts  sont  éprouvés 
périodiquement. 

La  surveillance  es^  &  la  c)iar^  dç  l'I^tat, 
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Le  gouvernement  peut  racheter  tout  chemin  de  fer  qui  a  été  exploité  pendant  yin^  ans. 
Le  prix  de  rachat  est  calculé  d'après  la  formule  citée  plus  haut. 

A  toute  époque,  le  roi  (la  reine)  peut  requérir  Tusage  total  ou  partiel  d'un  chemin  de  fer  et 
du  matériel,  moyennant  indemnité.  En  temps  de  guerre»  le  ministre  de  la  guerre  ou  un  chef  de 
l'armée  ont  le  même  droit,  tandis  que  le  gouvernement  peut  suspendre  le  service. 

La  loi  édicté  à  la  fin  des  dispositions  générales  contre  les  directeurs  d'un  service  de  chemin  de 
fer  qui  n'observent  pas  les  conditions  de  concession  ou  les  dispositions  de  la  loi  et  contre  les 
agents  et  le  public  qui  agissent  contrairement  aux  règlements.  La  constatation  des  d^its  se  fait 
par  les  fonctionnaires  chargés  du  service  de  surveillance,  les  agents  de  police  et  les  agents 
des  concessionnaires  assermentés  dans  ce  but. 

Règlements  GÉNéRAux,  etc. 

La  loi  ordonne  que  plusieurs  sujets  traités  par  elle  en  tannes  généraux,  soient  réglés  en  détail 
par  des  mesures  d'administration  générale.  En  exécution  de  cette  prescription,  plusieurs  règle- 
ments et  mesures  ont  été  établis  par  arrêtés  royaux,  entre  autres  :  un  règlement  général  sur  le 
service  des  chemins  de  fer  en  date  du  27  octobre  1875  ;  un  règlement  général  sur  les  transports 
par  chemins  de  fer,  datant  du  9  janvier  1876;  un  arrêté  royal  réglant  la  surveillanoe  des  services 
de  chemin  de  fer;  un  autre  concernant  la  clôture  des  chemins  de  fer;  un  troisième  portant 
règlement  sur  l'usage  des  chemins  de  fer  et  du  matériel  en  temps  de  guerre  et  par  lequel  fut 
instituée  une  commission  militaire  permanente  des  chemins  de  fer,  qui  aura  la  direction  du  service 
et  de  l'usage  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale. 

Les  deux  règlements  généraux  nommés  en  premier  lieu  (*)  entrent  dans  un  grand  nombre  do 
détails  ;  le  premier  contient  des  dispositions  cx>ncernant  le  service  des  gares,  la  surveillanoe  de  la 
voie  et  du  service  des  signaux,  le  matériel  roulant  en  général  et  l'essai  et  les  appareils  de  sûreté 
des  locx)motives  en  particulier,  la  composition  des  trains  et  les  freins,  la  vitesse  des  trains,  le 
service  des  trains  en  marche,  l'assermentation  du  personnel  et,  à  la  fin,  des  prescriptions  diverses 
pour  assurer  une  bonne  exploitation  et  la  sûreté  de  la  circulation  ;  ces  dernières  traitent  de 
l'organisation  du  service  des  trains  spéciaux,  des  mesures  à  prendre  en  cas  d'accidents,  du  temps 
de  service,  des  moyens  de  secours  pour  les  blessés,  des  dispensations,  etc. 

Le  second  règlement  général  renferme  des  dispositions  relatives  aux  rapports  entre  le  public 
et  le  personnel  et  aux  obligations  réciproques»  et  traite  en  détail  des  conditions  de  transport  de 
voyageurs,  de  bagages,  d'animaux  vivants,  de  cadavres,  de  voitures  et  de  marchandises,  et  ensuite 
de  la  messagerie,  du  traitement  d'objets  délaissés,  etc. 

Loi  sur  les  chemins  de  per  d'intérêt  local,  du  28  octobre  1889. 

La  loi  du  28  octobre  1889,  sur  le  service  et  l'usage  de  chemins  de  fér  sur  lesquels  les  transports 
ont  lieu  exclusivement  &  vitesse  restreinte,  qui  a  remplacé  celle  du  9  août  1878»  prescrit  que  le 
roi  peut  arrêter  par  une  mesure  administrative  plusieurs  écartements  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer,  du  9  avril  1875,  en  faveur  des  chemins  de  fer  sur  lesquels  la  vitesse 
maximum  des  transports  ne  dépasse  pas  40  kilomètres  à  l'heure  (chemins  de  fer  d'intérêt 
local)  («). 

(1)  Ces  deux  règlements  subiront  bientôt  des  modifications  importantes. 

(S)  Cette  vitesse  maximum  a  été  fixée  d'abord,  par  la  loi  de  1878,  à  30  kilomètres  à  l'heure. 
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La  loi  stipule,  en  outre,  que  la  loi  du  9  avril  1875  n'est  pas  applicable  aux  chemins  de  fer 
sur  lesquds  les  transports  n'ont  lieu  qu'À  une  vitesse  maximum  de  20  kilomètres  à  l'heure 
(tramways  à  vapeur). 

Rèolbmbnt  général  sur  lbs  chemins  db  fbr  d'intérêt  local. 

En  vertu  de  cette  loi,  un  règlement  général  sur  le  service  et  sur  les  transports  par  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  a  été  établi  par  arrêté  rojal  du  26  mai  1890. 

Une  des  principales  décharges  accordées  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  se  rapporte  à  la 
clôture  ;  celle-ci  n'est  pas  demandée,  excepté  aux  endroits  désignés  par  le  ministre  du  Waterstaat. 
Deux  classes  de  voitures  de  voyageurs  suffisent,  le  transport  gratuit  de  voitures  de  poste  n'est  pas 
exigé.  Le  règlement  limite  la  charge  maximum  sur  les  essieux  du  matériel  roulant  à  10,000  kilo- 
grammes. 

Conventions  entrk  l'Etat  et  les  compagnies  qui  exploitent  le  réseau  de  l'Etat. 

A  côté  des  lois  du  9  avril  1875  et  du  28  octobre  1889,  et  des  règlements  qui  en  résultent,  dont 
les  prescriptions  sont  obligatoires  pour  tous  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  d'intérêt  local, 
il  y  a  des  conventions  spéciales,  approuvées  par  le  pouvoir  législatif,  entre  le  gouvernement  et 
les  compagnies  qui  exploitent  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

L'Etat,  en  affermant  son  réseau,  devait  régler  non  seulement  Texploitation  proprement  dite  des 
chemins  de  fer,  achevés  ou  à  construire,  mais  en  môme  temps  plusieurs  afikires  pécuniaires,  telles 
que  le  prix  de  location,  le  partage  des  recettes,  l'entretien  des  grands  travaux  d'art,  l'exécution 
des  travaux  d'agrandissement  et  de  réparation  par  suite  de  force  majeure,  les  fonds  de  renou- 
vellement et  de  réserve,  le  rachat  de  la  concession  et  la  répartition  dans  ce  cas  du  matériel 
roulant. 

Ces  conventions  spéciales  conclues  entre  l'État,  d*une  part,  et  la  Société  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'État  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais,  d'autre  part,  ont  été 
modifiées  plusieurs  fois.  A  une  de  ces  occa.sions  (convention  du  3  juin/1*'  juillet  1881),  l'État 
a  profité  de  la  circonstance  que  la  concession  de  la  ligne  d'Amsterdam  à  Rotterdam  venait 
à  expirer  en  1880,  pour  se  réserver  le  droit  de  reprendre  à  toute  époque  les  lignes  appartenant  k 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais  pour  une  somme  fixée  d'avance.  Un  arrangement 
analogue  a  été  fixé  dans  les  conventions  du  21  janvier  1890,  dont  nous  allons  donner  un  résumé, 
et  qui  ont  remplacé  toutes  les  conventions  antérieures  conclues  entre  l'État  et  les  detix  compagnies 
fermières. 

Conventions  du  21  janvier  1890. 

Le  but  des  conventions  du  21  janvier  1890  a  été  :  1^  de  procurer  au  chemin  de  fer  hollandais 
des  communications  directes  avec  la  Belgique  vers  Anvers  et  avec  l'Allemagne  vers  Berlin  et 
vers  Cologne,  et  de  lui  donner  en  même  temps  accès  aux  bassins  et  embarcadères  à  Rotterdam  ; 
29  de  créer  une  communication  directe  depuis  longtemps  désirée,  entre  les  ports  d'Amsterdam  et 
le  réseau  exploité  par  la  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ainsi  qu'une 
deuxième  jonction  de  Rotterdam  à  ce  réseau  ;  3°  de  concentrer  tons  les  chemins  de  fer  principaux 
entre  les  mains  de  deux  compagnies,  de  façon  à  créer  des  lignes  continues,  tout  en  gardant  le 
stimulant  de  la  concurrence  ;  4*»  de  régler  de  nouveau  l'exploitation,  l'entretien  et  l'agrandis- 
sement du  réseau  de  l'État  et  en  môme  temps  les  conditions  de  reprise  et  de  rachat,  ji  toute 
époque,  des  lignes  données  à  bail  ou  appartenant  aux  compagnies. 
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Les  conventions  de  1890,  conclues  par  les  ministres  du  Waterstaat  Havelaar,  et  des  finances, 
Godin  de  Beaufort,  et  approuvées  par  les  Chambres  des  États-Généraux  avec  une  majorité  de  voix 
assez  petite  (loi  du  22  juillet  1890),  sont  au  nombre  de  trois. 

En  vertu  de  la  première,  l'État  a  pris  Tafiaire  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan- 
néerlandais  dans  toute  son  étendue  (^),  et  s'est  mis  à  la  place  de  colle-ci  dans  ses  engagements 
envers  des  tiers  (excepté  les  actionnaires),  moyennant  une  somme  d'environ  37  '/«  millions  de 
florins  (78  millions  de  francs),  y  cx>mpris  un  dédommagement  pour  le  rachat  anticipé. 

Les  deux  autres  conventions  règlent  le  nouvel  arrangement,  mentionné  plus  haut,  de  la 
manière  suivante  : 

La  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  se  charge  do  l'exploitation  des  lignes  de 
l'État  :  de  Flessinguc  par  Rooscndaal  et  Boxtel  à  Venio,  et  de  Venlo  à  la  frontière  prussienne 
vers  Kaldenkirchen  ;  de  Maastricht  par  Venlo  et  Amhem  à  Leeuwarden  ;  de  Hariingen  à  Nieuwc- 
Schans;  de  Groningue  à  Meppel;  de  Groningue  à  DelfzijI;  de  ZwoUe  à  Almelo;  de  Zutfen  par 
Hengclo  et  Enschedé  à  la  frontière  prussienne;  de  Rotterdam  par  Roosendaal  à  la  frontière 
belge;  de  Moerdjk  par  Zwaluwe  à  Bréda;  de  Zwaluwe  à.  Bois-le-Duc;  d'Utrecht  à  Boxtel; 
d'Amsterdam  piir  Utrecht  et  Amhem  à  la  frontière  prussienne  vers  Emmerich,  y  compris  les 
raccordements  à  Amsterdam  avec  l'entrepôt-dock,  le  côté  sud  du  bassin  dans  le  Stads-Rietlanden 
et  la  gare  centrale  ;  d'Utrecht  à  Rotterdam  ;  de  la  Haye  à  Gouda,  y  compris  le  raccordement  des 
gares  à  la  Haye  ;  de  Harmelen  à  Breukelen,  et  de  la  Haye  à  Schéveningue  (tramway  à  vapeur). 

Elle  aura  l'usage  commun  du  chemin  de  fer  de  raccordement  des  deux  gares  à  Rotterdam, 
à  construire  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais. 

Cette  dernière  Compagnie  continue  à  exploiter  les  lignes  construites  par  elle  :  d'Amsterdam 
par  la  Haye  à  Rotterdam  ;  d'Amsterdam  à  Zutfen  avec  embranchement  de  Hilversum  à  Utrecht  ; 
de  Harlem  à  Uitgeest;  de  Vclsen  à  Ymuiden  ;  de  la  Haye  à  Schéveningue- (tramway  à  vapeur). 
Elle  se  charge  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  do  l'État  :  d'Amsterdam  par  Zaandam  et 
Uitgeest  au  Nieuwediep  ;  de  Zaandam  à  Knkhuizen  ;  de  Stavoren  à  Leeuwarden  ;  de  Dordrecht 
à  Elst  et  à  Resseu  ;  de  Schiedam  au  Hoek  van  Holland.  Elle  aura  l'usage  commun  des  chemins  de 
fer  exploités  par  la  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  :  de  Rotterdam  par 
Roosendaal  à  la  frontièix)  belge  ;  de  Hengclo  par  Enschedé  à  la  frontière  prussienne  ;  d' Amhem 
à  Elst  et  de  Ressen  à  Nimègue;  d' Amhem  à  la  frontière  prussienne  vers  Emmerich;  d'Utrecht 
à  Rotterdam. 

Dans  le  cas  où  la  Société  du  chemin  de  fer  d' Almelo  à  Salzbergen  refuserait  de  substituer  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais  à  la  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État 
dans  son  contrat  de  bail  avec  cette  Société,  et  d'approuver  l'usage  commun  de  ce  chemin  de  fer, 
ou  bien  dans  le  cas  où  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais  cesserait  d'exploiter  le  chemin 
de  fer  d'Apeldoorn  à  Almelo,  le  chemin  de  fer  de  l'État  de  Zutfen  par  Hengelo  et  Enschedé  à  la 
frontière  prussienne  sera  exploité  par  cette  Compagnie,  et  la  Société  d'exploitation  des  chemins 
de  fer  de  l'État  en  aura  l'usage  conmiun. 

La  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  prend  de  l'État  tous  les  droits  et  obli- 
gations que  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  rhénan-néerlandais  a  transmis  à  celui-ci  (y  compris 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Zevenaar  à  Enmierich,  de  Zevenaar  à  Clèves,  de  Leyde 
à  Woerden  et  du  tramway  à  vapeur  de  la  Haye  à  Schéveningue),  excepté  les  immeubles  (voies, 

(i)  La  Compagnie  était  propciétaire  des  lignen  d* Amsterdam  et  de  Rotterdam  par  Utrecht  et  Amhem  à  la  Anontière 
prussienne,  de  la  Haye  à  Oouda,  de  Breukelen  à  Harmelen  et  de  raccordements  k  la  Haye  et  à  Aroaterdam,  d'une 
longiieui  totale  de  208  kilomètres,  et  du  tramway  à  vapeur  de  la  Haye  à  Schéveningue  (4.75  kilomètres).  Elle  exploitait 
aussi  la  ligne  de  Leyde  a  >\''of  rden  e(  le  tramway  h  vapeur  d'Ede  à  Wageningen. 
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gares,  etc.),  et  sauf  une  partie  (47  Vi  P*  c*)  au  matériel  roulant  ;  elle  s'engage  à  prendre  en  service 
le  personnel  du  chemin  de  fer  rhénan-néerlandais  aux  conditions  existantes.  La  partie  exclue  du 
matériel  roulant  est  prise  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais. 

L'État  achèvera  les  chemins  de  fer  en  construction  en  vertu  de  la  loi  de  1875;  mais  les  deux 
compagnies  fermières  se  chargent  de  Texécution  d'une  paitie  de  ces  travaux  et  de  quelques 
travaux  d'agrandissement  aux  frais  de  l'Etat.  La  Société  d'exploitation  renouvellera  la  voie  et  la 
superstructure  des  chemins  de  fer  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  rhénan-néerlandais  ;  l'État 
contribuera  à  ces  travaux  pour  une  sonune  de  800,000  florins  au  maximum. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais  construira  un  chemin  do  fer  de  raccordement 
à  Rotterdam,  pour  lequel  l'État  donnera  une  subvention  de  1,200,000  florins. 

Les  deux  Compagnies  s'engagent  à  exploiter,  si  le  roi  l'ordonne,  tous  les  chemins  de  fer  d'intérôt 
général,  que  l'État  construira  dans  l'avenir  ou  dont  il  serait  devenu  propriétaire  ou  fermier,  à  la 
condition  qu'ils  se  joignent  aux  lignes  que  les  compagnies  exploitent;  l'État,  de  son  cété,  s'engage 
à  affermer  aux  compagnies  les  chemins  de  fer  et  les  tramways  qu'elles  exploitent  en  vertu  de 
contrats  conclus  avant  le  l^'  janvier  1890,  ou  à  conclure  en  vertu  des  conventions  de  1890,  dans 
le  cas  où  il  en  obtiendra  la  disposition. 

L'Etat  doit  délivrer  ces  chemins  de  fer  dans  un  bon  état  de  construction  et  d'entretien  et  prend 
à  sa  charge  tout  le  matériel  fixe  des  gares  et  de  la  voie  ;  les  compagnies  doivent  fournir  le  matériel 
roulant,  les  signaux,  les  machines  et  outils  des  ateliers,  l'ameublement  et  tous  les  objets  et  maté- 
riaux fixes  ou  transportablcs  nécessaires  pour  l'exploitation. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  doit  être  conforme  à  celle  des  meilleurs  chemins  de  fer  de 
l'Europe,  en  ce  qui  concerne  la  vitesse  et  la  sûreté  des  transports,  l'emménagement  du  matériel 
roulant,  des  gares,  etc.  Les  compagnies  sont  obligées  de  faire  marcher  au  moins  cinq  trains  de 
voyageurs  par  jour,  dans  chaque  sens,  sur  chaque  chemin  de  fer  d'intérêt  général  situé  sur  le  terri- 
toire néerlandais  ;  le  ministre  désigne  lesquels  de  ces  trains  seront  des  express  et  lesquels  des 
trains  à  trois  classes. 

Les  compagnies  sont  tenues  de  bien  entretenir  les  chemins  de  fer  et  de  les  remettre  à  l'État, 
en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance,  dans  un  état  sufiisant  d'entretien.  Exclus  de  l'entretien  et  i  la 
charge  de  l'État,  sont  :  les  frais  de  réparation  des  endommagements  causés  par  des  inondations, 
par  la  débâcle,  par  faits  de  guerre,  par  des  approfondissements  extraordinaires  le  long  des  piles 
et  culées  des  ponts  sur  les  grandes  rivières  et  par  abordage  de  ces  ponts;  les  frais  de  réparation 
de  défauts  de  construction  faits  par  l'État  et  signalés  dans  un  délai  de  deux  années  après  l'ouver- 
ture de  li^ligne  et  les  frais  de  renouvellement  entier  de  la  superstructure  des  ponts  sur  les  grandes 
rivières  et  sur  le  canal  de  la  mer  du  Nord. 

Toutes  les  conditions  de  transport  sur  le  territoire  néerlandais,  tous  les  tarife  et  leurs  modi- 
fications doivent  être  approuvés  par  le  ministre  du  Waterstaat,  qui  fixe,  après  avoir  entendu  les 
compagnies,  des  prix  de  transport  maximums,  modifiables  de  la  même  manière. 

Un  article  très  important  est  celui  qui  traite  des  travaux  de  modification,  d'agrandissement,  etc. 
Si  une  compagnie  juge  qu'il  est  nécessaire  pour  le  développement  des  transports  ou  pour  le 
service,  de  faire  des  travaux  de  modification,  d'amélioration  ou  d'extension  de  travaux  existants 
ou  bien  de  faire  des  travaux  nouveaux,  elle  doit  en  demander  la  permission  au  ministre  du 
Waterstaat,  en  présentant  des  avant-projets.  Si  le  ministre  donne  l'autorisation,  les  travaux  sont 
exécutés  par  la  compagnie  à  ses  frais  et  font  partie  des  chemins  de  fer  compris  dans  les  conven- 
tions. Si  le  ministre  ne  donne  pas  la  permission  ou  bien  si  le  ministre  juge  qu'il  est  nécessaire, 
pour  les  raisons  mentionnées  plus  haut,  de  faire  des  travaux  dont  la  compagnie  ne  reconnaît  pas 
la  nécessité,  la  question  est  soumise  à  trois  experts,  nommés  d'un  commun  accord  ou  par  la  cour 
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souveraine.  Ces  experts  décident  en  dcrniôre  instance  que  les  travaux,  conformément  aux  plans 
présentés,  seront  ou  ne  seront  pas  nécessaires  pour  le  développement  des  transports  ou  pour  le 
service;  en  prenant  cette  décision,  ils  doivent  interpréter  l'exigence  du  transport  ou  du  service 
dans  un  large  sens.  Si  les  experts  décident  que  les  travaux  seront  nécessaires,  l'exécution  se  fait 
de  la  manière  citée  plus  haut.  Dans  le  cas  contraire,  la  compagnie  peut  faire  les  travaux  pour  son 
compte.  Elle  a  le  droit  de  les  démolir  plus  tard  et  est  obligée  de  le  faire  en  cas  de  rachat,  à  moins 
que  le  ministre  ne  voudrait  encore  les  accepter. 

Le  ministre  a  en  tout  temps  la  compétence  de  faire  exécuter  aux  frais  de  TÉtat  tous  les  travaux 
de  modification,  d'amélioration  ou  d'extension  de  travaux  existants,  ou  bien  les  travaux  nouveaux 
qu'il  juge  nécessaires  dans  l'intérêt  général,  à  la  condition  que  ces  travaux  ne  soient  pas  cause  de 
dommage,  d'embarras  ou  de  danger  pour  l'exploitation.  La  compagnie  est  tenue  d'entretenir  ces 
travaux,  autant  qu'ils  soient  livrés  à  l'exploitation  ou  donnés  en  usage. 

Les  contrats  d'exploitation  conclus  entre  une  compagnie  et  des  tiers  avant  le  1*^  janvier  1890 
ou  à  conclure  en  vertu  des  conventions  de  1890,  ne  peuvent  subir  de  modification  sans  l'approba- 
tion des  ministres  du  Waterstaat  et  des  finances.  De  même  le  ministre  du  Waterstaat  doit 
approuver  toutes  les  dépenses  qui  résultent  de  ces  contrats  et  qui  ne  sont  pas  payées  sur  les  béné- 
fices nets,  mais  forment  des  prétentions  sur  ces  tiers.  En  cas  de  difierence  entre  le  ministre  et  la 
compagnie  à  propos  de  la  nécessité  de  ces  dépenses,  la  question  est  également  soumise  à  la 
décision  de  trois  experts. 

La  Société  d'exploitation  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais  payent  respectivement 
pour  l'usage  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  un  fermage  annuel  de  3,400,000  florins  et  de 
550,000  florins,  tandis  qu'elles  payeront  pour  l'usage  de  nouveaux  chemins  de  fer  de  l'Etat  une 
somme  annuelle  d'au  moins  1,000  florins  par  kilomètre.  En  outre,  l'Etat  participe  aux  bénéfices 
de  la  manière  suivante  : 

Si  le  bénéfice  net  dépasse  4  p.  c.  du  capital  social  (capital-actions)  réel,  l'excédent  est  partagé 
également  entre  l'Etat  et  la  Compagnie,  jusqu'à  ce  que  la  quote-part  totale  de  la  Compagnie 
monte  à  6  */«  p.  c.  De  ce  qui  reste,  l'Etat  reçoit  */b  et  la  Compagnie  Va-  Par  contre,  si  en  temps  de 
guerre  une  partie  du  royaume  est  occupée  par  l'ennemi,  l'Etat  garantit  un  bénéfice  net  de  4  p.  c. 

A  toute  époque,  l'Etat  peut  mettre  fin  aux  conventions  par  rachat.  La  loi  prononce  ce  rachat  et 
en  ûxe  la  date;  il  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  un  an  après  la  promulgation  de  la  loi. 

La  déchéance  peut  être  prononcée  en  cas  d'entretien  défectueux  ou  si  les  compagnies  n'ob- 
servent pas  les  dispositions  des  conventions.  Alors  le  ministre  a  le  droit  de  se  mettre  inmiédiate- 
ment  en  possession  des  lignes  et  de  disposer  du  matériel  et  de  tout  ce  qui  est  néce^aire  pour 
continuer  l'exploitation. 

Chaque  compagnie  a  le  droit  de  révoquer  la  convention  chaque  fois  que  le  bénéfice  net  annuel 
l'esté  pendant  deux  années  consécutives  au-dessous  d'une  certaine  limite.  Cette  limite  est  fixée 
à  3  Vi  P-  c.  pour  la  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  ;  quant  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  hollandais,  lamentant  du  bénéfice  net,  augmenté  des  réserves  et  du  montant  de 
l'amortissement  obligatoire  du  matériel,  etc.,  doit  être  inférieur  à  6  p.  c. 

Le  droit  de  révocation  est  échu,  si  la  Compagnie  ne  communique  pas  son  intention  avant  la 
fin  de  l'année  suivante.  Après  la  révocation,  la  Compagnie  est  tenue  de  continuer  l'exploitation 
tout  au  plus  pendant  deux  années. 

L'Etat  en  rachetant  les  chemins  de  fer  (soit  do  son  propi^  gré,  soit  sur  la  demande  des  compa- 
gnies) a  le  droit  d'exécuter  la  reprise  de  trois  manières  difiérentes  ;  il  peut  prendre  tout  ou  partie 
de  l'afFaire  de  la  Compag-nie  ou  bien  faire  cesser  l'exploitation  par  celle-ci  des  chemins  de  fer 
compris  dans  la  convention. 
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Dans  les  deux  premiers  cas,  TÈtat  obtient  tous  les  biens  meubles  et  immeubles,  et  tous  les 
droits  qui  se  rapportent  à  Taffaire  cédén.  et  s*engap:e  à  remplir  tous  les  engagements  de  la 
Compagnie  envers  des  tiers.  Il  doit  pajer  alors  ^1^  100  p.  c.  du  capital  social  réel  diminué  de 
80  p.  c.  de  la  valeur  des  biens  et  droits  exclus  ;  2^  une  somme  qui  dépend  du  solde  du  bilan  ; 
^  une  prime  d'un  demi  p.  c.  du  capital  social  pour  chaque  année  que  l'Etat  se  met  en  posses- 
sion des  chemins  de  fer  arant  le  31  décembre  1915. 

Par  la  reprise  conformément  &  la  troisième  manière,  l'État  acquiert  les  chemins  de  fer  exploités 
suifani  la  convention,  avec  tous  les  accessoires,  ainsi  que  les  biens  et  droits  qui  se  rapportent  à 
dea  contrats  d'exploitation  conclus  avec  des  tiers  avant  le  l*''  janvier  1890  ou  résultant  de  la 
convention.  Il  doit  pajer  :  pour  les  chemins  de  fer,  des  sommes  fixées  d'avance,  augmentées  des 
dépenses,  &ites  par  la  Compagnie  pour  les  travaux  de  modification,  d'amélioration  et  d'agrandis- 
sement ;  pour  le  matériel  roulant,  le  prix  d'acquisition  diminué  de  1  Vi  P*  c.  pour  chaque  année 
écoulée  après  le  l*'  janvier  1889  (*)  ou  après  l'acquisition,  mais  en  aucun  cas  moins  de  25  p.  c.  ; 
pour  tous  les  autres  matériaux  et  installations  nécessaires  pour  l'exploitation,  le  prix  d'acquisi- 
tion; enfin,  la  prime  pour  le  rachat  anticipé,  citée  plus  haut  (*). 

Cette  prime  n'est  pas  pajée  si  ce  sont  les  c(Hnpagnics  qui  révoquent  les  conventions,  ot  non 
plus  en  cas  de  déchéance.  Dans  ce  dernier  cas,  rÈtat  procède  à  la  reprise  de  la  troisième  manière, 
mais  applique  une  déduction  de  20  p.  c. 

L'État,  en  reprenant  les  chemins  de  fer,  s'engage  à  prendre  en  service  le  personnel  des  compa- 
gnies aux  conditions  existantes. 

Chaque  année,  les  compagnies  présentent  au  ministre  des  déclarations  relatives  aux  dépenses 
des  travaux  de  modification,  d'amélioration  et  d'agrandissement,  approuvés  par  celui-ci.  Après 
vérification  de  ces  chifires,  le  montant  des  prix  de  rachat  est  arrêté  chaque  année  par  procès- 
verbal. 


(1)  Les  convenUoni  de  1890  sont  eomptéêi  être  en  viipieur  depuis  le  l**  Janvier  1889. 

(S)  Les  sommes  fixées  dans  les  conventions,  que  TÉtat  doit  payer  en  cas  de  reprise  d'après  la  troinième  manière  — 
sauf  les  modifleations  par  suite  des  travaux  de  modldcation,  d'amélioration  et  d*affrandisseinent.  par  suite  d*Bcqutsltion 
ou  da  clMDgenieiit  de  matériel  roulant,  de  matériaux,  installations,  ato..  sont  les  suivanlas  : 


Sommes  à  payer 

à  la 

Compocrnie  du  chemin 

de  fer  bolUndais. 

Sommes  à  payer 

à.  la 

Société  d'exploitation 

des  chemins  de  fer 

de  l'Etat. 

pour  les  ebamlnt  de  fhr .     ... 

39;n'4.765  florins. 

12.308,373     - 

427,073     - 
797.107     - 

30,330.585  Horlns. 
2-19.825      - 

pour  Je  matériel  roulant,  les  installations  et  matériaux 
nécessaires  pour  l'exploitation 

Pour  le  matériel  roulant  servant  pour  l*exploitation  des 
tramways  appartenant  k  des  tiers  et  pour  les  installa- 
tions et  matériaux  nécessaires  pour  l'exploiuition  des 
ebemins  de  fer  et  tramways  appartenaoi  a  des  tiers    . 

Pour  les  prétentions  sur  des  tiers  :  avances  faites  con- 
formément aux  contrats  d'exploitation 

L*État  reprend  en  outre  les  actions  des  compagnies  des  chemins  de  fer  Central-Néerlandais  et  Lcyde-Woerden. 
propriété  de  la  Société  d'exploitation,  et  diverses  actions,  propriété  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais. 

Depuis  Tannée  1890,  les  chiffres  mentionnés  montrent  une  augmentation  considérable,  de  sorte  que  leur  total  monte 
aujourd'hui  à  113  millions.  Les  travaux  de  modification,  d'amélioration  et  d'agrandissement  des  ohemin.s  do  fer  de  l'Ktat 
ou  de  la  Compagnie  du  chemin  de  t&r  hollandais  depuis  1890.  ont  coûté  5,917,129  florins. 

L'augmentaiion  du  matériel  roulant,  surtout,  a  amené  des  dépenses  considérables. 
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Le  contrôle  de  la  gestion  financière  des  compagnies  est  exercé  par  un  commissaire  et  un  com- 
missaire adjoint  de  l'État. 

En  rapport  aux  dispositions  concernant  le  .rachat,  les  conventions  déterminent  que  tous  les 
contrats  faits  par  les  compagnies,  et  d'une  durée  de  plus  d'une  année,  doivent  contenir  la  clause 
que  l'Etat  a  le  droit  de  se  substituer  aux  compagnies  en  cas  de  rachat  ou  de  déchéance. 

Les  conventions  imposent  encore  aux  compagnies  diverses  obligations;  par  exemple,  elles 
doivent  fournir  les  voitures  de  poste,  entretenir  des  dépôts  de  houille  pour  la  défense  nationale, 
permettre  sans  aucune  indemnité  de  frais  d'exploitation. le  croisement  de  leurs  lignes  par  des 
canaux,  chemins  de  fer  et  routes,  autant  que  ce  croisement  ne  donne  pas  lieu  &  des  déclivités 
plus  fortes  que  4.444  millimétrés  par  métré  (1  :  225);  leur  capital-actions  ne  peut  pas  dépasser 
certaines  limites  (18  millions  de  florins  pour  la  Société  d'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TEtat, 
22  Vs  millions  de  florins  pour  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  hollandais);  leurs  emprunts 
doivent  être  annoncés  publiquement  ou  bien  approuvés  par  le  ministre  des  finances,  etc.  Nous 
garderons  le  silence  sur  plusieurs  dispositions  de  moindre  importance  ;  ce  qui  précède  donne  un 
aperçu  suffisant  des  conventions  amples  et  assez  complexes,  sur  lesquelles  est  basée  aujourd'hui 
l'exploitation  de  la  majeure  partie  du  réseau  des  chemins  de  fer. 

Convention  du  27  août  1890,  réglant  l'usage  commun. 

Le  principe  de  l'usage  commun  des  chemins  de  fer,  arrêté  par  les  conventions  du  21  janvier  1890, 
a  été  élaboré  en  détail  dans  une  convention  entre  les  deux  compagnies  fermières  du  27  août  1890, 
approuvée  par  le  ministre  du  Waterstaat.  Cette  convention  donne  en  même  temps  une  extension 
à  cet  usage,  en  déclarant  communes  les  lignes  d'Almelo  à  Salzbergen,  de  Nimègue  à  Gléves,  de 
la  frontière  à  Gronau,  de  Zevenaar  à  Emmerich,  ainsi  que  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Zevenaar  à  Winterswijk  avec  raccordement  des  deux  gares  à  Winterswijk;  lequel  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  sera  transformé  en  chemin  de  fer  d'intérêt  général,  si  la  Société  d'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  le  demande.  Dans  le  cas  où  les  directions  étrangères  (allemande  ou 
belge)  s'opposeraient  à  l'usage  commun  des  gares  de  jonction  situées  sur  le  territoire  étranger, 
la  compagnie  gérante  s'engage  à  effectuer  les  transports  entre  Salzbergen  et  Bentheim,  Zevenaar 
et  Emmerich,  Enschedé  et  Gronau,  Nimègue  et  Clèves,  Roosendaal  et  Esschen  pour  la  compagnie 
non  gérante,  contre  restitution  des  dépenses  de  traction.  * 

La  convention  règle  ensuite  l'administration  et  l'usage  des  lignes  communes,  la  marche  dos 
trains  des  deux  compagnies,  la  responsabilité,  le  partage  du  produit,  l'usage  conmiun  de  raccor- 
dements à  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  etc. 

Il  n'est  guère  possible  de  donner  en  peu  de  mots  un  aperçu  de  cet  arrangement  assez  compliqué. 
Nous  nous  bornerons  à  mentionner  que  l'administration  des  lignes  communes  est  exercée  par  la 
compagnie  gérante  d'une  manière  indépendante,  mais  telle  que  la  partie  non  gérante  peut  régler 
son  service  entièrement  selon  ses  besoins. 

Le  règlement  du  service  entier  est  fixé  d'un  commun  accord  ;  en  principe,  un  train  express  a  la 
préférence  sur  un  train  omnibus,  un  train  omnibus  sur  un  train  mixte  ou  un  train  de  bétail  et  ce 
dernier  sur  un  train  de  marchandises,  tandis  que  de  deux  trains  de  la  même  espèce  des  deux  com- 
pagnies, celui  de  la  partie  gérante  a  la  préférence  sur  l'autre. 

Les  frais  d'administration,  c'est-à-dire  les  dépenses  de  l'entretien,  du  service  des  gares  et  de  la 
voie,  augmentés  de  4  p.  c.  des  dépenses  de  travaux  [d'agrandissement,  etc.  (le  service  des  trains 
est  exclu),  sont  partagés  à  proportion  du  nombre  des  voitures  et  wagonkilomètres  parcourus  par 
chaque  service.  Quant  aux  gares  de  transition  et  gares  terminus,  l'administration  est  réglée  par 
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des  conventions  spéciales,  et  les  frais  du  service  commun  sont  partagés  à  proportion  du  nombre 
des  essieux  entrant  et  sortant. 

Pour  Tusage  commun  des  chemins  de  fer,  chaque  partie  non  gérante  doit  à  la  partie  gérante 
une  redevance  annuelle.  A  ce  propos,  une  certaine  somme  a  été  fixée  pour  chaque  ligne  commune, 
et  les  deux  parties  participent  à  cette  somme  au  prorata  de  l'usage  qu'elles  font  de  la  ligne  et  qui 
est  calculé  d'après  les  Tojageurkilométres  et  les  tonnekilométres  parcourus  (7  voyageurkilométrcs 
comptent  pour  8  tonnekilométres). 

Pourtant  on  a  fixé  une  redevance  minimum  obligatoire,  que  les  deux  compagnies  doivent  payer 
Tune  à  l'autre  pour  l'usage  des  lignes  mises  en  usage  commun. 

Le  partage  du  produit  des  lignes  communes  est  naturellement  assez  compliqué. 

En  principe,  le  produit  vient  à  la  compagnie  gérante  pour  tout  transport  qui  a  lieu  sur  la  ligne 
commune  et  des  lignes  de  tiers,  sur  la  ligne  commune  et  des  lignes  de  deux  parties,  tandis  que 
chaque  partie  garde  le  produit  du  transport  qui  s'est  effectué  sur  les  lignes  conmiunes  et  ses 
propres  lignes. 


ANNEXE  II 


Brratom  &  l'exposé  par  Hr.  Harrison. 

Page  XIlI/256  du  tiré  à  part  français  n°  11  (couverture  brune)  et  du  Compte  rendu  (p.  628  du 
Bulletin  de  1895),  ligne  4  du  haut,  au  lieu  de  :  <*  le  Great  India  Peninsula  »,  lisez  :  »  l'East 
ludian  Railway  »  (i). 

(1)  CeUe  oomction  a  été  indiqaée  dans  le  BulMin  de  Juin  1896  (2«  fhscieule),  p.  tUSt, 
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4»  SECTION.  —  OBDRE  GENERAL 


QUESTION  XIV 


RÈGLEMENT    DES    LITIGES 


Règlement    des   litiges   qui   se    produisent    entre    les    Administrations 
des  chemins  de  fer  à  Voccasion  du  transport  des  marchandises. 


Rapporteur  ;  Mr.  de  Perl,  conseiller  d'État  actuel,  directeur  gérant  de  l^Union  russe 
pour  les  relations  internationales  des  chemins  de  fer. 
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EXIPOSIÉÎ 


Par  M.   Loris  de  PERL 

DIRSCTEUR  oélUirr  DB  L'UNION  RUSSE  POUR  LES  RELATIONS  INTERNATIONALES  DES  CHEMINS  0:{  FER 


Depuis  rentrée  en  vigueur  de  la  convention  de  Berne,  qui  a  eu  lieu  le 
1'"'  janvier  1893,  les  transports  internationaux  s'effectuent  sur  des  bases 
uniformes. 

Contrairement  à  ce  qui  existait  autrefois,  les  expéditions  directes  qui  se 
faisaient  seulement  entre  des  stations  déterminées  dans  le  rayon  de  certains 
chemins  de  fer,  ou  de  certaines  Unions  de  chemins  de  fer,  ont  lieu  aujourd'hui 
entre  toutes  les  stations  des  chemins  de  fer  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe 
et  même  d'une  partie  de  l'Asie  depuis  l'ouverture  de  la  ligne  de  Sibérie  jusqu'à 
Omsk. 

La  lettre  de  voiture  ^directe  qui  accompagne  la  marchandise  et  est  rédigée 
dans  l'une  des  deux  langues  allemande  ou  française,  conformément  aux  disposi- 
tions réglementaires,  demande  une  traduction  en  passant  dans  des  pays  qui  ne 
font  pas  usage  de  ces  langues.  L'application  des  tarifs  pour  des  envois  traversant 
différents  pays  est  d'autant  plus  compliquée,  qu'elle  doit  se  faire,  soit  selon  les 
taxes  directes,  soit  selon  les  taxes  internes.  L'expéditeur  a  le  droit  de  faire 
suivre  sa  marchandise  en  port  dû  ou  en  port  payé  et  si,  en  cas  de  transport  en 
port  payé,  le  montant  des  frais  ne  peut  pas  être  fixé  exactement  au  moment  de 
l'expédition,  le  chemin  de  fer  peut  exiger  le  dépôt  d'une  somme  représentant 
approximativement  ces  frais  (art.  i  i). 

Conformément  à  larticle  6  de  la  convention,  le  chemin  de  fer  doit  choisir  la 
voie  qui  lui  paraît  la  plus  avantageuse  pour  l'expéditeur,  si  celui-ci  ne  men- 
tionne pas  la  voie  à  suivre. 


Digitized  by 


Google 


XIV 


En  vertu  de  l'article  12  de  la  convention,  le  chemin  de  fer  qui  a  accepté  au 
transport  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture,  est  responsable  de  Texécution 
du  transport  sur  le  parcours  total  jusqu'à  la  livraison  et  chaque  chemin  de  fer 
subséquent,  par  le  fait  même  de  la  remise  de  la  marchandise  avec  la  lettre  de 
voiture  primitive,  participe  au  contrat  de  transport,  conformément  à  la  lettre  de 
voiture,  et  accepte  l'obligation  d'exécuter  le  transport  en  vertu  de  cette  lettre. 

Vu  la  nature  disparate  des  tarifs,  l'ouverture  des  nouvelles  lignes  et  les  chan- 
gements de  routes  qui  en  résultent,  des  erreurs  dans  l'application  des  taxes 
sont  inévitables  dans  les  services  de  l'exploitation  les  mieux  organisés.  Des 
avaries  et  d'autres  accidents  sont  également  inévitables  sur  les  longs  parcours 
que  les  marchandises  ont  à  effectuer. 

Il  en  résulte  que  les  marchandises,  pour  perte  totale  ou  partielle  ou  pour 
avarie  de  la  marchandise,  pour  application  irrégulière  du  tarif  ou  pour  erreur 
de  calcul  dans  la  fixation  des  frais  de  transport  et  des  frais  accessoires  et  pour 
retard  dans  la  livraison,  qui  étaient  déjà  nombreuses  dans  les  services  directs 
restreints,  nembrassant  qu'un  certain  nombre  de  stations,  ont  augmenté  d'une 
manière  considérable  depuis  l'introduction  de  la  convention  de  Berne. 

Les  informations  nécessaires,  l'assentiment  ou  l'entente  entre  les  Administra- 
tions des  divers  pays,  la  correspondance  dans  différentes  langues,  demandent 
actuellement  beaucoup  de  temps  et  de  travail,  de  sorte  que  l'Administration  est 
rarement  en  état  de  contenter  le  réclamant  et  le  force  souvent  de  profiter  de 
l'article  46  de  la  convention  et  d'intenter  une  action  en  indemnité,  vu  que  le 
chemin  de  fer  en  question  ne  peut  pas  fixer  l'indemnité  par  une  reconnais- 
sance. ' 

Ces  conditions  ont  encore  contribué  à  augmenter  le  nombre  des  réclamations 
déjà  assez  grand  auparavant,  de  sorte  que  dans  les  derniers  temps  plusieurs 
Unions  de  chemins  de  fer  ont  décidé  de  ne  pas  profiter  de  la  faveur  que  présente 
l'article  45,  en  fixant  le  droit  de  réclamation  à  une  année. 

D'un  autre  côté,  le  public  se  plaint,  et  souvent  avec  raison,  de  ce  que  des 
réclamations  sont  traitées  d'une  manière  trop  bureaucratique  et  trop  languis- 
sante. 

Il  arrive  que  peu  de  temps  après  avoir  présenté  leurs  demandes  au  chemin 
de  fer,  les  réclamants  exigent  déjà  une  solution,  sans  prendre  en  considération 
que  l'instruction  de  l'affaire  nécessite  fréquemment  des  recherches  compliquées. 
Mais,  d'autre  part,  il  se  passe  aussi  souvent  plusieurs  mois  sans  que  l'Adminis- 
tration saisie  de  la  réclamation  soit  en  état  de  décider  l'affaire,  malgré  tout  son 
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bon  vouloir,  faute  de  renseignements  à  fournir  par  d'autres  Administrations 
participant  aux  transports. 

Le  service  des  réclamations  peut  être  partagé  en  quatre  divisions  principales  : 

I.  —  Les  réclamations  relatives  aux  frais  de  transport  perçus  en  trop  ; 
IL  —  Les  réclamations  relatives  aux  indemnités  pour  pertes  ou  avaries; 

III.  —  Les  réclamations  relatives  aux  indemnités  en  cas  de  retard  dans  la 
livraison,  et 

IV.  —  La  liquidation  des  réclamations  entre  les  chemins  de  fer  intéressés 
(recours). 

I.  —  Réclamations  reutives  aux  frais  de  transport  perçus  en  trop. 

Cette  catégorie  de  réclamations  est  la  plus  nombreuse.  Quoique  conformément 
aux  r^lements  de  plusieurs  Unions,  l'Administration  à  laquelle  la  demande  a 
été  adressée  ait  le  droit  de  la  régler  de  sa  propre  initiative  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  elle  préfère  établir  un  relevé  des  détaxes  qu'elle  fait 
circuler  parmi  toutes  les  Administrations  intéressées  pour  acceptation.  L'envoi 
est  adressé  d'abord  à  l'Administration  qui  a  la  première  accepté  le  transport  et 
celle-ci  remet  le  relevé  avec  sa  décision  aux  Administrations  subséquentes  de  la 
même  manière. 

Gomme  dix  à  quinze  Administrations  participent  souvent  à  un  transport 
international,  il  faut,  en  ne  comptant  que  dix  jours  pour  la  transmission  et 
l'information  de  l'affaire  par  chaque  Administration,  au  moins  trois  ou  quatre 
mois  pour  le  retour  du  bordereau  de  détaxes  à  l'Administration  réglante.  Le 
terme  s'augmente  naturellement,  si  l'Administration  en  cause  n'est  pas  à  même 
de  connaître  le  tarif  appliqué  sur  tout  le  parcours,  ou  si  la  somme  réclamée 
dépasse  la  somme  déterminée.  Ces  cas  demandent  des  informations  et  des 
acceptations  spéciales.  La  procédure  prendra  encore  plus  de  temps,  si  la  récla- 
mation concerne  plusieurs  Unions  de  chemins  de  fer,  ou  des  Administrations  en 
dehors  des  Unions. 

On  voit  bien  que  cet  ordre  de  choses  ne  répond  pas  aux  justes  exigences  du 
commerce,  qui  demande  une  liquidation  plus  prompte  des  réclamations  ;  il  est 
donc  absolument  nécessaire  d'y  porter  remède.  Selon  moi,  il  n'est  pas  très 
difiBcile  d'atteindre  ce  but.  Au  lieu  d'envoyer  des  circulaires  à  toutes  les  Admi- 


Digitized  by 


Google 


XIV 


nistrations  intéressées,  rAdministration  expéditrice  ou  destinatrice  à  laquelle 
les  réclamations  sont  adressées  devrait,  en  dehors  de  la  rectification  des  taxes 
entre  elles,  demander  seulement  encore  des  renseignements,  ou  à  rAdministra- 
tion qui  est  intéressée  par  le  plus  grand  parcours,  ou  à  l'Administration  la 
mieux  en  état  de  pouvoir  vérifier  les  tarifs  adoptés.  Dans  le  cas  où  la  mar- 
chandise aurait  passé  par  plusieurs  pays,  le  nombre  des  Administrations  à 
consulter  pourrait  être  augmenté  d'une  ou  deux.  Les  demandes  d'informations 
devraient  être  faites  non  pas  par  circulaire  unique  —  celle-ci,  au  lieu  d'accé- 
lérer lafiaire,  chôme  souvent  longtemps  chez  un  chef  de  bureau,  sans  être 
transmise  à  l'Administration  suivante,  ce  qui  provoque  des  rappels  de  l'Admi- 
nistration proposée  au  règlement  du  litige,  —  mais  par  lettres  directes 
(autographes  ou  hectographes)  aux  Administrations  indiquées  plus  haut. 

Cette  manière  de  procéder  ne  peut  que  donner  de  bons  résultats  pour  régler 
les  réclamations  dans  un  délai  plus  court  et  permettre  de  contrôler  quelle  est 
l'Administration  qui  est  cause  du  retard. 

Il  va  sans  dire  que  si  l'Administration  saisie  de  la  réclamation  est  en  posses- 
sion des  données  nécessaires  pour  pouvoir  la  régler  de  son  propre  chef,  elle 
devrait  avoir  le  pouvoir  et  le  devoir  d'établir  un  mode  expéditif  de  donner 
satisfaction  au  réclamaiit,  sans  retard  et  sans  prendre  en  considération  la  répar- 
tition de  la  surtaxe  entre  les  chemins  de  fer  intéressés. 

II.  —  Réclamations  relatives  aux  indemnités  pour  pertes  oo  avaries. 

Les  réclamations  relatives  aux  indemnités  pour  pertes  ou  avaries  se 
présentent  sous  une  forme  tout  à  fait  autre  que  les  précédentes.  Tandis  que  le 
réclamant,  sa  demande  de  détaxe  une  fois  déposée,  n'a  plus  d'influence  sur  la 
marche  de  l'affaire,  la  prompte  solution,  en  cas  de  perte  ou  d'avarie,  dépend 
fréquemment  de  lui-même. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer,  le  traitement  de  ce  genre  de  réclama- 
tions est  également  trop  lent,  quoique  l'enquête  en  cas  de  pente  ou  d'avarie  soit 
plus  compliquée,  surtout  pour  les  pertes  totales.  Ayant  presque  toujours  — 
et  parfois  avec  raison  —  l'espoir  que  la  marchandise  n'est  qu'égarée,  l'Admi- 
nistration prolonge  les  recherches  trop  longtemps  et  laisse  souvent  passer  le 
terme  fixé  par  l'article  33  de  la  convention  de  Berne  ;  il  en  résulte  que  l'ayant 
droit,  ou  insi>te  pour  le  payement,  ou  intente  une  action  contre  le  chemin  de  fer. 

De  son  côté,  le  réclamant  présente  rarement  de  prime  abord  la  preuve  sufB- 
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santé  que  la  somme  réclamée  est  en  rapport  avec  la  valeur  de  la  marchandise 
avariée  ou  perdue.  C'est  encore  une  cause  de  retard  dans  l'instruction  de 
l'affaire,  surtout  s'il  faut  faire  expertiser  la  marchandise. 

Pour  la  correspondance  circulaire  entre  les  chemins  de  fer  intéressés,  on 
éprouve  la  même  difficulté  qu'en  ce  qui  concerne  la  première  catégorie  des 
réclamations,  d'autant  plus  que  les  Administrations  réglantes  des  différentes 
Unions  de  chemins  de  fer  cherchent  à  dégager  le  plus  possible  leur  responsa- 
bilité, quoique  les  règlements  leur  permettent  de  procéder  sans  demande 
préalable  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  fixée. 

Une  amélioration  considérable  dans  la  solution  de  ces  litiges  pourrait  être 
atteinte  : 

1^  Par  une  instruction  prompte  de  chaque  cas  d'avarie  ou  de  perte  sur  les 
lieux  mêmes,  en  dressant  des  procès-verbaux  précis,  en  établissant  entre  autres 
la  valeur  de  la  marchandise,  et  en  annexant  les  pièces  nécessaires  à  l'appui.  Les 
dossiers  y  relatifs,  à  former  par  les  bureaux  de  réclamations,  devraient  contenir 
toutes  les  données,  de  sorte  qu'aussitôt  que  l'ayant  droit  présenterait  sa 
demande,  une  suite  immédiate  pourrait  être  donnée  à  l'affaire  sans  trop  de 
recherches  ; 

2^  Les  réclamations  devraient  être  adressées  à  l'Administration  dont  dépend 
le  bureau  de  départ  tant  que  la  marchandise  n'est  pas  parvenue  à  destination; 
dans  les  autres  cas,  les  réclamations  devraient  être  transmises  à  l'Administration 
dont  relève  le  bureau  d'arrivée; 

3*  Pour  fixer  la  valeur  de  la  marchandise  en  cas  de  divergence,  il  serait 
désirable  d'entamer  la  question  sur-le-champ,  directement  avec  l'ayant  droit,  et 
si  c'est  possible,  de  l'inviter  à  se  présenter  personnellement  ou  entrer  en  négo- 
ciations par  un  délégué  autorisé,  au  lieu  de  traiter  l'affaire  par  correspondance. 
Il  reste  à  examiner  dans  quelle  mesure  les  gares  de  marchandises  de  départ  ou 
d'arrivée  pourraient  remplacer  dans  ces  circonstances  les  bureaux  centraux; 

4**  Dans  les  Unions  de  chemins  de  fer  qui  ont  des  règlements  pour  la  liqui- 
dation des  réclamations,  des  pouvoirs  assez  larges  devraient  être  donnés  à 
l'Administration  réglante,  pour  allouer  des  indemnités,  en  s'en  remettant  entiè- 
rement à  elle; 

8°  Jusqu'à  l'établissement  d'un  règlement  général  pour  tous  les  chemins  de 
fer  faisant  partie  de  la  convention  de  Berne,  la  régularisation  de  liquidation  de 
l'Union  à  laquelle  appartient  le  chemin  de  fer  expéditeur  devrait  être  obliga- 
toire pour  tous  chemins  de  fer  qui  participent  au  transport. 
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III.  —  Réclamàtioiss  relatives  aux  indemnités  en  cas  de  retard 

DANS  LA  LIVRAISON. 

Â  de  rares  exceptions  près,  rinstruclion  de  ce  genre  de  réclamations  ne 
demande  pas  de  longues  procédures,  quoique  la  routine  bureaucratique  ne 
puisse  souvent  se  déshabituer  des  correspondances  inutiles. 

Les  stations  de  transbordement,  de  transmission  d'une  ligne  à  l'autre,  et  les 
gares- frontières  devraient  apposer  sur  la  lettre  de  voiture,  d'une  manière  bien 
'  sible,  des  timbres  indiquant  la  date  et  l'heure  de  la  transmission.  Toutes  les 
informations  devraient  donc  se  trouver  sur  la  lettre  de  voiture  même,  à  l'excep- 
tion des  faits  d'arrêt  en  cours  de  route,  soit  par  suite  d'accidents  extraordi- 
naires, soit  par  suite  d'ordonnances  de  la  douane  ou  d'autres  autorités  publiques, 
lesquels  sont  rapportés  spécialement  à  chaque  Administration. 

Sauf  le  cas  où  l'expéditeur  adopte  pour  certaines  combinaisons  de  tarifs  des 
routes  qui  sur  la  base  des  conventions  ne  sont  pas  autorisées  à  participer  à  Tex- 
pédition,  et  que  par  suite  de  ces  manœuvres  les  délais  de  livraison  donnent  lieu 
à  des  réclamations,  il  serait  généralement  possible  de  renoncer  à  toute  corres- 
pondance ou  demandes  d'adhésion  des  autres  Administrations.  L'Administration 
réglante  devrait  désintéresser  l'ayant  droit  dans  le  plus  bref  délai  possible,  et 
porter  le  fait  simplement  à  la  connaissance  des  chemins  intéressés  en  les  avisant 
en  même  temps  de  la  somme  mise  à  la  charge  du  chemin  de  fer  responsable  du 
retard  dans  la  livraison. 

Les  décisions  à  prendre  au  sujet  des  réclamations  relatives  à  des  frais  acces- 
soires, à  des  frais  de  magasinage,  etc.,  pourraient  être  laissées  au  chef  de  gare 
lui-même.  On  pourrait  au  besoin  limiter  sa  compétence  à  une  somme  déter- 
minée. 

IV.  —  Liquidation  des  réclamations  entre  les  chemins  de  fer  intéresses 

(recours). 

Il  existe  dans  les  Unions  internationales  des  règlements  plus  ou  moins  diffé- 
rents pour  la  liquidation  des  réclamations  entre  les  chemins  de  fer  qui  ont  pris 
part  au  transport  des  marchandises.  En  général,  ces  règlements  ont  été  mis, 
dans  ces  derniers  temps,  en  concordance  avec  l'article  S7  de  la  convention  de 
Berne  concernant  la  responsabilité  pour  l'exécution  des  transports,  et  l'article  47 
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traitant  le  droit  de  recours  du  chemin  de  fer  qui  a  payé  l'indemnité,  contre  lea 
autres  chemins  de  fer  ayant  concouru  au  transport. 

Dans  presque  toutes  les  Unions,  les  réclamations  qui  n'ont  pas  pu  être  rëgléea 
dans  un  temps  donné  sont  portées  à  Tordre  du  jour  de  conférences  spéciales  et 
trouvent  là  leur  règlement  définitif.  Dans  le  cas  où  l'Administration  qui  est  en 
faute  ne  peut  être  déterminée,  l'indemnité  à  allouer  est  répartie  entre  les  diffé- 
rents chemins  de  fer  au  prorata  des  parcours  e£Pectués  ou  par  parts  égales  ou 
dans  le  rapport  des  taxes  nettes  afférentes  aux  parcours. 

Plusieurs  Unions  ayant  à  leur  disposition  des  fonds  communs  sen  servent, 
pour  payer  en  totalité  ou  en  partie  les  indemnités  pour  dommages  lorsque  la 
faute  d'un  ou  plusieurs  chemins  de  fer  n  a  pu  être  prouvée,  ou  qu'aucun  d'eux 
n'est  responsable  de  l'accident  provenant  de  causes  étrangères. 

Les  décisions  prises  à  l'unanimité  par  les  conférences  des  agents  supérieure 
des  services  des  réclamations,  ont  un  caractère  définitif.  Les  différends  sont 
portés  à  la  conférence  des  directeurs  (conférence  générale),  qui  siège  en  même 
temps  ou  quelques  jours  plus  tard. 

La  conférence  générale  décide  en  arbitre,  et  ses  décisions  deviennent  exécu- 
toires. 

Cette  organisation  pour  le  règlement  des  réclamations  entre  les  chemins  de 
fer  intéressés  faisant  partie  des  Unions  paraît  de  prime  abord  parfaite,  mais  si 
on  l'examine  de  plus  près,  on  s'aperçoit  qu'elle  est  loin  d'être  suffisante  dans  la 
pratique. 

L'Administration  gérante  de  l'Union  qui  fixe  les  conférences  de  réclamations 
envoie  fréquemment  trop  tardivement  J'ordre  du  jour  des  questions  à  traiter, 
et  cet  ordre  du  jour  arrivé  à  destination  demande  souvent  des  traductions  dans 
la  langue  du  pays.  De  plus,  par  suite  du  zèle  du  chef  de  bureau  rapporteur, 
animé  du  désir  de  profiter  de  l'occasion  d'une  conférence,  qui  n'a  ordinaire- 
ment lieu  qu'une  fois  par  an,  pour  régler  le  plus  grand  nombre  possible  de 
réclamations,  la  direction  gérante  est  poussée  à  transmettre  encore  une  ou  deux 
annexçs  à  Tordre  du  jour. 

11  en  résulte  que  le  temps  manque  pour  préparer  les  dossiers,  parce  que  ces 
annexes  arrivent  souvent  au  siège  des  Administrations  étrangères  quand  les 
délégués  se  trouvent  déjà  en  route  vers  le  lieu  de  la  conférence,  ou  qu'il  est 
impossible  de  se  mettre  encore  en  rapport  avec  les  bureaux  des  autres  chemins 
de  fer  intéressés. 

Dans  les  conférences  même,  il  arrive  que  finalement  des  réclamations,  ayant 
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déjà  un  âge  vénérable,  ne  peuvent  pas  être  traitées  par  suite  de  l'absence 
du  dél^ué  du  chemin  de  fer  le  plus  intéressé,  ou  parce  que  le  délégué  présent 
manque  d'information  pour  une  des  causes  citées  plus  haut.  Dans  ces  circon- 
stances, la  conférence  générale  hésité  à  prendre  des  décisions  définitives  et  la 
question  est  ajournée  de  nouveau  et  se  tratne  quelquefois  d'année  en  année. 

Pour  lever  ces  difficultés,  il  faudrait  fixer  un  terme  déterminé  suffisant  pour 
l'envoi  de  l'ordre  du  jour,  n'admettre  des  annexes  que  dans  des  cas  tout  à  fait 
exceptionnels,  et  prendre  des  décisions  définitives  dans  les  conférences  générales, 
même  en  l'absence  des  délégués  de  toutes  les  Administrations  dûment  invitées 
à  se  faire  représenter. 

CONCLUSIONS. 

J'ai  tâché  de  donner  dans  ce  court  exposé  un  aperçu  général  de  la  manière 
dont  les  questions  des  réclamations  sont  actuellement  traitées,  en  y  ajoutant 
mes  propositions  pour  améliorer  l'état  des  choses. 

Mais  chaque  chemin  de  fer  faisant  partie  de  la  convention  de  Berne  étant 
responsable  de  l'exécution  du  transport  sur  le  parcours  total  jusqu'à  la  livraison, 
dès  qu'il  a  accepté  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  (art.  37  de  la 
convention),  il  me  paraît  qu'il  y  a  nécessité  absolue  d'arriver  à  des  instructions 
communes  et  uniformes  concernant  l'examen  et  le  règlement  des  litiges  pour  les 
transports  internationaux  et  que  tel  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  les  nom- 
breuses plaintes  qui  se  sont  produites  au  sujet  de  la  liquidation  tardive  des 
réclamations.  Cette  nécessité  est  d'ailleurs  une  conséquence  toute  naturelle  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  convention  de  Berne,  qui  a  créé  des  relations  directes 
de  transport  en  dehors  de  toutes  Unions,  presque  entre  toutes  les  Administra- 
tions de  l'Europe  comprenant  des  milliers  de  stations. 

Le  règlement  en  vigueur  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
(annexe  II),  ainsi  que  le  projet  d'un  règlement  projeté  pour  le  ser^ûce  inter- 
national entre  la  Russie,  l'Allemagne  et  l'Autriche  (annexe  I),  dont  j'ai  été  l'un 
des  collaborateurs,  pourraient  servir  de  modèles. 

Il  va  de  soi  cependant  qu'un  pareil  règlement  ne  suffirait  pas  par  lui-même 
et  que  le  seul  moyen,  sinon  de  supprimer,  du  moins  de  réduire  au  minimum 
le  nombre  menaçant  des  réclamations,  serait  de  rédiger  en  même  temps,  pour 
l'usage  des  stations,  des  instructions  précises  et  uniformes  concernant  les  trans- 
ports internationaux,  et  d'en  exiger  la  stricte  observation. 
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ANNEXE  I. 


Dispositions  concernant  le  traitement  des  demandes  en  restitution  de  taxe 

on  d'indemnité. 


DISPOSITIONS  D'ORDRE  GENERAL. 

§  1 .  —  Toute  circulaire  en  matière  de  réclamations,  émanant  de  l'Administration  régulatrice 
doit,  lors  de  la  correspondance  avec  les  Administrations  en  cause,  porter  en  tête  l'inscription  en 
caractères  rouges  :  Réclamant  pas  encore  désintéressé^  afin  qu'il  y  soit  donné  suite  aussi  promp- 
tement  que  possible. 

§  2.  —  Les  Administrations  en  cause  sont  tenues  d'aviser  sommairement  l'administration  régu- 
latrice, soit  de  la  liquidation  effectuée <«oit  de  la  transmission  de  la  circulaire  à  l'Administration 
subséquente. 

§  3.  —  En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  demande  en  restitution  de  taxe  ou 
d'indemnité  pour  perte,  déchets,  avaries  et  inobservation  des  délais  de  livraison  dans  le  trafic  des 
marchandises,  il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

a)  L'Administration  régulatrice  est  tenue  de  présenter  à  la  décision  des  Administrations  en 
cause  des  propositions  précises  sur  le  mode  de  règlement  ; 

b)  Pour  la  transmission  ou  la  liquidation  des  circulaires  émanées  de  l'Administration  régula- 
trice, les  délais  suivants  sont  obligatoires  :  pour  la  première  Administration,  si  la  circulaire  n'est 
adressée  qu'à  une  seule  Administration,  trois  mois  et  pour  chaque  Administration  subséquente, 
un  mois  à  partir  du  jour  de  l'expédition  de  la  circulaire.  Les  circulaires  doivent  porter  la  date  de 
l'expédition  dont  l'Administration  régulatrice  prend  note  sur  un  registre  spécial  en  môme  temps 
que  du  délai  fixé  pour  la  liquidation. 

Si  la  circulaire  est  adressée  en  premier  lieu  à  la  gérance  de  l'Union  des  chemins  de  fer  russes 
pour  le  trafic  international,  où  elle  est  traduite  en  langue  russe,  le  délai  ne  compte  qu'à  dater 
•du  jour  où  la  transmission  de  la  circulaire  avec  la  traduction  russe  a  eu  lieu.  La  gérance 
pour  le  trafic  international  aura  alors  à  noter  la  date  de  la  transmission  tant  sur  l'original  que  sur 
la  traduction,  avec  indication  du  délai  û^ô,  et  en  fera  part  à  l'Administration  régulatrice,  qui 
complétera  d'après  ces  dates  son  registre  des  délais. 

A  l'expiration  du  délai  fixé,  l'Administration  régulatrice  est  autorisée  à  procéder  à  la  liquidation 
du  litige,  sur  la  base  de  la  solution  proposée  par  elle,  et  grève  l'Administration  mise  la  première 
•en  cause,  du  montant  total  de  la  détaxe  ou  de  l'indemnité.  Toutefois,  cette  reprise  ne  pourra  avoir  , 
lieu  qu'à  l'expiration  de  la  durée  totale  des  délais  fixés,  tant  pour  la  première  Administration  que 
pour  les  Administrations  subséquentes. 

Le  terme  du  délai  fixé  doit  être  rappelé  sur  les  circulaires  émanées  de  l'Administration  régula- 
trice, par  cette  dernière,  si  ces  circulaires  sont  adressées  directement  aux  Administrations  en 
cause,  et  par  la  gérance  de  l'Union  des  chemins  de  fer  russes  pour  le  trafic  international,  quand 
ces  circulaires  doivent  passer,  préalablement,  par  la  gérance  pour  y  être  traduites  en  langue 
Tusse. 
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Si  dans  le  courant  du  délai  Tune  des  Administrations  en  cause  répond  d'une  manière  qui  ne 
résout  point  l'affaire  en  principe,  cette  dernière  circonstance  n'arrête  point  le  cours  du  délai  fixé 
pour  la  liquidation. 

§  4.  —  Les  Administrations  s'engagent  à  ne  point  se  prévaloir  du  droit  de  rejet  pour  cause  de 
prescription  dont  elles  pourraient  user  en  vertu  de  l'article  12,  alinéa  4,  respectivement  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  convention  internationale  sur  le  transport  de  marchandises  par  chemins  de  fer,  si 
dans  le  délai  d'un  an  la  réclamation  a  été  présentée  par  la  partie  intéressée  à  l'une  des  Adminis- 
trations en  cause. 

5.  —  Afin  d'obvier  à  ce  que  la  demande  en  restitution  de  taxe  ou  d'indemnité,  ainsi  que  le 
payement  y  relatif,  ne  se  produisent  à  plusieurs  reprises,  on  doit  toujoure  exiger  que  la  requête 
soit  appuyée  de  la  lettre  de  voiture  qui  a  accompagné  l'envoi,  et  surtout  l'on  ne  peut  effectuer  de 
payement  que  sur  l'exhibition  de  cette  dernière.  En  outre,  avant  la  restitution  de  la  lettre  de 
voiture,  on  doit  y  faire  mention  de  la  liquidation  effectuée,  soit  par  l'apposition  du  timbre  avec 
rappel  du  numéro  de  l'expédition,  soit  de  toute  autre  manière  apparente. 

Si  la  perte  de  la  lettre  de  voiture  est  dûment  certifiée,  on  peut  ne  pas  en  réclamer  la  présen- 
tation, mais,  dans  ce  cas,  il  faut  en  informer  immédiatement,  et  avant  de  procéder  au  règlement, 
l'Administration  en  cause. 

Réclamations  de  détaœe. 

§  6.  — Pour  la  régularisation  des  demandes  en  restitution  de  taxe,  sont  obligatoires  les  pres- 
,  criptions  suivantes  : 

a)  Toute  demande  de  détaxe  doit  être  réglée  par  l'Administration  sur  le  réseau  de  laquelle  la 
taxe  a  été  perçue  ; 

b)  Une  demande  de  détaxe  remise  à  une  autre  Administration  doit  être  transmise  pour  le  règle- 
ment à  l'Administration  sur  le  réseau  de  laquelle  la  taxe  a  été  perçue  ; 

c)  Les  stipulations  émises  dans  les  articles  a  et  6  n'excluent  pourtant  pas  la  possibilité  pour 
l'Administration  régulatrice  d'autoriser  l'Administration  saisie  la  première  de  la  demande  d'en 
opérer  la  liquidation  ; 

cQ  Les  demandes  en  restitution  de  taxe  provenant  d'envois  accompagnés  de  notes  d'affranchis- 
sement, ou  d'envois  avec  affranchissement  partiel,  ou  bien  de  recouvrements  prélevés  par  la  gare 
destinataire  par  suite  de  l'insufiisauce  de  rafiâ:*anchissement,  doivent  toujours  être  réglées  par 
l'Administration  expéditrice. 

§  7.  —  L'Administration  régulatrice  repousse  immédiatement  les  demandes  qui  lui  paraissent 
mal  fondées,  et  donne  satisfaction,  aussitôt  que  possible,  aux  demandes  reconnues  légitimes  : 

a)  De  sa  propre  autorité  : 

a)  Si  la  demande  a  pour  but  le  redressement  d'erreurs  survenues  dans  le  calcul  des  taxes  ou 
dans  l'indication  du  poids  ; 

P)  Si  la  demande  est  provoquée  par  le  fait  d'un%  expédition  de  réseau  à  réseau,  non  prévue- 
dans  la  lettre  de  voiture,  au  lieu  d'une  expédition  directe  qui  aurait  dû  avoir  lieu. 

b)  De  concert  avec  la  ligne  destinataire  : 

a)  Si  la  demande  est  fondée  sur  une  fausse  application  du  tarif  qui  a  servi  de  base  au  calcul  des 
taxes; 
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p)  Si,  entre  une  expédition  indirecte,  qui  aurait  dû  avoir  lieu,  et  l'expédition  directe  qui,  sans 
intervention  de  l'expéditeur  et  d'après  la  lettre  de  voiture,  a  effectivement  eu  lieu,  il  résulte  une 
diâërence  de  taxe  au  détriment  de  l'ayant  droit. 

c)  Avec  le  concours  des  Administ7'ations  en  caxtsc  : 

A  toutes  les  autres  réclamations  de  détaxe. 

§  8.  —  Si  dans  les  cas  prévus  à  l'article  6b  et  c,  il  n'y  a  pas  moyen  d'aboutir  à  une  entente 
entre  les  Administrations  en  cause,  les  demandes  respectives  doivent  être  soumises  à  la  décision 
définitive  de  la  conférence  périodique  de  l'Union. 

§  9.  —  La  restitution  des  taxes  perçues  en  trop,  ainsi  que  les  non-valeurs  de  taxe  jusqu'à  con- 
currence de  4  marcs  (2  roubles),  restent  à  la  charge  de  l'Administration  régulatrice.  Ne  doivent 
point  non  plus  être  reprises  les  sommes  au-dessous  d'un  marc  (50  copecks)  représentant  les  quotes- 
parts  d'intervention  de  quelques  Administrations  dans  les  demandes  pour  surtaxe. 

§  10.  —  Est  considéré  comme  principe  fondamental  que  toute  demande  en  restitution  de  taxe 
doit  être  accompagnée  de  pièces  établissant  le  bien  fondé  de  la  réclamation. 

§11.  —  Avant  de  donner  suite  à  une  demande  en  restitution  de  taxe,  il  est  absolument  néc^es- 
saire  d'examiner  si  la  sonmie  réclamée  n'a  pas  déjà  été  restituée  lors  de  la  vérification  des  taxes 
par  le  contrôle  de  l'Administration. 

§  12.  —  1°  Toute  liquidation  de  demande  en  restitution  de  taxe  doit  être  notée,  avec  apposition 
du  timbre  de  l'Administration,  sur  la  lettre  de  voiture  qui  a  ac<;ompagné  l'envoi,  sur  son  duplicata> 
sur  la  note  d'afGranchissement,  et,  en  cas  de  perte  de  ces  documents,  sur  toutes  les  autres  pièces 
justificatives  que  l'Administration  aurait  pu  se  procurer,  ainsi  que,  finalement,  sur  la  feuille  d«i 
route. 

29  Si  la  demande  a  été  repoussée  comme  mal  fondée,  le  timbre  de  l'Administration  régulatrice 
doit  être  quand  même  apposé  sur  toutes  les  pièces  annexées  à  la  demande,  en  y  rappelant  le 
numéro  sous  lequel  cette  demande  a  été  traitée  par  l'Administration  respective. 

§  13.  — A  toute  demande  de  renseignements,  adressée  aux  bureaux  compétents  des  Administra- 
tions respectives,  concernant  les  taxes  et  leur  répartition,  etc.,  et,  en  général,  à  toute  information 
requise,  ayant  pour  but  d'accélérer  le  règlement  des  demandes  en  restitution,  il  doit  être  donné 
suite  immédiatement,  et  au  plus  tard  dans  le  courant  de  dix  jours,  sur  la  lettre  même  contenant 
la  demande.  Si  le  renseignement  demandé  ne  peut  pas  être  communiqué  dans  le  délai  précité,  on 
doit  en  aviser  l'Administration  respective. 

§  14.  —  Aucune  Administration  ne  peut  protester  contre  les  payements  faits  aux  réclamants 
dans  les  cas  prévus  à  l'article  6,  a),  b),  c). 

§  15.  — Après  chaque  liquidation  d'une  demande  pour  surtaxe,  l'Administration  régulatrice  en 
effectue  la  régularisation  entre  les  Administrations  intéressées,  moyennant  décompte  de  compensa- 
tion, qu'elle  fait  tenir  au  bureau  des  décomptes. 

§  16.  — Le  bureau  des  décomptes  reporte  les  données  de  la  balance  dans  ses  relevés  des  régulari- 
sations, et  renvoie  à  l'Administration  régulatrice  les  décomptes  en  y  indiquant  la  date  d'exécution. 

§  17.  —  Après  avoir  désintéressé  le  réclamant  et  dressé  le  compte  de  régularisation,  TAdmi- 
nistration  régulatrice  fait  parvenir,  avec  circulaire,  le  compte  différentiel  aux  Administrations  en 
cause. 
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Récîafnatiotis  d'indemnité. 

§  18.  —  Les  indemnités  à  allouer  pour  pertes,  manquants,  avaries  et  retards  dans  la 
livraison  des  marchandises  taxées  ou  en  franchise  de  port  (y  compris  les  transports  en  régie),  et 
notamment  : 

a)  De  4  marcs  (2  roubles)  et  au-dessous  par  envoi  incombent  exclusivement  à  l'Administration 
régulatrice  ; 

b)  Au-dessus  de  4  marcs  et  jusqu'à  concurrence  de  30  marcs  inclusivement  (au-dessus  de  2  à 
15  roubles  inclusivement)  par  envoi,  sont  supportées  par  toutes  les  Administrations  qui  ont  pris 
part  au  transport,  depuis  la  gare  expéditrice  jusqu'à  la  gare  destinataire,  au  prorata  des  parcours. 
Si  la  gare  expéditrice  ou  destinataire  est  située  hors  des  limites  de  l'Union,  la  limite  de  l'Union 
remplace  alors  la  gare  étrangère  expéditrice  ou  destinataire. 

c)  Au-dessus  de  30  marcs  (15  roubles)  par  envoi,  incombent  à  l'Administration  ou  aux  Admi- 
nistrations fautives. 

§  19.  —  Sont  considérées  comme  fautives  les  Administrations  dont  les  agents  ou  les  installa- 
tions ont  causé  la  perte,  le  manquant,  le  dommage  ou  le  retard  dans  la  livraison. 

§  20.  —  Lorsqu'il  est  constaté  qu'une  perte,  un  manquant,  une  avarie  ou  un  retard  dans 
la  livraison  a  eu  lieu  sur  le  réseau  d'une  certaine  Administration,  il  est  présumé  que  cette 
Administration  seule  est  fautive  du  dommage  ou  du  retard,  jusqu'à  ce  qu'elle  prouve  le  con- 
traire. 

§  21.  —  Si  au  passage  des  marchandises  du  réseau  d'une  Administration  au  réseau  d'une  autre, 
la  remise  des  envois  s'opère  par  colis  isolé,  les  Administrations  qui  ont  concouru  au  transport 
jusqu'à  la  gare  de  transbordement,  sont  responsables  seulement  des  pertes,  avaries  et  manquants, 
constatés  lors  de  la  remise  des  colis  séparés  ;  quant  aux  pertes  et  avaries  constatées  ultérieure- 
ment, hormis  les  dommages  non  apparents  extérieurement,  les  Administrations  qui  ont 
pris  part  au  transport  ultérieur  en  sont  responsables,  sauf  la  disposition  prévue  par  l'article  7, 
chiflfre  1. 

§  22.  —  Si  le  retard  a  eu  pour  cause  une  faute  collective  de  plusieurs  Administrations, 
l'indemnité  sera  mise  à  la  charge  de  ces  Administrations,  proportionnellement  à  la  durée  du 
retard  sur  leurs  réseaux  respectifs. 

§  23.  —  Si  la  faute  ne  peut  être  [imputée  à  aucune  des  Administrations,  l'indemnité  sera 
répartie  entre  toutes  les  Administrations  qui  ont  participé  au  transport,  conformément  aux 
stipulations  énoncées  au§  186). 

§  24.  —  Afin  de  faciliter  la  découverte  des  Administrations  en  défaut  pour  des  retards  dans 
la  livraison,  les  feuilles  de  route  ainsi  que  les  lettres  de  voiture  accompagnant  les  envois  doivent, 
à  leur  paiîsage  de  la  ligne  d'une  Administration  à  la  ligne  d'une  autre,  être  munies  du  timbre 
à  date. 

Lors  du  calcul  du  délai  de  transport,  la  date  de  la  remise  et  de  la  prise  des  marchandises, 
est  partagée  par  moitié  entre  l'Administration  cédante  et  l'Administration  acceptante. 

§  25.  —  Pour  le  calcul  des  distances  aux  termes  des  dispositions  précédentes,  l'on  doit  se  servir  : 
a)  Pour  les  parcours  allemands  et  néerlandais,  du  tableau  des  distances  kilométriques  pour  le 
calcul  du  loyer  de  wagon,  publié  par  l'Union  des  chemins  de  fer  allemands; 
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b)  Pour  les  parcours  russes,  du  Recueil  officiel  des  distances  tarifâtes  en  verstes  entre  les 
gares  des  chemins  de  fer  russes,  publié  par  J.-F.  Sauer.  Une  verste  =  1.067  kilomètre. 

§  26.  —  Pour  les  dommages  causés  par  les  incendies,  ainsi  que  pour  ceux  survenus  aux  envois 
pendant  la  traversée  d*un  fleuve  ou  d'un  lac,  pendant  le  transport  sur  un  floating  railway,  ou  sur 
une  voie  impraticable,  ou  bien  par  onmibus,  la  responsabilité  pleine  et  entière  est  mise  à  la  charge 
de  l'Administration  sur  le  réseau  de  laquelle  le  dommage  a  eu  lieu,  sans  égard  ni  au  degré  de 
culpabilité  de  l'Administration  respective,  ni  au  montant  de  l'indemnité. 

§  27.  —  Les  Administrations  veillent  à  ce  que  le  règlement  des  demandes  d'indemnité 
s'eflFectue  d'une  manière  prompte,  prévenante  et  conforme  aux  usages  commerciaux,  et  s'obligent 
à  ne  point  faire  dépendre  la  liquidation  des  demandes  d'indemnité,  reconnues  légitimes,  de  la 
solution  de  la  question  de  savoir  comment  l'indemnité  doit  être  supportée  par  les  Administrations, 
ou  répartie  entre  elles. 

§  28.  —  Les  demandes  en  indemnité  sont  traitées  avec  les  réclamants,  exclusivement  soit  par 
l'Administration  de  départ,  soit  par  celle  d'arrivée,  selon  que  la  demande  a  été  soumise  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  Administrations.  L'Administration  saisie  de  la  demande  est  tenue  de  procéder  à 
une  constatation  minutieuse  de  l'état  de  l'affaire  et  des  droits  du  réclamant  à  l'indemnité,  et  décide 
alors  la  question  du  dédommagement  de  sa  propre  autorité,  si  l'indemnité  à  allouer  ne  dépasse 
pas  la  somme  de  600  marcs  (300  roubles),  et  avec  le  concours  des  autres  Administrations  en 
cause,  si  le  montant  de  l'indemnité  est  supérieur.  Dans  tous  les  cas,  il  est  du  devoir  de  l'Admi- 
nistration régulatrice  de  pourvoir  au  payement  immédiat  des  indemnités  reconnues  légitiriies. 

§  29.  —  Lorsqu'une  des  deux  Administrations  (de  départ  ou  d'arrivée),  appelées  en  vertu  de 
l'article  précédent  à  régler  les  réclamations  d'indemnité,  a  décidé  d'accorder  une  indemnité  sur 
une  demande  qui  lui  a  été  soumise,  cette  décision  est  définitive  et  obligatoire  pour  toutes  les  autres 
Administrations  en  cause.  Si  donc  une  demande  d'indemnité  pour  la  même  affaire  est  introduite 
auprès  de  l'autre  Administration  compétente,  celle-ci  n'est  pas  en  droit  ni  d'entamer  de  nouvelles 
négociations  avec  le  réclamant,  ni  de  prendre  une  décision  quelconque,  à  moins  que  cela  ne  soit 
pour  son  propre  compte. 

De  même,  toute  demande  d'indemnité  faite  à  une  Administration  non  compétente  doit  être 
remise  par  cette  dernière  à  l'Administration  compétente,  en  avertissant  en  même  temps  le 
réclamant. 

§  30.  —  Pour  la  régularisation  de  dcîmandes  d'indemnité  entre  les  Administrations  en  cause, 
sont  obligatoires  les  prescriptions  suivantes  : 

a)  Pour  les  demandes  d*i?idefnnité  de  plus  de  4  marcs  (2  roiéles)  et  jusquà  conctirrence  de 
30  marcs  (15  roubles)  inclusivement. 

Après  avoir  désintéressé  le  réclamant,  l'Administration  régulatrice  répai^tit  la  somme  de 
l'indemnité  allouée  entre  les  Administrations  en  cause  et  informe  ces  dernières  du  fait  accompli 
en  leur  indiquant,  en  même  temps,  le  nom  du  réclamant,  les  gares  expéditrice  et  destinataire,  la 
date  de  la  lettre  de  voiture  et  de  la  feuille  de  route,  le  numéro  de  la  fouille  de  route  et  de  la 
lettre  do  voiture,  lorsque  cette  dernière  est  munie  d'un  numéro,  le  poids  et  le  contenu  de 
l'envoi,  le  montant  de  la  déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  ainsi  que  la  cause  et  le  montant  du 
dommage  indemnisé.  Si,  en  outre,  une  des  Administrations  appelées  en  cause  est  reconnue  fautive, 
l'Administration  régulatrice  lui  fait  tenir  le  dossier  pour  en  prendre  connaissance. 
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§  31 .  —  Pour  les  dejyiandes  d'indemnité  au-dessus  de  80  marcs  (15  roubles)  et  jusqu'à  concur- 
rence de  600  marcs  [300  roubles). 

Si  aucune  des  Administrations  en  cause,  au  jugement  de  l'Administration  régulatrice,  ne  peut 
être  déclarée  fautive,  celle-ci,  après  avoir  désintéressé  le  réclamant,  répartit  la  sonune  de  l'indem- 
nité payée  entre  les  Administrations  en  cause,  et  fait  parvenir  à  ces  dernières  le  dossier  sans  autre 
explication  et  avec  la  simple  remarque  que  l'instruction  de  l'affaire  n'ayant  pu  établir  de  faute 
à  charge  d'aucune  des  Administrations,  la  répartition  de  l'indemnité  a  dû  avoir  lieu  de  la 
manière  précitée.  Dans  ces  conditions,  une  déclaration  d'adhésion  de  leur  part  n'est  pas  néces- 
saire, et  c'est  seulement  à  titre  de  renseignement  qu'on  fait  circuler  le  dossier. 

§  32.  —  Mais  si,  au  jugement  de  l'Administration  régulatrice,  l'instruction  a  établi  l'existence 
d'une  Administration  fautive,  ou  bien  si  l'existence  de  cette  faute  est  affirmée  par  l'une  des  Admi- 
nistrations en  cause,  l'Administration  régulatrice,  après  avoir  désintéressé  le  réclamant,  remet  le 
dossier  à  l'Administration  prétendue  fautive,  et  l'invite  à  déclarer  si  elle  est  prête  à  assumer  la 
responsabilité  du  donunage  causé. 

§  33.  —  Si  la  responsabilité  est  assumée  par  l'Administration  présumée  fautive,  elle  en  fait  sa 
déclaration  uniquement  à  l'Administration  régulatrice  ;  cette  dernière  procède  alors  à  l'établisse- 
ment du  décompte.  Une  transmission  du  dossier  aux  Administrations  subséquentes  n'est  plus,  en 
ce  cas,  nécessaire. 

§  34.  —  Mais  si  l'Administration  présumée  fautive  croit  ne  pouvoir  assumer  toute  seule  la 
responsabilité  du  fait,  elle  doit  renvoyer  à  l'Administration  régulatrice  le  dossier  en  y  joignant  un 
exposé  de  la  situation  exacte  de  l'affaire  et  les  motifs  de  sa  déclaration  négative.  L'Administration 
régulatrice  remet  alorc  le  dossier  avec  circulaire  à  toutes  les  Administrations  en  cause  et  les 
invite  à  lui  communiquer  leurs  déclarations  y  relatives.  Les  Administrations  ont,  en  ce  cas,  à  se 
conformer  aux  prescriptions  prévues  à  l'article  2  de  la  présente  convention. 

§  35.  —  Si  de  cette  manière  une  entente  unanime  ne  peut  non  plus  être  obtenue,  la  solution 
du  litige  doit  alors  êtrc  soumise  à  la  décision  de  la  conférence  périodique  de  l'Union  et,  jusqu'à 
cette  décision,  la  régularisation  de  l'indemnité  payée  reste  en  suspens. 

§  36.  —  Pour  les  dcynandes  d'indemnité  dont  le  chiffre  dépasse  600  marcs  (300  roubles), 
La   liquidation   de   ces  réclamations    ne  jxîut   avoir  lieu  qu'après  entente  préalable  entre 

les  Administrations  en  cause,  tant  sur  le  bien  fondé  de  la  demande  que  sur  le  montant  de 

rindemnité. 

L'Administration  chargée  du  règlement  fait  tenir  aux  Administrations  en  cause  le  dossier  en 

l'accompagnant  d'une  circulaire  dans  laquelle  elle  expose  ses  vues  sur  le  mode  de  liquidation  ; 

les  Adn|inistrations  en  cause  sont  tenues  de  faire  pan-enir  à  l'Administration  régulatrice  leurs 

déclarations  dans  le  plus   bref  délai,  en   se  conformant  aux    prescriptions   énoncées    dans 

l'article  2. 

§  37.  —  Si  par  suite  de  divergence  d'opinions  les  Administrations  en  cause  n'ont  pas  pu  arriver 
à  une  entente,  le  différend  est  porté  devant  la  conférence  périodique  de  l'Union;  dans  ce  cas, 
la  liquidation  et  la  répartition  de  l'indemnité  à  payer  au  réclamant  sont  ajournées  jusqu'à  la 
décision  de  la  conférence. 

S'il  est  à  craindre  que  cet  ajournement  ait  pour  conséquence  une  solution  de  la  question  du 
dédonamagemeut  défavorable  aux  intérêts  des  Administrations,  l'Administration  saisie  de  la  récla- 
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mation  est  autorisée,  si  elle  le  juge  nécessaire,  à  indemniser  le  réclamant,  et  à  grever  du  montant 
de  l'indemnité  payée  les  Administrations  qui  dans  la  suite  seront  reconnues  fautives. 

§  38.  —  Les  intérêts  payés  par  suite  du  retard  apporté  dans  le  règlement  de  l'indemnité  sont, 
en  général,  répartis  entre  les  Administrations  en  cause  dans  la  même  proportion  que  l'indemnité 
elle-même. 

§  39.  —  Si  d'après  l'opinion  de  quelques  Administrations  le  retard  excessif  survenu  dans  le 
règlement  d'une  réclamation  a  été  causé  par  la  faute  d'une  ou  de  plusieurs  Administrations,  les 
autres  Administrations  sont  libres  de  refuser  toute  participation  dans  le  payement  des  intérêts  de 
retard,  ou  bien  de  n'en  prendre  qu'une  certaine  part  à  leur  charge. 

§  40.  —  Dès  que  la  responsabilité  des  Administrations  sera  déterminée,  l'Administration  chargée 
de  la  comptabilité  de  l'Union  veillera  à  ce  que  l'Administration  régulatrice  soit  remboursée, 
dans  le  décompte  du  mois  suivant,  des  sommes  qu'elle  a  avancées  pour  indemniser  le  réclamant. 

g  41 .  —  Les  parts  d'inten^ention  résultant  de  la  répartition  du  montant  de  l'indemnité  entre 
les  Administrations  en  cause  et  ne  dépassant  pas  1  marc  (50  cop.)  ne  doivent  pas  être  reprises  et 
restent  à  la  charge  de  l'Administration  régulatrice.  Dans  ce  cas,  les  Administrations  qui  auraient 
à  intervenir  avec  des  parts  pareilles  n'en  sont  pas  informées,  de  même  qu'on  ne  leur  remet  pas 
le  dossier  des  réclamations  de  30  à  600  marcs  (15  à  300  roubles). 

§  42.  —  Les  irais  d'expertise  pour  la  constatation  des  dommages,  ainsi  que  les  frais  résul- 
tant de  la  prise  d'informations  pour  les  procès-verbaux  dressés  après  la  remise  de  la  mar- 
chandise au  destinataire,  restent  à  la  charge  de  toutes  les  Administrations  qui  ont  pris  part  à 
la  liquidation  de  l'indemnité  (y  compris  l'Administration  qui  a  procédé  à  l'expertise),  au  prorata 
de  leur  part  d'intervention  dans  l'indemnité,  si  elle  a  été  allouée,  ou  au  prorata  des  parcours,  si 
elle  n'a  pas  été  accordée.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  frais  de  constatation  et  d'expertise  ne 
dépassant  pas  4  marcs  (2  roubles)  restent  à  la  charge  de  l'Administration  qui  a  effectué 
l'expertise. 

§  43.  —  Lorsque  le  réclamant  intentera  une  action  en  indemnité,  l'Administration  actionnée 
est  tenue  d'en  informer  immédiatement  toutes  les  Administrations  en  cause  pour  leur  fournir 
la  possibilité  de  présenter  leurs  déclarations  et  preuves  au  sujet  de  la  réclamation,  et  même 
d'intervenir  dans  le  procès,  si  elles  le  jugent  nécessaire. 

§  44.  —  Les  Administrations  faisant  partie  de  l'Union  s'engagent  à  se  soumettre,  à  l'égal  de 
l'Administration  régulatrice,  aux  décisions  judiciaires  prises  contre  cette  dernière. 

§  45.  —  Les  frais  de  justice  et  les  honoraires  de  la  défense  se  répartissent  entre  les  Adminis-  . 
trations  intéressées  dans  les  mômes  proportions  que  l'indemnité  elle-même. 

§  46.  —  Lors  de  la  communication  des  documents  requis,  ces  derniers  doivent  être  rangés  par 
ordre  chronologique,  paginés  et  convenablement  cousus  ensemble. 

§  47.  —  Les  circulaires  doivent  toujours  être  suivies  de  copies  pour  les  autres  Administrations 
intéressées,  hormis  les  cas  prévus  à  l'article  6d. 

§  48.  —  Sont  considérées  comme  définitives  et  obligatoires  pour  toutes  les  Administrations 
intéressées,  les  d«3cisions  prises  par  la  conférence  périodique  dans  les  affaires  litigieuses,  après 
avoir  entendu  les  déclarations  des  parties  litigantes. 
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ANNEXE  II. 

Bêlement  ponr  la  traiifliniBsion  des  marchandiseï  et  le  partage  dee  indemnités, 
en  vjgneor  à  partir  dn  1*'  janvier  1894. 


NOMENCLATURE    DES    ADMINISTRATIONS    LIÉES   PAR    LE   PRÉSENT   RÈGLEMENT. 


France  : 

Chemins  de  fer  de  l'État  français. 
Compagnie  de  l'Est. 

—  du  Midi. 

—  du  Nord. 

—  d'Orléans. 

—  de  l'Ouest. 

—  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 
Chemins  de  fer  de  ceinture. 

Belgique  : 

Chemin  de  fer  de  l'État  belge. 

—  du  Nord  belge. 

—  Orand  Central  Belge. 

—  de  Qand  à  Bruges  par  Eecloo. 


Chemin  de  fer  de  Gand  à  Terneuzen. 

—  de  Malines  à  Terneuzen . 

—  d'Anvers  à  Gand. 

—  de  la  Flandre  occidentale . 

—  de  Liège  à  Maestricht. 

—  de  Termonde  à  Saint-Nicolas. 

—  de  Maeseyck. 

—  de  Chimay. 

FayS'Bcu  : 

Société  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 

l'Ëtat  néerlandais. 
Société  du  chemin  de  fer  Hollandais. 

Grand-duché  de  Luxembourg  : 
Chemin  de  fer  Prince-Henri. 


SOMMAlItE  t 


CHAPITRE  PREMIER. 

TRANSMISSION    DES   MARCHANDISES. 

Art.  1.  —  Transmission. 
Art.  2.  —  Finances  et  valeurs. 

CHAPITRE  II. 

RESPONSABILITE. 

Art.  3.  —  Partage  des  indemnités. 
Art.  4.  —  Finances  et  valeurs. 
Art.  5.  —  Régularisation  comptable . 

CHAPITRE  III. 

AUTORISATIONS   RÉCIPROQUES. 

Art.  6.  —  Transactions  à  effectuer  d'office. 
Art.  7.  —  Ventes. 

CHAPITRE  IV. 

CONCESSIONS    RÉCIPROQUES.    ABANDON    DE    DROITS. 

Art.  8.  —  Limites  des  recours  réciproques  pour 
réclamations  proprement  dites. 


Art.  9.  —  Limites  des  recours  réciproques  pour 
insuffisances  de  laxes  et  pour  surtaxe;». 

Art.  10.  —  Rectification  des  taxes. 

Art.  il.  —  Délai  de  reprise  pour  insuffisance. 

Art.  12.  —  Concessions  réciproi^ues  .pour  les 
magasinages. 

Art.  13.  —  Restitution  des  sommes  encaissées 
par  une  Compagnie  pour  une  autre . 

CHAPITRE  V. 

TRANSMISSION  ET  INSTRUCTION  DES  RÉCLAMATIONS. 

Art .  14 .  —  Délais  d'envoi  et  de  transmission  des 

avis  de  souffrance  ou  de  refus. 
Art.  15.  —  Transmission  des  lettres  de  voiture. 
Art.    16.   —   Correspondances    concernant   les 

réclamations . 

CHAPITRE  VI. 

PROCÈS . 

Art.  17.  —  Procès.  —  Liquidation  des  indem- 
nités. —  Frais  et  honoraires. 

DISPOSITIONS   QÉNÉRALES. 
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CHAPITRE  PRKMIER. 
TransmiMion    des     marchandises. 

Article  premier.  —  Transmission, 

La  transmission  des  marchandises  de  toute  nature,  en  grande  ou  en  petite  vitesse,  s'opère  de 
Compagnie  à  Compagnie,  sans  donner  lieu  à  reconnaissance  contradictoirc. 

Art.  2.  —  Finances  ci  val  airs. 

Sont  exceptés  de  cette  règle  les  colis  finances  et  valeurs,  dont  la  reconnaissance  est  obli- 
gatoiiv. 

CHAPITRE    II. 

Responsabilité. 

Art.  3.  —  Partage  des  indetnnitt^s. 

Les  indemnités  de  toute  nature  sont  réparties  au  prorata  kilométrique  entre  les  Compagnies 
qui  ont  concouru  ou  qui,  d'après  les  écrituivs,  devaient  concourir  au  transport,  déduction  faite, 
s'il  y  a  lieu,  des  sommes  incombant  à  des  tiers  ou  à  des  Compagnies  non  adhérentes  au  présent 
niglement. 

Il  en  sera  de  môme  des  frais  de  transport  devenus  irrécouvrables. 

Par  exception,  les  indemnités  payées  à  la  suite  d'un  incendie  restent  exclusivement  à  la  charge 
de  la  Compagnie  sur  le  réseau  de  laquelle  le  sinistre  s'est  produit. 

Art.  4.  —  Finances  et  valeurs. 

La  Compagnie  qui  accepte  des  colis  finances  ou  valeurs  sans  prendre  des  réserves,  assum»}  la 
responsabilité  du  contenu  de  ces  colis. 

Art.  5.  —  llcgidarisation  cofnptable. 

La  répartition  des  indemnités  payées  est  effectuée  comme  suit  : 

P^  cas.  —  Expéditions  en  provenance  d'une  des  Compagnies  liées  par  le  présent  régleni(?nt  : 
La  répartition  est  faite  par  la  Compagnie  qui  a  terminé  avec  l'ayant  droit  ou  avec  un  transpor- 
teur étranger  au  présent  règlement. 

Cette  Compagnie  conserve  la  quittance,  fait  le  calcul  de  la  part  incombant  aux  divei'ses  Conij);!- 
gnies  contractantes  qui  ont  participé  ou  qui  devaient  particijxîr  au  transport,  et  débite  direc- 
tement chacune  d'elles  de  la  somme  à  sa  charge. 

2^  cas.  —  Expéditions  en  provenance  d'un  chemin  étranger  au  présent  règlement  : 

La  Compagnie  contractante  qui  a  réglé  envoie,  avec  débit  de  son  montant  total,  la  quittance 
d'indemnité  à  la  Compagnie  qui  a  reçu  l'expédition  de  ce  chemin. 

Cette  Compagnie  exerce  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  son  cédant  et  fait  ensuite  la  répartition 
de  la  somme  restant  à  liquider. 

Chaque  Compagnie  établit,  sur  un  modèle  uniforme,  des  états  collectifs  de  toutes  les  indem- 
nités dont  elle  a  fait  la  répartition;  elle  arrête  ces  états  à  la  fin  de  chaque  mois,  et,  dans  les  dix 
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premiers  jours  du  mois  suivant,  elle  débite  directement,  de  la  part  totale  qui  lui  incombe,  chacune 
des  autres  Compagnies. 

Il  est  dressé  des  états  distincts  pour  la  gi'ande  et  la  petite  vitesse. 

CHAPITRE  ni. 
Autorisations  réciproques. 

Art.  6.  —  Transactions  à  effectuer  d'office. 

^  l®"".  —  Les  Compagnies  se  donnent  réciproquement  pouvoir  pour  transiger,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  500  francs,  au  mieux  de  leurs  intérêts  et  sans  autorisation  préalable  de  la 
Compagnie  cédante. 

§  2.  —  Toutefois,  dans  l'intérêt  commun,  pour  les  expéditions  effectuées  avec  garantie  donnée 
explicitement  par  l'expéditeur,  lorsque  le  motif  de  Tindemnité  se  trouve  compris  dans  la  garantie, 
la  transaction  ne  doit  pas  avoir  lieu  sans  l'autorisation  de  la  Compagnie  expéditrice,  quel  que  soit 
le  cliiffre  de  l'indemnité  réclamée. 

§  3.  —  Afin  de  prévenir  toute  incertitude  dans  l'appréciation  des  cas  auxquels  s'applique  cette 
restriction,  il  est  convenu  : 

1°  Qu'une  copie  de  la  garantie  souscrite  par  l'expéditeur  sera  épinglée  au  récépissé  ou  à  la 
lettre  de  voiture,  et  accompagnera  les  écritures  remises  par  la  Compagnie  cédante  à  la  Compagnie 
cessionnaire  au  point  de  transmission  ; 

2<*  Que  la  mention  garantie  de  Veoqtcditciir  sera  reproduite  sur  la  lettre  de  voiture,  de  telle 
sorte  qu'à  la  seule  inspection  de  cette  pièce,  la  Compagnie  destinataire  puisse  appi*écier  si  elle 
peut  transiger  sans  autorisation. 

§  4.  —  Lorsque  l'expédition  est  faite  aux  conditions  d'un  tarif  renfennant  une  clause  de  non- 
responsabilité  pour  les  déchets  et  avaries  de  route,  la  mention  sans  resjxnisabilité  devra  égale- 
ment être  portée  sur  la  lettre  de  voiture  ;  mais  cette  sanction  ne  sera  pas  un  obstacle  à  la  trans- 
action d'office,  si  la  gare  destinataire  juge,  d'après  la  nature  et  l'importance  des  avaries  ou  des 
manquants,  que  la  clause  de  non-responsabilité  ne  peut  être  utilement  invoquée. 

§  5.  —  Il  doit  aussi  être  fait  exception  aux  dispositions  du  §  I®"*  du  présent  article  lorsqu'il 
peut  être  établi  qu'une  avarie  ou  un  manquant  résulte  du  fait  de  l'expéditeur  (notamment  lorsqu'il 
s'agit  d'une  expédition  faite  en  wagon  plombé  par  l'expéditeur),  et,  dans  ce  cas,  la  Compagnie 
destinataire  doit  en  référer  à  la  Compagnie  cédante  avant  toute  transaction. 

§  6.  —  Dans  tous  les  cas,  loreque,  pour  un  motif  quelconque,  l'autorisation  de  transiger  aura 
été  demandée  à  la  Compagnie  cédante,  la  Compagnie  destinataire  ne  devra  pas  transiger  avant 
que  cette  autorisation  ait  été  donnée. 

Art.  7.  —  Yentes. 

§  !•'•,  —  La  Compagnie  détentrice  d'objets  provenant  d'une  autre  Compagnie  ne  doit  en  provo- 
quer la  vente  qu'après  en  avoir  référé  à  la  Compagnie  expéditrice,  qui  a  la  faculté  de  demander 
le  retour  de  ces  objets. 

§  2.  —  Mais  si,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  la  Compagnie  destinataire  n'a  pas  obtenu  de 
réponse,  il  peut  être  passé  outre  à  la  vente  des  colis. 
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§  3.  —  La  Compagnie  destinataire  est  autorisée  à  vendre  les  objets,  sans  avis  préalable  à  la 
Compagnie  cédante,  lorsque  le  retard  apporté  à  la  vente  par  une  demande  d'instructions  causerait 
un  préjudice  grave  aux  ayants  droit. 

§  4.  —  La  Compagnie  destinataire  doit,  autant  que  possible,  faire  constater,  par  le  commis- 
saire de  surveillance  administrative,  l'urgence  et  le  résultat  de  la  vente  faite  en  pareille 
circonstance  ('). 

§  5.  —  Dans  tous  les  cas  où  la  vente  a  lieu  pour  le  compte  commun  des  Compagnies  ayant 
concouru  au  transport,  le  produit  de  cette  vente  est  appliqué,  proportionnellement  et  jusqu'à  due 
concurrence,  aux  débours  faits  par  les  Compagnies,  soit  au  moment  de  la  remise  à  la  Compagnie 
expéditrice,  soit  à  l'entrée  en  France,  soïl  enfin  à  destination,  pour  droits  acquittés.  Ce  prélève- 
ment fait,  et  dans  le  cas  où  tout  recours  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire  serait  impossible, 
si  le  solde  ne  couvre  pas  les  frais  de  transport,  le  déficit  sera  partagé  entre*  les  Compagnies  au 
prorata  du  parcours  efiectué  sur  le  réseau  de  chacune  d'elles. 

CHAPITRE  IV. 
Conoessioiis  réolproquas.  —  Abandon  de  droits. 

Art.  8.  —  Limites  des  recours  réciproques  pour  réclamations  proprement  dites. 

Toute  indemnité  ne  dépassant  pas  10  francs  ne  donnera  lieu  à  aucune  répartition  et  elle  restera 
à  la  charge  de  la  Compagnie  qui  aura  effectué  le  règlement. 

La  Compagnie  du  Midi  ayant  fait  observer  que  la  limite  de  recours  fixée  par  le  paragraphe 
précédent  constituerait  pour  elle  une  perte  sans  compensation  en  ce  qui  concerne  les  nombreuses 
expéditions  de  fûts  vides  qu'elle  reçoit  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  des  Compagnies  d'Orléans 
et  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  il  sera  fait  à  cette  règle,  mais  seulement  entre  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  les  Compagnies  du  Midi,  d'Orléans  et  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  l'exception  suivante  : 

«  Les  indemnités  pour  avaries  aux  fûts  vides  ne  dépassant  pas  2  francs  ne  donneront  lieu 
«  à  aucune  répartition  et  elles  resteront  à  la  charge  de  l'Administration  ou  de  la  Compagnie  qui 
«  aura  efiectué  le  règlement.  » 

Art.  9  (*).  —  Limites  des  recours  réciproques  pour  insuffisances  de  taœes  et  pour  surtaœes. 

Aucune  reprise  de  contrôle  à  contrôle  ou  de  gare  à  gare,  soit  pour  erreur  de  taxe,  soit  pour 
insufiisance  sur  bonne  lettre  de  voiture,  ne  peut  être  exercée  si  la  somme  à  reprendre  n'est  pas 
supérieure  à  50  centimes. 

S'il  s'agit  de  demandes  de  détaxes  présentées  par  le  public,  la  Compagnie  qui  doit  y  donner 
suite  ne  peut  exercer  aucun  recours  contre  une  autre  Compagnie  ayant  participé  au  transport,  si 
la  somme  à  reprendre  n'est  pas  supérieure  à  2  francs  par  expédition. 

D  est  entendu,  d'ailleurs,  que  la  suite  à  donner  à  ces  demandes  incombe  à  là  Compagnie 

(1)  En  Belgique,  les  stations  auront  &  se  conformer  à  la  loi  et  aux  règlements  snr  la  matière.  (Voir  notamment,  les 
articles  8  et  33  de  la  loi  du  25  août  1891  f R.  A.  2301)  et  l'article  25  des  livrets  réglementaires  inièrieur  et  mixte.) 
(S)  La  convention  de  comptabilité  devra  être  appliquée  par  priorité. 
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destinataire  pour  les  expéditions  en  port  dû  et  à  la  Compagnie  expéditrice  pour  les  expéditions 
en  port  payé. 

Art.  10  (^).  —  Rectification  des  taœes. 

g  ler^  —  Trafic  direct,  —  Les  taxes,  établies  par  la  gare  de  départ,  sont  vérifiées  et  rectifiées, 
s'il  y  a  lieu,  par  la  gare  d'arrivée,  avant  la  présentation  au  destinataire  du  récépissé  ou  de  la 
lettre  de  voiture. 

La  responsabilité  des  taxes  jusqu'à  destination  incombe  à  la  gare  expéditrice  pour  les  expédi- 
tions en  port  payé  et  pour  les  expéditions  accompagnées  de  lettres  de  voiture  à  prix  fermes. 

Pour  les  expéditions  en  port  dû,  la  gare  destinataire  est  responsable  de  la  taxe  pour  tout  le 
parcours  entre  elle  et  la  gare  de  départ,  sauf  accords  particuliers  entre  Compagnies. 

g  2.  —  Trafic  scindé.  —  Celles  des  dispositions  du  paragraphe  précédent  qui  concernent  la 
gare  expéditrice  sont  applicables  également  en  cas  de  trafic  scindé. 

Pour  les  expéditions  en  port  dû,  la  gare  de  réexpédition  est  responsable  de  la  taxe  afférente  au 
parcours  compris  entre  elle  et  la  gare  de  départ,  et  la  gare  destinataire  est  responsable  de  la  taxe 
afférente  au  parcours  compris  entre  elle  et  la  gare  de  réexpédition. 

g  3.  —  Rep7'ises  de  gare  à  gare  pour  erreurs  de  taœes.  —  En  conséquence  des  règles  posées 
ci-dessus,  les  reprises  de  gare  à  gare  pour  erreurs  de  taxes  ne  doivent  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  suivants  : 

1®  Lorsque  l'expédition  étant  faite  en  port  payé,  la  taxe  à  allouer  pour  le  parcours  restant 
à  effectuer  est  insufiisante  ; 

2®  Lorsque  les  lettres  de  voiture  à  prix  fermes  donnent  à  percevoir  une  somme  inférieure  au 
total  des  frais  jusqu'à  destination. 

Chaque  reprise  doit  être  accompagnée  d'un  décompte  justificatif. 

Art.  11  (*).  —  Délai  de  reprise  j^^tr  insuffisance. 

Les  reprises  pour  insuffisance  de  taxe  devront  être  faites  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  de  la 
date  de  l'expédition,  et,  passé  ce  délai,  la  forclusion  sera  encourue. 

Le  recouvrement  des  reprises  pour  lesquelles  la  forclusion  aura  été  encourue  sera  tenté  par  la 
Compagnie  cédante  aux  risques  et  périls  de  la  Compagnie  forclose. 

Art.  12.  —  Concessions  réciproques  ptour  les  magasinages. 

§  l®*".  —  Les  Compagnies  ne  se  réclameront  jamais  entre  elles  des  droits  de  magasinage. 

§  2.  —  La  Compagnie  destinataire  ne  réclamera  aux  autres  Compagnies,  lorsque  ces  frais 
devront  rester  à  leur  charge,  que  le  loyer  des  wagons  qu'elle  est  obligée  de  payer  elle-même  quand 
la  nature  des  marchandises  ne  permet  pas  d'en  opérer  le  déchargement. 

Art.  13.  —  Restitution  des  sommes  encaissées  par  une  Compagnie  pour  une  autre, 

g  jer^  —  Toute  Compagnie  qui  perçoit  une  somme  appartenant  à  une  autre  Compagnie  doit  la 
lui  rendre  spontanément. 

g  2.  —  Les  Compagnies  ont  tout  délai  pour  réclamer  la  restitution  des  sommes  ainsi  perçues 
\})  La  convention  de  comptabilité  devra  être  appliquée  par  priorité. 
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à  la  Compagnie  qui  les  d^'^tient,  sous  rcsen'es  que  la  i*6clamation  pourrait  ôtrc  rcpoussôc  si  elle  se 
produisait  après  la  destruction  dos  pièces  nécessaires  à  l'examen  ('). 

CHAPITRE  V. 
Transmission  et  instmotion  des  réotamations. 

Art.  14.  —  Délai  (V envoi  et  de  transmission  des  avis  de  souffrance  ou  de  refus, 

%  1®*".  —  Les  délais  d'envoi  et  de  transmission  des  avis  de  souffrance  ou  de  refus  à  destination 
sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  les  colis  li\Tables  à  domicile,  l'avis  de  refus  ou  de  non-livraison  doit  être  envoyé  aussitôt 
que  l'on  s'est  assuré  que  les  colis  sont  refusés  ou  que  le  destinataire  est  inconnu. 

Pour  les  colis  li\Tables  en  gare,  l'avis  de  souffrance  doit  être  envoyé  au  plus  tard  dans  les  dix 
jours  de  l'arrivée  des  coJis,  s'il  n'a  pas  été  répondu  à  la  lettre  d'avis  d'arrivée  envoyée  par  la  gare 
destinataii^},  ou  si  les  marchandi^os  ne  sont  pas  enlevées. 

§  2.  —  Dans  les  cas  où  la  livraison  surviendrait  après  le  premier  refus,  la  Compagnie  destina- 
taire serait  tenue  d'aviser  la^Compa^nie  expéditrice. 

§  3.  —  Pour  les  colis  en  destination  des  au-delà  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  destinataire 
transmettra  les  avis  de  refus  ou  de  non-livi'aison  aussitôt  qu'elle  les  aura  reçus  du  réexpéditcur. 

Art.  15.  —  Transmission  des  lettres  de  voiture. 

Aucune  lottre  de  voiture  impayée  ne  doit  être  transmise  d'une  Compagnie  à  une  autre,  sans 
que  la  Compagnie  réceptionnaire  du  titre  en  soit  débitée  par  comptes  courants. 

Art.  16.  —  Corrcsjtondances  concernant  les  réclamations, 

§  1®^.  —  La  trausmi-ssion  dos  n'-olamations  et,  en  général,  toutes  les  communications  que  les 
Compagnies  auront  à  échang(îr  outre  elles  relativement  aux  services  qui  font  l'objet  du  présent 
règlement,  continueront  à  s'établir  exclusivement  par  l'intermédiaire  des  services  généraux,  sauf 
les  exceptions  résultant  d'accords  particuliers  entre  celles  des  Compagnies  contractantes  qui  juge- 
raient convenable  de  régler  sur  d'autres  bases  leurs  rapports  réciproques. 

§  2.  —  Toutefois,  dans  les  cas  spéciaux  déterminés  ci-après,  des  communications  s'établiront 
en  dehors  des  services  généraux  et  directement,  entre  les  gares  expéditrices  et  destinataires,  que 
les  expéditions  aient  été  faites  en  trafic  direct  ou  en  trafic  scindé,  et  quel  que  soit  le  nombre  des 
réseaux  parcourus. 

§  3.  —  Ces  cas  sont  les  suivants  : 

Pour  les  gares  eocjtcditriccs  : 

1®  Rectifications  d'erreurs  commises  au  départ  dans  l'établissement  des  taxes,  dans  les  chiffres 
des  débours  et  remboursements,  dans  les  noms  et  adresses  des  expéditeurs  ou  destinataires,  dans 
l'indication  de  la  destination  et  dans  l'envoi  des  pièces  de  douane  ou  de  régie; 

29  Demandes  d'informations  sur  le  payement  des  remboursements  dont  les  avis  d'encaissement 
se  feraient  attendre  et  sur  la  livraison  des  expéditions  ; 

(1)  Cette  décision,  prise  par  le  comité  de  Paris,  dans  sa  séance  du  28  Juillet  1863,  doit  être  appliquée  d*une  manièro 
générale  &  tous  les  services  des  Compagnies. 
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3^  Transmission  des  instructions  des  expéditeurs  aux  gares  ayant  donné  des  avis  de  soufirance; 
4®  Avis  de  la  demande  d'un  expéditeur  de  modifier  la  direction  ou  d'arrêter  la  livraison; 
5**  Rectifications  d'erreurs  quelconques  conunises  dans  îe  chargement  des  wagons. 

Pou7'  les  gares  destinataires  : 

1°  Avis  de  soufiErance,  dans  tous  les  cas,  sans  exception  ; 

29  Avis  de  cessation  de  soufirance  ; 

3**  Avis  de  refus  de  payement  d'un  remboursement  par  le  destinataire  ; 

4®  Réclamation  des  écritures  non  parvenues  concernant  des  marchandises  reçues  ou  des  colis 
dont  les  écritures  sont  seules  pai'venues  ; 

5°  Demandes  de  pièces  indiquées  sur  les  écritures  et  non  parvenues  ; 

6®  Renvoi  d'office  de  pièces  de  douane,  de  régie  ou  autres,  reçues  par  erreur  ou  venues  au  lieu 
et  place  des  pièces  de  môme  nature  devant  accompagner  la  marchandise  ; 

7°  Demandes  de  renseignements  sur  le  nom  et  l'adrcsse  du  destinataire,  en  cas  de  divergence 
dans  les  écritures;  sur  les  pesages  effectués  au  départ;  sur  la  question  de  savoir  si  une  expétiition 
a  été  remise  en  port  dû  ou  en  port  payé  ; 

8®  Demandes  de  renseigucmcnts  en  cas  de  divergence  entre  les  marques,  numéros,  poids, 
nombre  et  nature  des  colis,  pouvant  laisser  supposer  un  échange;  en  cas  de  divergence  entre  la 
taxe  indiquée  sur  le  titre  de  transport  et  celle  indiquée  par  la  feuille  d'expédition; 

9®  Demandes  de  copies  de  déclaration  d'expédition. 

§  4.  —  En  dchore  de  ces  cas  spéciaux  dont  le  nombre  pourra  étrc  augmenté  d'un  commun 
accord,  si  l'expérience  en  fait  connaître  l'utilité,  toutes  les  correspondances  relatives  aux  questions 
de  trafic  s'établiront  exclusivement  entre  les  services  généraux. 

CHAPITRE  VI. 
Procès. 

Art.  17.  —  Procès.  —  Liquidation  des  indemnitc's.  —  In-ais  et  honoraires. 

§  1«^.  —  Dans  tout  procès  intéressant  plusieurs  Compagnies,  la  Compagnie  défenderesse  ou 
demanderesse  ne  mettra  en  cause  la  Compagnie  cédante  ou  cessionnaire  qu'autant  que  cette 
formalité  sera  jugée  nécessaire  et,  dans  ce  cas  encore,  la  défense  des  diverses  Compagnies  sera, 
autant  que  possible,  confiée  aux  mêmes  défenseurs. 

§  2.  —  Aucune  décision  judiciaire  ne  sera  frappée  d'appel  ou  portée  devant  la  cour  de  cassation 
sans  l'assentiment  des  Compagnies  intéressées. 

§  3.  —  Dans  tous  les  cas,  le  montant  total  des  condamnations  prononcées,  des  frais  et  hono- 
raires, sera  réparti  entre  les  Compagnies  intéressées,  au  prorata  kilométrique. 

Chaque  Compagnie  se  réserve  le  droit  de  résilier,  à  toute  époque,  les  dispositions  qui  précèdent, 
en  prévenant  les  autres  Compagnies  trois  mois  à  l'avance. 

Dispositions  générales. 

Le  présent  règlement  annule,  dans  les  rapports  entre  les  Compagnies  contractantes,  les  règles 
à  suivre  de  1883,  lesquelles  restent  en  vigueur  vis-à-vis  des  autres  Compagnies  qui  ont  été  admises 
à  y  participer. 
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NOTE 

Par  Chas.  J.  OWENS 

OIRBCTKUB  DU  SERVICE  DBS  MARCHANDISES  DU  LONDON  AND  SOUTH- WESTBRN  RAILWAY, 
{'RÉSIDENT  POUR  1891  DB  LA  COMMISSION  D'ARBITRAGE  DhS  RÉCLAMATIONS  RELATIVES  AUX  MARCHANDISES 

DE  LA   QRANDB-BRBTAGNB 
BT  PRÉSIDENT  POUR  1^^  DB  LA  CONPÉRENCB  DBS  DIRBCTEURS  DU  SERVICE  DES  MARCHANDISES 


Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  îvv  de  la  Grande-Bre- 
tagne en  ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandises  peuvent  être  rangées,  suivant  le  mode 
qui  préside  à  leur  règlement,  dans  les  catégories  suivantes  :  la  première  et  la  plus  impor- 
tante comprend  les  contestations  très  divt^rses  qui  sont  du  ressort  du  Goods  Claims 
Ârbitration  Committee  (Commission  d'arbitrage  des  réclamations  relatives  aux  marchan- 
dises); viennent  alors  les  contestations  qui  sont  réglées  par  les  diirérentes  conférences  de 
tarifs  ou  suivant  le  mode  prévu  par  les  règlements  de  ces  conférences.  De  même,  certaines 
contestations  sont  du  domaine  de  règlements  qui  sont  acceptés  par  toutes  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  servir  de  guide  au  Raihvay  Clearing  Ilouse,  et  qui  sont  appliqués 
par  le  personnel  de  ce  vaste  établissement  avec  la  plus  grande  sévérité  et  la  plus  parfaite 
impartialité.  Ces  règlements  s'occupent,  en  général,  de  tout  ce  qui  concerne  les  questions 
relatives  à  l'échange  du  matériel  roulant  ainsi  que  des  questions  relatives  aux  comptes  et  à 
la  répartition  des  recettes  du  trafic  d'échange.  Une  autre  catégorie  de  contestations  est 
prévue  par  les  nombreuses  conventions  d'exploitation  qui  existent  entre  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  et  qui  contiennent  généralement  cette  clause  que  certaines  contestations 
seront  réglées  par  un  arbitre  désigné  de  commun  accord  ou  nommé  par  le  Board  of  Trade 
ou  par  les  commissaires  des  chemins  de  fer.  Enfin,  il  y  a  les  contestaiions  de  peu  d'impor- 
tance qui  concernent  en  général  le  trafic  de  concurrence  et  pour  le  règlement  desquelles  il 
n'existe  ni  procédure  ni  règles  ;  ces  contestations  sont  généralement  réglées  par  voie  de 
compromis  dans  les  réunions  des  fonctionnaires  supérieurs  des  Compagnies  intéressées. 

Nous  ne  nous  occuperons,  dans  cette  très  courte  note,  que  des  contestations  réglées  par  le 
Goods  daims  Arbitration  Committee  et  par  les  diiTércntes  conférences  de  tarifs. 

Avant  de  nous  occuper  des  alTaires  qui  sont  du  ressort  du  Goods  Claims  Arbitration 
Committee,  il  est  peut-être  intéressant  d'esquisser  rapidement  l'histoiix  de  ce  corps.  Dès 
le  mois  de  juin  1851,  à  une  réunion  de  la  conférence  des  directeurs  du  service  des  marchan- 
dises, M.  Thomson,  du  Great  Northern  Railway,  proposa  la  nomination  ce  d'une  Compiission 
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K  (l'arbitrage  composée  des  membres  de  la  conférence  qui  seraient  désignés  à  cet  effet.  » 
La  proposition  rencontra  une  approbation  unanime;  cependant  on  jugea  préférable  de  ne 
pas  nommer  une  commission  permanente,  mais  de  désigner  spécialement  une  commission 
pour  examiner  chaque  contestation  qui  serait  soumise  à  is^  conférence  du  commun  accord 
des  parties  intéressées  et  faire  un  rapport.  Sans  se  décourager,  M.  Thomson  défendit  de 
nouveau  au  mois  de  juillet  suivant  la  nomination  d'une  commission  permanente  d'arbi- 
trage, mais  la  conférence  estima  qu'il  convenait  d'abord  de  faire  l'essai  du  système  alors  mis 
en  pratique.  Cependant,  les  idées  de  M.  Thomson  tirent  si  rapidement  leur  chemin  au  sein 
de  la  conférence  que,  le  SI  août  de  la  même  année,  une  proposition  présentée  par  lui  et 
appuyée  par  M.  Sheriff,  du  York  and  North  Midland  Railway,  fut  adoptée  à  l'unanimité; 
cette  proposition  était  ainsi  conçue  :  «  Un  comité  permanent  sera  nommé  pour  examiner 
c<  et  régler  les  litiges  de  peu  d'importance  se  rapportant  au  trafic  direct  des  marchandises 
((  lorsque  des  différences  d'opinions  se  seront  produites  entre  les  Compagnies  intéressées 
«  en  ce  qui  concerne  leur  responsabilité  respective  ;  ce  comité  sera  composé  du  président 
«  et  de  sept  membres  de  la  conférence,  trois  d'entre  eux  formant  quorum.  » 

L'utilité  de  ce  comité  fut  bientôt  appréciée  et,  deux  ans  plus  tard,  en  mai  1853»  la  confé- 
rence des  directeurs  du  service  des  marchandises  adopta  une  nouvelle  résolution  ainsi 
conçue  :  ce  A  la  prochaine  conférence,  la  commission  chargée  du  règlement  des  réclamations 
«  contestées  sera  renouvelée  et  le  nombre  de  ses  membres  sera  augmenté.  » 

Ce  ne  fut  cependant  qu'en  septembre  1856  que  des  règles  bien  nettes  furent  posées  par  la 
Conférence  en  vue  de  servir  de  guide  au  comité. 

Les  règles  suivantes  furent,  entre  autres,  adoptées  alors  et  elles  sont  encore  appliquées 
aujourd'hui  dans  la  pratique  : 

Un  membre  de  la  commission  ne  peut  voler  sur  aucune  question  qui  touche  aux  intérêts  de  la  Com- 
pagnie au  service  de  laquelle  il  est  ;  lorsque  le  comité  le  jugera  convenable,  les  personnes  intéressées  se 
retireront  pendant  la  délibération. 

Les  Compagnies  qui  veulent  soumettre  des  contestations  à  la  commis^ion  doivent  d'envoyer  au 
secrétaire,  au  moins  quinze  jours  avant  la  réunion,  un  court  exposé  des  faits  rédigé  sur  un  formulaire 
imprimé  du  modèle  prescrit,  en  même  temps  qu'un  nombre  sulC^anl  de  copies,  lesquelles  seront  remises 
à  toutes  les  pnrlies  inlércssces  qui  auront  a  répondre  par  écrit  ou  à  se  faire  représenter  en  personne  à  la 
réunion.  Le  secrétaire  informera  toutes  les  parties  de  la  date  à  laquelle  les  réclamations  seront  examinées. 

Le  comité  a  le  droit  de  faire  comparaître  toute  personne  dont  le  témoignage  lui  paraîtrait  de  nature  à 
faciliter  le  règlement  de  l'affaire  soumise  à  son  appréciation . 

Lorsque  le  comité  estimera  avoir  pris  connaissance  de  tous  les  faits  relatifs  au  cas  qui  lui  est  soumis,  il 
pourra  prc:idre  une  décision,  alors  môme  que  toutes  les  Compagnies  intéressées  n'auraient  pas  eu  de 
représentants  i  la  réunion. 

Lorsqu'il  se  présentera  une  question  de  principe  dont  lo  règlement  pourrait  servir  de  précé'^ent,  un 
court  expc  se  dis  faits  accompagnera  la  décision  du  comité. 

Procodant  quelque  peu  à  l'inverse  de  ce  qui  se  fait  d'ordinaire,  la  Goods  Managers* 
Conférence,  après  avoir,  en  septembre  1856,  arrêté  les  dispositions  réglant  la  procédure 
de  la  commission,  s'occupa,  en  octobre  1856,  d'arrêter  sa  constitution  permanente.  Les 
décisions  suivantes  furent  prises  : 

1.  —  La  commission  se  composera  de  douze  membres  dont  cinq  formeront  quoiiim. 

2.  —  Il  y  aura  chaque  année  quatre  membres  sortants  et  la  conférence  générale  procédera  par  scrutin 
à  leur  remplacement  à  la  dernière  assemblée  de  chaque  ann<!e. 

3.  —  Les  membres  sortants  ne  seront  plus  rééligibles  pendant  une  année. 
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En  1861,  le  quorum  fut  réduit  de  cinq  à  trois  et,  pendant  les  trente  trois  années  qui  se 
sont  écoulées  depuis  cette  date,  on  n'a  pas  trouvé  nécessaire  de  rien  changer  ni  à  la  consti- 
tution, ni  à  la  procédure  du  comité. 

Bien  que  l'on  ait  toujours  soin  d'avoir  dans  le  Goods  Ciainis  Àrbitration  Com- 
miUee  une  majorité  composée  des  plus  expérimentés  parmi  les  directeurs  du  service  des 
marchandises,  il  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l'on  trouve  en  même  temps  le 
moyen  d'y  nommer  un  bon  nombre  des  plus  jeunes  membres  de  la  General  Goods 
Managers*  Conférence,  Cette  coutume  est  celle  dès  commissions  parlementaires,  dans 
lesquelles  il  est  de  règle  de  Caire  entrer  un  certain  nombre  de  membres  les  plus  nouveaux 
ou  les  plus  jeunes,  qui  peuvent  ainsi,  au  contact  d'hommes  d'expérience,  devenir  eux- 
mêmes  d'excellents  membres  des  commissions. 

L'établissement  de  la  commission  dont  il  s'agit  entraîna  cette  conséquence  naturelle,  que 
le  règlement  des  difBcultés,  comportant  un  examen  spécialement  minutieu;L  de  pièces  ou  une 
interrogation  attentive  de  témoins,  lui  fut  soumis.  Le  nombre  et  la  variété  des  questions 
déférées  au  comité  ont  augmenté  d'année  en  année  et  voici,  sous  une  forme  concise,  le 
sommaire  des  questions  diverses  qui  sont  actuellement  de  son  ressort,  sous  réserve  tou- 
jours des  règlements  du  Railway  Clearing  House  : 

1.  —  La  détermination  de  la  responsabilité  des  Compagnies  pour  toutes  sommes  ne  dépassant  pas 
5,000  francs  (200  lir.  st.)  et  payées  à  titre  de  dédommagement  pour  pertes,  aYaries  ou  retards  dans  les 
transports  de  marchandises  empruntant  plus  d'une  ligne,  expédiés  soit  localement,  soit  directement,  et 
quel  que  soit  le  nombre  de  réexpéditions  en  cours  de  route. 

2.  —  La  répartition  entre  les  Compagnies  des  mauvaises  créances  sous  réserve  d'appel  à  la  conférence 
des  directeurs  généraux. 

3.  —  L'obligation  ou  l'absence  d'obligation  pour  les  Compagnies  de  contribuer  aux  taxes  perçues  en 
trop  ou  en  trop  peu  sur  le  trafic  des  marchandises,  etc. 

4.  —  La  détermination  de  la  responsabilité  d'une  Compagnie  envers  une  autre  Compngnîe  pour  toutes 
réclamations  ne  dépassant  pas  12,500  francs  (500  liv.  st.)  pour  matériel  roulant  endommngé  par  une 
autre  Compcigiiie  ou  pendant  qu'il  était  en  sa  possession  ou  sous  sa  garde,  et  aussi  de  la  somme  à  pajer  à 
titre  de  dommages-intérêts.  Cependant,  les  décisions  rendues  en  vertu  de  cette  disposition  ne  s'appliquent 
pas  aux  réc'anialions  pour  dommages  aux  marchandises,  bétail  vivant  ou  autres  articles  transportés,  ces 
réclamations  étant  réglées  séparément  par  application  delà  disposition  1. 

5.  —  Les  questions  soulevées  par  l'application  des  règles  en  vertu  desquelles,  lorsque  des  wagons  con- 
struits pour  transporter  des  chargements  d'un  poids  ou  d'un  volume  extraordinaire  font  employés  au 
transport  de  chargements  ordinaires,  la  taxe  ordinaire  à  la  distance  ou  au  temps,  selon  le  cas,  est  seule 
exigible  pour  ces  véhicules  lorsque  ceux-ci  parcourent  des  lignes  autres  que  celles  de  la  Compagnie 
propriétaire. 

6.  —  Les  reprises  pour  les  retours  A  vide,  les  wsgons  de  chemins  de  fer  neufs  ou  les  autres  articles 
envoyés  par  erreur  en  port  dû,  ou  pour  les  tonneaux  renvoyés  à  vide  lorsque  les  numéros  maïqués  au  feu 
n'ont  pas  été  inscrits  dans  la  lettre  de  voiture. 

(D'après  les  conditions  générales,  les  retours  à  vide  et  certains  autres  articles  doivent, 
sauf  conventions  contraires  spéciales,  être  expédiés  en  ce  port  payé  »  et  la  perception  des 
taxes  doit  être  assurée  par  la  Compagnie  expéditrice.) 

7.  —  Les  cas  de  refus  par  une  Compagnie  ne  faisant  pas  le  camionnage  d'accorder  le  remboursement 
df  s  frais  de  camionnage.     . 

^Ceci  se  rapporte  aux  transports  effectués  d'après  des  tarifs  comprenant  le  service  de 
prise  et  de  remise  à  domicile  et  pour  lesquels  l'un  ou  l'autre  de  ces  services  n'a  pas  été  fait 
par  la  Compagnie  de  chemins  de  fer.) 
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8.  —  Les  contestations  provenant  du  refus  d*une  Compagnie,  ayant  pris  part  à  une  convention  de  tarif 
direct,  d'accepter  les  transports  qui  lui  sont  offerts  aux  prix  de  ce  tarif,  ou  les  contestations  résultant  de  ce 
qu'une  Compagnie  continue  A  expédier  ces  transports  vers  une  station  commune,  après  avoir  reçu  avis 
que  le  consîgnataire  ne  peut  le  recevoir,  soit  par  suite  de  la  pénurie  de  voies  de  garages  particulières,  soit 
pour  toute  autre  cause. 

9.  —  Les  contestations  résultant  de  l'application  des  règles  concernant  les  prolonges,  les  chaînes,  les 
chevalets  et  élançons,  etc.,  et  les  bêches,  etc. 

(D'après  les  conditions  générales^  lorsque  certains  de  ces  objets  sont  employés  ponr 
assurer  des  transports  faits  par  une  Compagnie  vers  une  station  située  sur  la  ligne  d'une 
autre  Compagnie,  certains  droits  fixes  peuvent  être  réclamés  de  ce  chef  à  la  Compagnie 
recevant  le  trafic.  A  moins  qu'ils  ne  soient  renvoyés  après  un  certain  délai,  une  partie 
seulement  de  la  somme  portée  en  compte  est  recouvrable  à  leur  retour;  en  cas  de  perle, 
la  Compagnie  propriétaire  peut  refuser  d'accorder  aucun  remboursement  ;  mais  toute  con- 
testation peut  être  soumise  au  comité.) 

10.  — Le  règlement  des  contestations  relatives  au  payement  des  frais  de  traction  des  wagons  à  vide. 

(Ceci  ne  se  rapporte  qu'aux  wagons  vides  qui  seraient  réexpédiés  à  la  Compagnie  proprié- 
taire par  une  autre  route  que  celle  qu'ils  ont  suivie  lorsqu'ils  étaient  chargés.  En  pareil 
cas,  une  somme  raisonnable  peut  être  réclamée  pour  la  traction  lorsque  ce  service  est  fait 
par  une  ou  plusieurs  Compagnies  qui  n'ont  pas  participé  à  la  recette  provenant  des 
transports  que  les  wagons  ont  effectués  lorsqu'ils  étaient  chargés.) 

11.  —  Les  questions  relatives  aux  déboursés. 

(Ceci  se  rapporte  aux  payements  faits  pour  fret  de  mer,  droits  de  douane  ou  droits  de 
port  qui,  après  avoir  été  payés  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  se  trouveraient  être 
irrécouvrables,  le  consignataire  étant  insolvable  ou  refusant  de  payer.) 

12.  —  Les  contestations  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  quant  aux  taxes  de  transport  par 
chemin  de  fer,  constituant  une  partie  des  mauvaises  créances  à  charge  de  Compagnies  de  navigation. 

Il  serait  évidemment  impossible  au  Goods  Claims  Àrbitration  Committee,  dont  les 
membres  se  renouvellent  constamment,  de  régler  d'une  façon  satisfaisante  des  questions 
aussi  variées  et  aussi  importantes  s'il  ne  pouvait,  dans  la  plupart  des  cas,  s'aider  de  cer- 
taines règles  du  Railways  Clearing  House  qui,  adoptées  à  différentes  époques,  constituent 
aujourd'hui  un  code  très  complet  que  le  comité  applique.  Il  est  peut-être  utile  de  citer  les 
règles  suivantes  : 

Dans  tous  les  cas  de  perte  ou  d'avarie  de  marchandises,  qui  n'ont  pas  été  signalées  par  la  Comp&gnio 
réceptrice  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  constatation,  la  responsabilité  incombe  exclusivement  à  la 
Compagnie  qui  a  négligé  de  signaler  le  fait. 

Toutes  les  réclamations  admises  par  perte  ou  avarie  aux  marchandises  sont  supportées  par  la  Compagnie 
à  qui  les  marchandises  étaient  confiées  lorsque  la  perte  ou  l'avarie  s'est  produite.  Mais,  dans  tous  les  ca^ 
où  la  question  de  responsabilité  est  douteuse,  l'indemnité  à  payer  est  répartie  entre  les  Compagnies  qui 
ont  participé  au  transport  entre  le  lieu  de  chargement  et  celui  où  la  perte  ou  l'avarie  a  été  subie  ou 
découverte. 

Toute  somme  [de  plus  de  1  fr.  25  c.  (1  shilling)  |  payée,  à  titre  d'indemnité  pour  pertes  de  marchan- 
dises, avaries  ou  retards,  est  répartie  entre  les  Compagnies  intéressées  dans  les  recettes  uniquement 
d'après  la  part  kilométrique  des  sommes  qu'elles  ont  reçues,  que  le  montant  de  l'indemnité  s»oit  inférieur 
ou  non  à  la  recette;  la  somme  totale  pourra  aussi  être  dirisée  de  toute  autre  manière  consentie  par  toutes 
les  Compagnies  intéressées  ou  d'après  la  décision  du  Claims  Arbitration  Committee.  Cependant,  dans  le 


Digitized  by 


Google 


XIV 

29 

cas  où  une  Compagnie  possède  des  droits  de  passage  sur  une  section  appartenant  à  une  autre  Compagnie, 
elle  est,  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  sommes  dues,  considérée  conmie  propriétaire  de  cette  section, 
à  moins  que  la  réclamation  n*ait  eu  lieu  par  la  faute  de  la  Compagnie  propriétaire. 

Dans  le  cas  de  marchandises  transbordées,  l'indemnité  pour  perte  ou  avarie  est  payée  par  les 
Compagnies  qui  sont  intervenues  dans  le  transport  entre  les  points  où  il  a  été  constaté  que  les 
marchandises  étaient  encore  en  bon  état  dans  les  wagons  ou  fourgons,  et  le  point  où  la  perte  ou  l'avarie 
s'est  produite  ou  a  été  découverte  et  signalée  pour  la  première  fois. 

Lorsqu'un  train  de  marchandises  est  placé  à  un  point  de  jonction  reconnu  comme  point  d'échange,  il  est, 
dès  ce  moment,  aux  risques  de  la  Compagnie  qui  doit  en  continuer  l'expédition. 

Lorsqu'un  wagon  remis  par  une  Compagnie  à  un  point  de  jonction  est  refusé  par  la  Compagnie  qui 
doit  en  poursuivre  l'expédition  comme  n'étant  pas  en  bon  état,  il  est  du  devoir  de  la  première  Compagnie 
de  remettre  ce  wagon  dan9  des  conditions  qui  satisfassent  la  Compagnie  réceptrice  ou  de  transborder  les 
marchandises  à  ses  propres  frais. 

Dès  qu'une  partie  quelconque  du  matériel  d'une  Compagnie  est  remise  à  la  garde  et  en  la  possession 
d'une  autre  Compagnie,  la  Compagnie  ainsi  mise  en  possession  est  responsable  de  tous  les  accidents  qui 
peuvent  résulter  de  l'emploi  de  ce  matériel  pendant  qu'elle  l'a  en  sa  possession  ;  sauf  si  l'accident  peut 
être  incontestablement  attribué  à  un  défaut  de  la  matière  ou  à  une  malfaçon,  la  réparation  ordinaire  ou  le 
remplacement  de  tout  le  matériel  appartenant  i  la  Compagnie  propriétaire  du  véhicule  défectueux,  matériel 
qui,  par  suite,  peut  en  même  temps  être  endommagé,  est  aux  frais  de  la  Compagnie  propriétaire  de  ce 
matériel  défectueux. 

Lorsqu'une  Compagnie  a  des  trains  qui  parcourent  la  ligne  d'une  autre  Compagnie  et  lorsque,  à 
l'occasion  de  la  mise  en  marche  d'un  train  de  cette  espèce,  il  se  produit  un  accident  ou  un  dégât  que  l'on  ne 
peut  démoLtrer  avoir  été  causé  par  le  fait  ou  la  faute  de  la  Compagnie  propriétaire  de  la  ligne,  à  moins  de 
convention  contraire,  toute  avarie,  pertf  et  indemnité  résultant  de  cet  accident  ou  de  ce  dégât  sera  payé 
par  la  Compagnie  qui  jouit  du  droit  de  parcours  comme  si  l'accident  ou  le  dégât  s'était  produit  sur  sa 
propre  ligne;  mais,  s'il  peut  être  démontré  que  l'accident  est  dû  au  fait  ou  à  la  faute  de  la  Compagnie 
propriétaire,  cette  Compagnie  sera  responsable. 

Les  frais  de  réparations  au  ma'tériel  résultant  de  l'usure  ordinaire  sont  toujours  supportés  par  les 
Compagnies  propriétaires  du  matériel;  mais,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dégât  ou  négligence  évidente 
(lorsque,  par  exemple,  par  la  chute  de  lourdes  charges,  les  planchers  des  wagons  ont  été  défoncés, 
lorsque  des  portes  ont  été  endommagées  ou  lorsque  le  graissage  a  été  négligé,  etc.)»  et  dans  tous  les  cas 
de  collision  et  d'accident,  les  frais  sont  supportés  par  la  Compagnie  en  la  possession  de  laquelle  le  matériel 
se  trouvait  au  moment  où  l'accident  s'est  produit.  Un  registre  tenu  aux  points  de  jonction  par  les 
employés-compteurs  (numbennen)  du  Clearing  House  mentionne  ces  cas  de  dégât  évident,  mais  non  les 
cas  où  Tavarie  résulte  de  l'usure  ordinaire. 

Quand  un  compteur  (numherman)  du  Clearing  House  signale  un  véhicule  conune  étant  arrivé  à  la 
jonction  en  mauvais  état,  son  rapport  est  considéré  comme  concluant  à  charge  de  la  Compagnie  qui  remet 
le  véhicule  à  la  bifurcation,  à  moins  que  cette  Compagnie  ne  puisse  démontrer  qu'elle  ne  doit  pas  être 
tenue  responsable  ;  mais  il  sera  du  devoir  du  compteur,  dans  tous  les  cas  où  ce  sera  en  son  pouvoir, 
d'appeler  l'attention  de  l'employé  supérieur  (chief  cîerk)  de  la  jonction  sur  l'état  du  wagon  avarié. 

Toute  réclamation  sera  forclose  si  la  note  des  frais  de  réparation  au  matériel  endommagé  n'est  pas 
transmise  à  la  Compagnie  responsable  dans  les  trois  mois  à  partir  de  l'achèvement  des  réparations. 

Les  réclamations  pour  marchandises  endommagées,  etc.,  d'une  valeur  inférieure  à 
1  fr.  25  c.  (1  shilling),  sont  toujours  supportées  par  la  Compagnie  à  laquelle  la  réclamation 
est  «dressée  et  ne  sont  pas  réparties,  et  l'on  ne  présente  pas  de  réclamations  pour  avaries 
luX  Avngons  à  marchandises  ou  aux  bâches  pour  des  sommes  inférieures  à  25  francs 
(20  shillings). 

Les  diiïérentes  Compagnies  acceptent  si  généralement  les  principes  admis  pour  le  règle- 
ment des  questions  du  genre  de  celles  réglées  par  le  Goods  Claims  Àrbitration  Commitlee 
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que,  bien  que  celte  cominisbiun  représente  les  principaux  chemins  de  fer  de  i'Ai)|Jîielerre, 
de  rÉcosse  et  du  pays  de  Galles  et  que  sa  compétence  porte  sur  des  malicres  si  variées,  le 
nombre  des  contestations  inscrites  sur  son  agenda  à  ses  sessions  trimestrielles  dépasse 
rarement  douze,  et  que  leur  règlement  ne  demande  généralement  pas  plus  de  trois  à  quatre 
heures.  11  faut  aussi  remarquer  qu'à  une  s^ule  exception  près,  les  décisions  du  comité  sont 
sans  appel.  Cette  exception  comprend  les  contestations  quant  à  la  responsabilité  des  mau- 
vaises créances  ;  mais,  même  dans  ce  cas,  il  est  rare  qu'une  Compagnie  en  appelle  de  la 
décision  du  Goods  Claims  Arbitration  CommiUee.  Quoique  la  commission  n'ait  le  pouvoir 
que  de  s'occuper  des  dommages-intérêts  pour  perte,  avarie  ou  retard  dans  le  trafic  des 
marchandises  dont  le  montant  ne  dépasse  pas  5,000  francs  (200  liv.  st.),  et  celles  relatives 
au  matériel  roulant  ne  dépassant  pas  13,500  francs  (500  liv.  st.),  cette  limite  est  si  élevée 
qu'il  se  présente  rarement  des  réclamations  qui  ne  soient  pas  de  sa  compétence  et,  dans  ces 
cas,  un  arrangement  intervient  entre  les  Compagnies  intéressées,  soit  directement,  soit 
quand  elles  ne  peuvent  se  mettre  d'accord,  le  plus  souvent  par  arbitrage. 

Quoique  le  Goods  Claims  Arbitration  Conunittee  puisse  ne  pas  être  à  tous  les  points  de 
vue  un  tribunal  idéal,  c'est  en  somme  une  juridiction  des  plus  satisfaisantes.  Il  offre  un 
moyen  rapide  de  régler  les  différends  qui  pourraient  aboutir  à  troubler  d'abord  les  relations 
et  ultérieurement  à  amener  des  procès  coûteux  entre  les  Compagnies  intéresFiées.  Ses  déci- 
sions sont  généralement  acceptées  sans  hésitation  et  elles  ont  conservé  une  uniformité 
remarquable.  Celle-ci  est  en  elle-même  une  chose  plus  désirable  que  le  règlement  légal  le 
plus  exact,  presque  toutes  les  ('ompagnies  se  trouvant  devoir  tour  à  tour  comparaître 
devant  le  comité  comme  deuiandeur  et  comme  défendeur.  11  est  impossible  de  concevoir» 
pour  les  différentes  questions  soumises  au  comité,  un  mode  de  règlement  meilleur,  moins 
coûteux  et  plus  satisfaisant  que  celui  qu'a  fourni  le  Goods  daims  Arbitration  Committee 
pendant  les  quarante  années  de  son  existence. 

11  ne  sera  pas  nécessaire  de  nous  occuper  longuement  des  différends  entre  les  Compagnies 
quant  à  la  fixation  ou  à  la  modification  des  tarifs  directs  Pour  une  personne  non  initiée, 
il  semblerait  qu'il  y  ait  là  une  grande  cause  de  difficultés  et  que  des  différends  devraient  se 
produire  constamment;  mais  l'expérience  est  le  meilleur  des  enseignements  !  Dans  les  pre- 
miers âges  des  chemins  de  fer,  les  discussions  quant  aux  tarifs  étaient  très  fréquentes  et  il 
en  résulta  souvent  un  préjudice  pour  les  Compagnies  et  pas  toujours  un  avantage  pour  le 
public.  Mais,  lorsque  la  nécessité  de  prendre  des  dispositions  convenables  pour  l'échange 
du  trafic  direct  créa  entre  les  Compagnies  des  relations  de  plus  en  plus  étroites,  on  en 
arriva  à  réunir  des  conférences  pour  l'établissement  des  tarifs  directs  et  leur  modification, 
lorsque  c'était  nécessaire,  mais  généralement  pour  leur  réduction.  Beaucoup  de  confé- 
rences semblables  existent  aujourd'hui;  elles  se  réunissent  généralement  à  Londres,  mais 
quelquefois  dans  les  villes  du  nord  les  plus  importantes.  Ces  conférences  ne  sont  à  aucun 
point  de  vue  considérées  comme  dépendant  du  liailivay  Clearing  House;  celui-ci  n'a 
aucune  compétence  quant  au  quantum*  des  tarifs  et  ne  s'occupe  que  des  conditions  générales 
applicables  au  trafic  commun  et  du  règlement  des  comptes.  Les  différentes  conférences 
règlent  les  tarifs  alTectant  les  districts  ou  les  trafics  dont  elles  ont  spécialement  à  s'occuper, 
et  ce  sont  généralement  les  directeurs  du  service  des  marchandises  en  personne  ou  leurs 
chefs  du  bureau  des  tarifs  qui  y  assistent.  Un  directeur  du  service' des  marchandises  peut, 
en  toute  sécurité,  soumettre  à  ces  conférences  les  demandes  de  réduction  de  tarifs  ou  de 
modifications  aux  conditions  de  transport,  avec  la  certitude  que  sa  demande  fera  l'objet 
d'un  examen  bienveillant  et  impartial.  On  évite  beaucoup  de  correspondance  et  l'on  prévient 
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ou  Ton  règle  un  grand  nombre  de  différends,  grâce  à  ces  conférences  qui  n'ont  pas  seule- 
ment pour  objet  l'intérêt  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  aussi  Tintérèt  des  com- 
merçants en  assurant  la  possibilité  de  fixer  plus  rapidement  que  d'aucune  autre  manière  un 
tarif  spécial  demandé.  Les  dispositions  suivantes,  bien  que  n'étant  pas  strictement  appli- 
cables a  toutes  les  conférences,  peuvent  être  citées  comme  donnant  une  idée  générale  de  ce 
que  font  ces  dernières  : 

Lorsqu'il  existe  un  différend  relativement  A  une  modification  de  tarifa  le  droit  de  vote  est  limité  aux 
représentants  des  Compagnies  par  les  lignes  desquelles  le  tra'âc  peut  être  effectué  et  des  Compagnies 
ayant,  entre  autres  points,  un  trafic  similaire  directement  aflecté  par  les  modiâcations  proposées.  Les 
représentants  des  autres  Compagnies  ont  le  droit  d'exprimer  leur  opinion. 

A  chaque  réunion  de  la  conférence,  celle-ci  fixe  la  date  à  laquelle  les  modifications  aux  tarifs  seront 
notifiées  au  public  et  avis  de  ces  modifications  ne  peut  être  donné  au  public  par  aucune  des  Compagnies 
avant  la  date  convenue. 

Aucune  modification  ne  sera  apportée  à  aucun  tarif  autorisé  sans  la  sanction  de  i&  conférence  ou  de 
toutes  les  Compagnies  intéressées  dans  le  trafic. 

En  résumé,  on  peut  le  dire  en  toute  sûreté,  il  est  bien  rare  que  des  différends  surgissent 
au  sujet  du  trafic  des  marchandises  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  Grande- 
Bretagne  sans  qu'on  en  trouve  la  solution  par  l'un  ou  l'autre  des  modes  d'arrangement 
reconnus  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  le  premier  paragraphe  de  cette  note. 

Quoique  la  concurrence  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  de  la  Grande-Bretagne 
soit  très  âpre,  il  existe,  surtout  parmi  ceux  qui  occupent  les  positions  supérieures,  une 
bonne  volonté  générale  à  reconnaître  les  droits  des  concurrents.  A  raison  des  pouvoirs 
très  étendus  que  possèdent  les  commissaires  des  chemins  de  fer,  on  peut,  en  cas  de  diffé- 
rend sérieux,  recourir  a  leur  aide;  mais  rien  n'est  plus  rare  que  de  voir  l'une  des  grandes 
Compagnies  soumettre  des  contestations  à  leur  arbitrage.  On  ne  recourt  jamais  à  ce  moyen 
que  lorsqu'il  s'agit  de  questions  légales  délicates  et,  en  général,  cela  ne  se  fait  que  de  com- 
mun accord. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  tant  critiquées,  peuvent  faire  valoir  en  leur  faveur  ce 
fait  qu'en  faisant  régler  par  l'arbitrage  d'hommes  d'affaires  pratiques  les  difficultés  qui  se 
présentent  en  affaires  au  lieu  de  recourir  aux  moyens  judiciaires,  elles  sont  fort  en  avance 
sur  le  reste  du  monde  commercial.  Si  l'imilalion  est  la  meilleure  forme  de  la  flatterie,  nous 
pouvons  dire  que  la  Chambre  de  commerce  de  Londres  (Saùl  parmi  les  prophètes  I)  est 
au  nombre  des  flatteurs  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  car,  pendant  ces  dernières 
années,  elle  s'est  occupée  fort  utilement,  bien  que  tardivement,  de  l'établissement  d'un 
système  analogue  d'arbitrage  en  ce  qui  concerne  les  affaires  commerciales  en  général. 

Août  1894. 
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DISCUSSION    EN    SECTION 


Séance  du  l'"*  Juillet  1895  (après  midi). 


Pkésidexce  de  Mr.  Léon  SAY 

Mr.  le  Président.  —  Nous  avons  sur  cet  objet  un  exposé  par  Mr.  L0UÎ9  de  Perl  et 
une  note  par  Mr.  Chas.  J.  Owens.  La  parole  est  à  Mr.  de  PerL 

Mr.  de  Perl,  rapporteur.  —  Messieurs,  je  vous  demande  pardon,  tout  d'abord, 
d'avoir  interprété  la  question  un  peu  autrement  que  ne  l'a  comprise  la  Commission 
internationale.  Le  libellé  de  la  question  dit  qu'il  s'agit  des  relations  nationales 
entre  les  chemins  de  fer  au  point  de  vue  des  litiges.  Je  ne  me  suis  pas  seulement 
occupé  des  litiges  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  je  me  suis  occupé 
aussi  des  personnes  qui  nous  critiquent,  c'est-à-dire  des  expéditeurs  et  des  destina- 
taires des  marchandises.  De  sorte  que  j'ai  touché  un  peu  à  toutes  les  questions  qui 
concernent  les  réclamations  et  les  litiges.  Depuis  que  la  convention  de  Berne  est  en 
vigueur,  les  règlements  du  transport  des  marchandises  ont  été  modifiés  en  ce  sens 
qu'ils  sont  devenus  les  mêmes  dans  presque  tous  les  pays  du  continent.  Ainsi,  nous 
n'avons  plus  de  service  direct  des  différentes  lignes,  mais  chaque  station  de  l'Europe 
centrale  peut  effectuer  des  expéiiitions  vers  une  station  quelconque  appartenant  à 
l'un  des  pays  faisant  partie  de  la  convention  de  Berne. 

On  sait  qu'il  y  a  beaucoup  de  difficultés  au  sujet  des  litiges  pour  les  transports 
directs.  Les  langues  ne  sont  pas  toujours  les  mêmes;  il  y  a  des  relards  qui  résultent 
de  la  traduction  des  documents  à  la  frontière.  En  outre,  il  y  a  des  difficultés  prove- 
nant de  ce  que  les  tarifs  ne  sont  pas  partout  les  mêmes.  D'après  la  convention  de 
Berne,  la  lettre  de  voiture  va  de  la  station  de  départ  à  la  station  d'arrivée,  et  tous  les 
frais  de  transport,  soit  sur  la  base  des  tarifs  directs,  soit  sur  celle  des  tarifs  inté- 
rieurs, sont  inscrits  dans  la  lettre  de  voiture  qui  accompagne  la  marchandise. 

Si,  déjà  avant  l'adoption  de  la  convention  de  Berne,  les  questions  de  réclamations 
jouaient  un  grand  rôle  dans  le  service  du  trafic,  on  peut  dire  que  depuis  ce  temps-là, 
c'est-à-dire  depuis  deux  ans,  les  réclamations  ont  augmenté  d'une  manière  notable. 
La  manière  dont  elles  ont  été  traitées  jusqu'à  présent  a  prêté  le  flanc  à  des  critiques 
assez  justes  de  la  part  du  public  intéressé  au  transport. 
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Je  me  suis  permis  de  noter  les  diftërents  genres  de  réclamations  qui  se  produisent 
à  l'occasion  du  transport  des  marchandises.  Il  y  en  a  relatives  aux  frais  de  transport 
perçus  en  trop.  Puis  viennent  les  réclamations  se  rapportant  aux  indemnités  pour 
pertes  ou  avaries.  Lad"*  division  comprend  les  réclamations  relatives  aux  indemnités 
en  cas  de  retard  dans  la  livraison.  11  y  a  enfui  la  liquidation  des  réclamations  entre 
les  chemins  de  fer  intéressés  [recours).  Ceci  est  le  point  principal,  car  c'était  même  le 
seul  qui  était  le  but  de  l'exposé.  Si  nous  y  regardons  de  très  près,  nous  voyons  que  les 
réclamations  relatives  aux  frais  de  transport  perçus  en  trop  sont  les  plus  fréquentes. 
On  constate  que  le  public  s'inquiète  trop  souvent,  parce  qu'il  ne  reçoit  pas  de 
réponse  satisfaisante  et  dans  un  laps  de  temps  assez  court.  Il  y  a  quelquefois  dix, 
douze,  quinze  administrations  qui  participent  à  un  transport.  11  n'est  pas  très  facile 
de  régler  l'affaire  selon  le  désir  de  l'expéditeur.  De  là  des  plaintes  contre  les  chemins 
de  fer,  et  il  faut  examiner  la  manière  dont  elles  sont  réglées.  La  plupart  des  admi- 
nistrations envoient  à  ce  sujet  des  circulaires  qui  passent  d'une  administration  à 
l'autre.  Il  dépend  très  souvent  du  chef  de  bureau  de  les  expédier  plus  ou  moins  vite. 
Malheureusement,  il  arrive  parfois  que  six  mois  s'écoulent  sans  que  ces  circulaires 
de  la  première  administration  soient  parvenues  à  destination  et  qu'on  ait  pu  y 
répondre.  Il  en  résulte  nécessairement  des  retards  dans  la  solution  des  litiges,  qu'il 
faudrait  s'efforcer  d'accélérer  entre  les  diverses  compagnies. 

Il  existe  des  règlements  qui  donnent  à  l'administration  qui  est  saisie  de  la  récla- 
mation, le  droit  de  la  régler  jusqu'à  concurrence  d'un  certain  chiffre.  Les  adminis- 
trations profitent  rarement  de  cette  faculté,  parce  qu'elles  préfèrent  ne  pas  engager 
leur  responsabilité  et  le  litige  reste  sans  solution.  La  convention  de  Berne  a  décidé 
que,  dans  certains  cas,  si  dans  l'espace  d'une  année  il  n'y  a  pas  acceptation  du  chemin 
de  fer,  et  si  l'expéditeur  ou  l'ayant  droit  n'a  pas  porté  sa  demande  devant  les  tribu- 
naux, cet  expéditeur  perd  ses  droits.  De  là  de  nouvelles  difficultés. 

Il  serait  beaucoup  plus  simple,  pour  cette  catégorie  de  réclamations  où  il  faut 
avant  tout  prouver  l'exactitude  de  la  taxe  perçue,  d'abandonner  le  système  des  circu- 
laires et  de  s'adresser  directement  de  la  première  administration  soit  à  la  dernière, 
soit  à  celle  qui  est  en  état  de  fournir  les  données  nécessaires  pour  les  frais  de  trans- 
port perçus  en  trop. 

Je  ne  veux  pas  répéter  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  dans  mon  rapport. 
J'arrive  directement  aux  litiges  entre  les  administrations,  qui  sont  déjà  détaillés  en 
grande  partie  dans  la  convention  de  Berne. 

Vous  avez  tous  l'expérience  des  conférences  des  directeurs  de  chemins  de  fer.  Vous 
savez  qu'avant  ces  conférences,  il  y  a  toujours  des  réunions  des  agents  supérieurs  pré- 
posés aux  réclamations.  Ces  messieurs  s'assemblent,  et,  dans  la  plupart  des  cas, 
arrivent  de  commun  accord  à  fixer  certaines  sommes.  On  répartit  celles-ci  suivant  les 
recettes  ou  selon  les  parcours  effectués.  Mais,  si  l'on  n'arrive  pas  à  régler  les  litiges 
dans  c«s  réunions,  on  les  porte  dans  les  conférences  des  directeurs,  et  la  conférence 
générale  règle  ces  réclamations  d'une  façon  arbitraire.  Très  souvent,  malheureu- 
sement — je  vous  donne  la  photographie  des  choses  qui  existent  —  beaucoup  de  ces 
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réclamations  sont  portées  trop  tard  à  i*ordre  du  jour.  C'est-à-dire  que  les  dossiers 
ayant  trait  aux  affaires  en  litige  n'arrivent  souvent  qu'après  les  conférences;  il  est 
donc  impossible  de  les  traiter  à  fond  et  elles  sont  renvoyées  à  l'année  suivante.  Vous 
comprenez  qu'en  pareil  cas,  le  public  n'a  pas  tort  de  se  plaindre.  Il  est  tout  à  fait 
nécessaire  d'arriver  à  des  règlements  uniformes  pour  les  transports  de  marchandises 
en  service  international.  C'est  là  la  conclusion  de  mon  rapport.  Mais,  avant  de 
m'occuper  de  cette  conclusion,  je  veux  répondre  quelques  mots  à  Mr.  Owens,  du 
«  London  and  South  Western  ». 

Cet  honorable  membre  a  présenté  également  une  note  des  plus  intéressantes  sur 
les  règlements  des  litiges  en  Angleterre.  Toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  le  système 
en  usage  en  Angleterre  ne  serait  guère  acceptable  pour  le  continent.  Dans  la  Grande- 
Bretagne,  il  y  a  des  parcours  moins  longs  et  presque  pas  de  service  international. 

On  a  déjà  essayé  de  réunir  le  service  maritime,  au  point  de  vue  des  droits  cl  des 
règlements,  au  service  du  chemin  de  fer.  Dans  la  dernière  conférence  de  Perne,  on 
n'a  pas  abouti.  S'il  était  possible  de  concilier  le  droit  maritime  avec  le  droit  du 
transport  par  chemin  de  fer,  nous  aurions  le  grand  bonheur  d'avoir  aussi  un  service 
direct  avec  l'Angleterre.  Mais  jusque-là,  nous  devons  simplement  prendre  note  des 
détails  intéressants  qui  ont  été  fournis  par  Mr.  Owens.  Il  est  à  souhaiter  qu'on  arrive  à 
avoir  des  services  directs  avec  l'Angleterre  et,  dans  ce  cas,  on  aura  à  prendre  en 
considération  les  observations  de  Mr.  Owens  en  ce  qui  concerne  le  règlement 
général. 

Ma  conclusion  est  bien  simple.  La  voici  : 

«  Chaque  chemin  de  fer  faisant  partie  de  la  convention  de  Berne  étant  respon- 

cc  sable  de  l'exécution  du  transport  sur  le  parcours  total  jusqu'à  la  livraison,  dès 

((  qu'il  a  accepté  la  marchandise  avec  la  lettre  de  voiture  (art.  27  de  la  convention), 

((  il  me  paraît  qu'il  y  a  nécessité  absolue  d'arriver  à  des  instructions  communes  et 

(c  uniformes  concernant  l'examen  et  le  règlement  des  litiges  pour  les  transports 

((  internationaux  et  que  tel  est  le  seul  moyen  de  faire  cesser  les  nombreuses  plaintes 

«  qui  se  sont  produites  au  sujet  de  la  liquidation  tardive  des  réclamations.  Cette 

a  nécessité  est  d'ailleurs  une  conséquence  toute  naturelle  de  l'entrée  en  vigueur  de 

<c  la  œnvention  de  Berne  qui  a  créé  des  relations  direcles  de  transport  en  dehors  de 

(c  toutes  Unions,  presque  entre  toutes  les  administrations  de  l'Europe  comprenant 

(c  des  milliers  de  stations. 

a  Le  règlement  en  vigueur  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas  (annexe  II 

ce  de  l'exposé),  ainsi  que  le  projet  d'un  règlement  projeté  pour  le  service  inlerna- 

((  tional  entre  la  Russie,  l'Allemagne  et  l'Autriche  (annexe  I  de  l'exposé),  dont  j'ai  été 

t<  l'un  des  collaborateurs,  pourraient  servir  de  modèle. 

((  Il  va  de  soi  cependant  qu'un  pareil  règlement  ne  suffirait  pas  par  lui-même  et 

(C  que  le  seul  moyen,  sinon  de  supprimer,  du  moins  de  réduire  au  minimum  le 

(C  nombre  menaçant  des  réclamations,  serait  de  rédiger  en  même  temps,  pour  l'usage 

(C  des  stations,  des  instructions  précises  et  uniformes  concernant  les  transports 

«  internationaux,  et  d'en  exiger  la  stricte  observation.  » 
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Le  chemin  de  fer  de  l'État  d'Autriche  s'est  occupé  de  régler  les  litiges  de  commun 
accord  entre  les  administrations. 

L'Office  central  de  Berne,  dans  ses  travaux  préparatoires  pour  la  revision  de  la 
convention,  a  parlé  également  des  litiges.  Mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  l'ini- 
tiative des  chemins  de  fer  se  produise  et  qu'on  présente  dans  une  des  conférences  qui 
se  réunissent  souvent,  le  projet  de  règlement  uniforme  qui  serait  ratifié  par  toutes 
les  administrations.  11  faudrait  des  instructions  précises  et  uniformes  dont  on  serait 
en  droit  d'exiger  la  stricte  application. 

Je  ne  sais  ce  que  penseront  de  ma  proposition  Mr.  Léon  Say,  notre  président,  et 
Mr.  Griolet,  mais  j'ai  l'honneur  de  proposer  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  se  charge  d'étudier  la  question,  parce  qu'elle  est  en  relations  avec  presque 
tous  les  pays  d'Europe,  en  prenant  pour  base  l'esprit  de  la  convention  française 
de  1886.  En  effet,  les  règlements  existant  entre  la  France,  la  Hollande,  la  Belgique 
et  l'Allemagne  peuvent  fournir  à  cet  égard  de  précieuses  indications. 

Je  me  permettrai  maintenant  d'adresser  quelques  paroles  en  anglais  à  Mr.  Owens, 
à  propos  de  sa  note. 

(En  anglais.) — J'ai  lu  avec  intérêt  la  notedc  Mr.  Owens;  nous  lui  devons  des  remer- 
ciements pour  les  détiiils  très  intéressants  qu'il  donne  sur  la  manièie  de  régler  les 
contestations  survenant  entre  les  compagnies  anglaises  à  propos  du  transport  des 
marchandises  et  de  l'échange  du  matériel  roulant.  Néanmoins,  je  ne  pense  pas  que 
celte  manière  d'opérer  puisse  s'appliquer  aux  lignes  continentales  où  les  transports 
ont  lieu  sur  de  plus  grands  parcours  et  où  un  plus  grand  nombre  de  railways  y 
prennent  part.  J'espère  que  la  Grande-Bretagne  sera  représentée  à  la  convention  de 
Berne  et  je  serais  très  content  si  on  pouvait  concilier  les  conditions  de  transport  des 
marchandises  par  terre  et  par  mer.  Dans  ce  cas,  la  note  de  Mr.  Owens  serait  utile  en 
vue  d'une  entente  générale. 

Mr.  le  Président.  —  Mr.  Owens  peut-il  répondre  aux  remarques  de  Mr.  de  Perl? 

Mr.  Owens,  London  and  South  Western  Hy.  (En  anglais.)  —  Je  ne  vois  pas  (|uelle 
réponse  je  puis  donner  aux  observations  de  Mr.  de  Perl,  qui  ne  sont  en  somme  qu'un 
exposé  des  faits.  Naturellement,  les  règlements  anglais,  si  parfaits  qu'ils  soient  à  notre 
point  de  vue,  ne  pourraient  pus  tous  s'appliquer  aux  conditions  d'exploitation  du 
continent,  mais  en  ce  qui  touche  le  trafic  entre  l'Angleterre  et  le  continent,  ces  règle- 
ments pourraient  avoir  une  certaine  utilité. 

Je  suis  prêt  à  donner  des  éclaircissements  sur  les  questions  dont  je  parle  dans  la 
note  que  j'ai  écrite  pour  le  Congrès,  mais  je  ne  vois  pas  ce  que  je  pourrais  répondre 
aux  observations  de  Mr.  de  Perl. 

Mr.  Niels,  État  belge.  —  Messieurs,  dans  Tordre  d'idées  exprimé  par  Mr.  de  Perl, 
je  tiens  à  donner  un  renseignement  spécial  :  le  chemin  de  fer  de  l'État  belge  a 
constaté,  depuis  un  an  et  demi  qu'il  a  passé  une  convention,  appelée  communément 
la  convention  française  de  1886,  avec  les  administrations  hollandaises,  les  adminis- 
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trations  françaises,  l'administration  luxembourgeoise  du  Prince-Henri  et  toutes  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  belges,  que  cette  convention  a  produit  les  meilleurs 
résultats.  Il  est  donc  à  désirer,  comme  Ta  dit  Mr.  de  Perl,  que  la  Compagnie  du  Nord 
français  ou  une  autre  compagnie  veuille  bien  se  charger  d'étendre  aux  relations  avec 
TAu triche- Hongrie,  l'Allemagne  et  les  pays  situés  au  delà,  une  convention  dans  le 
genre  de  celle  dont  je  viens  de  parler.  (Adhésion.) 

Mr.  Oriolet,  Nord  français.  —  Je  suis  très  flatté  de  la  préférence  que  l'honorable 
Mr.  de  Perl  a  bien  voulu  donner  aux  chemins  de  fer  du  Nord  français,  mais  l'admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  l'État  belge  est  mieux  placée  pour  se  charger  de 
cette  question.  Elle  a  déjà  reçu  une  mission  analogue  du  Congrès  à  Saint-Péters- 
bourg, n  s'agirait  de  proposer  à  l'Allemagne,  en  particulier,  à  la  Russie,  à  l'Aulriche- 
Hongrie,  d'adhérer  au  contrat  qui  est  intervenu  entre  les  administrations  des 
chemins  de  fer  français  et  celles  de  chemins  de  fer  belges  et  hollandais.  L'Adminis 
tration  des  chemins  de  fer  de  l'État  belge,  qui  est  la  voisine  la  plus  directe  de  l'Alle- 
magne, semble  mieux  placée  que  la  Compagnie  du  Nord  pour  faire  ces  ouvertures. 
{Adhésion.) 

Mr.  de  Perl.  —  Si  je  n'ai  pas  parlé  de  l'État  belge,  c'est  dans  la  crainte  d'imposer 
un  travail  excessif  à  cette  administration,  à  laquelle  on  donne  déjà  beaucoup  à 
faire.  Toutei'ois,  je  n'ai  aucune  objection  à  faire,  pourvu  que  la  question  reçoive 
une  solution. 

Mr.  Oriolet.  —  Je  n'ai  qu'une  observation  à  faire,  c'est  que  la  Belgique  a  le  droit 
(le  revendiquer  l'honneur  de  la  mission  dont  il  s'agit,  puisqu'elle  est  le  siège  de  la 
Commission  internationale  du  Congrès. 

Mr.  de  Perl.  —  Si  le  chemin  de  fer  de  l'État  belge  n'est  pas  trop  surchargé,  je  ne 
fais  aucune  opposition  à  la  proposition  de  Mr.  Oriolet,  au  contraire  ! 

Mr.  Viele.  —  Je  crois,  messieurs,  que  l'État  belge  ne  se  refusera  pas  à  accepter  la 
mission  qu'on  veut  bien  lui  offrir,  mais  son  rôle  sera  tout  à  fait  simplifié,  car  très 
probablement  il  pourra  se  borner  à  calquer  les  points  principaux  de  la  convention 
française  de  1886  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats. 

C'est  ainsi  que  depuis  un  an  et  demi,  le  montant  des  sommes  que  nous  payons 
annuellement  pour  avaries,  pour  les  réclamations  de  toute  espèce,  a  diminué  au  lieu 
d'augmenter,  bien  que  ce  soient  des  administrations  qui  ne  sont  pas  intéressées  dans 
nos  transports  qui  se  chargent  de  régler  nos  affaires.  C'est  un  résultat  magnifique 
qu'il  faudrait  chercher  à  atteindre  partout.  Ce  qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour 
cela,  je  le  répète,  ce  serait  d'adopter  les  principes  de  la  convention  française  de  1886. 
(Adhésion.) 

Mr.  de  Perl.  —  Je  partage  tout  à  fait  cette  manière  de  voir.  Au  lieu  d'avoir  deux 
ou  trois  conventions  en  Europe,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  de  n'en  avoirqu'une?  Vous 
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dites  que  la  convention  de  1886  a  donné  d'excellents  résultats.  Il  n*y  a  pas  de  doute 
qu'elle  pourrait  servir  de  base  aux  négociations. 

Mr.  Oriolet.  —  Les  résultats  sont  toujours  excellents  pour  toutes  les  parties, 
puisqu'on  commence  par  sauver  les  frais. 

Mr.  Heurteau,  Paris-Orléans.  —  L'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État 
belge  voudra  sans  doute  bien  accepter  de  faire  le  travail  et  nous  l'en  remercions 
d'avance. 

Mr.  le  Préaident.  —  Elle  trouvera  dans  la  Compagnie  du  Nord  toute  l'aide  qu'elle 
pourrait  désirer  dans  le  cas  où  elle  serait  surchargée  de  travail.  La  proposition  est 
donc  adoptée  dans  ce  sens.  On  cherchera  à  aboutir  à  une  convention  générale  et  nous 
conclurons  dans  ces  termes  j 

«  Le  Congrès  estime,  d'accord  avec  le  rapporteur,  qu'une  convention  générale 
«  pour  le  règlement  des  litiges  est  absolument  nécessaire  et  elle  prie  les  chemins  de 
c(  fer  de  l'État  belge  de  vouloir  bien  se  charger  de  mener  la  question  à  bonne  fm  en 
«  convoquant  une  conférence  à  ce  sujet.  » 

—  La  discussion  est  close. 

—  La  séance  est  levée  à  4  V2  heures. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÈNIÈRE 


Séance  du  5  JaiUet  1895  f après  midi). 


Présidence  de  Lord  STALBRIDGE 


Mr.  le  Président.  —  La  parole  est  à  Mr.  Tolnay,  secrétaire  principal  de  la  4'  section^ 
pour  donner  lecture  des  textes  français  et  anglais  du  rapport  de  la  section. 

Mr.  Tolnay. 

Rapport  de  la  4"  section. 


«  Mr.  le  rapporteur  expose  que  la  question 
a  pour  objet  le  règlement  des  réclamations  et 
litiges.  Dans  les  différentes  administrations 
de  chemins  de  fer  continentales,  la  responsa- 
bilité concernant  le  transit  des  marchandises 
est  la  même  depuis  l'adoption  des  termes  de 
la  convention  de  Berne  de  1892. 

~  Pour  les  litiges  en  trafic  direct,  les  diffi- 
cultés proviennent  surtout  des  retards  et  des 
erreurs  imputables  à  la  traduction  des  docu- 
ments et  à  la  non-similitude  des  tarifs.  Malgré 
les  renseignements  fournis  par  le  libellé  de 
la  lettre  de  voiture,  les  réclamations  aug- 
mentent dans  une  proportion  inquiétante.  La 
plupart  des  réclamations  sont  causées  par  : 

«   1*»  Les  taxes  perçues  en  trop  ; 

«  2°  Les  pertes  et  avaries  ; 

-  3**  Les  retards  dans  la  livraison  ; 

«  4°  La  liquidation  des  litiges  entre  les 
compagnies. 

-  Le  public  s'inquiète  en  général  des 
retards  apportés  dans  la  solution  des  litiges, 
il  est  donc  important  d'accélérer  le  règlement 


«  Mr.  de  Perl,  the  reporter,  stated  that 
this  question  had  for  object  the  settlenient  of 
claims  and  disputes.  With  the  différent 
(Continental  railways  the  légal  responsibility 
with  ivgard  to  the  transport  of  merchandise 
is  the  same  since  the  adoption  of  the  terms  of 
-the  Berne  Convention  of  1892. 

«  With  regard  to  disputes  resulting  from 
direct  transport,  the  difficulties  arise  chiefly 
from  delays  and  errors  due  to  the  translation 
of  documents,  and  to  a  want  of  uniformity  in 
tarifs.  In  spite  of  the  particulars  given  on 
way-bills,  the  claims  iricrease  to  a.disquieting 
extent.     Most  of  thèse  are  caused  by  : 

«   1 .  —  Excess  charges. 
"2.  —  Loss  and  damage. 
«3.  —  Delays  in  delivery. 
»*  4.  —  Settlement  of  disputed  daims  be- 
tween  the  companies. 

«  The  public  are  generally  irritated  at  the 
delays  arising  in  the  settlement  of  disputed 
claims  ;  it  is  therefore  important  to  accelerate 
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de  ces  questions  entre  les  différentes  compa- 
gnies. Celles-ci  font  des  efforts  dans  ce  but, 
mais  les  circulaires  émanant  d'une  compagnie 
ne  parviennent  que  lentement  à  destination, 
en  raison  du  grand  nombre  des  administra- 
tions par  lesquelles  elles  ont  à  passer.  Il 
existe,  il  est  vrai,  des  conférences  pour  le 
règlement  des  litiges  ;  mais  il  arrive  que  les 
dossiers  n'arrivent  pas  en  temps  utile,  ce  qui 
nécessite  l'ajournement  des  affaires.  Le  rap- 
porteur conclut  à  la  nécessité  de  l'adoption  de 
règlements  uniformes  pour  les  transports  de 
marchandises  en  trafic  international. 


«  Le  rapporteur,  visant  un  passage  d'une 
note  de  Mr.  Owens,  du  **  London  and  South 
Western  ",  constate  que  le  système  appliqué 
en  Angleterre  est  spécial  et  ne  pourrait  être 
étendu  aux  compagnies  continentales.  Il 
espère  que  l'adhésion  de  TAngleterre  à  la 
convention  de  Berne  permettra,  dans  un  ave- 
nir prochain,  d'avoir  des  services  directs  entre 
tous  les  ports  du  continent  et  l'Angleterre  et 
de  prendre  en  considération,  à  cette  occasion, 
l'objet  de  la  note  intéressante  de  Mr.  Owens. 

u  Les  règlements  annexés  au  rapport  pour- 
raient servir  de  modèle,  mais  il  faudrait  les 
rendre  plus  clairs  en  rédigeant  à  l'usage  des 
gares  et  des  stations  des  instructions  précises 
et  uniformes  dont  on  serait  en  droit  d'exiger 
la  stricte  observation. 

u  II  propose  que  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord  français  se  charge  d'étudier  la 
question. 

«  Mr.  Owens  considère  que  de  semblables 
arrangements  ne  pourraient  avoir  qu'un 
excellent  effet,  aussi  bien  pour  les  compa- 
gnies continentales  que  pour  les  compagnies 
anglaises. 

-  Mr.  Niels  (Etat  belge)  constate  que 
l'adoption  de  la  convention  de  1886  a  produit 
pour  l'Etat  belge  les  meilleurs  résultats,  et  il 
exprime  le  vœu  de  voir  le  Nord  français  s'oc- 
cuper de  l'extension  de  cotts  convention. 


the  settlement  of  such  questions  between  the 
différent  Companies.  Efforts  hâve  been  made 
in  this  direction,  but  the  circulars  issued  by 
any  one  Company  arrive  but  slowly  at  their 
destination,  by  reason  of  the  great  number  of 
administrations  through  which  thcy  hâve  to 
pass.  It  is  true  that  conférences  take  place 
for  the  purpose  of  settling  such  disputes,  but 
it  happens  that  the  documents  relating  thereto 
do  not  arrive  in  time,  thus  necessitating  an 
adjournment  of  the  matters  to  which  they 
refer.  The  reporter  concluded  by  showing 
the  necessity  for  the  adoption  of  uniform 
regulations  for  the  international  transport 
of  merchandise. 

«  The  reporter,  referring  to  a  passage  in  a 
papcr  by  Mr.  Owens,  of  the  London  and 
South  Western  Railway,  stated  that  the 
System  applied  in  Kngland  is  spécial  to  that 
country,  and  could  not  be  extended  to  the 
Continental  Companies.  He  expressed  a  hope 
that  the  adhésion  of  England  to  the  Conven- 
tion of  Berne  may  lead  to  better  direct 
communications  being  established  between 
ail  places  on  the  Continent  and  England  and 
allow  of  a  future  considération  of  the  object 
of  Mr.  Owens'  interesting  paper. 

«  The  regulations  annexed  to  the  report 
might  sene  as  a  model,  but  they  should  be  ren- 
dered  more  intelligible  by  the  drawing  up  of 
précise  and  uniform  instructions  for  use  at 
stations,  the  strict  observance  of  which  might 
faîrly  be  insisted  on. 

•  He  proposed  that  the  Northern  Railway 
of  France  should  undertake  to  study  the 
question. 

«  Mr.  Owens  considered  that  such  an  arran- 
gement could  but  produce  excellent  results, 
both  to  the  Continental  and  the  English 
railways. 

«  Mr.  Niels  (Belgian  State  Railways)  consi- 
dered that  the  adoption  of  the  Convention  of 
1886  had  produced  most  favourable  results 
as  regards  the  Belgian  State  Railways,  and 
the  expressed  a  wish  to  see  the  Northern 
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-  Mr.  Griolet  cxx>it  que  TEtat  belge  est 
mieux  placé  pour  se  charger  de  cette  mission, 
ayant  eu  &  s'occuper  déjà  de  plusieurs  ques- 
tions analogues. 

h  Le  rapporteur  dit  qu'il  ne  s'est  pas 
adressé  &  TEtat  belge  dans  la  crainte  de  lui 
imposer  un  travail  excessif,  mais  qu'il  n'a  pas 
d'objection  &  faire,  pourvu  que  la  question 
reçoive  une  solution. 

«  Mr.  Niels  pense  que  le  chemin  de  fer  de 
l'Etat  belge  ne  se  refusera  pas  h  accepter  cette 
mission  ;  son  rôle  sera  d'ailleurs  très  simplifié, 
puisqu'il  n'y  aura  guère  qu'à  reproduire  les 
points  principaux  de  la  convention  de  1886. 

«  Après  un  échange  d'idées  entre  le  rap- 
porteur et  Messrs.  Niels,  Griolet  et  Heurteau, 
la  section  propose  la  résolution  suivante  : 


Railway  of  France  endeavour  to  get  this 
Convention  extended. 

<«  Mr.  Griolet  considered  the  Belgian  State 
Administration  to  be  in  a  better  position  to 
underrake  this  task,  having  had  already 
several  similar  mattcrs  in  hand. 

<«  The  reporter  stated  that  he  did  not  sug- 
gest  that  the  Belgian  State  Administration 
should  take  the  matter  up,  fearing  to  ask  too 
much  of  that  Administration,  but  he  had  no 
objection  to  that  course  being  taken,  pro- 
vided  that  the  question  was  settled. 

M  Mr.  Niels  thought  that  the  Belgian  Stato 
Administration  vrould  not  object  to  accept  the 
mission  in  question  ;  besides,  its  task  would 
be  very  much  simplified,  as  there  would  be 
hardly  any  more  to  do  than  to  reproduce  the 
principal  points  of  the  Convention  of  1886. 

•<•  After  an  exchange  of  opinions  between 
the  reporter  and  Messrs.  Nicln,  Griolet,  and 
Heurteau,  the  section  submitted  the  following 
resolution  : 


CONCLUSION 


••  Le  Congrès  estime,  d'accord  avec  le  rap- 
porteur, qu'une  convention  générale  pour 
le  règlement  des  litiges  est  absolument 
nécessaire  et  elle  prie  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  belge  de  vouloir  bien  se  charger  do 
mener  la  question  d  bonne  fin  on  convo- 
cjuant  une  conférence  à  ce  sujet.  « 


«  The  Congress  agrées  with  the  reporter 
that  a  gênerai  agreement  for  the  settlement 
of  disputed  claims  is  absolutely  necessary, 
and  the  Belgian  State  Railways  are  re- 
questcd  to  kindly  undertako  to  carry  the 
matter  thmugh  by  calling  to^jether  a 
Confeixînce  for  this  pur|K)se.  » 


Mr.  le  Prerident.  —  Je  voudrais  dire  deux  mois  sur  ce  sujet.  Il  est  Ms  vrai, 
comme  on  le  constate  dans  le  rapport,  que  les  réclamations  augmentent  dans  une 
proportion  inquiétante.  11  semble  toujours  que  ceux  qui  peuvent  tricher  avec  les 
chemins  de  fer  ou  avec  les  gouvernements  ne  sont  pas  pécheurs.  {Rires,)  Je  voudrais 
bien  inviter  ceux  qui  s'occupent  de  ces  questions  à  aller  voir  notre  «  Clearing- 
House  ».  Nous  n'avons  pas  de  difficultés  dans  les  compagnies  anglaises  à  cet  égard, 
mais  c'est  parce  que  le  «  Clearing-House  »  y  veille.  Il  me  parait  que  le  système  du 
«  Clearing-House  »  vaut  la  peine  d'être  examiné  et  étudié.  {Apjylaudissements.) 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  conclusions  que  Mr.  Toinay  vous  a  lu. 

—  Le  rapport  et  les  conclusions  sont  adoptés  par  l'assemblée  plénière. 
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4*  SECTION.  —  ORDBE  GÉiNÉKAL 


OUKSTION    XV 


CADRAN  DE  VINGT-QUATRE  HEURES 

(3*^  et  i«  sections  réunies.) 


— ►^n*:*- 


Introduction  dans  les  horaires  de  la  numération  continue  des  heures  de 
1  à  24  et  de  la  division  de  l'heure  en  100  grades.  État  de  la  question. 
Applications  partielles  dajis  les  différents  pays.  Avantages  pour  le  public 
et  pour  le  service,  La  modification  des  cadrans  des  horloges  serait-elle 
nécessaire,  et  dans  l'affirmative,  comment  devrait  eUe  se  faire? 

Rapporteurs  :  Messrs.  Scoi.ari  (Léon),  dorti'iu*  en  droit,  chef  de  division  :\  la  direction 
générale  du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  (Italie),  et  Hocca  (Joseph),  ingénieur,  inspecteur 
de  la  direction  générale  du  même  chemin  de  fer. 
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EXI^OSE 


Par  M.  SCOLARI 


et 


M.    ROCCA 


INSPECTEUR  PRINCIPAL  INSPECTEUR 

DE    LA    DIRECTIO:<    GÉNÉRALE    DBS    CHEMINS    DE    FER    DE    LA    MÉDITERRANÉE    (ITALIE) 
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—  Tableau    comparatif    entre    Tan- 
cienne  et  la  nouvelle  notation. 


2. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 


I.  —  Avant-propos. 

La  question  de  l'heure  est  plus  importante  et  plus  étendue  qu'elle  ne  le  paraît 
au  premier  abord,  car  elle  implique  plusieurs  questions  dont  chacune  mériterait 
un  assez  long  développement  : 

Celle  des  méridiens  régulateurs  de  l'heure  ; 
Celle  de  la  numération  de  l'heure  ; 
Celle  de  la  transmission  de  l'heure  ; 
Celle  de  la  conservation  de  l'heure. 

La  première  a  été  le  sujet  d'ardentes  discussions  dans  plusieurs  congrès 
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géographiques,  géodésiques  et  conférences  diplomatiques,  car  le  but  que  Ton 
cherchait  à  atteindre  —  l'unification  universelle  de  Theure  —  se  liait  au  choix 
d'un  méridien  initial.  Ce  sujet  ne  figure  pas  au  questionnaire  de  la  cinquième 
session  du  Congrès,  soit  que  Ton  ait  craint  de  renouveler  de  trop  vives  discus- 
sions, soit  qu'on  le  considère  comme  pratiquement  résolu. 

La  troisième  question,  celle  de  la  transmission  de  l'heure,  a  une  importance 
capitale  dans  le  service  des  chemins  de  fer,  et  pourrait  utilement  être  insérée 
dans  le  questionnaire  de  la  sixième  session  du  Congrès.  Dans  ce  cas,  nous  nous 
empresserions  de  communiquer  aux  rapporteurs  qui  seraient  désignés,  leis 
renseignements  que  nous  avons  déjà  pu  recueillir  à  ce  sujet. 

La  quatrième,  celle  de  la  conservation  de  l'heure,  tombe  dans  le  domaine  de 
l'horlogerie  ;  mais  elle  pourrait  néanmoins  présenter  quelque  intérêt  pour  les 
chemins  de  fer  sous  le  point  de  vue  du  choix  des  types  de  montres  et  d'hor- 
loges les  plus  appropriés  et  des  catégories  de  personnel  qu'on  doit  en  munir. 

Mais  ce  n'est  que  la  deuxième  question,  celle  de  la  numération  de  l'heure, 
qui  doit  former  l'objet  de  cet  exposé,  et  nous  tâcherons  de  la  traiter  sous  tous 
ses  points  de  vue,  afin  que  le  Congrès  puisse  se  prononcer  à  son  égard  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

II.  —  Aperçu  historique. 

Une  étude  complète  de  cette  question  exigerait  une  exposition  de  toutes  les 
phases  par  lesquelles  est  passée,  chez  les  différents  peuples,  la  fixation  de  l'ori- 
gine du  jour  civil  et  sa  subdivision  en  parties.  Mais  le  cadre  où  doit  se  renfer- 
mer un  simple  exposé  nous  oblige  à  glisser  rapidement  sur  la  partie  historique. 

Nous  renvoyons  donc  ceux  qui  voudraient  des  détails  plus  complets  sur  cette 
partie,  aux  publications  de  MM.  Ilouzeau,  Alfred  Franklin,  Sandford  Fleming 
et  De  Busschere,  citées  à  la  fin  de  cet  exposé.  Nous  nous  bornerons  ici  à  ce  qui 
nous  paraît  une  indispensable  introduction  au  développement  de  la  question  sur 
laquelle  nous  sommes  appelés  à  faire  un  rapport  au  Congrès. 

Le  jour,  une  des  trois  mesures  fondamentales  du  temps  fournie  par  la  nature 
(les  deux  autres  sont  le  mois  lunaire  et  l'année  tropique)  est  certainement  la 
plus  importante  pour  l'homme,  car  elle  tombe  le  plus  directement  sous  ses  sens 
et  s'impose  pour  ainsi  dire  à  lui  en  l'obligeant  presque  à  faire  coïncider  ses 
périodes  d'activité  et  de  repos,  avec  les  alternatives  de  lumière  et  de  ténèbres. 
(Nous  parlons  naturellement  du  jour  solaire  et  non  du  jour  sidéral.) 
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Il  est  donc  naturel  qae  riiomme  ait  cherché,  dès  les  temps  les  plus  reculés^ 
à  subdiviser  le  jour  en  parties  pour  sa  plus  grande  commodité  et  pour  mieux 
régler  sa  vie.  Celte  subdivision  ne  pouvait  qu'être  conventionnelle  et  arbitraire, 
car  la  nature  ne  fournit  pas  une  mosure  de  temps  plus  courte  que  le  laps  d'une 
journée.  Aussi  les  systèmes  que  Ion  adopta  varièrent  notablement  selon  les 
peuples  et  selon  les  âges. 

On  commença  par  subdiviser  d'abord  la  période  où  le  soleil  luit  à  l'horizon, 
c'est-à-dire  le  jour  réel,  en  se  réglant  sur  la  marche  du  soleil.  On  aborda 
ensuite  la  subdivision  de  la  nuit,  de  beaucoup  la  plus  difficile,  car  il  fallait  la 
déduire  de  la  position  des  étoiles.  L'appréciation  du  temps  se  faisait  donc 
d'une  façon  bien  différente  dans  les  deux  cas  et  constituait  deux  actes  bien 
distincts,  auxquels  s'exerçaient  des  hommes  difl^érents,  des  veilleurs  de  deux 


11  en  résulta  que  les  deux  subdivisions  restèrent  indépendantes  et  que  l'on 
eut  des  heures  de  jour  et  des  heures  de  nuit.  Le  nombre  de  ces  heures  ou 
parties  variait  d'un  peuple  à  l'autre  ;  mais  la  subdivision  qui  prévalut  entre 
toutes  fut  celle  des  24  heures  :  12  pour  le  jour  et  12  pour  la  nuit  ;  attribuée 
aux  Âcadiens  de  la  Mésopotamie,  adoptée  ensuite  par  les  anciens  Égyptiens 
et  plus  tard  par  tous  les  peuples  de  l'Occident. 

Les  heures  diurnes  et  les  heures  nocturnes  étaient  nécessairement  inégales, 
car  à  nos  latitudes  les  longueurs  du  jour  et  de  la  nuit  ne  coïncident  qu'à  l'époque 
des  équinoxes.  C'était  là  un  grave  inconvénient  que  l'invention  et  le  perfection- 
nement des  instruments  de  mesure  du  temps  rendit  de  plus  en  plus  manifeste. 
On  finit,  à  la  longue  par  s'en  apercevoir  et  l'on  renonça  aux  deux  qualités 
d'heures  pour  les  faire  d'une  égale  durée.  Mais  alors  chaque  groupe  de 
12  heures  ne  coïncida  plus  avec  le  jour  et  la  nuit  réelle;  la  raison  de  les  tenir 
séparées  vint  à  cesser  et  il  sembla  naturel  de  les  compter  dans  une  série  unique 
de  0  à  24. 

Cette  coutume  se  répandit,  en  effet,  dans  le  moyen  âge  et  persista  en  Italie 
plus  longuement  qu'ailleurs,  ce  qui  lui  valut  le  nom  de  «  heure  italienne  ». 
Aujourd'hui  encore,  elle  est  en  usage  chez  les  populations  des  campagnes  et  des 
petites  villes  de  la  Calabre. 

L'heure  italienne  fixait  l'origine  du  jour  à  l'angelus  du  soir,  une  demi-heure 
après  le  coucher  du  soleil,  c'est-à-dire  à  un  instant  toujours  variable  et  qui, 
selon  les  saisons,  anticipait  ou  retardait  sur  celui  de  la  veille.  Deux  journées 
successives  n'avaient  donc  jamais  la  inéme  longueur,  et  l'on  était  obligé  chaque 
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jour,  ou  du  moins  à  dé  courtes  périodes,  de  corriger  les  montres  et  les  horloges, 
de  faire  a  sauter  l'heure  »,  suivant  l'expression  adoptée. 

Pour  éviter  cet  inconvénient,  il  était  nécessaire  de  fixer  l'origine  de  la  journée 
à  un  moment  invariable;  c'est  ce  que  l'on  fit  en  choisissant  dans  ce  but 
«  minuit  »,  et  malgré  les  éloges  donnés  par  Lalande  à  l'heure  italienne  (^),  on 
réalisa  ainsi  un  incontestable  progrès.  Mais  on  renonça  en  même  temps 
—  et  cela  n'était  pas  nécessaire  —  à  compter  les  24  heures  de  suite;  on  reprit 
l'ancien  groupement  par  d2,  et  Ton  eut  ainsi  de  nouveau  deux  qualités  d'heures, 
que  l'on  distinguait  les  unes  des  autres  par  l'appellatif  de  «  avant  midi  »  et  de 
c(  après  midi  »  ou  d'autres  analogues. 

Quoique  dans  le  nouveau  système  l'heure  fut  moins  variable  que  dans  le 
système  précédent,  elle  n'était  pas  encore  une  quantité  rigoureusement  constante 
et  le  devint  seulement  beaucoup  plus  tard  par  la  substitution  du  «  temps 
moyen  »  au  «  temps  vrai  »,  un  progrès  que  l'on  commença  à  réaliser  vers  la  fin 
du  siècle  dernier  et  qui  s'accomplit  sans  toucher  en  rien  à  la  manière  de 
compter  les  heures. 

Cette  numération,  adoptée  par  tous  les  peuples  civilisés,  est  devenue  générale 
(exception  faite  des  astronomes  qui  comptent  leur  temps  par  24  heures  et 
changent  de  date  à  midi),  ne  fut  plus  discutée  jusqu'à  la  Révolution  française, 
qui  aborda  la  question  de  la  division  décimale  du  temps. 

III.  —  Division  décimale  du  temps. 

Cette  idée,  due  à  Lagrange  et  développée  par  Laplace,  était,  on  ne  peut  le 
nier,  logique  et  hardie,  tellement  hardie  même  qu'elle  n'a  pu  réussir;  elle 
était  digne  de  l'époque  qui  nous  a  légué  le  système  décimal,  dont  elle  aurait 
dû  être  le  couronnement. 

Quand  la  Convention  nationale  décréta,  en  novembre  1793,  la  réforme  du' 
calendrier  et  l'adoption  du  système  métrique  décimal,  elle  décréta  aussi  : 
a  que  le  jour  fût  divisé  en  dix  parties  ou  heures.  Celles-ci  en  dix  autres,  et 
c(  ainsi  de  suite.  De  nouveaux  cadrans  furent  ordonnés  pour  mettre  en  pratique 
c<.  cette  nouvelle  manière  de  calculer  le  temps  ;  cependant,  pour  ne  pas  tout 
a  faire  à  la  fois,  on  ajourna  à  une  année  cette  réforme  (^).  » 

Mais  avant   que  l'année  fût  révolue,  le  vaisseau  révolutionnaire,  secoué 

(*)  Lalande,  Voyage  en  Italie. 

(•)  Thiers,  Histoire  de  la  Révolutiofi  française,  liv.  "XVIII  :  «  La  Terreur  w. 
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par  d'âpres  tempêtes,  ne  laissa  à  ses  pilotes  ni  le  loisir,  ni  la  liberté  d'esprit 
nécessaires  pour  appliquer  le  système,  qui  ne  sortit  point  ainsi  de  l'état  de 
projet.  On  construisit  bien  quelques  horloges  et  pendules  décimales  —  et  nous 
rappellerons  entre  autres  le  cadran  exposé  aux  Tuileries  et  qui  devait  servir  de 
modèle  au  système,  et  la  pendule  décimale  offerte  par  le  député  marquis  Louis  de 
Montant  à  la  Convention  nationale  (^),  —  mais  ils  tombèrent  bientôt  dans  Toubli. 

On  doit  pourtant  reconnaître  que  le  système  a  le  mérite  d'être  logique,  car, 
enfin,  on  ne  comprend  pas  pourquoi  l'on  devrait  conserver  toujours  la  division 
duodécimale  du  cadran  et  la  subdivision  de  Theure  en  soixantièmes,  qui,  nous  le 
dirons  avec  M.  Houzeau,  sont  des  intrus  dans  notre  arithmétique,  fondée  sur 
le  système  décimal.  On  ne  peut  non  plus  nier  que  son  extension  à  la  mesure  du 
temps,  à  la  division  du  cercle  et  à  la  numération  des  longitudes,  apporterait 
une  avantageuse  simplification  dans  les  calculs. 

La  question  mérite  donc  du  moins  d'être  étudiée  à  tous  ses  points  de  vue  et  la 
Conférence  diplomatique,  tenue  à  Washington  en  1884  pour  le  choix  d'un 
méridien  initial  des  longitudes  qui  dût  servir  de  base  à  l'heure  universelle,  l'a 
reconnu,  elle  aussi,  et  a  émis  le  vœu  :  a  Que  les  études  techniques  destinées  à 
«  régler  et  à  étendre  l'application  du  système  décimal  à  la  division  des  angles 
«  et  des  temps,  soient  reprises  de  manière  à  permettre  l'extension  de  celte 
a  application,  pour  le  cas  où  elle  présente  de  réels  avantages.  » 

En  conformité  de  ce  vœu,  le  comité  pour  le  méridien  initial  du  Département 
des  sciences  et  arts  de  la  Grande-Bretagne  a  demandé  l'avis  des  personnes  com- 
pétentes et  des  corps  scientifiques  sur  la  question.  Parmi  les  réponses  qu'il  a 
reçues  (*),  nous  trouvons  que  la  Société  royale  astronomique,  l'India  Office, 
le  Board  of  Trade,  le  War  Office  se  sont  exprimés  en  un  sens  favorable;  que  la 
Royal  Society  et  la  Society  of  Telegraph  Engineers  ont  réservé  leur  avis  et 
qu'enfin  l'Amirauté  ne  s'est  pas  prononcée. 

Nous  ne  connaissons  pas  l'opinion  des  corps  scientifiques  des  autres  pays, 
mais  nous  doutons  fortement  que  la  majorité  des  savants  soit  de  cet  avis,  car 
les  avantages  qu'offrirait  la  méthode  décimale  appliquée  à  la  mesure  du  temps 
seraient  détruits  par  le  grave  inconvénient  d'exiger  le  changement  de  deux 
unités  de  mesure,  «  l'heure  »  et  la  «  seconde  »,  qui,  tout  en  étant  convention- 

(*j  Victor  Hugo,  Quatre- Vingt- Treize,  vol.  II,  p.  63. 

(•)  Ces  détails  ont  été  gracieusement  communiqués  par  W.-H.-M.  Christie,  directeur  du  Royal 
Observatoiy  de  Greenwich,  et  nous  sont  pan-enus  par  l'entremise  des  Cambrian  Railways,  que 
nous  tenons  à  remercier  ici  de  nouveau. 
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Belles  et  arbitraires,  ont  néanmoins  une  grande  importance,  la  première  dans 
la  vie  courante  et  la  deuxième  dans  le  champ  scientifique. 

A  la  «  seconde  »,  en  effet,  sont  liées  un  grand  nombre  d'unités  de  différente 
nature  employées  en  physique,  astronomie  et  mécanique.  Devra-t-on  les  changer 
toutes?  Mais  alors  les  conséquences  s'en  ressentiraient  au  delà  du  domaine 
scientiSque;  le  monde  industriel,  par  exemple,  ne  pourrait  rester  indifférent  à  la 
modification  du  a  cheval  dynamique  ».  Et  puis  il  y  aurait  les  atlas,  les  tables 
des  logarithmes  et  autres  publications  basées  sur  les  anciennes  mesures  qu'il 
faudrait  renouveler. 

Voudra-Ion,  au  contraire,  conserver  toutes  les  autres  unités  intactes?  Mais 
alors  la  division  décimale  du  temps  ne  recevra  qu'une  application  partielle  qui 
diminuera  sensiblement  les  avantages  qu  on  peut  en  attendre. 

M.  Schiapparelli,  le  célèbre  directeur  de  TObservatoire  de  Milan,  que  nous 
avons  interpellé  à  ce  sujet,  nous  a  déclaré  que,  pour  sa  part  et  sous  le  point  de 
vue  astronomique,  il  doit  donner  un  avis  résolument  contraire  à  l'adoption  de 
la  division  décimale  du  temps.  Très  probablement,  la  plupart  des  savants  se . 
rangeraient  à  cet  avis. 

Qui  devrait  prendre  alors  l'initiative  de  la  réforme?  Les  gens  d'affaires  ?  Les 
ingénieurs  des  chemins  de  fer?  Mais  dans  quel  but?  Et  en  supposant  même 
qu'on  voulût  le  tenter,  ne  se  heurterait-on  pas  à  des  obstacles  presque  insur- 
montables, entre  autres  à  la  dépense  fort  sensible,  exigée  par  la  modification 
radicale  des  montres  et  des  horloges?  11  suffit  de  penser  aux  difficultés  que  ren- 
contre une  réforme  bien  plus  simple  et  modeste,  «  la  notation  des  24  heures  », 
pour  se  persuader  que  le  moment  n'est  pas  encore  venu  pour  aborder  la  question 
de  la  division  décimale  du  temps. 

Ce  moment  viendra* t-il  jamais?  C'est  là  une  question  à  laquelle  il  est  impos- 
sible de  répondre. 

IV.  — .  La  notation  des  24  heures.  État  actuel  de  la  question. 

Pour  mettre  bien  en  évidence  l'état  actuel  de  la  question,  nous  devons  remonter 
à  1859,  année  où  l'on  introduisit  dans  le  service  télégraphique  du  royaume  de 
Sardaigne  la  notation  des  24  heures.  Celle  innovation  fut  due  à  l'esprit  pratique 
et  à  la  grande  initiative  d'un  homme  de  talent,  le  regretté  M.  Bona. 

Nous  reproduisons  intégralement  à  l'annexe  1  la  circulaire  par  laquelle  il 
prescrivit  la  nouvelle  notation  qui  entra  en  vigueur  le  1*  octobre  1859,  et 
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qu'on  avait  alors  l'espoir  de  voir  adopter  aussi  à  l'étranger,  espoir  qui  fut  déçu. 
On  discuta  sucœssivement  la  notation  des  S4  heures  dans  plusieurs  con- 
grès où  fut  portée  la  question  de  l'heure  universelle  et  notamment  à  la  confé- 
rence diplomatique  tenue  à  Washington,  en  octobre  1884,  où  l'on  adopta  une 
résolution  ainsi  formulée  : 

«  Le  jour  universel  doit  être  un  jour  solaire  moyen.  Il  devra  commencer 
«  pour  le  monde  entier  à  partir  du  nnnuit  moyen  du  premier  méridien,  coïnci- 
«  dant  avec  le  commencement  du  jour  civil  et  le  changement  de  date  sur  ce 
«  méridien.  Ce  jour  devra  être  compté  de  0  à  24  heures.  » 


Aux  États-Unis  d'Amérique,  celte  question  avait  été  agitée  précédemment  et 
l'on  fut  sur  le  point  d'introduire  la  notation  des  34  heures,  en  même  temps 
que  Tuniflcation  horaire,  qui  fut  mise  en  activité  le  18  novembre  1883. 

Le  projet  échoua  alors,  mais  les  partisans  du  nouveau  système  ne  se  décou- 
ragèrent pas  et  le  comité  de  l'heure-lype  de  la  Société  américaine  des  ingénieurs 
civils,  lors  de  la  réunion  annuelle  du  20  janvier  1886,  pouvait  annoncer  : 
«  que  171  Compagnies  représentant  96,000  kilomètres,  étaient  disposées  à  se 
(K  joindre  au  mouvement  en  faveur  de  l'abandon  des  notations  de  soir  et  matin 
a  et  quelques-unes  déclaraient  pouvoir  le  faire  immédiatement  ». 

L'année  suivante,  la  General  Time  Convention  eut  la  question  du  cadran  de 
24  heures  à  son  ordre  du  jour  et,  le  17  avril  1887,  le  comité,  chargé  de  la 
rédaction  du  rapport,  annonçait  que  :  «...la  majorité  des  Compagnies  n'avait 
a  pas  donné  de  réponse,  et  parmi  celles  qui  avaient  répondu,  le  plus  grand 
«  nombre,  tout  en  étant  favorabfe  au  système  des  24  heures,  émettait  l'avis  que 
«  le  moment  n'était  pas  encore  venu  de  réaliser  cette  réforme  ».  La  conven- 
tion crut  en  conséquence  devoir  s'abstenir  et,  depuis  lors,  elle  ne  s'est  plus 
occupée  de  la  question. 

Mais  la  Société  américaine  des  ingénieurs  civils  n'abandonna  pas  sa  cam- 
pagne en  faveur  du  système  des  24  heures,  et  le  15  janvier  1890,  le  comité 
spécial  pour  l'unification  de  l'heure  annonçait  «  qu'il  avait  reçu  les  réponses  de 
a  237  Compagnies  et  que  17  seulement  étaient  opposées  au  système  ». 

La  Société  approuva  dans  cette  même  séance  une  adresse  au  gouvernement 
de  l'Union,  lui  demandant  d'introduire  une  loi  pour  faire  accepter  par  les 
États-Unis  les  résolutions  du  Congrès  de  Washington  d'octobre  1884  et  de 
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comprendre  dans  cette  loi  un  article  autorisant  et  rendant  légal  l'usage  du 
système  des  24  heures  C). 

Cet  appel  resta  encore  infructueux,  et  deux  ans  plus  tard  la  même  Société 
retourna  à  la  charge  et  adressa  à  toutes  les  Administrations  publiques  et  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer  une  circulaire  (que  nous  reproduisons  intégrale- 
ment à  l'annexe  4),  pour  les  inviter  à  appliquer  le  12  octobre  1892,  jour 
anniversaire  de  la  découverte  de  l'Amérique,  la  notation  des  24  heures  qu'elle 
appelle  «  italienne  »  (^,  et  cela  en  signe  d'hommage  à  la  mémoire  du  grand 
Italien  à  qui  l'on  doit  la  découverte  de  l'Amérique. 

Le  nombre  des  partisans  de  la  notation  des  24  heures  était  allé  grossissant, 
car  il  résulte  de  la  circulaire  que  les  présidents  ou  directeurs  de  276  Compa- 
gnies, d'une  étendue  de  140,000  milles,  se  déclarèrent  favorables  au  nouveau 
système;  mais  cette  fois  encore,  la  chose  n'eut  point  de  suite. 

L'année  précédente,  dans  un  projet  de  loi  pour  rendre  légal  le  temps  étalon, 
présenté  au  Sénat  des  Etats-Unis,  le  16  janvier  1891,  par  M.  Evair  et  à  la 
Chambre  des  représentants,  le  même  jour,  par  M,  Flover,  on  proposait  à 
l'article  4  :  «  que  les  heures  du  jour  pourront  (dans  toute  localité)  être  comp- 
c<  tées  en  une  série  unique  de  nombres  allant  de  0  à  24...  »  et  que  cette 
méthode  serait  également  valide  comme  l'autre. 

Malgré  tous  ces  efforts,  les  seules  applications  pratiques  du  système  aux 
États-Unis  d'Amérique  se  réduisent  aux  trois. suivantes,  que  nous  a  gracieuse- 
ment communiquées  M.  Allen,  secrétaire  de  la  General  Time  Convention  (actuel- 
lement American  Railway  Association)  et  l'un  des  principaux  facteurs  de 
l'unification  de  l'heure  en  Amérique,  c'est-à-dire  : 

A  l'Union  Pacific,  qui  l'appliqua  sur  la  section  de  Eddo  du  26  •  XII  •  86  au 
7  •  VIII  •  87  ; 

A  l'Orange  Belt,  en  Floride,  pour  la  période  du  9  •  VI  •  86  au  11  •  VIP  87  ; 

Aux  trains  postaux  de  la  7®  et  de  la  9®  division  pour  une  courte  période  qui 
prit  terme  au  1  •  IX  •  87  ; 

Enfin,  la  Minneapolis-San-Paul  and  Sault-Sainte-Marie  nous  a  informé 
qu'elle  a  l'intention  d'adopter  avant  peu  le  système  pour  la  plus  grande  commo- 
dité de  ses  rapports  avec  le  Canadian  Pacific. 

(')  Les  détails  qui  précèdent  sont  tirés  de  la  «  Note  sur  l'unification  de  l'heure  ",  publiée  par 
M.  De  Busschei-e  dans  1(^  Bulletin  de  la  Commission  intaniationale^  mars  1890. 

('-)  Cette  désifi'natiou  n'c^st  i)as  ri}>()urousenî«'iit  exacte,  car  l'heure  «  italienne  »  fixait  l'origine 
du  jour  une  demi-heure  après  \v  coucher  du  soleil. 
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Au  Canada,  le  système  des  24  heures  obtint  plus  de  succès. 

Le  Ganadian  Pacific  l'adopta  le  premier,  le  27  juin  1886,  sur  ses  lignes  à 
Toccident  de  Fort*William  (d'une  étendue  «de  3,483  milles),  car  «  la  mise  en 
<c  marche  d'un  train  qui  devait  faire,  sans  interruption,  un  trajet  embrassant 
«  53"*  et  bientôt  60""  de  longitude  nécessitait,  pour  la  facilité  du  service  et  pour 
«  éviter  toute  confusion,  l'adoption  du  système  des  24  heures  (^)  ».  Sur  le  reste 
(c  de  son  réseau,  il  conserva  néanmoins  le  système  ordinaire. 

L'Intercolonial  Raiiway  l'introduisit  sur  son  réseau,  d'une  étendue  de 
1,154  milles,  le  13  juin  1887. 

La  Bellingham  Bay  and  British  Golumbia,  longue  de  23  milles,  s'est  servie 
du  système  des  24  heures  pendant  plusieurs  années;  mais  elle  reprit,  ea 
avril  1894,  la  notation  des  12  heures. 

Plusieurs  autres  Compagnies,  qui  se  rattachent  au  réseau  de  l'intercolonial  ou 
du  Ganadian,  ont  adopté,  elles  aussi,  le  système  des  24  heures,  ce  sont  : 

Manitole,  N.-O 306  milles. 

Albert  Southern 17  — 

Elgin  and  Havelock 27  — 

Baie  des  Ghaleurs 79  — 

Salisbray  and  Harvey 48  — 

Garaquet 70  — 

Gentral  Ry  of  New-Brunswick 45  — 

Buctsuche  and  Mouctsu 32  — 

Sur  les  15,000  milles  de  chemins  de  fer  existant  au  Canada,  il  y  en  a  donc 
près  de  5,300  sur  lesquels  on  se  sert  de  la  nouvelle  notation.  Quand  les  autres 
l'adopteront- elles?  C'est  un  pronostic  que  nous  ne  sommes  pas  en  mesure  de 
faire,  car  d'un  côté  M.  Allen,  de  qui  nous  tenons  ces  détails,  ajoute  que, 
«  exception  faite  de  certaine  partie  de  l'intercolonial  (près  de  Saint-John  et  près 
«  d'Halifax),  le  long  de  toutes  les  lignes  qui  ont  adopté  le  nouveau  système, 
«  le  pays  est  peu  peuplé  »,  ce  qui  autorise  le  lecteur  à  lui  attribuer  l'opinion 
que  le  système  rencontrerait  de  plus  grandes  difficultés  dans  les  pays  populeux. 
De  l'autre  côté,  le  Ganadian  Pacific  nous  communique  que  le  public  accepta 
le  système  dont  il  reconnaît  les  avantages,  qu'il  ne  lui  fit  point  d'objections, 

(^)  Circulaire  du  16  juin  de  M.  Van  Horne,  alors  vice-président  de  la  Compagnie. 
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qu'il  s'y  montra  favorable.  Il  nous  dit  aussi  que  beaucoup  d'horloges  publiques 
ont  le  cadran  de  24  heures.  Enfin,  M.  Sandford  Fleming  nous  fait  savoir  que 
les  directeurs  des  Compagnies  qui  n'ont  pas  encore  adopté  le  système  attendent 
une  occasion  favorable  pour  le  faire. 

Pour  compléter  ce  qui  touche  au  Canada,  nous  devons  ajouter  qu'en  489  i ,  on 
présenta  un  projet  de  loi  pour  imposer  l'heure  des  fuseaux  horaires  et  rendre 
légale  la  notation  des  S4  heures,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  été  soumis  au  vote 
du  Parlement.  Son  article  3  élait  ainsi  rédigé  : 

c<  Les  heures  du  jour  peuvent,  dans  n'importe  lequel  ou  laquelledes  territoires 
«  et  provinces,  être  comptées  de  minuit  à  minuit  en  une  série  unique  de  nombres 
«  de  zéro  à  vingt-quatre,  et  ce  mode  de  désigner  les  heures,  communément 
<c  appelé  la  notation  des  S4  heures,  sera  valide  tout  autant  que  celui  d'après 
«  lequel  les  heures  sont  comptées  en  séries  de  12  heures  chacune,  Tune  de 
((  minuit  à  midi,  l'autre  de  midi  à  minuit,  qu'on  désigne  par  les  noms 
«  respectifs  d'heures  d'avant  midi  et  d'heures  d'après  midi.  » 


Aux  Indes  anglaises,  la  notation  des  24  heures  fut  adoptée,  il  y  a  une 
trentaine  d'années,  par  l'East  Indian  (Calcutta);  elle  s'étendit  peu  à  peu  à  toutes 
les  Compagnies  de  chemins  de  fer;  par  exemple,  en  1884,  sur  TEastern  Bengal, 
quand  le  gouvernement  en  assuma  l'exploitation;  en  1888,  sur  l'Indian  Midland; 
il  y  a  quatre  ou  cinq  ans,  sur  la  Great  Indian  Peninsula.  Déjà,  au  31  mars  1889, 
sur  24,531  kilomètres  en  exploitation,  17,637  se  servaient  de  la  nouvelle 
notation,  et  dans  la  vallée  du  Gange  (^),  dont  la  population  forme  plus  de  la 
moitié  de  celle  de  l'Inde  entière  et  où  il  y  a  le  plu?  de  voies  ferrées,  elle  était 
devenue  d'un  usage  presque  général. 

D'après  les  informations  que  nous  avons  reçues  directement,  la  notation  des 
24  heures  est  adoptée  aujourd'hui  par  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Inde  anglaise; 
mais  nous  ne  pouvons  affirmer  avec  la  même  assurance  que  son  usage  soit 
devenu  général  dans  la  vie  courante. 

• 

Aux  colonies  anglaises  de  l'Australie,  la  question  a  été  soulevée  par  un 
mémoire  de  M.  Sandford  Fleming,  qui  a  été  transmis  par  le  Colonial  Office,  de 

(')  De  Busscherb,  «  Note  sur  l'unification  de  l'heure  ».  [Bulletin  de  la  Commission 
internationale  y  mars  1890.) 
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Londres,  à  toutes  les  colonies.  Elle  fut  ensuite  portée  à  la  Confâ^enoe  postale  et, 
en  juin  i891,  les  commissaires  des  chemins  de  fer  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud 
insistèrent  auprès  du  gouvernement  pour  qu'il  introduisit  le  système  des 
34  heures  dans  toutes  les  colonies.  M.  Sandford  Fleming,  qui  s'est  rendu  per- 
sonnellement en  Australie,  nous  écrit  qu'on  est  disposé  à  adopter  le  nouveau 
système  dans  un  prochain  avenir. 

Mais  revenons  à  FEurope.  La  résolution  votée  à  ce  sujet  par  la  conférence 
diplomatique  de  Washington,  en  octobre  1884,  sur  le  jour  universel  et  sa  nota- 
tion de  24  heures,  fut  communiquée  par  le  département  des  sciences  et  arts  de 
la  Grande-Bretagne  à  plusieurs  corps  scientifiques,  et  les  suivants  donnèrent  un 
avis  favorable  :  Royal  Astronomical,  Society  India  Office,  Royal  Society  et 
Society  of  Telegraph  Engineers  et  l'Amirauté.  L'astronome  M.  Christie,  de 
qui  nous  tenons  ces  renseignements,  ne  signale  aucune  réponse  négative. 

Pour  attribuer  pourtant  une  juste  valeur  à  ces  réponses,  il  faudrait  savoir  si 
l'avis  favorable  à  la  notation  des  34  heures  se  limitait  seulement  à  son  applica- 
tion au  jour  universel  ou  s'il  s'étendait  aussi  à  son  introduction  dans  le  service 
télégraphique  et  des  ^chemins  de  fer  et  dans  la  vie  courante. 

Le  Department  of  Science  and  Art  lo  Colonial  Office  se  prononçait  en  ces 
termes  sur  la  question,  dans  une  lettre  adressée  au  sous-secrétaire  d'État  pour 
les  colonies  : 

London  S.  W.,  20  jmllel  1890. 
Monsieur, 

Me  référant  à  la  lettre  du  15  février  dernier,  par  laquelle  le  Colonial  Office  communique 
la  dépèche  du  gouverneur  général  du  Canada,  à  laquelle  étaient  annexés  divers  mémoires 
relatifs  à  une  réforme  dans  la  manière  de  compter  le  temps  et  que  l'Institut  canadien  était 
désireux  de  voir  communiquer  à  ce  département,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  je 
suis  chargé  par  les  lords  du  comité  du  Conseil  de  Tinstruction  de  vous  informer  que  ces 
mémoires  ont  été  envoyés  à  l'examen  d'une  commission  nommée  pour  donner  son  avis  sur 
la  question  qui  y  est  exposée. 

c(  Cette  commission  estime  qu'il  est  désirable  que  le  mémoire  de  M.  Sandford  Fleming 
«  soit  envoyé  aux  gouvernements  de  toutes  les  colonies  pour  être  pris  en  considération 
<c  dans  le  but  d'arriver  à  l'adoption,  par  les  populations,  du  système  des  fuseaux  horaires, 
<(  et  à  la  notation,  dans  les  livrets  des  chemins  de  fer,  des  heures,  en  série  continue  de 
«  â^  iieures.  La  commission  désire  faire  connaître  qu'elle  est  d'accord  avec  les  idées  de 
<c  M.  Sandford  Fleming,  en  ce  qui  concerne  les  avantages  qui  doivent  résulter  de  l'adoption 
<c  de  cette  réforme  et  la  facilité  avec  laquelle  elle  peut  être  réalisée.  » 

Veuillez  agréer,  etc. 

W.  D.    DONNELLT. 
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Cette  lettre,  très  explicitement  favorable  au  système  des  24  heures,  fut 
communiquée  aux  gouverneurs  généraux  des  colonies  britanniques,  où  com- 
mença à  se  dessiner,  depuis  lors,  un  mouvement  favorable  à  son  adoption.  Mais 
tout  en  reconnaissant  cette  réforme  avantageuse,  on  ne  la  proposa  pas  pour  le 
royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  Irlande,  où  aucune  initiative  ne  fut  prise 
dans  ce  sens  jusqu'à  présent,  d'après  ce  que  nous  croyons,  du  moins. 


Mais  sur  le  continent,  où  la  question  de  l'unification  horaire  par  le  système 
des  fuseaux  ayant  pour  base  le  méridien  passant  par  Greenwich  fut  vivement 
discutée  et  triompha  dans  presque  toute  l'Europe  centrale,  la  notation  des 
24  heures  fut  proposée  et  soutenue  par  plusieurs  des  partisans  de  l'unification 
de  l'heure  et  notamment  par  MM.  Robert  Schram  en  Autriche,  Oppermann  et 
Hesse-Wortegg  en  Allemagne,  De  Busschere  et  Ilouzeau  en  Belgique,  W.  de 
Nordling  en  France,  M.  Rajna  et  d'autres  en  Italie,  etc.,  etc.  En  Autriche- 
Hongrie,  la  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État  hongrois  en  proposa  l'adoption 
en  d888  (circulaire  79747  A/Il  du  4  novembre),  mais  sans  résultat. 

Cette  notation  est  déjà  en  usage  sur  quelques  réseaux  de'chemins  de  fer  pour 
le  décompte  du  matériel  roulant,  en  service  commun,  entre  autres  sur  les 
réseaux  des  :  Chemins  de  fer  de  l'État  belge,  de  l'État  autrichien,  de  la  Société 
autrichienne  hongroise  de  l'État,  du  Nord-Est  (Autriche),  du  Nord  Empereur 
Ferdinand,  du  Gothard,  du  Jura-Simplon,  du  Hollandais,  de  l'État  norvégien, 
de  l'État  roumain,  de  l'État  bulgare. 

En  Belgique,  les  éphémérides  sont  données,  depuis  1886,  avec  le  système 
des  24  heures,  et  le  député  M.  Houzeau  de  Lehaie  en  a  proposé  l'adoption  à  la 
séance  du  17  avril  1891  de  la  Chambre  des  représentants. 

En  Italie,  on  se  servait  depuis  longtemps,  dans  quelques  publications,  de  la 
nouvelle  notation,  comme,  par  exemple,  dans  le  Calendrier  astronomique  de 
M.  Rajna,  les  bulletins  météorologiques  de  l'Observatoire  de  Milan,  etc.  Dans 
cette  dernière  ville,  la  question  était  débattue  dans  les  journaux  qui  s'y  mon- 
traient favorables,  lorsque,  sur  la  proposition  du  ministre  des  travaux  publics, 
le  regretté  M.  Francesco  Genala,  on  décida  le  remplacement  de  l'heure  de 
Rome  par  l'heure  de  l'Europe  centrale,  et  la  supputation  des  heures  dans  une 
série  unique  de  minuit  à  minuit  pour  le  service  des  chemins  de  fer.  Cette 
réforme,  qui  fut  mise  en  vigueur  le  l"""  novembre  1893,  fut  établie  par  le 
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décret  royal  du  10  août  1893  que  nous  reproduisons  intégralement  à  l'an- 
nexe 2. 

Ces  dispositions  furent  ensuite  étendues  à  tous  les  services  publics. 

Il  se  répéta  alors  en  Italie  ce  qui  était  déjà  arrivé  en  1866  lorsqu'on  adopta 
l'heure  de  Rome  pour  le  service  des  chemins  de  fer.  Toutes  les  villes,  de  leur 
libre  initiative,  s'empressèrent  alors  de  l'accepter  et  il  n'y  eut  plus  depuis  lors, 
dans  toute  l'Italie  continentale»  qu'une  seule  et  unique  mesure  du  temps. 

De  même,  en  1893,  Theure  de  FEurope  centrale  et  la  notation  des  â4  heures 
fut  adoptée  par  l'Italie  entière,  y  compris,  cette  fois,  les  îles  de  Sicile  et  de 
Sardaigne.  Plusieurs  villes  firent  même  adapter  de  nouveaux  cadrans  aux 
horloges  publiques  pour  mettre  en  évidence .  dans  une  seconde  série  de  chiffres, 
les  heures  de  13  à  24. 

Nous  donnerons  plus  de  détails  sur  l'application  de  ce  système,  en  Italie,  au 
chapitre  VIII. 

V.  —  Avantages  de  la  notation  des  24  heures. 

Nous  venons  de  voir  que  la  notation  des  24  heures,  discutée  dans  plusieurs 
pays,  proposée  dans  d'autres,  a  été  introduite  sur  une  partie  des  chemins  de 
fer  du  Canada,  acceptée  par  tous  les  chemins  de  fer  de  l'Inde  anglaise  et 
adoptée  dans  la  vie  publique  en  Italie.  Ces  succès,  remportés  contre  des  pré- 
jugés qu'elle  venait  déraciner,  des  coutumes  qu'elle  venait  froisser,  prouvent 
qu'elle  présente  de  réels  avantages.  Voyons-les  : 

Au  point  de  vue  scientifique,  elle  est  indiscutablement  préférable  au  système 
actuel,  car  elle  est  plus  logique,  plus  claire, -plus  précise,  raisons  qui  la  firent 
adopter  par  les  astronomes  (avec  cette  différence,  pourtant,  qu'ils  commencent 
leur  jour  à  midi)  f  ),  et  qui  lui  vaudrait  les  suffrages,  nous  en  sommes  sûrs,  de 
tous  les  corps  scientifiques. 

Au  point  de  vue  pratique,  la  «  notation  des  24  heures  »  apporterait  de  réels 
avantages,  surtout  dans  le  service  télégraphique  et  celui  des  chemins  de  fer. 

Par  son  adoption  dans  le  service  télégraphique,  on  éviterait  des  erreurs 
faciles  et  l'on  épargnerait  des  signes  de  transmission.  Une  seule  Compagnie 
américaine,  la  Western  Union  Telegraph,  déclarait  :  «  que  le  trafic  de  la 
«  Compagnie  comporte  la  transmission  de  44  millions  de  télégrammes  par  an, 

(*)  L'Institut  canadien  et  la  Société  d'astronomie  et  physique  de  Toronto  ont  pris  l'initiative 
d'un  mouvement  qui  paraît  devoir  réussir,  pouriixcr  l'origine  du  jour  astronomique  à  minuit  et 
le  faire  ainsi  coïncider  avec  le  jour  civil. 
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<x  et  Tadoption  générale  du  système  des  2*4  heures  serait  cordialement  saluée 
«c  par  les  employés  des  télégraphes.  Ce  système  réduirait  matériellement  les 
(c  risques  d'erreurs  et  permettrait  d'économiser,  par  an,  la  transmission  télé- 
a  graphique  de  iSO  millions  de  lettres  (^).  » 

En  Italie,  celte  notation  fut  adoptée,  comme  nous  l'avons  vu,  le  1^  octo- 
bre 1859  (voir  la  circulaire  qui  la  prescrivit,  à  l'annexe  1)  et  quoique,  jus- 
qu'en 1893,  elle  soit  resiée  localisée  au  seul  service  télégraphique,  néanmoins 
elle  ne  donna  jamais  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  du  public. 

Dans  le  service  des  chemins  de  fer,  l'utilité  de  ce  système  serait  aussi  très 
réelle.  Nous  n'arriverons  pas  à  dire,  comme  la  Société  américaine  des  ingé- 
nieurs civils,  qu'il  assure  la  sécurité  du  public  (voir  annexe  4),  car  nous  ne  la 
croyons  pas  le  moins  du  monde  en  danger  avec  le  système  actuel  ;  mais  son 
avantage  se  réduirait-il  seulement  à  rendre  les  horaires  plus  clairs,  à  éviter  la 
possibilité  d'erreurs  de  la  part  du  public,  cela  devrait  être  déjà  suffisant  pour 
en  conseiller  l'adoption.  «Les  personnes,  dit  M.  Sandford  Fleming,  qui  ont 
«  l'occasion  de  consulter  les  indicateurs  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à 
«  vapeur,  en  usage  dans  les  différents  pays,  savent  à  quel  point  ils  sont  com- 
a  pliqués  et  combien  d'hommes  d'intelligence  ordinaire  ne  peuvent  arriver  à 
a  les  comprendre.  »  Gela  soit  dit  sans  vouloir  adresser  la  moindre  critique 
aux  éditeurs  et  rédacteurs  d'horaires.  C'est  la  force  même  des  choses  qui  les 
oblige  à  condenser,  dans  le  moindre  nombre  de  pages,  le  plus  d'indications 
possibles  ;  et  l'on  ne  peut  le  faire  qu'aux  dépens  de  la  clarté. 

C'est  ainsi  que,  par  économie  d'espace,  les  indications  a  malin  »  et  c<  soir  » 
et  celles  analogues  dans  les  aulrqs  langues,  ne  se  placent  qu'en  tète  et  en  bas 
de  la  colonne,  et  les  chiffres  indiquant  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  aux 
stations  intermédiaires  n'en  portent  aucune,  et  l'on  doit  les  déduire,  nous 
allions  dire  les  calculer,  en  remontant  ou  en  descendant  la  colonne  de  l'œil  et 
du  doigt. 

Ouvrons  le  Livret  Chaix  au  hasard,  nous  tombons  à  la  page  100,  Lyon-Paris 
par  la  Bourgogne,  nous  voyons  un  train  qui  part  de  Dijon  pour  Paris  à  7  h.  8  m. 
Est-ce  7  h.  8  m.  du  matin  ou  du  soir?  Pour  le  savoir,  remontons  la  colonne 
et  après  avoir  constaté  que  ce  train  est  arrivé  à  Dijon  à  5  h.  59  m.,  nous 
voyons  qu'il  est  parti  de  Beaume  à  4  h.  58  m.,  de  Châlons  à  3  h.  â5  m., 
de  Màcon  à  1  h.  44  m.;  mais  cela  ne  nous  éclaire  pas  encore  et  il  faut  remonter 

(*)  Extrait  d'un  discours  prcHioncé  par  M«  Sandford  Fleming,  au  Canadian  Institute,  le 
20  décembre  1894. 
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jusqu'à  la  gare  de  Romanèche-Thorins,  où  le  train  a  passé  à  midi  58  m.  C'est 
la  première  indication  qui  nous  tire  d^embarras.  Mais  si  on  eût  trouvé  écrit 
12  h.  58  m.,  comme  dans  beaucoup  d'horaires,  on  n'aurait  pas  encore  su  dans 
quel  intervalle  de  la  journée  on  se  trouvait,  et  pour  s'en  assurer,  il  aurait  fallu 
remonter  la  colonne  jusqu'au  bout. 

Avec  la  nouvelle  notation,  l'heure  du  départ  de  Dijon  aurait  été  indiquée  par 
19  h.  8  m.  et  Ton  aurait  vu  de  suite  que  cela  équivalait  à  7  h.  8  m.  du  soir. 

Les  causes  d'erreurs  et  de  confusions  augmentent  sensiblement  quand  on  doit 
consulter  un  indicateur  rédigé  dans  une  langue  étrangère  que  l'on  ne  connaît 
pas  ou  que  l'on  connaît  mal,  car  alors  on  risque  de  ne  pas  comprendre  les 
indications  ou  les  abréviations  par  lesquelles  on  distingue  les  heures  d'avant 
midi  de  celles  d'après  midi.  Nous  en  indiquons  quelques-unes  dans  le  tableau 
qui  suit  et  Ion  verra  comme  il  peut  être  facile  de  s'y  tromper  dans  la  précipi- 
tation où  l'on  est  souvent  en  voyage  lorsque  l'on  consulte  un  horaire  : 

l'*'*  tableau. 


HORAIRES. 

DÉSIGNATION   DES   HKURIiS                                1 

de  minuit  à  midi. 

de  midi  à  minuit. 

Français 

matin  —  m. 

soir  —  s. 

An.irlais 

A.  M.  —  morn. 

P.  M.  — aft. 

Itali(,Mis  avant  la  réforme 

ant. 

pom. 

Alb'niands  ..... 

Fruh.  —  Vorm.  —  V. 

Nachm .  —  N .  —  Abds  —  A . 

Russes 

utra 

dionj  —  Yoc 

Espagnols  et  portugais  . 

M 

T  — N 

Norvégiens.     .     •     .     . 

Fm 

Em 

Hollandais 

vm.  —  V.  —  (') 

nm.  —  n.  —  i') 

3  h.  — 8.59 

9h.  — 11.59'  12-17.59 

18  —  20.59 

21—2.59 

Certains    horaires   alle- 
mands     

Fruh. 

Vorm. 

Nachm. 

Abends. 

Nachts. 

\i)  Certains  gulJLes  hollandais  ie  bornent  &  indiquer  les  trains  du  matin  avant  oeux  du  soir.                              1 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  on  a  imaginé  de  recourir  à  des  signes  conven- 
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tionaels  servant  à  distinguer  les  heures  d'une  moitié  de  la  journée  de  celles  de 
Tautre  moitié.  Mais  dans  certains  horaires  «  on  distingue  les  heures  «  d*avant 
midi  »  de  celles  «  d'après  midi  »  ;  dans  d'autres,  on  distingue  les  heures^  diurnes  » 
des  (c  nocturnes  »,  appelant  ainsi  celles  qui  suivent  dans  l'intervalle  de  6.00  h. 
du  soir  à  5.59  du  matin  ;  c'est  là  une  première  cause  de  confusion.  Ensuite,  les 
signes  de  distinction  sont  les  plus  disparates  possible.  On  souligne  les  chiffres 
des  minutes,  on  barre  les  chiffres  des  heures  et  des  minutes,  on  les  écrit  en 
^^ractère  gras,  on  les  imprime  sur  un  fond  plus  foncé,  on  y  accole  un  fllet 
gras  vertical,  etc.;  c'est  une  deuxième  cause  de  confusion.  Enfin,  dans  les 
horaires,  il  peut  y  avoir  des  signes  analogues  pour  indiquer  les  trains  directs, 
-des  stations  spéciales,  etc.  :  troisième  cause  de  confusion . 

Nous  avons  dressé  le  tableau  ci-après  pour  mettre  en  évidence  tous  les  diffé- 
rents systèmes  en  usage  pour  distinguer  les  heures,  ceux  du  moins  qui  sont 
parvenus  à  notre  connaissance,  et  pour  les  rendre  plus  clairs,  nous  les  avons 
appliqués  à  un  itinéraire  réel  de  Londres  à  Gonstantinople. 

On  verra  aisément  par  ce  tableau  combien  les  erreurs  de  lecture  sont  faciles. 
Par  exemple,  un  voyageur  habitué  à  consulter  un  horaire  rédigé  avec  le 
système  de  la  colonne  7  (chiffres  gras  pour  les  heures  de  nuit),  tombant  sur  un 
horaire  rédigé  avec  le  système  de  la  colonne  8  (chiffres  gras  pour  les  heures 
d'après-midi),  pourrait  ne  pas  se  douter  du  changement  de  système  et  prendre 
par  exemple  ses  mesures  pour  partir  de  Budapest  à  1  h.  35  m.  de  l'après- 
midi,  tandis  que  le  train  part,  au  contraire,  à  1  h.  35  m.  du  matin. 

A  la  première  colonne  du  tableau,  nous  avons  transcrit  l'itinéraire  avec  le 
système  des  24  heures,  et  à  la  dernière,  nous  avons  indiqué  un  complément 
utile  du  système  pour  les  longs  parcours  et  qui  consisterait  à  distinguer  par  des 
lignes  différents  (nous  proposons  des  astérisques)  chaque  jour' de  voyage,  pour 
qu'on  puisse  apprécier  au  premier  coup  d'oeil  sa  durée  réelle.  C'est  ainsi  que  la 
colonne  42  nous  permet  de  savoir  de  suite  que  si  on  part  le  lundi-,  par  exemple, 
on  voyage  tout  le  mardi  (un  astérisque),  le  mercredi  (deux  astérisques)  et  qu'on 
arrive  à  Gonstantinople  le  jeudi  (trois  astérisques)  à  13  h.  50  m.  (1  h.  50  m. 
de  l'apr^midi).  Ce  système  est  naturellement  applicable  à  la  notation  de 
12  heures;  mais  nous  ignorons  si  l'on  s'en  sert  déjà. 

Un  voyageur  habile  évitera,  il  est  vrai,  avec  un  peu  d'attention,  toutes  ces 
chances  d'erreurs;  mais  peut-il  être  sûr  de  ne  pas  être  victime  de  quelque 
erreur  typographique?  Un  simple  s  substitué  à  un  m;  un  pm  au  lieu  d'un  am 
•déplacent  le  train  de  12  heures,  vous  font  prendre  un  train  du  matin  pour  un 
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train  de  Taprès-midî,  peuvent  vous  faire  perdre  une  journée,  -vous  causer  mille 
désagréments.  M.  Sandford  Fleming,  le  directeur  du  Canadian  PaciOc,  le  plus 
convaincu  partisan  de  la  réforme  horaire,  raconte  (^)  les  péripéties  qu'il  eut  à 
subir  lors  de  son  voyage  en  Irlande  pour  une  semblable  erreur  qui  s'était  glissée 
dans  le  Guide  officiel  du  voyageur. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  prouve  que  la  notation  actuelle  des 
42  heures,  dans  les  horaires,  présente  des  inconvénients,  qu'elle  peut  causer 
des  erreurs,  donner  lieu  à  des  malentendus  qui  seraient  tous  évités  par  l'adop- 
tion du  système  des  24  heures. 

VI.  —  Objections  a  la  notation  des  24  heures. 

Mais  il  n'y  a  rien  en  ce  monde  qui  ne  se  prête  en  même  temps  à  la  louange 
et  à  la  critique,  qui  puisse  être  accepté  sans  quelque  opposition,  qui  ait  à 
recueillir  le  consentement  universel.  Il  était  donc  aisé  de  prévoir  que  la  notation 
àes  24  heures,  malgré  ses  avantages,  devait  provoquer  une  opposition  et  donner 
liai  à  des  objections  plus  ou  moins  fondées  que  nous  devons  exposer  pour  que 
le  Congrès  puisse  les  apprécier  à  «leur  juste  valeur. 

Nous  reproduisons  intégralement  à  Tannexe  3  les  opinions  émises  sur  la 
nouvelle  dotation  par  vingt -six  Administrations.  C'est  un  nombre  trop  restreint 
pour  qu'il  soit  permis  de  se  faire  une  idée  même  approximative  de  la  proportion 
réelle  entre  les  suffrages  favorables,  contraires  et  douteux,  que  la  notation  des 
24  heures  recueillerait  dans  le  monde  des  chemins  de  fer.  La  plupart  des  Com- 
pagnies n'ayant  pas  encore  adopté  le  nouveau  système,  ont  cru  inutile  de 
répondre  aux  autres  demandes  incluses  dans  notre  questionnaire  et  nous  ont 
ainsi  laissé  ignorer  leur  opinion  à  ce  sujet.  Quant  à.celles  qui  l'ont  déjà  adopté, 
en  Italie,  au  Canada  et  aux  Indes  anglaises,  elles  s'en  déclarent  satisfaites,  et 
nous  avons  cru  inutile  de  rapporter  leurs  réponses  favorables  au  système.  C'est 
ainsi  que  ne  figurent  à  l'annexe  4  que  vingt-six  réponses,  dont  douze  distinguées 
par  un  F,  favorables;  six,  distinguées  par  un  C,  résolument  contraires,  et 
huit  (lettre  D)  qui,  tout  en  étant  favorables  au  système,  craignent  l'opposition  du 
public  ou  quelques  inconvénients  dans  les  premiers  temps  de  son  application. 

En  passant  en  revue  les  réponses  résolument  contraires  au  système,  nous  y 
lisons  :  «  que  ce  mode  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  ;  qu'il  semble 
«  y  avoir  tout  avantage  à  s'en  tenir  à  l'usage  actuel  qui  est  celui  de  la  vie 

{^)  Temps  terrestre t  p.  5. 
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«  courante  et  dont  les  inconvdnients,  s'ils  existent,  sont  vraisembiablement 
a  moindres  que  ceux  devant  résulter  du  décompte  par  24  heures  ;  que  celte 
«  réforme  aurait  le  grave  inconvénient  de  bouleverser  toutes  les  habitudes 
a  prises;  que  le  nouveau  système  paraît  moins  commode  que  l'actuel  ;  que  cela 
<c  produirait  une  profonde  perturbation  dans  le  monde  des  affaires.  » 

Les  réponses  que  nous  venons  de  citer  et  les  autres  semblables,  tout  en  étant 
contraires  à  la  nouvelle  notation,  ne  signalent  effectivement  aucun  inconvénient 
inhérent  au  système  et  d'un  caractère  stable,  mais  nous  semblent  plutôt  dictées 
par  la  crainte  des  résistances  que  Ton  rencontrerait  auprès  du  public  et  des 
inconvénients  éventuels  qui  pourraient  se  manifester  dans  les  premiers  temps 
de  son  application. 

Nous  pourrons  donc  y  répondre  en  même  temps  qu'à  celles  distinguées  par 
la  lettre  D  qui,  tout  en  étant  au  fond  favorables  à  la  notation  des  24  heures, 
craignent  :  «  que  les  difficultés  de  modifier  l'usage  actuel  rendent  pratiquement 
<c  impossible  son  adoption  ;  qu'il  y  ait  des  obstacles  à  le  rendre  intelligible  à  la 
«  grande  majorité  du  public  ;  que  la  réforme  limitée  seulement  aux  chemins  de 
«  fer  serait  cause  de  confusion  et  obligerait  le  public,  en  consultant  les  horaires, 
«  à  faire  une  opération  arithmétique  pour  se  rendre  compte  de  Téqui valence 
«  des  heures  ». 

Ces  objections  d'un  caractère  transitoire  ont  néanmoins  une  valeur  qu'on  ne 
peut  méconnaître,  car  elles  tiennent  compte  de  l'antipathie  prononcée  du  public 
pour  toute  nouveauté  qui  vient  froisser  ses  habitudes  et  détruire  ses  préjugés. 
C'est  là  qu'on  doit  trouver  la  cause  des  difficultés  rencontrées  par  toutes  les 
réformes,  et,  pour  ne  parler  que  de  celles  qui  regardent  la  mesure  du  temps, 
nous  rappellerons  qu'il  fallut  plusieurs  siècles  pour  arriver  à  Tuniformité  des 
heures  diurnes  et  nocturnes.  Plus  d'un  demi-siècle  fut  nécessaire  pour  que 
l'exemple  donné  en  1780  par  la  ville  de  Genève,  de  substituer  dans  les  usages 
de  la  vie  civile  le  temps  moyen  au  temps  vrai,  se  généralisât.  On  craignait, 
nous  dit  M.  Houzeau  (^),  que  «  les  boulangers,  trompés  par  les  horloges,  ne 
a  fussent  plus  prêts  à  l'heure  et  que  les  populations  manquassent  de  pain. 
«  Je  n'exagère  rien.  N'est-ce  pas  là  d'ailleurs  l'histoire  de  toutes  les  réformes? 
(c  Et  que  valaient  ces  craintes?  Nous  avons  aujourd'hui  le  temps  moyen  sans  que 
«  l'immense  majorité  de  nos  contemporains  aient  la  moindre  notion  qu'on  en 
«  ait  jamais  suivi  un  autre  ». 

(*)  •  Histoire  de  l'heure.  »  {BuHelin  de  la  Société  royale  de  géographie.) 
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Il  faudra  peut-élre  un  autre  demi-siècle  pour  runificalion  nationale  de 
riieure  qui,  effectuée  en  1848  par  la  Grande-Bretagne,  en  1866  par  Tltalie, 
le  fut  seulement  en  1891  par  la  France,  en  1893  par  l'Allemagne  et  ne  Test 
pas  encore  complètement  en  Autriche- Hongrie. 

Il  faudrait  peut-être  plus  encore  pour  l'unification  internationale  de  l'heure 
et  nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les  discussions  qu'elle  a  soulevées  dans 
ces  dernières  années  en  Europe, 

Nous  avons  cité  ces  exemples  pour  prouver  que  les  objections  basées  sur  la 
crainte  de  l'opposition  du  public  sont  fondées  et  que  l'adoption  générale  de 
celte  réforme  pourrait  rencontrer  de  sérieux  obstacles  ;  mais  que  d'un  autre 
côté,  si  elle  possède  des  avantages  réels,  comme  nous  le  croyons,  elle  finira  par 
triompher  comme  ont  triomphé  les  autres  réformes. 

Voyons  maintenant  si  Ton  doit  craindre  réellement  des  inconvénients  dans 
les  premiers  temps  de  son  application. 

En  rédigeant  les  horaires  des  chemins  de  fer  avec  la  nouvelle  notation,  on 
demanderait  au  public  Teffort  d'intelligence  nécessaire  pour  comprendre  que 
14  heures  équivalent  à  2  heures  de  l'après-midi;  23  heures  à  11  heures  du 
soir,  etc.  Est-ce  trop  présumer  de  son  intelligence?  Nous  ne  le  croyons  pas, 
car  celui  qui  réussit  à  déchiffrer  un  horaire  donne  déjà  la  preuve  d  une  intelli- 
gence supérieure  à  celle  requise  pour  l'effectuation  mentale  d'une  simple 
soustraction  par  12,  et  on  lui  ferait  tort  de  douter  qu'il  pût  s  y  tromper. 

Nous  pouvons  être  sûrs  que  ceux  qui  s'y  embrouilleraient  ne  sauraient  pas 
non  plus  se  servir  d'un  horaire  parce  qu'ils  sont  illettrés  ou  par  défaut  d'habi- 
tude, et  alors  la  façon  dont  il  est  rédigé  leur  importe  peu.  Quant  aux  autres, 
s'ils  éprouvent  dans  les  premiers  temps  l'ennui  de  devoir  traduire  mentalement 
les  heures  de  la  nouvelle  notation  dans  l'ancienne,  à  laquelle  ils  sont  habitués, 
ils  éviteront  d'un  autre  côté  toutes  les  incertitudes  où  peut  tomber  aujourd'hui, 
même  un  homme  intelligent,  dans  la  distinction  des  heures  d'après  midi  de 
celles  d'avant  midi. 

Quant  aux  inconvénients  dans  le  service,  causés  par  la  confusion  qui  pour- 
rait naître  chez  le  personnel  dans  les  premiers  temps  de  l'adoption  du  nouveau 
système,  ils  sont  encore  moins  à  craindre,  selon  nous.  L'aiguilleur,  le  garde- 
barrière,  qui  chaque  jour  se  rendent  à  leur  poste  à  la  même  heure,  ne  la  chan- 
geront pas  du  jour  au  lendemain  parce  que  l'horaire  de  service  désigne  aujour- 
d'hui par  15,18....  ce  qu'il  indiquait  hier  par  3,6,...  de  l'après-midi.  Encore 
moins  le  mécanicien,  le  chef  conducteur,  le  chef  de  gare,  pourront  se  tromper 
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et  faire  partir  un  train  d'une  ou  deux  heures  en  anticipation,  car  ils  devraient  être 
plusieurs  à  se  tromper  en  même  temps.  Mais  indépendamment  de  ces  raisons,  le 
de^é  de  culture  qu'on  exige  même  du  bas  personnel  des  chemins  de  fer  ofifre 
la  garantie  qu'il  saura  comprendre  et  appliquer  sans  erreurs  la  nouvelle  notation. 

D'ailleurs,  ceux  qui  partagent  ces  craintes,  pour  se  rassurer  complètement, 
n'ont  qu'à  réfléchir  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  réforme  abstraite,  mais  d'une 
réforme  qui  a  déjà  reçu  de  larges  applications,  qu'elle  est  en  vigueur  sur  plus 
de  80,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  et  qu'aucun  des  inconvénients  qu'ils 
craignent  ne  s'est  vériflé  jusqu'à  présent. 

Une  dernière  objection,  enfln,  est  celle  relative  à  la  dépense  qu'entraînerait  à 
ses  débuts  l'adoption  du  nouveau  système,  pour  la  réimpression  des  horaires 
et  la  modification  des  cadrans.  Quant  à  la  première,  si  on  choisit  pour  l'intro- 
duction du  nouveau  système  le  moment  où  doit  entrer  en  vigueur  l'horaire 
d'hiver  ou  celui  d'été,  occasion  dans  laquelle  on  doit  déjà  réimprimer  les 
horaires,  la  dépense  se  réduit  à  des  proportions  insignifiantes.  Quant  à  la 
modification  des  cadrans,  elle  n'est  pas  nécessaire  et  l'on  peut  bien  s'en  passer, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  VJII,  ou  se  limiter  à  la  modification  provl- 
voire  des  horloges  exposées  au  public,  ce  qui  n'exige  qu'une  mince  dépense. 

VII.  —  Désignation  de  minuit. 

Avant  d'exposer  les  modalités  d'application  du  «  système  des  24  heures  », 
nous  dirons  quelques  mots  d'une  question  qui,  tout  en  n'ayant  pas  une  grande 
importance  pratique,  mérite  néanmoins  d'être  étudiée  et  résolue,  au  moment 
où  l'on  s'occupe  d'une  réforme  de  la  mesure  du  temps  ;  nous  voulons  parler  de 
la  désignation  de  minuit. 

Actuellement,  on  désigne  minuit  par  42  et  l'intervalle  successif  jusqu'à 
A  heure  du  matin  par  12  h.  4  m.,  12  h.  5.  m.,  12  h.  59  m.  C'est  illogique, 
car  on  attribue  ainsi  à  la  journée  plus  de  24  heures.  On  devrait  donc,  en  adop- 
tant la  notation  des  24  heures,  tâcher  de  ne  point  tomber  dans  la  même  faute 
qui  peut  donner  lieu  à  des  malentendus.  En  effet  :  «  en  voulant  indiquer,  par 
«  exemple,  15  minutes  après  minuit  du  10  septembre,  quelques-uns  écrivent 
«  10  septembre  12  h.  15  m.  après  midi  et  d'autres,  au  contraire,  1  i  septembre 
«  12  h.  15  m.  avant  midi  (^)  ».  On  peut  donc  se  tromper  de  24  heures  en 
interprétant  mal  une  semblable  indication. 

(*j  BoNA,  circulaire  reportée  à  raniiexe  1 . 
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Toute  erreur  serait  au  contraire  évitée  si  l'on  commençait  la  numération 
des  heures  de  la  journée  à  «  0  »,  comme  il  semblerait  naturel.  «  Quand  noos^ 
«  arrivons  à  minuit,  dit  M.  Christie,  directeur  de  l'Observatoire  de  Green- 
«  wich  (^),  nous  commençons  réellement  un  nouveau  jour  et  l'intervalle  entre 
(c  minuit  et  1  heure  du  matin  appartient  au  nouveau  jour,  tout  autant  que  les 
c(  heures  qui  suivent  i  heure  du  matin.  Ainsi,  l'on  devrait  dire  17  avril 
«  0  h.  16  m.  et  non  16  avril  24  h.  16  m.,  et  puis  Ton  n'aurait  qu'à  augmenter 
«  le  chiffre  des  heures  jusqu'au  maximum. 

«  Pour  la  même  raison,  nous  disons  livres  17.0.6  et  non  pas  livres  16.20.6. 
a  Dire  24  h.  1  m.,  24  h.  30  m.,  etc.,  équivaut  à  dire  20  s.  1  p., 
ce  20  s.  6  p.,  etc.;  mais  dans  la  mesure  du  temps,  il  n'y  a  pas  l'avantage  qui 
a  se  rencontre  quelquefois  dans  le  compte  des  monnaies,  de  ne  pas  énoncer 
a  l'unité  plus  élevée  (20  shillings  au  lieu  d'une  livre  sterling).  Si  l'on  devait  dire 
«  24  h.  15  m.  au  lieu  de  0  h.  15  m.,  je  trouve,  pour  ma  part,  qu'il  n'y  aurait 
«  pas  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  dire  aussi  25  h.  15  m.  au  lieu  de 
oc  1  h.  15  m.  ou  26  h.  15  m.  au  lieu  de  2  h.  15  m.,  etc. 

a  On  doit  observer  que  le  commencement  de  l'heure  est  par  la  même  raison 
«., marqué  «  0  »  et  non  «  60  »,  et  le  commencement  de  la  minute  «  0  »  et 
<c  non  «  60  ». 

Nous  sommes  en  cela  pleinement  d'accord  avec  M.  Christie  et  avec  tous  les 
astronomes.  L'intervalle  entre  minuit  et  1  heure  du  matin  doit  être  indiqué  par 

0  h.  1  m.,  0  h.  5  m.,  0  h,  59  m.,  ou  si  on  le  veut  tout  simplement  par 

1  m.,  5  m.,  59  m,,  en  omettant  le  «  0  »,  système  qui  semble  préférable  aux 
chemins  de  fer  belges  de  l'État,  car  «  l'emploi  du  «  0  »  suivi  d'une  virgule  ne 
a  serait  en  situation  que  dans  le  cas  de  l'adoption  du  système  décimal,  c'esl- 
«  à-dire  de  la  subdivision  de  Theure  en  100  grades  ». 

L'usage  de  la  virgule  doit,  en  effet,  être  condamné,  mais  un  point  (comme 
nous  l'employons  dans  cet  exposé),  ou  un  simple  intervalle  entre  le  chiffre  des 
heures  et  des  minutes  sont  parfaitement  admissibles  (^). 

Pour  l'instant  même  de  minuit,  il  serait  indifférent  de  Tindiquer  par  «  0  » 

(*)  Nous  reportons  textuellement  l'opinion  qu'il  a  émise  à  ce  sujet  et  qui  nous  a  été  commu- 
niquée par  le  Cambrian  Railway. 

(*)  Dans  cette  occasion,  nous  croyons  devoir  signaler  une  faute  que  l'on  commet  assez  sourent, 
c'est  d'indiquer  les  minutes  et  les  secondes  par  F  et  I",  signes  qui  doivent  être  réservés  aux 
minutes  et  secondes  de  grade,  pour  n'employer  que  les  lettres  m  et  5  pour  les  minutes  et  les 
secondes  de  temps. 
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on  par  «  24  »,  car  il  représente  tout  autant  le  comœe&cement  que  la  fin  de  la 
journée.  Notre  humble  avis  est  qu*on  devrait  les  admettre  toutes  deux  dans  les 
horaires  et,  selon  les  circonstances,  se  servir  de  l'une  ou  de  l'autre.  Ainsi,  pour 
un  train  qui  part  à  minuit  et  voyage  tout  le  mardi,  nous  dirons  qu'il  part  à 
a  0  »  du  mardi;  pour  un  train  qui,  après  avoir  voyagé  tout  le  jeudi,  arrive  à 
minuit,  nous  dirons  qu'il  arrive  à  24  heures  du  jeudi  ;  ce  qui  semble  plus 
logique  que  de  dire  dans  le  premier  cas  que  le  train  est  parti  à  24  heures  du 
lundi,  ou  dans  le  deuxième  qu'il  arrive  à  «  0  »  du  vendredi.  Enfin,  dans  les 
horaires  graphiques  où  Ton  a  les  24  heures  de  la  journée,  de  minuit  à  minuit, 
étalées  sur  un  plan,  il  nous  semble  tout  naturel  qu'on  doive  les  compter  de 
a  0  »  origine  jusqu'à  «  24  »  fin  de  la  journée. 

Généralement  pourtant,  la  double  désignation  n'a  pas  été  introduite  dans  les 
horaires.  Le  Canada  a  adopté  le  24  en  tombant  dans  l'erreur  de  désigner  par 
24  h.  4.  m.,  24  h.  59  m.  l'intervalle  jusqu'à  1  heure  du  matin.  L'Italie  a,  elle 
aussi,  adopté  le  24,  mais  en  désignant  justement  par  0.1  m.,  0.59  m.  Tinter- 
valle  successif.  Les  chemins  de  fer  des  Indes  anglaises  ont  fait  la  même  chose  ; 
quelques-  uns  ont  cependant  adopté  le  ce  0  »  popr  minuit. 

Mais  si  l'on  avait  même  adopté  la  double  désignation  de  minuit  dans  les 
horaires,  on  ne  pourrait  l'admettre  sur  les  cadrans  des  horloges  et  il  faudrait 
toujours  choisir  entre  l'une  ou  l'autre.  Qui  penche  pour  a  0  »  par  analogie  à 
ce  que  pratiquent  les  astronomes,  pour  éviter  qu'en  voyant  le  24  sur  le  cadran 
on  ne  soit  poussé  à  lire  24  h.  1  m.,  24  h.  59  m.  Les  partisans  du  «  0  » 
ajoutent  que  puisqu'il  régit  l'entier  intervalle  d'une  heure,  il  doit  être  préféré 
au  «  24  »,  qui  n'existe  qu'un  seul  instant  à  minuit. 

Mais  en  faveur  du  24,  on  objecte  que  c'est  un  numéro  plus  commode  pour 
désigner  minuit  que  le  «  0  »;  que  c'est  le  chifl're  caractéristique  du  nouveau 
système,  et  qu'enfin  il  se  prête  mieux  que  le  «  0  »  à  la  modification  provisoire 
des  cadrans.  Cette  modification  consiste  dans  une  seconde  série  de  chiffres  qu  on 
applique  sur  un  cercle  intérieur  ou  extérieur  à  Tancien.  Si  l'on  se  sert  du  «  0  » 
il  vient  à  tomber,  comme  le  montre  la  figure  1,  entre  23  et  13  ;  tandis  qu'il 
devrait  se  trouver  à  la  place  du  XII  à  l'origine  de  la  numération.  Le  24,  au 
contraire,  se  trouve  à  sa  place,  comme  le  montre  la  figure  2,  après  le  23, 
comme  le  veut  la  numération. 

Pour  notre  part,  tout  en  étant  favorable  au  24,  nous  reconnaissons  que  la 
question  n'a  qu'une  mince  importance.  Ce  qu'il  importe  bien  d'établir,  c'est  que 
l'intervalle  entre  minuit  et  1  h.  du  matin  soit  désigné  0  h.  1  m.,  0  h.  5  m., 


Digitized  by 


Google 


XV 

26 

0  h.  59  m.  et  pas  autrement,  et  cela  tout  autant  avec  Tancienne  qu  avec  la  nou- 
velle notation. 


Fig.  1. 


Fig.  2. 


VIII.  —  Modalités  d'application. 

La  meilleure  réponse  aux  objections  adressées  au  système  des  24  heures, 
consiste  dans  Texeraple  des  applications  qu'il  a  reçues  jusqu'à  présent. 

On  ne  se  heurta  ni  à  l'opposition  que  l'on  craint  de  la  part  du  public,  ni  aux 
inconvénients  que  l'on  redoute  ;  le  fait  a  élé  constaté  aussi  bien  aux  Indes  anglaises 
qu'au  Canada  et  qu'en  Italie.  Ce  dernier  pays  se  trouvant  dans  des  conditions 
de  population  et  de  trafic  analogues  au  reste  de  l'Europe,  son  exemple  est  le 
plus  concluant  et  nous  nous  en  occuperons  spécialement. 

Comme  nous  avons  dt^à  eu  l'occasion  de  l'exposer  au  chapitre  IV,  la  notation 
des  24  heures  y  fut  établie  par  le  décret  royal  du  10  août  1893  (voir  annexe  2) 
pour  le  service  des  chemins  de  fer.  Elle  fut  ensuite  étendue  aux  autres  services 
publics  et  toutes  les  municipalités  l'adoptèrent  de  leur  libre  initiative,  de  façon 
que  le  l®""  novembre  1893,  elle  entra  en  activité  pour  tous  les  usages  de  la  vie 
publique. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  mérite  de  cette  réforme  remonte  à  M.  Fran- 
cesco  Geoala,  alors  ministre  des  travaux  publics,  dont  le  nom  doit  être  rappelé 
à  juste  titre  dans  cet  exposé. 

La  nouvelle  notation  obtint  en  Italie  un  succès  si  rapide  qu'il  dépassa  même 
les  espérances  de  ses  partisans  les  plus  convaincus.  Aujourd'hui,  à  peine  un  an 
après  son  introduction,  le  nouveau  système  est  adopté  dans  presque  tous  les 
actes  publics  et  privés,  les  journaux,  les  manifestes  des  théâtres,  les  avis  de 
convocation,  etc.,  et  dans  toutes  les  publications  en  général.  Tout  au  plus 
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on  se  sert  quelquefois  des  deux  notations  simultanées  en  mettant  l'ancienne 
comme  éclaircissement,  entre  parenthèses.  Un  théâtre  annonce,  par  exemple, 
le  spectacle  pour  les  20  1/2  (8  1/2  pom.).  Cette  précaution  nous  semble  super- 
flue,  mais  elle  doit  servir  du  moins  à  rassurer  ceux  qui  craignent  des  confusions 
dans  les  premiers  temps.  On  pourrait  même,  dans  ce  but,  continuer  à  rédiger 
quelques  horaires  dans  l'ancienne  notation,  à  Tusage  des  personnes  pour  qui  la 
nouvelle  paraît  trop  abstraite  (!).  C'est  ce  que  voulut  faire  en  Italie  un  éditeur, 
mais  il  fut  mal  inspiré,  car  il  ne  trouva  plus  d'acheteurs,  et  il  dut  se  presser 
d'adopter  à  son  tour  la  nouvelle  notation. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  le  public.  Quant  au  service  des  chemins  de  fer,  la 
nouvelle  notation  ne  lui  fit  subir  aucune  irrégularité,  et  aucun  inconvénient 
ni  en  Italie,  ni  au  Canada,  ni  aux  Indes  anglaises  (à  ce  que  nous  sachions  du 
moins).  Le  personnel  se  familiarisa  assez  promplement  avec  la  nouvelle  notation, 
grâce  aux  soins  pria  par  les  différentes  Administrations  pour  la  lui  faciliter. 
On  rédigea  entre  autres,  dans  ce  but,  des  tableaux  où  Ton  avait  tracé  un  cadran 
avec  le  nouveau  système  et  ajouté  toutes  les  indications  nécessaires  pour  établir 
bien  clairement  l'équivalence  des  heures  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle  nota- 
tion. On  en  fit  une  large  distribution  au  personnel  quelques  jours  à  l'avance 
et  OD  les  mit  même  en  vente  pour  la  plus  grande  commodité  du  public.  Nous 
reproduisons  à  l'annexe  5  un  de  ces  tableaux. 

Mais,  tandis  que  l'ancienne  notation  a  cédé  presque  complètement  le  pas  à  la 
nouvelle  dans  la  langue  écrite,  elle  s'est  conservée  et  se  conservera  peut-être 
longtemps  encore  dans  le  langage  courant.  On  voit  la  même  personne  s'exprimer 
verbalement  dans  l'ancien  système,  tandis  qu'en  écrivant  elle  se  sert  du  nouveau. 

En  réalité,  cela  est  plutôt  un  avantage  qui  rend  moins  brusque  le  passage  de 
l'ancienne  à  la  nouvelle  notation,  et  permet  à  celle-ci  de  s'établir  sans  venir 
bouleverser  les  habitudes  des  populations,  de  s'étendre  peu  à  peu  et  d'arriver 
par  la  suite  à  remplacer  complètement  l'ancienne.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il 
faudra  la  durée  d'une  génération  ou  plus  encore,  peut-être,  mais  qu'importe, 
puisque  la  période  transitoire  où  les  deux  notations  subsistent  ensemble  ne 
présente  aucun  inconvénient? 


Le  système  de  24  heures  a  reçu  une  autre  sanction  publique  par  la  modifi- 
cation des  cadrans  des  horloges  des  gares  et  de  quelques  horloges  municipales. 
Cette  mesure  vraiment  n'était  pas  indispensable,   car  même  aux  temps  de 
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l'ancienne  heure  italienne,  les  cadrans  avec  24  divisions  comme  ceux  des  hor-» 
loges  célèbres  de  Venise,  de  Brescia,  etc.,  qui  ont  subsisté  jusqu'à  nos  jours, 
étaient  en  minorité,  tandis  que  la  plupart  n'en  avaient  que  12  ou  même  6  seu- 
lement (^).  L'opinion  de  modifier,  au  moins  d'une  façon  provisoire,  les  cadrans 
pour  familiariser  plus  promptemedt  le  public  avec  la  nouvelle  notation  a 
néanmoins  prévalu. 

La  modification  des  cadrans  peut  se  faire  de  trois  façons  : 

l""  En  appliquant  les  24  nombres  dans  une  seule  série  circulaire  ; 
2"  En  disposant  les  nombres  sur  deux  séries  concentriques  ; 
3**  En  recourant  à  des  appareils  spéciaux. 

Le  premier  système,  qui  semble  au  premier  abord  le  plus  logique,  présente 
plusieurs  inconvénients  :  il  exige  une  modification  du  mécanisme  pour  réduire 
de  moitié  la  vitesse  de  l'aiguille  des  heures;  il  rend  difiicile  la  lecture  des  heures, 
car  la  position  angulaire  des  aiguilles  ne  coïncide  plus  avec  celle  des  horloges 
auxquelles  nous  avons  été  habitués  jusqu'à  présent,  et  les  chiffres  étant  plus 
nombreux  doivent  être  plus  petits  et  plus  rapprochés,  et  par  cela  même  moins 
visibles  et  plus  confus. 

Cette  division  du  cadran  n  a  pas  reçu  d'applications  pratiques  ni  en  Italie, 
ni  au  Canada,  ni  aux  Indes  anglaises,  et  les  montres  et  horloges  qu'on  a 
construites  d'après  ce  système  doivent  être  en  très  petit  nombre.  Nous  indiquons 
néanmoins,  aux  figures  3  et  4,  deux  cadrans  de  ce  type. 


Fig.  3.  Fig.  4. 

Le  second  système  est  le  plus  répandu,  car  il  ne  présente  aucun  des  inconvé- 

(*)  Une  horloge  avec  le  cadran  de  six  heures  existe  encore  actuellement  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  à  Rome. 
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eiente  signalés  ci-dessus  et  se  prête  à  Tutilisation  des  cadrans  existaûts,  auxquels 
il  suffit  d'ajouter  une  deuxième  série  de  chiffres  arabes  de  13  à  24,  peints 
directement  ou  imprimés  sur  un  disque  de  papier  que  Ton  applique  sur  les 
cadrans.  C'est  là  un  expédient  provisoire,  pas  très  esthétique,  mais  suffisant 
pour  remplir  leîbut  que  Ton  se  propose. 

Quand  on  ne  se  laisse  pas  arrêter  par  la  dépense,  alors  il  convient  de 
repeindre  à  neuf  tout  le  cadran,  car  on  peut  ainsi  mieux  proportionner  les 
dimensions  des  chiffres  à  la  nouvelle  disposition.  Nous  en  avons  indiqué,  aux 
figures  1  et  2,  deux  types;  nous  en  ajouterons  deux  autres  aux  figures  5  et  6, 
en  observant,  ce  qui  ne  résulte  pas  du  croquis,  que,  générs^lement,  on  peint  en 
rouge  les  douze  nouveaux  chiffres  supplémentaires. 


Fig.  5. 


Fig.  ô. 


Ce  système  n'est  pourtant  pas  exempt  de  toute  critique,  car  on  peut  lui 
reprocher  de  laisser  subsister  l'incertitude  entre  les  deux  nombres  indiqués  par 
la  lancette  des  heures,  défaut  bien  léger,  car  à  nos  latitudes  on  ne  court  pas  le 
risque  de  se  tromper  de  douze  heures  dans  l'appréciation  du  temps.  Néanmoins, 
pour  l'éviter  on  a  construit  des  horloges  munies  d'appareils  spéciaux  qui  ne 
laissent  voir  à  la  fois  qu'une  seule  série  de  chiBres.  Plusieurs  brevets  ont  déjà  été 
demandés  en  Italie  dans  ce  but,  et  le  principe  sur  lequel  ils  reposent  est  à  peu 
près  le  suivant.  Sur  le  cadran  extérieur  sont  pratiquées  douze  ouvertures  à  la 
place  actuellement  occupée  par  les  numéros  des  heures;  et  au-dessous  est 
disposé  un  second  cadran  sur  lequel  sont  tracés  les  douze  premiers  nombres  de 
la  série,  alternés  des  douze  derniers.  De  minuit  à  midi,  on  n'aperçoit  à  travers 
les  ouvertures  du  premier  cadran  que  les  nombres  de  I  à  XII.  A  midi,  un  méca- 
nisme spécial  imprime  au  cadran  intérieur  une  rotation  de  15°,  et  alors  ce 
sont  les  nombres  13  à  24  qui  viennent  se  disposer  au-dessous  des  ouvertures, 
tandis  que  les  douze  premiers  restent  masqués  par  le  cadran  extérieur.  La  chose 
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se  comprend  facilement  par  un  simple  regard  donné  aux  figures  7 
représentent  les  deux  positions  du  cadran. 


et  8 


qui 


Fiff.  7. 


Fig.  8. 


Ce  système,  théoriquement  le  plus  parfait,  est  néanmoins  trop  coûteux  jusqu'à 
présent  pour  qu'il  puisse  recevoir  une  large  application. 

Nous  pourrions  ajouter  d'autres  détails  sur  les  modalités  d'application  du 
système,  mais  ils  ne  présenteraient  pas  un  grand  intérêt  et  nous  obligeraient  à 
donner  trop  d'étendue  à  ce  chapitre. 

IX.  —  Conclusion. 

t 

Nous  voici  arrivés  au  terme  de  cet  exposé,  que  nous  avons  tâché  de  rédiger 
avec  la  plus  grande  impartialité,  en  tenant  compte  de  tous  les  exemples  favo- 
rables ou  contraires  à  la  nouvelle  notation  des  24  heures.  Parmi  les  premiers, 
on  doit  ranger  l'exemple  de  la  bonne  réussite  qu'elle  a  obtenue,  au  Canada,  sur 
5,300  milles  de  chemins  de  fer,  aux  Indes  anglaises  sur  le  réseau  entier,  et,  ce 
qui  est  plus  concluant  encore,  en  Italie,  pour  tous  les  usages  de  la  vie  publique. 
Parmi  les  exemples  défavorables,  il  faut  citer  le  Canada  même,  qui,  tout  en 
ayant  la  nouvelle  notation  en  activité  sur  plus  d'un  tiers  de  son  réseau,  hésite 
à  l'étendre  sur  la  partie  restante;  les  États-Unis  où,  quoique  le  nombre  de  ses 
adhérents  parmi  les  directeurs  et  présidents  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  aille  toujours  en  croissant  et  que,  chaque  année,  son  introduction  semble 
imminente,  on  ne  réussit  pourtant  pas  à  la  faire  adopter  ;  et,  enfin,  les  colonies 
anglaises  où,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  la  réforme,  on  ne  se  décide 
pas  à  l'introduire. 

La  cause  de  ces  hésitations  doit  être,  recherchée  surtout  dans  la  crainte  de 
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Topposition  que  le  public  pourrait  faire  à  une  innovation  qui  viendrait  froisser 
ses  habitudes.  Cette  crainte  est  justifiée  par  les  exemples  que  nous  fournit 
rhisloire  et  que  nous  avons  cités  au  chapitre  YI. 

Mais  devront-elles  constituer  toujours  ,un  obstacle  insurmontable  à  l'exten- 
sion de  la  réforme?  L'histoire  même  vient  nous  enseigner  que  la  résistance  du 
public  à  tout  ce  qui  vient  troubler,  même  tant  soit  peu,  ses  habitudes,  a  pu,  il 
est  vrai,  retarder  Taccomplissement  des  innovations  utiles,  mais  n*a  pas  pu  les 
enrayer  définitivement.  Il  en  sera  donc  probablement  de  même  de  la  nouvelle 
notation. 

Pour  le  moment,  ou  ne  peut  négliger  la  juste  préoccupation  de  l'accueil  que 
le  public  ferait  à  )a  réforme;  reste  à  voir  jusqu'à  quel  point  elle  doit  contre- 
balancer les  avantages  incontestables  qui  en  dériveraient.  En  Italie,  tout  bien 
considéré,  on  a  opté  en  faveur  du  système  des  24  heures  et  l'on  s'en  trouve 
bien;  aux  États-Unis,  jusqu'à  présent,  on  s'en  tient  au  système  actuel;  a-t-on 
égaleinent  raison?  C'est  au  Congrès  à  se  prononcer  là-dessus,  et  son  vote  aura 
certainement  l'efTet  d'aplanir  le  chemin  à  la  notation  des  24  heures  s'il  y  est 
favorable,  de  retarder  encore  l'accomplissement  de  cette  réforme  s'il  y  est 
contraire. 

Notre  rôle,  en  qualité  de  rapporteurs,  se  termine  ici;  mais,  si  nous  étions 
appelés  à  nous  prononcer,  il  suffirait,  pour  justifier  un  avis  complètement 
favorable  à  la  nouvelle  notation,  de  rappeler  que  nous  appartenons  au  pays 
qui  a  fait  la  plus  large  application  du  système  des  24  heures,  et  que  depuis  un 
an  nous  sommes  les  témoins  qu'elle  est  appréciée  par  tous  ceux  qui  doivent  se 
servir  des  horaires,  sans  qu'elle  ait  causé  le  moindre  inconvénient. 

Quant  à  la  division  décimale  du  temps,  c'est  un  problème  de  l'avenir.  Laissons 
d'abord  aux  astronomes  et  aux  savants  intéressés  à  la  question  le  soin  de 
s'entendre  sur  son  opportunité  ;  quant  à  nous,  hommes  de  chemins  de  fer,  nous 
l'examinerons  ensuite  au  point  de  vue  pratique.  Pour  le  moment,  toute  délibé- 
ration à  ce  sujet  nous  semblerait  prématurée. 

X.  —  Bibliographie. 

Ouvragées  à  consulter  sur  la  notation  des  24  heures. 

Louis  DE  BUSSCHERE  ; 

Note  sur  l'unification  des  heures  au  point  de  vue  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
(Bulletin  de  la  Commission  internationale,  mars  1890.) 


Digitized  by 


Google 


3Î 

Note  sur  la  situation,  actuelle  de  l'unificatioxi  des  heures.  (BuUetin  de  la  Commifision  inter- 
nationale, avril-mai-juin  1891.) 

L'unification  des  heures  et  son  application  en  Belgique.  [Bulletin  de  la  Société  royale 
belge  de  géographie,  mai-juin  1890.) 

L'unification  des  heures,  situation  actuelle.  (Bulletin  de  la  Société  royale  belge  de  géogra- 
phie, mai-juin  1891.) 

L'unification  des  heures  en  Europe.  (Bulletin  de  la  Société  royale  belge  de  géographie, 
mars-avril  1892.) 

Sandford  FLEMING  ; 
Temps  terrestre. 
Unification  de  l'heure  (Bulletin  de  la  Commission  internationale,  mai  1894,  p.  337,  et 

Compte  rendu  de  la  quatrième  session  du  Congrès,  vol.  IV,  motions  diverses,  page  3). 
Time-reckoning  and  the  sélection  o£  a  prime  meridian  to  be  conmion  to  ail  nations 

(Proceedings  of  the  Canadian  Institute.  Toronto,  1879. 
Uni  versai  or  cosmic  Time  (Proceedings  of  the  Canadian  Institute.  Toronto,  1885). 
Time-reckoning  for  the  tvrenticth  Century  (From  te  Smithsonian  report  for  1886). 

Alfred  FRANKLIN  : 

La  vie  privée  d'autrefois.  La  mesure  du  temps. 

Ernst  von  HESSE-WARTEGG  : 

Die  Einheitszeit  nach  Stundenzonen. 

J.-C.  HOUZEAU  : 

Histoire  de  l'heure.  (Bulletin  de  la  Société  royale  belge  de  géographie,  mars-avril  1884.) 

W.  DE  NORDLING  : 

L'unification  des  heures.  (Revue  générale  des  chemins  de  fer,  avril  1888.) 

OPPERMANN  : 

Annaîen  filr  Geverbe  und  Beauwesen  Glasser,  S.  15.  Nov.  15.  Die.  1890.) 

GiusEPPE  ROCCA  : 

L'ora  universale.  (Rassegna  Nazionale,  !"■  mai  1893.) 

La  numerazione  délie  24  ore.  (Vita  Moderna,  26  novembre  et  3  décembre  1893.) 

L'unification  de  l'heure  en  Italie.  (Revue  scientifique,  5  août  1893.) 

Ottavio  ZANOTTI-BL^XO  : 

L'ora  deir  Europa  centrale  in  Italia.  (Nuova  Antologia,  1*'  novembre  1893.) 


Digiti'zed  by 


Google 


ANNEXE  1. 


Circulaire  par  laquelle  on  a  présent  radoption  dans  le  royaume  de  Sardaigne 
de  la  notation  des  24  Iwiires  dans  le  serrioe  des  télégraphes. 


CHEMINS  DE  FER.  POSTES  ET  TELEGRAPHES. 

ADMINISTRJLTION   CENT&ALB. 

i"  division.  —  2»  section,  —  N^  5770. 


Indication  des  heures  sur  les  dépêches. 

9  septembre  1859. 

Dans  l'indication  de  l'heure  de  présentation»  d'arrivée  et  de  transmission  des  dépêches,  il  arrive 
souvent  que  par  trop  de  hâte  ou  par  négligence  on  ne  distingue  pas  exactement  les  heures 
du  matin  de  celles  du  soir,  quoique  sur  les  imprimés  soient  toujours  indiqués  les  mots  : 
u  avant  midi  »,  «  après  midi  »,  de  façon  qu'il  suffit  d'en  effacer  un  pour  éviter  toute  incertitude. 

En  outre,  en  voulant,  par  exemple,  exprimer  15  minutes  après  minuit  du  10  septembre, 
quelques-uns  écrivent  10  septembre  12  h.  15  m.  après  midi  et  d'autres,  au  contraire,  11  sep- 
tembre 12  h.  15  m.  avant  midi. 

Enfin,  dans  la  transmission  par  le  télégraphe  de  l'heure  de  présentation,  qui  est  obligatoire, 
c'est  une  cause  de  perte  de  temps  de  devoir  ajouter  les  mots  avant  midi  ou  après  midi  ;  perte 
de  temps  qui  se  i^pète  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  dépêches  à  transmettre. 

Pour  éviter  tous  ces  inconvénients,  à  commencer  du  1®'  octobre  prochain,  vous  indiquerez  les 
heures  dans  une  £érie  continue  de  24  nombres  de  minuit  à  minuit,  c'est-à-dire  par  les  nombres 
de  1  à  12  les  heures  de  minuit  à  midi,  sans  ajouter  les  mots  avant  midi,  et  par  les  nombres  de 
13  à  24  celles  de  midi  à  minuit,  en  omettant  l'indication  des  mots  après  midi,  devenus  inutiles. 

Par  exemple,  pour  indiquer  15  minutes  après  minuit  du  10  septembre,  on  écrira  simplement 
0  h.  15  m.;  pour  indiquer  au  contraire  15  minutes  après  midi,  on  écrira  12  h.  15  m.;  pour  indi- 
quer 3  h.  30  m.  avant  midi,  on  écrira  3  h.  30  m.  et  pour  3  h.  30  m.  après  midi,  on  écrira 
15  h.  30  m.,  et  ainsi  de  suite,  midi  correspondant  à  12  h.  et  minuit  à  24  h. 

Dans  l'attente  d'une  réponse  de  l'étranger  à  l'égard  de  la  nouvelle  numération  des  heures 
qu'on  lui  a  proposée,  l'application  du  nouveau  système  sera  limitée  pour  le  moment  aux  corres- 
pondances échangées  entre  les  stations  de  l'Etat. 

Le  directeur  général^ 

BONA. 
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ANNEXE  2. 


Décret  royal  qui  ordonne  que  le  service  des  chemins  de  fer  du  royanme  soit  r^lé 
sur  le  temps  moyen  de  TEurope  centrale. 


HUMBERT   I«^ 

Par  la  grâce  de  Dieu  et  par  la  volonté  de  la  nation 

Roi  d'Italie, 

Vu  le  décret  22  septembre  1866,  n^  3324  ; 

Le  conseil  des  ministres  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  pour  les  travaux  publics, 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  : 

Article  premier.  —  Le  service  des  chemins  de  fer  sur  tout  le  royaume  d'Italie  sera  réglé  selon 
le  temps  solaire  du  méridien  situé  à  lo^  à  l'est  de  Greenwich,  qui  s'appellera  temps  de  l'Europe 
centrale. 

Art.  2.  —  La  supputation  des  heures  pour  le  sef\'ico  des  chemins  de  for  aura  lieu  de  minuit 
à  minuit. 

Art.  3.  —  Ces  dispositions  entreront  en  activité  à  l'instant  où,  selon  le  temps  indiqué  à 
l'article  l*''*,  commencera  le  P^  novembre  1893  et  dos  ce  moment  toute  disposition  contraire  est 
abrogée. 

Nous  ordonnons  que  le  présent  décret  muni  du  sceau  de  l'Etat,  soit  inséré  dans  la  collection 
officielle  des  lois  et  des  décrets  du  royaume  d'Italie,  chargeant  quiconque  de  di'oit  de  l'observer 
et  de  le  faire  observer. 

Donné  à  Rome,  le  10  août  1893. 

HUMBERT. 

Genala. 

Vu  : 
Le  garde    des    sceaux^ 
Santamaria  Nicouni. 
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ANNEXE  3. 


Opinions  émiiaf  par  difierontes  Compagnies  de  ohemini  de  fer  mr  la  notation 

des  24  benret . 


ALLEMAGNE. 
AUTRICHE-HONGRIE. 

1.  (F.)  Nord- Ouest' Autrichien.  —  L'introduction  du  nouveau  système  apporterait  des  avan- 
tages dans  le  service  des  trains;  mais  elle  tie  pourrait  se  faire  que  par  une  loi. 

2.  (F.)  État  autrichien,  —  Par  l'introduction  de  cette  réforme,  on  éviterait  la  possibilité 
d'erreurs  et  de  malentendus  dans  les  indications  des  heures,  car  on  n'aurait  plus  besoin  de 
distinguer  les  heures  d'avant  midi  de  celles  d'après  midi.  Cette  réforme  répondrait  donc  à  son  but. 

3.  (F.)  Nord-Empereur  Ferdinand,  —  Nous  croyons  cette  réforme  avantageuse  pour  la  clarté 
des  horaires.  Elle  permettrait  de  supprimer  tous  les  signes  adoptés  actuellement  pour  distinguer 
les  heures  de  jour  des  heures  de  nuit. 

n  faudrait  pourtant  que  cette  réforme  fût  introduite  aussi  dans  la  vie  publique  pour  que  le 
public  réussit  à  comprendre  les  indicateurs  des  chemins  de  fer. 

BELGIQUE. 

4.  (P.)  État  belge.  —  Cette  réforme  nous  parait  avantageuse  et  ne  présenterait  pour  le  public 
que  des  inconvénients  temporaires  qui  ne  tarderaient  pas  à  disparaître  d'eux-mêmes;  mais  son 
introduction  doit  nécessairement  être  subordonnée  à  la  décision  que  prendront  les  chemins  de  fer 
voisins.  Il  ne  serait  pas  pratique  d'adopter  la  notation  de  24  heures  pour  les  horaires  en  Belgique, 
si  la  notation  de  12  heures  était  maintenue  en  Allemagne,  en  France  et  dans  les  Pays-Bas. 

BRÉSIL. 

5.  (F.)  Ministère  des  travaux  publics^  du  commerce  et  de  V agriculture,  —  Pour  la  clarté  des 
horaires  et  surtout  pour  leur  rédaction,  il  n'y  aurait  que  des  avantages. 

Pour  le  public,  il  pourrait  y  avoir  au  commencement  quelques  embarras  ou  difficultés  dans  la 
combinaison  des  deux  horaires  et  dans  la  réduction  de  l'un  dans  l'autre,  difficulté  minime  qui 
disparaîtrait  dans  un  court  délai,  surtout  si  la  réforme  était  étendue  à  tous  les  autres  actes  de  la 
vie  civile. 

DANEMARK. 

6.  (C.)  &ai  danois,  —  Nous  craignons  que  cette  réforme  ne  présente  beaucoup  d'incon- 
vénients. 

ESPAGNE. 

7.  (D.)  Madrid-Saragosse-Alicante,  —  Pour  le  moment,  on  n'y  voit  ni  avantages  ni  incouvé 
nients.  Probablement,  la  numération  des  24  heui'es  ne  sera  adoptée  que  si  elle  a  force  de  loi  dans 
le  pays. 
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FRANCE. 

8.  (F.)  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Très  avantageuse,  sans  aucun  inconvénient.  Mais  son 
introduction  ne  pourra  sans  doute  être  faite  qu'avec  une  loi. 

9.  (C.)  Est.  —  Nous  estimons  que  ce  mode  aurait  plus  d'inconvénients  que  d'avantages  ;  en 
supposant  même  qu'il  pût  avoir  un  avantage  quelconque.  ' 

10.  (C.)  État.  —  Il  semble  y  avoir  tout  avantage  à  s'en  tenir  à  l'usage. actuel,  qui  est  celui  de 
la  vie  courante,  et  dont  les  inconvénients,  s'ils  existent,  sont  vraisemblablement  moindres  que 
ceux  devant  résulter  du  décompte  par  24  heures. 

Dans  nos  climats,  où  les  journées  et  les  nuits  n'ont  jamais  respectivement  24  heures  de  durée, 
la  distinction  des  heures  de  jour  et  de  nuit  se  fait  instinctivement  et  sans  effort,  et  la  notation 
actuelle  est  passée  dans  les  mœurs. 

11.  (C.)  Midi.  —  La  clarté  de  nos  horaires,  au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  n'a 
jamais  été  critiquée,  à  notre  connaissance,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  puisse  ôtre  augmentée 
par  l'adoption  de  la  notation  des  24  heures.  Cette  notation  présenterait  au  contraire  le  grave 
inconvénient  de  rendre  les  horaires  beaucoup  moins  clairs  pour  le  personnel  pendant  le  délai 
assez  long  qui  lui  serait  nécessaire  pour  se  familiariser  complètement  avec  le  nouveau  système 
et  pour  arriver  à  identifier  mécaniquement  les  heures  notées  13  à  24  avec  les  numéros  adoptés 
pour  la  désignation  de  ces  heures  dans  la  vie  usuelle. 

Nous  n'avons  pas  l'intention  d'adopter  dans  l'avenir  la  notation  des  24  heures,  à  moins  que, 
les  autres  réseaux  français  se  rangeant  à  une  manière  de  voir  différente  de  la  nôtre  et  appliquant 
ce  système,  nous  ne  soyons  amenés  à  l'appliquer  également  dans  un  but  d'uniformité. 

12.  (C.)  Nord.  —  Nous  ne  voyons  pas  d'avantages  bien  sérieux  à  appliquer  cette  nouvelle 
numération  ;  par  contre,  cette  réforme  aurait  le  grave  inconvénient  de  bouleverser  toutes  les  habi- 
tudes prises. 

13.  (C.)  Ouest.  —  Le  nouveau  système  paraît  moins  commode  que  le  système  actuellement  en 
usage.  Il  faudrait  complètement  modifier  les  habitudes  reçues  sans  avantage  bien  évident  et,  de 
plus,  engager  des  dépenses  importantes  pour. modifier  les  cadrans  des  horloges  et  les  imprimés. 

Nos  horaires  sont  très  claire  et  n'ont  jamais  donné  lieu  à  confusion. 

GRANDE-BRETAGNE  ET  IRLANDE. 

14.  (F.)  Cambrian.  —  Nous  n'y  voyons  point  de  difficulté,  à  condition  qu'elle  soit  généralement 
adoptée  et  que  les  montres  et  les  horloges  soient  munis  de  cadrans  avec  les  24  heures. 

15.  (F.)  Great  Southern  &  Western.  —  Nous  croyons  que  le  changement  de  système  nous 
serait  avantageux. 

16.  (D.)  Great  Eastern.  —  Nous  voyons  beaucoup  de  difficultés  à  effectuer  le  changement  et 
pour  le  rendre  intelligible  à  la  grande  majorité  du  public. 

17.  (D.)  Great  Western.  —  Les  minces  avantages  que  l'on  retirerait  du  nouveau  système,  mis 
en  regard  des  difficultés  de  modifier  les  usages  actuels,  rendent  son  adoption  pratiquement 
impossible. 

COLONIES  ANGLAISES. 

18.  (F.)  NouvcUe-G ailes  du  Sud.  —  Les  commissaires  des  chemins  de  fer  sont  très  favorables 
au  système  de  24  heures  et  à  l'adoption  d'un  temps  unifonne  pour  les  colonies  de  Queensland, 
Nouvelle-Galles  du  Sud,  Victoria  et  Australie  méridionale. 


Digitized  by 


Google 


19.  (F.)  Natal,  —  La  question  est  encoro  pondante.  Si  elle  est  résolue  favorablement,  nous 
adopterons  le  nouveau  système  que  nous  reconnaissons  meilleur. 

PAYS-BAS. 

20.  (C.)  Chemins  de  fer  hoUandaiê,  —  Nous  n'y  voyons  aucun  avantage  et  craignons  des 
inconvénients,  surtout  au  commencement. 

PORTUGAL. 

21.  (D.)  Compagnie  royale,  —  Nous  croyons  cette  réforme  avantageuse  pour  la  plus  grande 
clarté  des  horaires,  à  la  condition  qu'elle  soit  adoptée  oflScieliement  par  l'Etat  et  dans  tous  les 
usages  publics.  En  cas  contraire,  l'adoption  de  cette  réforme,  limitée  seulement  aux  chemins  de 
fer,  serait  cause  de  confusion  et  obligerait  le  public,  en  consultant  les  horaires,  à  faire  une  opéra- 
tion arithmétique  pour  se  rendre  compte  de  Téquivalence  des  heures. 

ROUMANIE. 

22.  (C.)  État,  —  Chez  nous,  cela  produirait  une  profonde  perturbation  dans  le  monde 
des  affaires. 

RUSSIE. 

23.  (F.)  Ministère  de  la  guerre.  —  La  numération  des  24  heures  serait  la  plus  avantageuse, 
surtout  dans  le  service  du  télégraphe,  car  au  lieu  d'écrire  2  de  l'aprôs-midi,  on  pourrait  écrire  14. 

SUÈDE  ET  NORVÈGE. 

24.  iD.)  État  norvégien.  —  Nous  supposons  que  la  réfonne  sera  avantageuse  vis-à-vis  de  nos 
fonctionnaires  et  d'une  certaine  partie  des  clients  du  chemin  de  fer,  mais  nous  craignons  qu'une 
autre  partie  du  public  n'éprouve  quelque  difficulté  à  s'y  retrouver. 

SUISSE. 

25.  (F.)  Jura-Simplon.  —  Elle  est  avantageuse  et  nous  sommes  disposés  à  l'adopter. 

2(3.  (D.)  Gothard.  —  Dans  la  conférence,  tenue  à  Berne  le  29  novembre  1893,  pour 
l'adoption  de  l'heure  de  l'Europe  centrale,  on  a  parlé  de  la  notation  des  24  heui^es,  mais  on 
s'abstint  de  se  prononcer  par  raison  d'opportunité.  Le  public  suisse  est  habitué  à  compter  les 
heures  de  1  à  12,  et  du  moment  que  les  chemins  de  fer  allemands  suivent  à  pi^ésent  le  système  des 
12  heures,  on  n'aurait  pas  pu  arriver  à  une  unification  à  ce  sujet. 


ANNEXE  4. 


Le  système  italien  on  des  24  henres. 

La  décision  suivante  a  été  prise  à  l'unanimité  dans  la  réunion  de  la  Société  américaine  des 
ingénieurs  civils  qui  a  eu  lieu  à  New- York,  le  20  janvier  1892  : 

DÉCISION. 
Attendu  que  les  différents  rapports  du  comité  spécial  pour  l'heure  univei'selle  donnent  la  certi- 
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tude  que  le  mouvement  pour  la  réforme  du  système  actuellement  suiri  pour  rindîcation  du  temps 
a  fait  des  progrès  réels  dans  les  trois  continents  de  l'Amérique,  de  l'Aaie  et  de  l'Europe;  et 

Attendu  que  les  Compagnies  américaines  de  chemins  de  fer  ont  été  les  premières  à  reconnaître 
la  valeur  de  la  réforme  et  à  introduire  le  système  dos  zones  horaires  ;  et 

Attendu  qu'il  résulta  que  la  plupart  des  personnes  compétentes  en  matière  de  chemins  de  fer  ont 
déclaré  être  favorables  à  l'adoption  au  plus  tôt  du  système  des  24  heures  ;  et 

Attendu  qu'il  serait  bien  désirable  de  mettre  en  vigueur  le  nouveau  système  pendant  l'année 
courante  sur  tous  les  chemins  de  fer  du  pays;  et 

Attendu  que  le  nouveau  monde  a  été  découvert  par  Colomb  le  12  octobre  1492;  et 

Attendu  que  le  système  des  24  heures  est  essentiellement  italien  dans  son  origine  historique  et 
que  ce  serait  un  gracieux  égard,  vis-à-vis  du  pays  qui  donna  naissance  à  l'illustre  voyageur  qui  a 
découvert  le  continent  occidental,  que  d'adopter  le  nouveau  systeme  à  l'occasion  du  quatrième 
centenaire  de  cette  découverte. 

n  a  été  arrêté  que  le  comité  pour  l'heure  universelle  invitera  toutes  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  des  États-Unis,  du  Canada  et  du  Mexique  à  adopter  le  système  des  24  heures  à  dater  du 
12  octobre  prochain. 


Différentes  raisons  qui  conseillent  l'adoption  du  système  italien  ou  des  24  heures  à  dater  du 
12  octobre  1892. 

Attendu  qu'en  Italie,  depuis  un  temps  immémorial,  la  numération  des  heures  est  faite  dans  une 
série  unique  de  1  à  24,  ce  système  peut  être  proprement  appelé  système  italien,  et  les  raisons 
suivantes  en  conseillent  l'adoption  dans  toute  l'Amérique  à  dater  du  12  octobre  1892  : 

1.  —  La  distinction  entre  ant.  et  pom.  n'est  plus  nécessaire; 

2.  —  Ce  système  simplifie  les  horaires  ; 

3.  —  Il  écarte  tout  doute  et  incertitude  ; 

4.  —  Il  rend  plus  facile  le  service  des  chemins  de  fer; 

5.  —  Il  rend  absolument  claire  la  marche  des  trains; 

6.  —  Il  amoindrit  la  possibilité  d'erreurs; 

7.  —  Il  assure  la  sôcuritè  du  public  ; 

8.  —  Il  est  facile  à  introduire; 

9.  —  Il  a  été  expérimente  pendant  cinq  ou  six  années  sans  interruption  ; 

10.  —  Il  est  actuellement  en  usage  sur  20,000  milles  de  chemins  de  fer; 

11.  —  Il  serait  généralement  adopté; 

12.  —  Il  est  approuvé  par  des  hommes  qui  représentent  140,000  milles  de  chemins  de  fer  et 
dont  les  noms  sont  compris  dans  la  liste  qui  suit; 

13.  —  Le  public  accepte  avec  la  plus  grande  facilité  le  changement  partout  où  il  a  été  adopté 
pour  les  chemins  de  fer; 

14.  —  Historiquement,  il  est  italien,  et  puisque  la  découverte  de  l'Amérique  a  été  faite  par  un 
fils  d'Italie,  il  est  bien  approprié  de  choisir,  pour  l'adoption  du  système  italien,  le  quatrième  cen- 
tenaire du  jour  où  Colomb  a  aperçu  pour  la  première  fois  le  nouveau  monde. 


Digitized  by 


Google 


--"1 


XV 

39 

ANNEXE  5. 


Honvelle  numération  des  heures  adoptée  depuis  le  1"  novembre  1893. 

(Décret  royal  du  10  août  1893,  n«  490.) 


Fig.  9. 


AVANT  MIDI. 

AVERTISSEMENTS. 

APRÈS  MIDI.                   n 

ANCIBXNK 
NCMÊRATION. 

NOUVEU  B 
KUMÉRATIO.N. 

La  nouvelle  notation  des  heures 
n'exige  plus  les    indications   avant 
midi,  après  midi. 

ai«c:bnnb 

NUMÉRATION. 

KOUVBI.LB 
NUMÉRATION. 

19.1  avant  midi 
(minuit  et  1  m.). 

1  avant  midi. 

9 

5  - 
4           - 
tt           — 

6  — 

7  -        . 

8  - 
0           - 

10 

Il        — 

19  (midi). 

0.1 

1 

9 

S 

4 

5 

II 

7 

8 

» 
10 
11 
19 

Minuit   se  désigne  par  U  et  la 

période  successive  par  0.1;  0.5 < 

!T 0.50. 

19  1  aptes  midi 
(midi  et  1  m.). 

I  après  midi. 

5  - 
4            — 

tf            - 

6  — 

7  - 

II  - 
0           - 

10  - 

11  — 
19  (minuit). 

19.1 

15 
14 

l( 
16 
17 
IH 
19 
90 
91 
V9 
9.'( 
U 

La  période  successive  à  midi  s'in- 
dique par  12.1;  12.5 ...12.50.  i 

1 

Les  heures  de  l'aprAs-midi,  de  1  b. 
en  avant,  sont  augmentées  de  12; 
ainsi  par  exemple  1  b..  2  h.,  3  h.,  etc.. 
deviennent  13  h..  U  h.,  15  h. 
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ANNEXE  6. 
Qaestionnaire  détaillé  relatif  i  la  qaeftion  X7. 


I.  —  État  dk  la  question. 

1°  La  question  de  la  numération  des  heurcs  dans  une  série  unique  de  0  à  24  a-t-elle  été  soulevée 
dans  votre  pays? 

2°  Dans  le  cas  de  l'affinBative,  pouvez-vous  indiquer  à  quelle  époque,  par  qui,  ou  quelle  société 
savante  ou  administration  publique  ? 

3*>  Ce  système  de  numération  a-t-il  été  adopté  généralement,  ou  a-t-il  du  moins  reçu  quelques 
applications  partielles  ? 

4**  A-t-il  été  l'objet  de  quelque  projet  de  loi  ou  de  quelque  disposition  ministérielle?  Dans  le 
cas  de  l'affirmative,  pourriez-vous  en  communiquer  le  texte  ? 
5®  Ce  projet  de  loi  a-t-il  été  voté  ? 
A  quelle  époque? 

6°  L'opinion  publique  s'est-elle  prononcée  sur  la  question  ? 
Est-elle  favorable,  indifférente  ou  résolument  contraire? 

IL    —   ApPUCATIONS   dans   le   SBRVICB  DBS   CHEMINS   DE   FER. 

7^  Avez-vous  adopté  dans  les  horaires  la  notation  des  24  heures  ? 

A  quelle  époque  ? 

&*  L'employez-vous  du  moins  dans  le  service  intérieur?  pour  les  comptes  de  location  du  matériel 
roulant,  par  exemple?  * 

9<*  Comment  distinguez-vous  actuellement  sur  les  horaires  les  heures  d'avant  midi,  des  heures 
d'après  midi?  (Prière  de  joindre  une  page  de  l'horaire  d'où  l'on  puisse  relever  le  système 
employé.) 

10®  Avez'vous  l'intention  d'adopter  dans  l'avenir  la  numération  des  24  heures? 

1 1*'  Croyez-vous  cette  réforme  avantageuse  pour  la  plus  grande  clarté  des  horaires?  ou  craignez- 
vous  qu'elle  présente  quelque  inconvénient? 

lU.  —  Modification  des  cadrans. 

12°  Employez-vous  des  horloges  et  des  montres  avec  le  cadran  de  24  heures? 

13®  Avez-vous  appliqué  ce  cadran  à  toutes  vos  horloges  et  à  toutes  les  montres  confiées  au 
persoanel?  ou  seulement  à  quelques  catégories?  par  exemple  seulement  aux  horloges  exposées  au 
public? 

14®  Pourriez-vous  dire  si  les  horloges  de  la  ville  et  de  l'Etat  ont  le  cadran  de  24  heures? 
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15®  Quel  système  de  cadran  adoptez-vous? 

a)  Celui  de  mettre  les  24  chiffres  dans  une  seule  série  circulaire?' 

b)  Ou  de  les  disposer  dans  une  double  série  circulaire  Tune  de  I  à  XII,  l'autre  de  13  en  plus? 
Employez-vous  dans  ce  cas  les  chifires  romains  pour  Tune  et  les  chiffres  arabes  pour  l'autre  ? 

Employez-vous  des  couleurs  difiérentes  pour  mieux  distinguer  les  deux  séries  entre  elles? 

c)  Ou  d'adopter  quelque  mécanisme  spécial  pour  ne  laisser  apercevoir  que  les  numéros  de 
I  à  Xn  le  matin  et  de  13  en  plus  le  soir? 

(Q  Ou  quelque  autre  système  que  nous  vous  prions  d'indiquer? 

rV.   —   DéSIGNATION  DE  MINUIT. 

16®  Désignez-vous  minuit  par  0  ou  par  24? 

17®  Dans  la  dernière  hypothèse,  comment  désignez-vous  l'intervalle  entre  minuit  et  une  heure  : 

par  0.1«,  0.30« 0.59»;  ou  par  24.1»  24.30», 24.59»? 

18®  Ecrivez-vous  sur  les  cadrans  le  seul  chiffre  24  ou  y  mettez-vous  aussi  le  0? 

V.  —  Rensbiqnbhrnts  supplémbntairbs. 

19®  Prière  d'ajouter  les  informations  que  l'on  croira  utiles  sur  la  notation  des  24  heures. 
20®  Quelle  est  la  longueur  de  votre  réseau? 

VI.  —  Transmission  de  l'heure. 

21®  Comment  transmettez-vous  l'heure  aux  gares  principales  de  votre  réseau? 

a)  Au  moyen  du  télégraphe  et  avec  quel  système? 

b)  Ou  par  des  agents  spéciaux  munis  de  montres  de  précision? 

22®  L'heure  est-elle  fournie  par  les  observatoires  astronomiques  à  plusieurs  centres  importants 
de  votre  réseau  ou  seulement  au  siège  de  votre  Compagnie?  , 

23®  Comment  transmettez-vous  l'heure  aux  gares  do  moindre  importance? 
Au  moyen  du  conducteur  des  trains  désignés  à  cet  effet  par  l'horaire,  ou  par  le  télégraphe? 
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DISCUSSION   EN    SECTIONS 

{3^  et  4»  sections  réunies) 

Séance  du  8  Juillet  1895,  à  10  V2  heures. 

Présidence  de  Mr.  KERBEDZ,  président  de  la  3<*  section 

Mr.  le  Président.  —  Messieurs,  en  Tabsencc  du  président  de  la  4*  section, 
Mr.  Léon  Say,  qui  a  dû  s'absenter,  force  m'est  de  déroger  aux  usages  et  de  prendre 
la  présidence,  bien  que  la  question  en  discussion  appartienne  au  programme  de  la 
4®  section. 

La  parole  est  à  Mr.  Rocca,  rapporteur. 

Mr.  Socca,  rapporteur.  —  La  question  de  l'heure  est  plus  importante  et  plus 
étendue  qu'elle  ne  le  paraît  au  premier  abord,  car  elle  implique  plusieurs  questions 
dont  chacuiie  mériterait  un  assez  long  développement  : 

Celle  des  méridiens  régulateurs  de  l'heure; 

Celle  de  la  numération  de  Theure  ; 

Celle  de  la  transmission  de  l'heure  ; 

Celle  de  la  conservation  de  l'heure. 

La  deuxième  question,  celle  de  la  numération  de  l'heure,  doit  seule  former  l'objet 
de  nos  discussions. 

La  notation  des  24  heures,  discutée  dans  plusieurs  pays,  proposée  dans  d'autres, 
a  été  introduite  sur  une  partie  des  chemins  de  fer  du  Canada,  acceptée  par  tous  les 
chemins  de  fer  de  l'Inde  anglaise  et  adoptée  dans  la  vie  publique  en  Italie.  Ces 
succès,  remportés  contre  des  préjugés  qu'elle  venait  déraciner,  des  coutumes  qu'elle 
venait  froisser,  prouvent  qu'elle  présente  de  réels  avantages.  Examinons-les  : 

Au  point  de  vue  scientifique,  elle  est  indiscutablement  préférable  au  système 
actuel,  car  elle  est  plus  logique,  plus  claire,  plus  précise,  raisons  qui  la  firent 
adopter  par  les  astronomes  et  qui  lui  vaudraient  les  suffrages,  nous  en  sommes  sûrs, 
de  tous  les  corps  scientifiques. 

Au  point  de  vue  pratique,  la  «  notation  des  24  heures  »  apporterait  de  réels  avan- 
tages, surtout  dans  le  service  télégraphique  et  celui  du  chemin  de  fer. 
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Par  son  adoption  dans  le  service  télégraphique,  on  éviterait  des  erreurs  faciles  et 
Ton  épargnerait  des  signes  de  transmission.  Une  seule  Compagnie  américaine,  la 
(c  Western  Union  Telegraph  »,  déclarait  :  «  que  le  trafic  de  la  Compagnie  comporte 
ce  la  transmission  de  44  millions  de  télégrammes  par  an,  et  l'adoption  générale  du 
«  système  des  24  heures  serait  cordialement  saluée  par  les  employés  des  télégra- 
«  phes.  Ce  système  réduirait  matériellement  les  risques  d'erreurs  et  permettrait 
((  d'économiser,  par  an,  la  transmission  télégraphique  de  150  millions  de  lettres  ». 

En  Italie,  cette  notation  fut  adoptée  le  1*'  octobre  1859  et,  quoique  jusqu'en  1893 
elle  soit  restée  localisée  au  seul  service  télégraphique,  néanmoins  elle  ne  donna 
jamais  lieu  à  aucune  réclamation  de  la  part  du  public. 

Dans  le  service  des  chemins  de  fer,  Futilité  de  ce  système  serait  aussi  très  réelle. 
Nous  n'arriverons  pas  à  dire,  comme  la  Société  américaine  des  ingénieurs  civils, 
qu'il  assure  la  sécurité  du  public,  car  nous  ne  la  croyons  pas  le  moins  du  monde  en 
danger  avec  le  système  actuel  ;  mais  son  avantage  se  réduisît-il  seulement  à  rendre 
les  horaires  plus  clairs,  à  éviter  la  possibilité  d'erreurs  de  la  part  du  public,  cela 
devrait  être  déjà  suffisant  pour  en  conseiller  l'adoption. 

C'est  ainsi  que,  par  économie  d'espace,  les  indications  «  matin  »  et  ce  soir  »,  et 
celles  analogues  dans  les  autres  langues,  ne  se  placent  qu'en  tête  et  au  bas  de  la 
colonne,  et  les  chiffres  indiquant  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  aux  stations  inter- 
médiaires n'en  portent  aucune,  et  Ton  doit  les  déduire,  nous  allions  dire  les  calculer, 
en  remontant  ou  en  redescendant  la  colonne  de  l'œil  et  du  doigt. 

Ouvrons  YAide^mémoire,  excursion  B^,  page  xxxv.  J'y  vois  écrit  :  Liveiyool,  départ, 
12  heures  soir.  Est-ce  midi  ou  minuit? 

J'ai  été  très  embarrassé.  A  première  vue,  on  aurait  pu  croire  qu'il  fallait  se  rendre 
à  la  gare  à  minuit,  alors  qu'il  y  avait  une  différence  de  douze  heures. 

Les  causes  d'erreurs  et  de  confusions  augmentent  sensiblement  quand  on  doit 
consulter  un  indicateur  rédigé  dans  une  langue  étrangère  que  l'on  ne  connaît  pas 
ou  que  l'on  connaît  mal,  car  alors  on  risque  de  ne  pas  comprendre  les  indications 
ou  les  abréviations  par  lesquelles  on  distingue  les  heures  d'avant  midi  de  celles 
d'après  midi.  Nous  en  indiquons  quelques-unes  dans  le  tableau  inséré  dans  l'exposé. 
Ce  tableau  indique  tous  les  systèmes  parvenus  à  notre  connaissance  pour  distinguer 
les  heures.  Nous  ne  les  avons  pas  tous  et  il  y  en  a  dix? 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  on  a  imaginé  de  recourir  à  des  signes  convention- 
nels servant  à  distinguer  les  heures  d'une  moitié  de  la  journée  de  celles  de  l'autre 
moitié.  Mais  dans  certains  horaires,  on  distingue  les  heures  «  d'avant  midi  »  de 
celles  a  d'après  midi  »;  dans  d'autres,  on  distingue  les  heures  «  diurnes  »  des 
a  nocturnes  »,  appelant  ainsi  celles  qui  suivent  dans  l'intervalle  de  6  heures  du  soir 
à  5  h.  59  m.  du  matin;  c'est  là  une  première  cause  de  cx)nfusion.  Ensuite,  les  signes 
de  distinction  sont  les  plus  disparates  possible.  On  souligne  les  chiffres  des  minutes, 
on  barre  les  chifliVes  des  heures  et  des  minutes,  on  les  écrit  en  caractères  gras,  on 
les  imprime  sur  un  fond  plus  foncé,  on  y  accole  un  filet  gras  vertical,  etc.  ;  c'est  une 
deuxième  cause  de  confusion.  Enfin,  dans  les  horaires,  il  peut  y  avoir  des  signes 
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analogues  pour  indiquer  les  trains  directs,  des  stations  spéciales,  etc.  ;  troisième 
cause  de  confusion. 

Nous  avons  dressé  un  tableau  pour  mettre  en  évidence  tous  les  différents  systèmes 
en  usage  pour  distinguer  les  heures,  ceux  du  moins  qui  sont  parvenus  à  notre 
connaissance,  et,  pour  les  rendre  plus  clairs,  nous  les  avons  appliqués  à  un  itiné- 
raire réel  de  Londres  à  Constantinople. 

On  verra  aisément  par  ce  tableau  combien  les  erreurs  de  lecture  sont  faciles.  Par 
exemple,  un  voyageur  habitué  à  consulter  un  horaire  rédigé  avec  le  système  do  la 
colonne  7  (chiffres  gras  pour  les  heures  de  nuit),  tombant  sur  un  horaire  rédigé 
avec  le  système  de  la  colonne  8  (chiffres  gras  pour  les  heures  d'après-midi),  pourrait 
ne  pas  se  douter  du  changement  de  système  et  prendre  par  exemple  ses  mesures 
pour  partir  de  Budapest  à  1  h.  3«^  m.  de  l'après-midi,  tandis  que  le  train  part,  au 
contraire,  à  1  h.  35  m.  du  matin. 

A  ce  propos,  nous  attirons  l'attention  sur  un  complément  utile  du  système  des 
24  heures  pour  les  longs  parcours  et  qui  consisterait  à  distinguer  par  des  signes 
différents  (nous  proposons  des  astérisques)  chaque  jour  de  voyage,  pour  qu'on  puisse 
apprécier  au  premier  coup  d'oeil  sa  durée  réelle.  Ce  système  est  naturellement  appli- 
cable à  la  notation  des  12  heures;  mais  nous  ignorons  si  l'on  s'en  sert  déjà. 

Un  voyageur  habile  évitera,  il  est  vrai,  avec  un  peu  d'attention,  toutes  ces  causes 
d'erreurs;  mais  peut-il  être  sûr  de  ne  pas  être  victime  de  quelque  erreur  typogra- 
phique? Un  simple  S  substitué  à  un  M;  un  PM  au  lieu  d'un  AM  déplacent  le  train 
de  douze  heures,  vous  font  prendre  un  train  du  matin  pour  un  train  de  l'après-midi, 
peuvent  vous  faire  perdre  une  journée,  vous  causer  mille  désagréments.  Mr.  Sand- 
ford  Fleming,  le  directeur  du  «  Canadian  Pacific  »,  le  plus  convaincu  partisan  de 
la  réforme  horaire,  raconte  (*)  les  péripéties  qu'il  eut  à  subir  lors  de  son  voyage  en 
Irlande  pour  une  semblable  erreur  qui  s'était  glissée  dans  le  Guide  officiel  du 
voyageur. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'exposer  prouve  que  la  notation  actuelle  des  12  heures, 
dans  les  horaires,  présente  des  inconvénients,  qu'elle  peut  causer  des  erreurs, 
donner  lieu  à  des  malentendus  qui  seraient  tous  évités  par  l'adoption  du  système 
des  24  heures. 

Mais  il  n'y  a  rien  en  ce  monde  qui  ne  se  prête  en  même  temps  à  la  louange  et  à  la 
critique,  qui  puisse  être  accepté  sans  quelque  opposition,  qui  ait  à  recueillir  le  con- 
sentement universel.  Il  était  donc  aisé  de  prévoir  que  la  notation  des  24  heures, 
malgré  ses  avantages,  devait  provoquer  une  opposition  et  donner  lieu  à  des  objec- 
tions plus  ou  moins  fondées  que  nous  devons  exposer  pour  que  le  Congrès  puisse 
les  apprécier  à  leur  juste  valeur. 

Nous  reproduisons  intégralement,  à  l'annexe  3  de  notre  rapport,  les  opinions 
émises  sur  la  nouvelle  notation  par  26  administrations.  C'est  un  nombre  trop 
restreint  pour  qu'il  soit  permis  de  se  faire  une  idée  même  approximative  de  la  pro- 

(*)  Temps  terrestre^  p.  5. 
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portion  réelle  entre  les  suffrages  favorables,  contraires  et  douteux,  que  la  notation 
des  24  heures  recueillerait  dans  le  monde  des  chemins  de  fer.  La  plupart  des  com- 
pagnies n'ayant  pas  encore  adopté  le  nouveau  système,  ont  cru  inutile  de  répondre 
aux  autres  demandes  incluses  dans  notre  questionnaire  et  nous  ont  ainsi  laissé 
ignorer  leur  opinion  à  ce  sujet.  Quant  à  celles  qui  Tout  déjà  adopté,  en  Italie,  au 
Canada  et  aux  Indes  anglaises,  elles  s'en  déclarent  satisfaites  et  nous  avons  cru 
inutile  de  rapporter  leurs  réponses  favorables  au  système.  C'est  ainsi  que  ne  figurent 
à  l'annexe  4  que  26  réponses  dont  12  distinguées  par  un  F,  favorables;  six  distin- 
guées par  un  C,  résolument  contraires,  et  huit  (lettre  D)  qui,  tout  en  étant  favorables 
au  système,  craignent  l'opposition  du  public  ou  quelques  inconvénients  dans  les 
premiers  temps  de  son  application. 

En  passant  en  revue  les  réponses  résolument  contraires  au  système,  nous  y 
lisons  :  ce  qu'il  semble  y  avoir  tout  avantage  à  s'en  tenir  à  Tusage  actuel  qui  est  celui 
((  de  la  vie  courante  ;  que  cette  réforme  aurait  le  grave  inconvénient  de  bouleverser 
a  toutes  les  habitudes  prises  ;  que  cela  produirait  une  profonde  perturbation  dans 
«  le  monde  des  affaires,  etc.,  etc.  »  Ces  réponses  ne  signalent  cependant  aucun 
inconvénient  inhérent  au  système  et  d'un  caractère  stable;  elles  semblent  plutôt  dic- 
tées par  la  crainte  des  résistances  que  l'on  rencontrerait  auprès  du  public  et  des 
inconvénients  éventuels  qui  pourraient  se  manifester  dans  les  premiers  temps  de 
son  application. 

Nous  pourrons  donc  y  répondre  en  même  temps  qu'à  celles  distinguées  par  la 
lettre  D,  qui,  tout  en  étant  au  fond  favorables  à  la  notation  des  24  heures,  craignent: 
(c  qu'il  y  ait  des  obstacles  à  la  rendre  intelligible  à  la  grande  majorité  du  public; 
«  que  la  réforme  limitée  seulement  aux  chemins  de  fer  obligerait  le  public  en  con- 
<c  sultant  les  horaires  à  faire  une  opération  arithmétique  pour  se  rendre  compte  de 
«  l'équivalence  des  heures,  etc.,  etc.  » 

Ces  objections  d'un  caractère  transitoire  ont  néanmoins  une  valeur  qu'on  ne  peut 
méconnaître,  car  elles  tiennent  compte  de  l'antipathie  prononcée  du  public  pour 
toute  nouveauté  qui  vient  froisser  ses  habitudes  et  détruire  ses  préjugés.  C'est  là 
qu'on  doit  trouver  la  cause  des  difficultés  rencontrées  par  toutes  les  réformes  et, 
pour  ne  parler  que  de  celles  qui  regardent  la  mesure  du  temps,  nous  rappellerons 
qu'il  fallut  plusieurs  siècles  pour  arriver  à  l'uniformité  des  heures  diurnes  et 
nocturnes.  Plus  d'un  demi-siècle  fut  nécessaire  pour  que  l'exemple  donné  en  1780 
par  la  ville  de  Genève,  de  substituer  dans  les  usages  do  la  vie  civile  le  temps  moyen 
au  temps  vrai,  se  généralisât.  On  craignait,  nous  dit  Mr.  Houzeau(*),  que  «  les  bou- 
te langers,  trompés  par  les  horloges,  ne  fussent  plus  prêts  à  l'heure  et  que  les  popu- 
«  huions  manquassent  de  pain.  4e  n'exagère  rien.  N'est-ce  pas  là  d'ailleurs  l'histoire 
«  de  toutes  les  réformes?  Et  que  valaient  ces  craintes?  Nous  avons  aujourd'hui  le 
«  temps  moyen  sans  que  l'immense  majorité  de  nos  contemporains  aient  la 
«  moindre  notion  qu'on  en  ait  jamais  suivi  un  autre  ». 

(M  «  Histoire  de  l'heure.  »  (BiillcUn  de  la  Sociélé  ruijalc  de  (jcoy rapide.) 
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Il  faudra  peut-être  un  autre  demi-siècle  pour  l'unification  nationale  de  Theure 
qui,  effectuée  en  1848  par  la  Grande-Bretagne,  en  1866  par  ritalie,  le  fut  seulement 
en  1891  par  la  France,  en  1893  par  l'Allemagne  et  ne  l'est  pas  encore  complètement 
en  Autriche-Hongrie. 

Il  faudrait  peut-être  plus  encore  pour  l'unification  internationale  de  l'heure,  et 
nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les  discussions  qu'elle  a  soulevées  dans  ces 
dernières  années  en  Europe. 

Nous  avons  cité  ces  exemples  pour  prouver  que  les  objections  basées  sur  la  crainte 
de  l'opposition  du  public  sont  fondées  et  que  l'adoption  générale  de  cette  réforme 
pourrait  rencontrer  de  sérieux  obstacles;  mais  que  d'un  autre  côté,  si  elle  possède 
des  avantages  réels,  comme  nous  le  croyons,  elle  finira  par  triompher,  comme  ont 
triomphé  les  autres  réformes. 

Voyons  maintenant  si  l'on  doit  craindre  réellement  des  inconvénients  dans  les 
premiers  temps  de  son  application. 

En  rédigeant  les  horaires  des  chemins  de  fer  avec  la  nouvelle  notation,  on 
demanderait  au  public  l'effort  d'intelligence  nécessaire  pour  comprendre  que 
14  heures  équivalent  à  2  heures  de  l'après-midi;  23  heures  à  11  heures  du  soir,  etc. 
Est-ce  trop  présumer  de  son  intelligence?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  celui  qui 
réussit  à  déchiffrer  un  horaire  donne  déjà  la  preuve  d'une  intelligence  supérieure  à 
celle  requise  pour  l'effectuation  mentale  d'une  simple  soustraction  de  12  unités, 
et  on  lui  ferait  tort  de  douter  qu'il  pût  s'y  tromper. 

Nous  pouvons  être  sûrs  que  ceux  qui  s'y  embrouilleraient  ne  sauraient  pas  non 
plus  se  servir  d'un  horaire  parce  qu'ils  sont  illettrés  ou  par  défaut  d'habitude,  et 
alors  la  façon  dont  il  est  rédigé  leur  importe  peu.  Quant  aux  autres,  s'ils  éprouvent 
dans  les  premiers  temps  l'ennui  de  devoir  traduire  mentalement  les  heures  de  la 
nouvelle  notation  dans  l'ancienne,  à  laquelle  ils  sont  habitués,  ils  éviteront  d'un 
autre  côté  toutes  les  incertitudes  où  peut  tomber  aujourd'hui,  même  un  homme 
intelligent,  dans  la  distinction  des  heures  d'après-midi  de  celles  d'avant-midi. 

Quant  aux  inconvénients  dans  le  service,  causés  par  la  confusion  qui  pourrait 
naître  chez  le  personnel  dans  les  premiers  temps  de  l'adoption  du  nouveau  sys- 
tème, ils  sont  encore  moins  à  craindre,  selon  nous.  L'aiguilleur,  le  garde-barrière, 
qui  chaque  jour  se  rendent  à  leur  poste  à  la  même  heure,  ne  la  changeront  pas  du 
jour  au  lendemain,  parce  que  l'horaire  de  service  désigne  aujourd'hui  par  18,  18... 
ce  qu'il  indiquait  hier  par  3,  6...  de  l'après-midi.  Encore  moins  le  mécanicien,  le 
chef  conducteur,  le  chef  de  gare  pourront  se  tromper  et  faire  partir  un  train  d'une 
ou  deux  heures  en  anticipation,  car  ils  devraient  être  plusieurs  à  se  tromper  en 
même  temps.  Mais,  indépendamment  de  ces  raisons,  le  degré  de  culture  qu'on  exige 
même  du  bas  personnel  des  chemins  de  fer,  offre  la  garantie  qu'il  saura  comprendre 
et  appliquer  sans  erreur  la  nouvelle  notation. 

D'ailleurs,  ceux  qui  partagent  ces  craintes,  pour  se  rassurer  complètement,  n'ont 
qu'à  réfléchir  qu'il  ne  s'agit  plus  d'une  réforme  abstraite,  mais  d'une  réforme  qui  a 
déjà  reçu  de  larges  applications,  qu'elle  est  en  vigueur  sur  plus  de  30,000  kilomètres 
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do  chemins  de  fer  et  qu^aucun  des  inconvénients  qu'ils  craignent  ne  s'est  produit 
jusqu'à  présent. 

Une  dernière  objection,  enfin,  est  celle  relative  à  la  dépense  qu'entraînerait  à  ses 
débuts,  l'adoption  du  nouveau  système,  pour  la  réimpression  des  horaires  et  la  modi- 
fication des  cadrans.  Il  est  évident  cependant  que  si  l'on  choisit  le  moment  où  doit 
entrer  en  vigueur  l'horaire  d'hiver  ou  celui  d'été,  occasion  dans  laquelle  on  doit 
déjà  réimprimer  les  horaires,  la  dépense  se  réduit  à  des  proportions  insignifiantes. 
Quant  à  la  modification  des  cadrans,  elle  n'est  pas  nécessaire  et  l'on  peut  bien  s'en 
passer,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  III;  on  peut  aussi  se  limiter  à  la  modifi- 
cation provisoire  des  horloges  exposées  au  public,  ce  qui  n'exige  qu'une  mince 
dépense. 

Pour  nous  résumer,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  vous  lire  la  conclusion 
de  notre  exposé  : 

Il  y  a  des  exemples  favorables  ou  contraires  à  la  nouvelle  notation  des  24  heures.  Parmi 
les  premiers,  on  doit  ranger  l'exemple  de  la  bonne  réussite  qu'elle  a  obtenue,  au  Canada,  sur 
5,500  milles  de  chemins  de  fer,  aux  Indes  anglaises  sur  le  réseau  entier,  et,  ce  qui  est  plus 
concluant  encore,  en  Italie,  pour  tous  les  usages  de  la  vie  publique.  Parmi  les  exemples 
défavorables,  il  faut  citer  le  Canada  même,  qui,  tout  en  ayant  la  nouvelle  notation  en  acti- 
vité sur  plus  d'un  tiers  de  son  réseau,  hésite  a  1  étendre  sur  la  partie  restante;  les  États- 
Unis  où,  quoique  le  nombre  de  ses  adhérents,  parmi  les  directeurs  et  présidents  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  aille  toujours  en  croissant  et  que,  chaque  année,  son  introduction 
semble  imminente,  on  ne  réussit  pourtant  pas  à  la  faire  adopter  et,  enfin,  les  colonies 
anglaises  où,  tout  en  reconnaissant  les  avantages  de  la  réforme,  on  ne  se  décide  pas  à  l'in- 
troduire. 

La  cause  de  ces  hésitations  doit  être  recherchée  surtout  dans  la  crainte  de  l'opposition  que 
le  public  pourrait  faire  à  une  innovation  qui  viendrait  froisser  ses  habitudes.  Cette  crainte 
est  justifiée  par  les  exemples  que  nous  fournît  l'histoire  et  que  nous  avons  cités  au  cha- 
pitre VI. 

Mais  devront-elles  constituer  toujours  un  obstacle  insurmontable  à  l'extension  de  la 
réforme?  L'histoire  même  vient  nous  enseigner  que  la  résistance  du  public  à  tout  ce  qui 
vient  troubler,  même  tant  soit  peu,  ses  habitudes,  a  pu,  il  est  vrai,  retarder  l'accomplisse- 
ment des  innovations  utiles,  mais  n'a  pu  les  enrayer  définitivement.  Il  en  sera  donc  proba- 
blement de  même  de  la  nouvelle  notation. 

Pour  le  moment,  on  ne  peut  négliger  la  juste  préoccupation  de  l'accueil  que  le  public 
ferait  à  la  réforme;  reste  à  voir  jusqu'à  quel  point  elle  doit  contrebalancer  les  avantages 
incontestables  qui  en  dériveraient.  En  Italie,  tout  bien  considéré,  on  a  opté  en  faveur  du 
système  des  24  heures  et  l'on  s'en  trouve  bien;  aux  États-Unis,  jusqu'à  présent,  on  s'en  lient 
au  système  actuel;  a-t-on  également  raison?  C'est  au  Congrès  à  se  prononcer  là-dessus  et 
son  vote  aura  certainement  l'efTet  d'aplanir  le  chemin  à  la  notation  des  24  heures  s'il  y  est 
favorable,  de  relarder  encore  l'accomplissement  de  celle  réforme  s'il  y  est  contraire, 

Notre  rôle,  en  qualité  de  rapporteurs,  se  termine  ici;  mais,  si  nous  étions  appelés  à  nous 
prononcer,  il  suflirait  pour  justifier  un  avis  complètement  favorable  à  la  nouvelle  notation, 
de  rappeler  que  nous  appartenons  au  pays  qui  a  fait  la  plus  large  application  du  système 
des  34  heures  et  que  depuis  un  an  nous  sommes  les  témoins  qu'elle  est  appréciée  par  tous 
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oeux  qui  doivent  se  servir  des  horaires,  sans  qu'elle  ait  causé  le  inoindre  inconvénient. 
Quant  à  la  division  décimale  du  temps,  c*est  un  problème  de  l'avenir.  Laissons  d'abord 
aux  astronomes  et  aux  savants  intéressés  à  la  question,  le  soin  de  s'entendre  sur  son  oppor- 
tunité ;  quant  à  nous,  hommes  de  chemins  de  fer,  nous  l'examinerons  ensuite  au  point  de 
vue  pratique.  Pour  le  moment,  toute  délibération  à  ce  sujet  nous  semblerait  prématurée. 

(Applaudissements.) 

Mr.  le  Président.  —  L*assemblée  vient  de  reconnaître,  par  ses  applaudissements, 
l'excellence  de  l'exposé  de  Messrs.  Scolari  et  Rocca.  Je  félicite  en  son  nom  ces 
messieurs  pour  le  travail  si  complet  et  si  consciencieux  qu'ils  ont  bien  voulu  faire. 
(Adhésion,) 

Mr.  BobertMii,  East  Indian  Ry.  (En  anglais.)  —  En  présence  de  l'opinion  formelle 
émise  par  quelques-unes  des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  répondu  au 
questionnaire  en  exposant  les  difficultés  et  la  confusion  qu'amènerait  d'après  elles 
l'introduction  du  cadran  de  34  heures,  je  crois  utile  de  vous  communiquer  les  résul- 
tais de  l'expérience  i>er8onnelle  que  j'ai  eu  l'occasion  d'acquérir  à  ce  sujet  aux  Indes 
anglaises.  Je  pense  qu'un  homme  qui  a  essayé  les  deux  méthodes  de  notation  est 
probablement  en  meilleure  situation  que  tout  autre  de  donner  une  opinion  rai- 
sonnée.  Je  crois  que  ceux  qui  se  sont  prononcés  défavorablement  no  savent  pas 
l'extension  que  l'emploi  du  système  proposé  a  déjà  obtenue. 

Comme  le  dit  le  rapport,  la  notation  des  34  heures  est  d'un  usage  universel  dans 
le  service  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  aux  Indes  anglaises,  et  une  propo- 
sition qui  serait  faite  dans  le  but  de  revenir  à  l'ancien  système  et  d'imprimer  les 
horaires  avec  les  indications  du  matin  et  du  soir  n'aurait  pas  la  moindre  chance 
d'y  trouver  quelque  appui.  Je  n'ai  jamais  entendu  personne  se  plaindre  de  ne  pas 
comprendre  le  système  des  24  heures. 

Je  désire  beaucoup  insister  sur  ce  point  que  l'emploi  du  système  du  cadran  de 
34  heures  pour  le  service  du  chemin  de  fer  et  du  télégraphe  n'entraîne  ni  pertur- 
bation, ni  dépense,  ni  difficulté.  Le  public,  comme  les  employés  de  chemins  de  fer, 
a  conservé  aux  Indes  ses  anciennes  montres  et  même  les  horloges  des  stations  sont 
restées  les  mêmes  avec  l'ancien  cadran  de  13  heures.  Pour  quelques-unes  seulement, 
on  a  ajouté  un  cercle  de  chiffres  intérieurs  indiquant  les  heures  de  13  à  34,  mais 
cela  n'est  nullement  indispensable  et  la  question  de  la  meilleure  forme  de  cadran 
n'est  qu'une  question  académique.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  changer  quoi  que  ce 
soit  aux  montres,  et  il  est  clair  qu  un  homme  qui  ne  serait  pas  capable  de  supputer 
le  résultat  de  deux  fois  13  ne  serait  pas  apte  au  service  du  chemin  de  fer. 

Quant  à  l'usage  de  la  nouvelle  notation  dans  la  vie  civile,  je  vous  dirai  qu'il  n'est 
pas  général;  on  s'en  sert  seulement  dans  la  correspondance.  Il  n'est  pas  indispen- 
sable d'inviter  quelqu'un  à  dîner  à  20  heures,  simplement  parce  qu'une  invitation 
à  dîner  à  8  heures  du  soir  ne  peut  être  confondue  avec  une  invitation  à  dîner  à 
8  heures  du  matin.  (Rires.) 

Je  dois  attirer  tout  spécialement  votre  attention  sur  ce  fait  que  les  Européens  — 
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public  et  employés  de  chemins  de  fer  —  qui  se  servent  du  terrible  système  de 
24  heures  aux  Indes  sont  les  mêmes  qui,  dans  leur  pays  d'origine,  emploient  le 
système  des  42  heures.  Ce  n'est  donc  pas  la  môme  chose  que  s'ils  étaient  nés  ou  s'ils 
vivaient  depuis  longtemps  sous  le  régime  des  24  heures.  Quant  aux  indigènes,  ils 
n'éprouvent  aucune  difticulté  dans  l'emploi  du  cadran  de  24  heures.  Puisque  les 
Anglais  qui  emploient  chez  eux  le  système  des  12  heures  s'assimilent  sans  aucun 
effort  le  système  des  24  heures  quand  ils  arrivent  aux  Indes,  puisque  ce  même 
système  n'est  pas  au-dessous  de  l'intelligence  des  employés  indigènes  des  rangs  les 
plus  infimes,  il  faut  ou  bien  nier  la  vérité  de  ce  que  je  vous  dis,  ou  bien  que  vos 
craintes  d'une  terrible  confusion  n'aient  aucun  fondement,  ou  bien  que  le  fait  de 
débarquer  aux  Indes  et  d'y  vivre  confère  à  ces  privilégiés  une  intelligence  particu- 
lière. En  Angleterre,  où  les  jours  sont  courts,  la  notation  des  24  heures  est  moins 
indispensable  que  dans  aucune  autre  contrée.  Mais  là  même  l'usage  des  initiales  a.  m. 
et/;,  m.  crée  une  confusion  qui  n'existe  plus  dans  l'autre  système. 

Je  discutais  récemment  la  question  avec  un  ingénieur  anglais  délégué  à  cette 
session,  et  il  produisait  les  arguments  ordinaires  relatifs  aux  difficultés  du  change- 
ment. Il  fmit  cependant  par  dire  :  «  Je  dois  reconnaître  que  j'ai  manqué  un  train 
hier  parce  que  j'ai  confondu  7  heures  du  matin  avec  7  heures  du  soir.  »  Si  l'indi- 
cateur qu'il  avait  consulté  avait  été  imprimé  avec  la  notation  de  24  heures,  la  chose 
ne  serait  certes  pas  arrivée. 

C'est  surtout  aux  représentants  des  chemins  de  fer  du  continent  que  je  m'adresse, 
car  ils  ont  déjà  prouvé  qu'ils  étaient  prêts  à  sacrifier  des  préjugés  locaux  à  l'intérêt 
général  par  l'adoption  universelle  du  système  métrique,  et  leurs  chemins  de  fer 
s'étendent  au  travers  de  plusieurs  jours  de  voyage.  Je  les  conjure  de  m'éviter  ce 
risque  de  m'arranger  de  façon  à  passer  la  nuit  au  lieu  du  jour  dans  telle  ou  telle 
localité  que  j'aurais  vivement  voulu  visiter. 

S'il  m'est  permis  de  vous  suggérer  une  conclusion,  je  vous  proposerai  de  laisser 
de  côté  la  question  de  la  forme  du  cadran  comme  un  détail  sans  aucune  importance 
et  de  nous  confmer  exclusivement  dans  notre  rôle  de  Congrès  des  chemins 
de  fer. 

Nous  conclurions  donc  «  qu'il  est  désirable,  dans  le  senlce  des  chemins  de  fer 
et  celui  du  télégraphe,  d'employer  la  notation  des  24  heures  »,  en  ajoutant  «  que 
l'expérience  a  démontré  que  cette  notation  peut  être  employée  sans  aucune  confu- 
sion et  sans  aucun  autre  changement  que  l'impression  des  horaires  ». 

Enfin,  si  quelqu'un  s'opposait  encore  à  cette  modeste  proposition  en  disant  que 
le  pays  ou  le  chemin  de  fer,  au  nom  duquel  il  parlerait,  éprouverait  trop  de  diffi- 
cultés à  l'adopter,  je  lui  répondrais  qu'il  attribue  à  ses  collègues  ou  à  ses  compa- 
triotes une  intelligence  inférieure  à  celle  des  indigènes  des  Indes  orientales. 
(  Applaudissements.  ) 

J'ai  supposé  qu'il  vous  serait  agréable  de  voir  nos  indicateurs  et  je  m'en  suis  fait 
envoyer  deux  par  la  poste.  Je  regrette  beaucoup  qu'ils  ne  soient  pas  encore  ici.  Ep 
les  voyant,  vous  vous  rendriez  mieux  compte  de  la  facilité  de  leur  lecture  que  je  ne 
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pourrais  vous  le  dire.  Mais  j'en  enverrai  à  tous  les  délégués  qui  voudront  bien  m'en 
faire  la  demande  (^).  (Applaudissements,) 

Mr.  Spiller,  secrétaire-rapporteur  de  la  4^  section,  donne  lecture  de  la  note  suivante 
qui  est  parvenue  au  bureau,  en  anglais  : 

ce  Sir  Charles  Tupper,  qui  est  empêché  à  son  vif  regret  d'assister  à  la  séance, 
désire  attirer  l'attention  du  Congrès  sur  la  réforme  du  cadran  de  24  heures,  si  vive- 
ment défendue  par  Mr.  Sandford  Fleming.  Neuf  ans  d'expérience  sur  les  chemins 
de  fer  du  Canada,  qui  ont  une  étendue  de  16,156  milles  (26,000  kilomètres),  ont 
prouvé  que  ce  système  fonctionnait  admirablement.  » 

Kr.  Bell,  gouvernement  de  l'empire  des  Indes.  (En  anglais.)  —  Je  tiens  à  ajouter 
quelques  mots  à  ce  qu'a  dit  Mr.  Robertson.  Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  vous 
faire  remarquer  qu'il  y  a  aux  Indes  30,000  kilomètres  (18,000  milles)  de  chemins  de 
fer.  Mr.  Robertson  vous  a  donc  parlé  d'une  expérience  réalisée  sur  un  réseau  assez 
considérable.  Dans  ce  pays,  en  acceptant  le  système  du  cadran  des  24  heures,  il  n'a 
pas  été  question  de  changer  ni  nos  habitudes,  ni  les  habitudes  indigènes.  Nous 
avons  simplement  changé  le  mode  d'impression  des  tableaux  horaires  des  chemins 
de  fer.  Dans  certains  indicateurs,  on  fait  usage  de  festons  pour  indiquer  les  heures 
de  nuit,  dans  d'autres,  de  gros  chiffres,  etc.  Dans  notre  Bradshaw,  qui,  j'ai  le 
regret  de  le  dire,  est  quelque  peu  confus,  on  emploie  les  lettres  a.  m.  et  p.  m. 
Quelquefois  ces  lettres  importantes  manquent  tout  à  fait,  soit  par  une  faute  d'impres- 
sion, soit  parce  que  l'imprimeur  a  négligé  de  les  mettre.  Ce  qui  a  été  fait  aux  Indes, 
a  commencé  par  une  réforme  des  horaires  du  service  des  chemins  de  fer,  et  l'on 
s'est  borné  à  y  distinguer  la  nuit  du  jour  en  ajoutant  12  aux  heures  de  l'après-midi  ; 
voilà  toute  la  réforme  qui  a  été  faite. 

La  déduction  de  12  unités  des  chiffres  supérieurs  à  12  est  aussi  facile  pour  les 
Européens  ou  les  Indiens  que  l'intelligence  des  festons  ou  des  caractères  gras,  ou 
la  distinction  de  a,  m.  et  de  p.  m. 

Les  employés  ont  accepté  ce  changement  avec  plaisir  et  l'ont  trouvé  très  commode. 
Ensuite,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  songé  à  introduire  la  réforme  dans  les  indica- 
teurs offerts  au  public,  mais  c'est  lui  qui,  entendant  les  chefs  de  gare  et  les  employés 
parler  des  trains  partant  à  14  heures  par  exemple,*  les  a  imités  et  a  demandé  qu'on 
appliquât  le  système  aux  horaires  publics.  Nous  avons,  en  réalité,  suivi  le  public 
dans  l'adoption  du  cadran  de  24  heures  dans  nos  publications. 

J'ajouterai  que  je  porte  toujours  la  même  montre  que  vous.  Je  dîne  à  8  heures  et 
non  à  20  heures,  je  déjeune  à  2  heures,  parce  que  personne  ne  croira  que  je  dîne  à 
8  heures  du  matin  ou  que  je  déjeune  à  1  heure  du  matin.  Les  usages  anciens  sont 
restés  dans  la  vie  civile  et  l'adjonction  de  12  heures  se  fait  pour  indiquer  seulement 
l'heure  du  chemin  de  fer.  On  s'en  sert  aussi  quelquefois  pour  indiquer  le  temps 
moyen.  L'heure  en  usage  aux  Indes  est  celle  de  l'observatoire  de  Madras,  c'est 

(*)  Voir,  à  l'annexe  I,  la  page  spécimen  de  l'Indicateur  de  1'  «  East  Indian  Railwaj  », 
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rheure  centrale  des  Indes.  Mais  il  y  a  aussi  Theure  looale  de  Bombay  et  de 
(Calcutta. 

Je  remercie  l'assemblée  de  Tattention  qu'elle  a  bien  voulu  me  prêter  et  j'espère 
que  ma  communication  pourra  vous  être  de  quelque  utilité.  (Applaudissements.) 

Mr.  le  président.  —  Nous  avons  entendu  jusqu'à  présent  défendre  la  numération 
continue  des  heures  de  0  à  24.  Y  a-t-il  quelqu'un  qui  désirerait  parler  contre? 

Mr.  Allen,  American  Railway  Association.  (En  anglais.)  —  L'adhésion  des  fonc- 
tionnaires des  chemins  de  fer  des  États-Unis  au  cadran  de  24  heures  est  en  réalité 
toute  platonique  et  théorique.  Ils  n'ont  aucun  désir  réel  de  mettre  la  réforme  en 
pratique.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  inutile  d'expliquer  aux  auteurs  du  remarquable 
exposé  de  la  question  comment  il  se  fait  que  nous  n'ayons  pas  adopté  un  système 
en  faveur  duquel  tant  d'hommes  de  chemins  de  fer  américains  semblent  s'être  pro- 
noncés. En  réalité,  nous  sommes  très  peu  incommodés  par  le  système  des  lettres 
distinctives  a.  m.  eip,  m.  Cependant  si  la  question  était  entière,  si  nous  devions 
nous  prononcer  entre  les  deux  méthodes  comme  Mr.  Robertson  Ta  supposé,  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  nous  ne  nous  prononcions  en  faveur  du  cadran  de  24  heures,  qui 
est  plus  simple  que  celui  qui  consiste  à  avoir  deux  divisions  différentes  du  jour. 
Cependant  un  changement  à  introduire  actuellement  dans  ce  sens  consisterait  en 
réalité  simplement  à  donner  des  noms  longs  nouveaux  à  la  moitié  des  heures  du 
jour.  Nous  aimons  les  appellations  courtes  et  cette  substitution  de  noms  encom- 
brants est  une  objection  sérieuse,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  insurmontable.  Mais  s'il 
fallait  introduire  une  réforme  qui  comporterait  la  refonte  des  tableaux  horaires  de 
170,000  milles  (274,000  kilomètres)  de  railways,  nous  voudrions  voir  adopter  une 
réforme  plus  radicale  que  celle  qui  a  été  proposée. 

Nous  avons  peut-être  davantage  à  nous  occuper  de  l'adhésion  du  public  dans 
notre  pays  que  dans  aucune  autre  contrée  du  monde.  Aucune  loi  touchant  à  ses 
habitudes,  même  si  elle  était  décrétée  par  le  Congrès  national  des  États-Unis,  no 
remplirait  le  but,  à  moins  qu'il  ne  s'y  soit  rallié  d'avance.  Si  nos  chemins  de  fer 
adoptaient  le  système  des  24  heures  pour  leurs  tableaux  horaires  de  service,  iU 
seraient  peut-être  obligés,  par  une  loi  d'un  État  déterminé,  de  traduire  les  chiffres 
officiels  dans  les  tableaux  horaires  destinés  au  public  et  d'y  employer  la  notation 
ordinaire  a.  m,  et  p.  m.  Le  public  américain  ne  perçoit  que  très  peu  les  inconvé- 
nients de  la  notation  actuelle  dans  la  vie  ordinaire.  Il  s'imaginerait  que  le  change- 
ment a  uniquement  été  fait  par  nous  dans  l'intérêt  des  chemins  de  fer,  et  ses 
mandataires  ne  manqueraient  pas  de  réclamer  la  traduction  de  nos  chiffres  dans 
l'ancienne  notation. 

Nous  devons  démontrer  la  nécessité  de  la  réforme  avant  de  pouvoir  obtenir  que  le 
public  l'adopte. 

On  a  dit  qu'aux  Indes  —  et  aussi,  je  pense,  en  Italie  —  la  réforme  ne  s'est  pas 
complètement  introduite  dans  les  mœurs,  que  l'on  n'invite  pas  quelqu'un  à  dîner  à 
20  heures,  mais  à  8  heures.  Quant  à  nous,  nous  espérons  que  si  nous  faisons  une 
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réforme,  elle  sera  complète,  qu'on  pourra  inviter  à  dîner  à  «  20  heures  »  et  que  les 
horloges  sonneront  l'heure  indiquée  par  les  tableaux  horaires.  Mais  comment  une 
horloge  peut-elle  sonner  30  heures  si  ce  n'est  en  frappant  30  coups,  ce  qui  serait 
intolérable.  U  serait  facile  de  sonner  21  heures  par  2  coups  puis  1  coup  séparés  par 
un  intervalle,  mais  comment  sonner  20?  Vous  pouvez  sonner  10  par  1  coup,  une 
pause,  puis  9  coups,  mais  20  se  compose  de  2  et  de  0.  Si  vous  sonnez  2  coups, 
vous  marquerez  2  heures.  Je  ne  connais  aucune  solution  satisfaisante  de  cette  diffi- 
culté, 

Si  vous  demandez  à  un  fonctionnaire  de  chemin  de  for  américain  :  a  Préférez-vous 
le  système  de  24  heures?  »  ou  ce  Etes- vous  en  faveur  de  la  notation  des  24  heures?  » 
on  vous  répondra  dans  la  majorité  des  cas  :  (<  Oui,  c'est  logique.  »  Mais  si  vous 
demandez  aussi  :  «  Allez-vous  l'adopter?  »  on  vous  répartira  :  a  Non,  je  n'en  vois 
aucune  nécessité.  » 

Je  prendrai  la  liberté  de  faire  remarquer  que  nous  avons  tous  le  tort,  dans  notre 
système  de  supputation  du  temps,  de  ne  pas  donner  le  numéro  1  à  la  première  heure 
du  jour,  comme  nous  le  faisons  pour  le  premier  jour  du  mois  et  la  première  année 
du  siècle. 

Le  chiffre  1  marque  toutes  les  divisions  du  temps  de  la  première  année;  il 
marque  aussi  toutes  les  divisions  du  premier  mois  et  celles  du  premier  jour  du  mois, 
mais  notre  première  heure  est  marquée  12,  0  ou  24.  Cette  méthode  est  illogique, 
sinon  absurde.  Il  serait  également  désirable  d'adopter  le  système  décimal  au  moins 
pour  les  subdivisions  de  l'heure.  Je  sais  bien  que  ma  proposition  vous  semblera 
bien  radicale  et  qu'elle  n'est  pas  strictement  comprise  dans  la  question  en  discussion, 
mais  elle  s'y  rapporte  cependant  directement.  Cependant,  monsieur  le  Président,  avec 
votre  permission,  j'aimerais  à  entrer  quelque  peu  plus  avant  dans  les  détails  du  sujet. 
Ainsi,  divisons  le  jour  de  minuit  à  minuit  en  douze  périodes  qu'on  appellera 
comme  on  voudra.  Divisons  ensuite  chacune  de  ces  périodes  en  100  parties  égales 
et  chacune  de  ces  parties  en  fractions  décimales.  Toutes  les  horloges  auraient  ainsi 
un  cadran  duodécimal.  Elles  ne  devraient  pas  être  changées  en  apparence,  mais 
devraient  faire  une  seule  révolution  par  jour  avec  le  mouvement  apparent  du  soleil. 
On  aurait  1,200  divisions  (ou  minutes)  au  lieu  de  1,440,  et  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  passer  d'un  système  à  l'autre,  car  1,440  c'est  1,200  plus  un  cinquième,  et 
1,200  c'est  1,440  moins  un  sixième;  les  horloges  sonneraient  12  coups  au  lieu 
de  24;  une  pareille  réforme  serait  complète.  Les  divisions  pourraient  être  étendues 
à  l'infini  par  les  fractions  décimales.  Je  pense  que  tout  fonctionnaire  de  chemin  de 
fer  ayant  des  stations  très  rapprochées  sur  sa  ligne,  sait  par  expérience  que  les 
minutes  sont  parfois  trop  grandes  pour  marquer  exactement  la  marche  des  trains. 
En  Amérique,  nos  tableaux  horaires  marquent  des  demi  et  des  quarts  de  minute, 
ce  qui  est  très  incommode,  parce  qu'il  faut  imprimer  des  fractions  ordinaires. 

Je  ne  veux  pas  vous  faire  ici  une  proposition  définitive  pour  l'adoption  de  ce 
système.  Je  désire  plutôt  vous  montrer  qu'on  adoptant  la  notation  des  24  heures,  on 
ne  résoudrait  pas  toutes  les  difficultés  qui  existent  actuellement;  on  n'a  jamais 
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répondu  à  la  difficulté  que  nous  éprouvons  à  donner  un  nom  convenable  à  l'heure 
qui  suit  minuit.  Appeler  la  première  heure  du  jour  zéro,  nous  paraît  une  solution 
bien  boiteuse.  Il  est  fort  aisé  pour  des  hommes  intelligents  de  se  tromper  dans  l'em- 
ploi du  système  des  24  heures,  et  je  vais  vous  en  donner  la  preuve.  Un  projet  de  loi 
qui  a  été  présenté  au  Congrès  des  États-Unis  par  une  de  nos  sociétés  scientifiques, 
et  qui  est  rappelé  dans  l'exposé  de  la  question,  disait  ce  qui  suit  :  (c  Les  heures  du 
«  jour  pourront  être  comptées  en  une  série  unique  de  0  à  24.  »  Cela  donnerait 
25  heures  dans  un  jour.  Nous  aurions  donc  «  0  »  ou  «  24  »  ;  deux  noms  pour  la 
même  heure  et  aucun  des  deux  ne  serait  satisfaisant.  La  difficulté  ne  serait  pas 
résolue  par  l'adoption  de  la  notation  de  24  heures,  mais  si  l'on  commençait  à 
compter  les  heures  avec  le  premier  moment  du  jour  et  si  l'on  nommait  la  première 
période  «  1  »  heure,  je  pense  que  l'on  ferait  un  grand  pas  en  avant.  (Applaudisse- 
ments.) 

Mr.  Jacomb-Hood,  London,  Brighton  and  South  Coast  Ry.  (En  anglais.)  —  Je  vou- 
drais demander  à  Mr.  Allen  quelle  est  la  différence  entre  l'heure  des  points  extrêmes 
de  l'est  et  de  l'ouest  du  réseau  américain,  et  si  l'on  se  propose  d'adopter  une  heure 
déterminée  ou  de  conserver  les  heures  locales  des  différents  États. 

Mr.  Allen.  (En  anglais.)  —  En  réponse  à  cette  question,  je  ferai  remarquer  que  les 
États-Unis  ont  adopté  ce  que  l'on  appelle  l'heure  officielle  (standard  time).  Tous  les 
chemins  de  fer  à  l'est  de  Buffalo,  Pittsburg,  Atlanta,  Savannah,  etc.,  emploient 
l'heure  du  75'  méridien,  qui  est  exactement  de  cinq  heures  en  retard  sur  l'heure  de 
Greenwich.  Les  chemins  de  fer,  immédiatement  à  l'ouest  des  points  que  je  viens 
d'indiquer  et  s'étendant  sur  un  fuseau  de  45^  de  longitude,  emploient  l'heure  du 
90*  méridien,  et  la  différence  est  exactement  d'une  heure.  A  l'ouest  de  celte  section, 
on  emploie  l'heure  du  105'  méridien,  et  le  long  de  la  côte  du  Pacifique  l'heure  du 
120®  méridien.  Nous  avons  donc  quatre  heures  officielles,  et  la  différence  de  l'une  à 
la  suivante  est  toujours  exactement  d'une  heure.  Les  changements  ne  sont  pas  faits 
sur  les  méridiens,  mais  à  des  places  telles  que  Pittsburg,  où  il  y  a  un  changement 
complet  dans  le  personnel  des  trains  et  où  les  employés  se  servent  d'un  nouveau 
tableau  horaire.  Le  tableau  horaire  du  Pennsylvania  Railroad  proprement  dit 
s'étend  jusqu'à  Pittsburg;  celui  du  New- York  Central  jusqu'à  Buffalo.  A  l'ouest  de  ces 
points,  il  y  a  un  autre  tableau  horaire  de  service,  et  le  personnel  des  trains,  soit  à 
l'est,  soit  à  l'ouest,  emploie  la  même  heure.  Le  chef  de  gare  règle  le  départ  des  trains 
à  la  gare  où  le  changement  est  opéré,  et  l'une  ou  l'autre  heure  officielle  est  prescrite 
pour  les  tableaux  horaires  publics  de  ces  gares. 

Tout  le  monde  a  adopté  l'heure  des  chemins  de  fer  dans  presque  toute  la  contrée. 
Les  autorités  municipales,  par  des  édits  officiels,  se  sont  ralliées  au  mouvement  en 
faveur  de  son  adoption.  La  ville  de  New- York  a  été  l'une  des  premières;  les  villes  de 
Philadelphie,  de  Washington,  de  Boston,  de  Chicago  et  de  Saint-Louis,  en  somme 
toutes  les  grandes  villes  ont  pris  l'heure  officielle.  Les  horloges  et  les  montres  des 
neuf  dixièmes  de  la  population  des  États-Unis,  lorsqu'elles  sont  bien  réglées, 
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marquent  la  seconde  à  Tunisson  du  régulateur  de  (ireenwich,  des  horloges  des 
chemins  de  fer  du  centre  de  l'Europe  et  de  celles  de  l'Australie.  Nous  espérons  que 
l'adoption  de  l'heure  uniforme  s'étendra  au  monde  entier. 

Cette  réforme  a  été  accomplie  en  Amérique,  en  1883,  il  y  a  douze  ans,  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer.  Dans  beaucoup  de  localités,  elle  ne  s'est  introduite  que 
plus  tard.  La  ville  de  Cincinnati,  où  il  y  avait  une  différence  de  vingt-quatre  minutes 
entre  l'heure  locale  et  l'heure  nouvelle,  a  retardé  le  changement  jusqu'à  l'anniversaire 
de  la  naissance  de  Washington,  il  y  a  deux  ans,  époque  à  laquelle  elle  s'est  résolue 
à  l'eflectuer. 

Mr.  Trompovsky,  gouvernement  brésilien.  —  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  copie  des  avis  écrits  de  Mr.  le  directeur  de  l'observatoire  de  Rio-de-Janeiro 
et  du  chemin  de  fer  central  du  Brésil,  au  sujet  de  la  question  en  discussion. 

Mr.  le  Président.  —  Ils  seront  imprimés  en  annexe.  (Voir  annexe  II.)  Quant 
aux  renseignements  donnés  par  Mr.  Allen,  ils  n'entrent  pas  directement  dans  la 
question  actuellement  en  discussion,  mais  nous  en  prendrons  note,  vu  leur  grand 
intérêt. 

Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  présenterai  quelques  observations.  Si  des 
membres  préfèrent  la  notation  des  vingt-quatre  heures,  comme  offrant  des  facilités 
pour  le  service,  c'est  certainement  estimer  trop  bas  le  niveau  de  l'intelligence 
humaine  que  de  croire  que  les  gens  ne  sont  pas  capables  de  déduire  12  de  14  et 
ainsi  de  suite.  Si  les  chemins  de  fer  voulaient  suivre  l'exemple  donné  par  l'Inde,  et 
rédiger  leurs  horaires  de  service  avec  la  notation  des  vingt-quatre  heures,  le  public 
serait  le  premier  à  réclamer  cette  réforme,  ainsi  que  cela  s'est  passé  aux  Indes. 
Comme  preuve  à  l'appui,  je  vous  dirai  que  dans  le  bas- fond  de  la  Russie,  il  y  a  des 
paysans  qui  n'ont  pas  appris  à  lire  et  qui  ne  diront  jamais  qu'ils  partent  avec  le 
train-poste,  avec  le  train  des  voyageurs,  mais  qu'ils  partent  par  le  train  n®  5 
ou  n<*  12.  C'est-à-dire  qu'ils  sont  assez  intelligents  pour  désigner  les  trains  par 
leurs  numéros.  Chacun  sait,  plus  ou  moins  exactement,  quand  le  train  5,  quand  le 
train  12  passera  dans  la  localité  où  il  a  l'habitude  de  prendre  le  train.  Dans 
beaucoup  d'endroits,  le  public  ne  dira  pas  :  «  J'arriverai  à  8  h.  10  m.  »,  mais  il 
dira  :  «  J'arriverai  par  le  train  n*»  7  ou  n<»  lo  »,  dont  on  connaît  l'heure  d'arrivée.  Je 
crois  donc  que  le  public  serait  assez  intelligent  pour  comprendre  immédiatement  la 
notation  des  vingt-quatre  heures. 

Nous  avons  une  différencie  d'une  heure  et  demie  sur  notre  réseau,  parce  que 
nous  allons  de  Testa  l'ouest.  Mais  je  ne  veux  pas  aborder  la  question  de  l'unification 
de  l'heure. 

Pour  des  grands  transports  de  troupes,  il  importe  de  préciser  l'heure  d'embar- 
quement ou  de  débarquement,  et  il  est  essentiel  que  la  notation  soit  faite  de  la 
manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise. 

Dans  la  vie  ordinaire,  ce  serait  une  facilité  de  pouvoir  dire  qu'un  télégramme 
a  été  envoyé  à  li  heures  ou  à  18  heures.  Quant  à  la  désignation  des  heures  avec  les 
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nombreuses  formules  qu'emploient  les  divers  pays,  tel  que  cela  existe  aujourd'hui, 
c'est  une  source  de  nombreuses  erreurs. 
Je  propose  aux  deux  sections  réunies  de  se  rallier  à  la  conclusion  suivante  : 

((  La  7iumération  co7itinue  des  heures  de  d  à  24  dans  les  horaires  o/frirait  de  grandes 
facilités  dans  rorganisation  du  service  des  chemins  de  fer. 

c(  Les  administrations  et  les  pays  qui  ont  expérimenté  ce  système  s'en  déclarent  très 
satisfaits.  Ils  y  trouvent  beaucoup  d'avantages  et  le  public  s'y  habitue  sans  difflculté.  » 
(Marques  d*adhésion.) 

Messieurs,  je  vous  remercie  de  votre  bienveillance  et  du  bon  accueil  que  vous 
m'avez  fait  ici.  Je  vous  remercie  aussi,  au  nom  de  la  3^  section,  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  présider,  (Applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  11  h*  50  m. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÈNIÈRE 


Séance   du   9   Juillet   1896   (matin). 


Présidence  de  lord  STALBRIDGE 

Mr.  !•  PréiidMit.  —  La  parole  est  à  Mr.  Kerbedz,  président  de  la  3"  section^  pour 
donner  lecture  des  textes  français  et  anglais  du  rapport  de  section. 

Hr.  Kerbedz.  — 


Rapport  des  3*  et  4*  sections  réunies. 


«  L'un  des  rapporteurs,  Mr.  Rocca,  résume 
leur  intéressant  travail,  d'où  il  résulte  que  le 
cadran  de  24  heures  est  appliqué  aux  Indes 
anglaises,  au  Canada  et  en  Italie.  Au  point 
de  vue  logique,  aucune  objection  ne  peut  être 
faite  à  ce  mode  de  numération  des  heures; 
au  point  do  vue  pratique,  l'avantage  de  ce 
système  est  évident  dans  certains  domaines, 
tel  que  celui  des  télégraphes.  La  sécurité  des 
chemins  de  fer  n'est  pas  en  danger  avec  le 
système  actuel  de  numération,  mais  la  con- 
fusion est  possible  et  une  erreur  typogra- 
phique peut  causer  de  grands  désagréments  ; 
en  outre,  les  signes  conventionnels  distin- 
guant les  heures  du  matin  de  celles  du  soir 
ne  sont  pas  toujours  connus.  La  numération 
de  24  heures  aurait  l'avantage  de  permettre 
aisément  d'indiquer  dans  un  itinéraire  les 
jours  de  voyage.  On  craint  l'opinion  publique 
qui,  du  reste,  est  toujours  lente  à  adopter 
des  améliorations  justifiées  :  il  a  fallu  cin- 
quante ans  pour  que,  d'une  manière  générale, 
le  temps  moyeu  adopté  à  Genève  en  1789  et 


«  One  of  the  reporters,  Mr.  Rocca,  sum- 
med  up  their  interesting  work,  from  which  it 
appears  that  the  twenty-four  hours  day  is  in 
opération  in  British  India,  in  Canada,  and  in 
Italy.  From  a  logical  point  of  view  no  objec- 
tion could  be  taken  to  this  method  of  reckon- 
ing;  and  es  seen  from  a  practical  stand-point, 
the  advantage  of  the  system  was  évident  for 
certain  departments,  such  as  the  telegraphs. 
The  safety  of  railway  working  was  in  no 
danger  with  the  présent  system  of  reckoning, 
but  confusion  was  possible  and  a  typogra- 
phical  error  might  give  rise  to  considérable 
inconveniencc,  and  further  the  conventional 
method  by  which  the  hours  of  morning  and 
aftemoon  were  distinguished  was  not  always 
well  known.  The  twenty-four  hours  day 
would  possess  the  advantage  of  allowing  an 
easy  method  of  difFerentiating  in  the  time 
table  between  the  days  occupied  by  any  jour- 
ney.  Public  opinion  was  to  be  feared,  being, 
as  it  always  was,  slow  to  adopt  improvemeiits, 
however  justifiod  they    might   be.     It  had 


Digitized  by 


Google 


XV 

58 


à  Paris  en  1814,  soit  adopte  universellement. 
De  vingt-six  réponses  au  questionnaire,  douze 
sont  franchement  favorables  à  la  numération 
des  24  heures,  huit  sont  indécises  et  six  seu- 
lement sont  hostiles  à  cette  numération,  sans 
indiquer  de  raisons  sérieuses  toutefois.  Le 
rapporteur  recommande  au  Congrès  d'émettrc 
un  avis  fovorable  à  l'introduction  de  la  numé- 
ration par  le  cadran  de  24  heures. 


«  Messrs.  Robertson  et  Bell  {Indes  an- 
glaises) ont  pris  la  parole  pour  appuyer  l'in- 
troduction du  cadran  de  24  heures.  Le  système 
a  été  compris  par  les  employés  indigènes 
subalternes  des  chemins  de  fer  des  Indes 
anglaises  dès  son  application  ;  il  n'y  a  donné 
lieu  à  aucune  difficulté.  Il  n'a  fallu  aucun 
effort  spécial  d'intelligence  pour  comprendre 
qu'il  faut  ajouter  12  aux  chiffres  de  l'après- 
midi.  Le  cadran  des  montres  reste  le  même  ; 
les  heures  de  midi  à  minuit  sont  simplement 
distinguées  des  heures  de  minuit  à  midi  par 
l'addition  du  nombre  "12.  Le  langage  cou- 
rant ne  s'est  pas  modifié  et  on  continue  à 
dîner  à  8  heures,  non  pas  à  20  heures.  Ce 
système  s'appliqua  d'emblée  à  la  formation 
des  horaires  d'un  réseau  qui  a  maintenant 
30,000  kilomètres  ;  le  public  en  comprit  tout 
de  suite  les  avantages  et  c'est  à  sa  demande 
qu'il  fut  étendu  bientôt  aux  affiches  et  aux 
livrets  publics  pour  son  usage.  Le  temps 
moyen  adopté  par  les  railways  aux  Indes  est 
le  temps  moyen  de  Madras. 

».  Sir  Charles  Tupper,  délégué  du  gouver- 
nement canadien,  empoché  d'assister  à  la  con- 
férence, donne  par  écrit  l'assurance  qu'après 
neuf  ans  d'expérience  du  cadran  de  24  heures 
sur  les  deux  tiers  du  réseau  canadien,  dont 
la  longueur  totale  est  de  20,000  kilomètres 
(16,156  milles),  le  système  a  été  trouvé  d'une 
pratique  admirable. 

«  Mr.  W.  F.   Allen  (Amcriaui  Railway 


taken  fifty  years  for  tlie  universal  System  of 
mean  time  adopted  in  Geneva  in  1789,  and  in 
Paris  1814,  to  become  generally  accepted. 
Of  the  twenty-six  replies  to  the  list  of  ques- 
tions, twelve  were  unreservedly  favourable  to 
the  twenty-four  hours  day,  eight  were  indc- 
finite,  and  six  only  were  opposed  to  this  mode 
of  reckoning,  without,  however  in  any  case, 
pointing  out  any  serions  gix)unds  of  objection, 
The  reporter  recommended  the  Congress  to 
record  an  opinion  in  faveur  of  the  introduction 
of  the  twenty-four  hours  day. 

«  Messrs.  Robertson  and  Bell  (British  India) 
spoke  in  support  of  the  introduction  of  the 
twenty-four  hours  system  of  reckoning.  The 
System  was  understood  by  the  native  employés 
on  the  British  Indian  Railways  from  the  time 
of  its  introduction.  It  gave  rise  to  no  diffi- 
culty.  No  spécial  effort  of  intelligence  was 
required  to  understand  that  twelve  had  to  bo 
added  to  the  figures  after  midday.  The  clock 
dials  were  the  same,  the  hours  between  noon 
and  midnight  in  time  bills  were  distinguished 
from  those  between  midnight  and  noon  simply 
by  the  addition  of  the  number  twelve.  Ordi- 
nary  forms  of  conversation  were  not  changed, 
and  dinner  was  still  at  eight  o'clock,  not  at 
twenty.  The  system  was  simultancously  ap- 
plied  to  working  time  tables  only  over  what 
llbs  now  grown  to  18,000  miles  of  railway 
(30,000  kilomètres).  The  advantagcs  of  it 
were  quickly  grasped  by  the  public  at  whose 
demand  it  was  soon  afterwards  adopted  for 
public  time  bills  and  handbooks.  Madras 
mean  time  was  adopted  as  Railway  timo 
throughout  India. 

-  Sir  Charles  Tupper,  the  delegate  of  the 
Canadian  Government,  was  prevented  from 
boing  présent  at  the  meeting,  but  gave  in 
writing  his  firm  opinion  that  after  nine  yeai*s' 
expérience  of  the  twenty-four  hours  day  on 
two  thirds  of  the  Canadian  Railways,  the  total 
lengthof  which  was  16.156  miles  (26,000  kilo- 
mètres), the  System  had  boen  found  to  work 
admirably. 

«  Mr.    W.  F.  Allen  (American   Railwav 
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Association)  déclare  qu'aux  Etats-Unis,  où  le 
cadran  de  24  heures  n*est  pas  adopté,  ou 
estime  ce  système  logique,  mais  non  pas 
nécessaire;  s'il  fallait  changer  le  système 
usuel,  il  serait  d'avis  d'adopter  un  change- 
ment beaucoup  plus  radical  que  celui  qui  est 
proposé  :  ce  serait  de  diviser  le  jour  entier 
en  douze  périodes  avec  des  subdivisions  déci- 
males et  de  numéroter  ces  périodes  nouvelles 
de  l  à  12. 

«  Mr.  le  Président  cite  le  fait  qu'en  Russie, 
les  paysans  ont  pu  s'habituer  à  employer  les 
numéros  des  trains  ;  ils  s'habitueraient  bien 
aussi  à  la  numération  des  heures  de  1  à  24. 
Il  fait  ressortir  que  l'adoption  de  cette  numé- 
ration résoudrait  la  question  si  importante 
de  l'unification  des  procédés  de  notation  dos 
heures.  » 


Association)  stated  that  in  the  United  States, 
wherc  the  twenty-four  hours  day  had  not  been 
adopted,  this  System  was  considei'ed  logical 
but  not  necessary;  if  the  normal  System  was 
to  be  changed  it  was  his  opinion  that  it  should 
bc  in  the  direction  of  the  adoption  of  a  more 
radical  altération  than  that  proposed — namely 
the  division  of  the  ontiixî  day  into  twelve 
poriods  with  décimai  sub-divisions  and  that 
thèse  periods  should  be  dcsignated  from  one 
to  twelve  as  index  numbers. 

«  The  Président  quoted  the  fact  that  in  Rus- 
sia  the  peasants  hâve  accustomed  themselves 
to  the  use  of  train  numbers;  they  would  also, 
no  doubt,  as  easily  accustom  themselves  to  the 
twenty-four  hours  System  of  reckoning.  He 
laid  stress  on  the  fact  that  the  adoption  of  this 
System  of  reckoning  would  solve  the  important 
question  of  one  uniform  System  in  the  hourly 
notation.  » 


CONCLUSIONS 


u  La  numération  continue  des  heures  de 
1  à  24  dans  les  horaires  offrirait  de  grandes 
facilités  dans  l'organisation  du  service  des 
chemins  de  fer. 

«  Les  administrations  et  les  pays  qui  ont 
expérimenté  ce  système  s'en  déclarent  très 
satisfaits,  y  trouvent  beaucoup  d'avantages, 
et  le  public  s'y  habitue  sans  difliculté.  » 


«  The  reckoning  of  the  day  from  one  to 
«  twenty-four  hours  in  the  time-tables  would 
-  offer  great  facilities  for  the  organisation  of 
«  railway  services. 

u  Those  administrations  and  cx>untrios 
"  which  hâve  already  triod  this  system  an- 
«  nounce  their  complète  satisfaction  tlierc- 
»♦  with,  finding  it  of  great  advantage,  whilst 
«  the  public  hâve  become  accustomed  to  its 
«  use  without  difficulty.  « 


Mr.  le  Président.  —  Je  trouve  ce  rapport,  ainsi  que  le  projet,  très  intéressants. 
Mon  opinion  est  que  l'Angleterre  ne  s'empressera  peut-être  pas  de  renoncer  à  ses 
anciennes  traditions,  quoique  cela  soit  désirable.  En  effet,  nos  voyages  par  chemin 
de  fer  sont  si  courts,  que  nous  distinguons  facilement  dans  l'horaire  quand  il  s'agit 
du  jour  ou  de  la  nuit.  Quant  aux  autres  pays,  où  les  parcours  sont  plus  longs,  il  est 
évident  que  la  mise  en  pratique  du  projet  de  conclusions  présenterait  pour  eux  les 
plus  grands  avantages. 

Kr.  le  baron  Prisie,  Commission  internationale,  remarque  que  la  question  XV  sur 
le  cadran  de  34  heures  comprend  deux  parties  :  l'une  concerne  la  numération 
continue  des  heures  de  1  à  24  que  l'on  a  parfaitement  traitée,  et  l'autre,  dont  il  n'est 
pas  fait  mention  dans  le  rapport,  concerne  la  division  de  l'heure  en  cent  grades,  au 
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lieu  de  l'heyre  en  60  minutes.  Pourquoi  ne  s'est-on  occupé  que  de  Tune^de  ces 
questions?  L'autre  offrait  bien  aussi  quelque  intérêt. 

Mr.  Kerbedz,  président  de  la  3^  section.  —  Cette  question  a  été  résolue  négativement 
dans  le  rapport,  parce  que  les  rapporteurs  ont  vu  immédiatement  les  écueils  auxquels 
on  se  heurterait  en  divisant  l'heure  en  cent  grades,  ce  qui  forcerait  à  modifier  toutes 
les  montres  et  toutes  les  horloges.  Les  deux  rapporteurs,  Messrs.  Scolari  et  Rocca, 
ont  eu  l'idée  pratique  d'éliminer  cette  question.  Il  résulte  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  ici,  qu'on  n'a  fait  aucun  changement  aux  montres  ni  aux  horloges  aux  Indes  et 
au  Canada,  lorsqu'on  y  a  introduit  dans  les  horaires  la  numération  continue  des 
heures  de  1  à  24.  On  a  relevé  ce  fait  excessivement  important,  c'est  que,  aux  Indes, 
le  changement  de  la  numération  s'est  fait  d'abord  dans  les  horaires  du  service, 
à  l'usage  exclusif  des  employés.  Le  public  qui  assistait  au  départ  des  trains  ou  à  leur 
arrivée  a  appris  ce  qui  se  passait  par  des  conversations.  Quelqu'un  demandait  : 
«  A  quelle  heure  part  le  train?  »,  et  l'employé  répondait  :  «  A  44  heures  ».  «  Qu'est-ce 
que  c'est?  »  «  C'est  2  heures.  » 

Le  public  a  trouvé  le  système  si  convenable  el  si  utile  qu'il  en  a  demandé  lui-même 
l'application  dans  les  horaires  qui  lui  étaient  destinés.  De  façon  que  les  compagnies 
indiennes,  de  même  que  le  réseau  de  l'État,  peuvent  certifier  que  c'est  à  la  sollicitation 
du  public  que  les  horaires  ont  été  rédigés  d'après  le  cadran  de  24  heures.  {Marques 
d!  approbation,) 

Mr.  Sauvage,  Ouest  français.  '-  Je  tiens  à  faire  une  remanjue  à  Mr.  le  Président, 
en  réponse  à  ses  observations.  Si  leà  voyages  ne  sont  généralement  pas  très  longs 
dans  les  îles  Britanniques,  et  si  le  cadran  de  24  heures  n'offre  pas  une  utilitt'^  pra- 
tique essentielle  pour  ceux  qui  ne  quittent  pas  ce  pays,  comme  les  habitants  de  natio- 
nalité anglaise  voyagent  fréquemment  hors  des  îles  Britanniques,  comme  ils  ont 
beaucoup  de  relations  avec  toute  l'Europe,  ces  voyageurs  anglais  trouveraient  peut- 
être  un  plus  grand  avantage  que  les  autres  à  des  indications  plus  claires  que  celles 
des  horaires  actuels.  {Applaudissements.) 

Mr.  le  Président.  —  L'observation  de  Mr.  Sauvage  est  marquée  au  coin  du  bon  sens. 
Il  est  clair  que  si  un  Anglais  voyage  de  Londres  à  Constantinople,  en  consultant 
l'indicateur,  il  aura  de  la  peine  à  comprendre  par  les  renseignements  qu'il  y  puisera, 
quel  jour  il  doit  arriver,  et  si  c'est  à  une  heure  de  nuit  ou  de  jour.  Il  en  résulte  donc 
que  le  projet  de  conclusions  doit  rallier  l'unanimité  de  l'assemblée.  Si  Ton  veut  bien 
commencer  sur  le  continent  à  appliquer  d'une  façon  générale  la  numération  continue 
des  heures  de  4  à  24,  tout  me  porte  à  croire  que  ce  bon  exemple  sera  suivi  par  les 
chemins  de  fer  anglais.  {Applaudissements.) 

Je  mets  aux  voix  le  projet  de  conclusions. 

—  Adopté.  {Vifs  applaudissements.) 

—  La  séance  est  levée  à  11  heures. 
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ANNEXE    I 


Pag*  •pédmen  tirée  de  llndieatenr  dei  tnuot  de  1'  <  East  Indlan  Bailway. 


Madras  time  is  kept  at  ail  Stations,  and  is  33  minutes  beUnd  Calcntta  time. 


UP 


UP 
THROUGH    TRAINS 


UP 


Passengers  of  ail  Classes  may  be  booked'by  ail  Passenger  Trains  with  the 
exception  noted  in  sections  zl  &  23,  page  3. 
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see  page  38. 
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see  page  39. 
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•• 
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Time  Table,  see 
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0 
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page  70. 
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ANNEXE  II 

Avis  de  M.  le  directeur  de  TObservatoire  de  Bio-de»Janeiro  et  dn  ehemin  de  fer  Central 
du  Brésil,  snr  la  question  dn  cadran  de  M  heures. 


i .  —  Avis  du  Directeur  de  VObservatoire  de  Rio-de- Janeiro. 

La  question  dont  traitent  les  papiers  ci- joints  roule  sur  l'utilité  d'introduire  dans  les  horaires 
des  chemins  de  fer  la  numération  c-ontinue  des  heures  de  0  à  24,  de  diviser  Theure  en  100  grades 
et  de  modifier  en  conséquence  les  cadrans  des  horloges. 

En  cjb  qui  concerne  la  numération  continue  des  heures  de  0  à  24,  nous  devons  rappeler  ici  que 
cette  question  a  déjà  été  discutée  au  Congrès  international,  qui  sest  réuni,  en  1884,  à  Washing- 
ton, pour  s'occuper  de  l'adoption  d'un  premier  méridien  unique  et  d'une  heure  universelle, 
Congrès  auquel  le  Brésil  s'est  fait  représenter  par  le  signataire  de  ces  lignes. 

La  décision  votée  par  ledit  Congrès,  au  sujet  de  la  question  II  de  son  ordre  du  jour,  est  formulée 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  jour  universel  doit  être  un  jour  solaire  moyen.  H  devra  commencer  pour  le  monde  entier 
à  partir  du  minuit  moyen  du  premier  méridien,  coïncidant  avec  le  commencement  du  jour  civil  et 
le  changement  de  date  sur  ce  méridien.  Ce  jour  devra  être  compté  de  0  à  24  heures.  • 

I..CS  voix  s'étaient  réparties  comme  suit  :  15  nations  avaient  voté  pour,  2  contre  et  il  y  eut 
7  abstentions,  le  Brésil  étant  compris  parmi  les  nations  qui  avaient  voté  en  faveur  de  la 
résolution. 

D'autre  part,  la  résolution  IV,  approuvée  par  23  votes  contre  2  abstentions,  établit  que,  àcété 
de  l'heure  universelle,  on  pourra  faire  aussi  usage  d'une  heure  locale. 

Par  rapport  à  cette  heure  locale,  le  Congrès  de  Washington  laisse  à  chaque  nation  la  faculté 
d'adopter  la  numération  qu'elle  préfère. 

Mais  la  question  soulevée  maintenant  au  ?ein  du  Congrès  int<^rnational  des  oJiemins  de  fer  a 
pour  but,  îi  mon  avis,  de  démontrer  que.  bien  que  l'heuix)  universelle  ne  soit  pas  encore  acceptée, 
il  convient  cepc^ndant  que  toute  modification  quelconque  apportée  à  l'heure  locale  soit  en  harmonie 
avec  rheure  universelle  au  jour,  peut-être  prochain,  où  elle  sera  adoptée,  c'est-à-dire  que  l'heure 
l(K'ale,  ainsi  que  l'heure  universelle,  doivent  se  compter  en  commençant  au  môme  instant,  qui 
doit  être  minuit,  et  que  le  jour  doit  être  divisé  en  24  heures,  qui  seront  comptées  de  0  à  24. 

En  ce  qui  concerne  la  désignation  de  minuit,  ou  point  initial  de  la  journée,  qui  peut  être 
reposent 00  pur  0  heure  ou  24  heures,  je  suis  d'avis  que  l'on  doit  adopter  le  chiffre  0  heure  ; 
de  cette  façon,  on  désignera  les  intei'vallcs  entre  0  heure  et  1  heure  comme  suit  :  0  h.  12  m., 
0  h.  45  m.,  etc.,  et  non  pas  :  24  h.  12  m.,  24  h.  45  m.,  etc.,  la  première  notation  étant  plus 
simple. 

Pour  la  môme  raison,  les  cadrans  doivent  présenter  deux  séries  circulaires,  l'une,  à  Tintérieur, 
numérotée  de  0  heure  à  XI,  et  l'autre,  celle  à  l'extérieur,  marquée  de  XII  à  XXIII. 

.lo  considère  ce  système  comme  étant  plus  facile,  d'autant  plus  que  l'esprit  est  déjà  accoutumé 
à  lire  l'heure  sur  des  cadrans  divisés  en  12  intervalles.  Il  n'en  est  pas  ainsi  si  les  cadrans  sont 


Digitized  by 


Google 


XV 

63 

partagés  en  24  divisions,  lesquelles  seront  évidemment  plus  petites  ot  plus  difficiles  à  lire.  Avec  le 
systôme  proposé,  la  lecture  du  cadran,  pour  la  série  de  0  à  XII,  ne  différera  en  rien  des  cadrans 
actuels,  et,  quant  à  la  lecture  de  la  2*  série,  il  suffira  de  se  rappeler  qu'elle  est  égale  à  la  première 
série  plus  i2  heures.  La  figure  ci-après  montre  d'ailleurs  la  disposition  à  donner  aux  cadrans. 

Quant  à  disposer  les  heures  en  une  série  unique  de  0  heure  à  24  heures,  outre  que  la  lecture  en 
sera  plus  confuse,  cette  méthode  a  encore  l'inconvénient  d'obliger  les  horlogers  à  introduire  dans 
les  mouvements  des  horloges  et  des  pendules  une  modification  dans  les  rouages,  puisque,  avec 
cette  disposition,  le  mouvement  angulaire  de  l'aiguille  des  heures  est  la  moitié  de  ce  qu'il  est  dans 
les  cadrans  actuels.  Au  contraire,  avec  la  double  série  proposée,  les  mouvements  d'angle  ne 
subissent  aucune  altération. 


Il  est  certain  aussi  que  la  transition  entre  le  mode  actuel  de  division  du  jour  en  deux  périodes 
de  12  heures  chacune,  dont  une  du  matin  et  l'autre  du  soir,  et  le  nouveau  système  proposé  se  fera 
plus  facilement  avec  l'adoption  des  cadrans  portant  la  série  double  représentée  dans  la  figure 
ci-dessus. 

En  ce  qui  concerne  la  division  en  100  grades,  je  suis  d'avis  qu'elle  causerait  une  complication 
excessive,  qui  n'est  compensée  par  aucun  avantage  appréciable  dans  la  pratique  et  qu'elle  n'amènera 
;iUGune  simplification  dans  les  calculs  des  horaires.  Toutefois,  la  considération  principale  qui  me 
paraît  s'opposer  à  l'adoption  de  la  division  centésimale,  c'est  que  le  nombre  100  n*est  pas  un  multiple 
de  24  ni  de  12;  d'où  il  résulte  que,  quand  l'aiguille  des  minutes  parcourt  l'intervalle  du  cadran, 
égal  à  1  heure,  c'est-à-dire  la  douzième  ou  la  vingt-quatrième  partie  de  la  circonférence  intérieure, 
selon  que  l'on  adopte  la  série  double  ou  la  série  simple,  elle  n'a  pas  parcouru  en  même  temps  un 
nombre  entier  de  minutes.  Actuellement,  ce  nombre  de  minutes  est  de  5,  vue  que  5  X  12  »  60. 
L'inconvénient  que  je  signale  ici  disparaît  si,  comme  la  proposition  en  a  déjà  été  faite,  on  adopte 
la  division  du  jour  en  20  heures,  le  cadran  étant  alors  partagé  en  une  série  de  20  heures  ou  en 
une  série  double  de  10  heures;  dans  ces  deux  cas,  il  tombera  un  nombre  entier  de  minutes  dans 
l'intervalle  existant  entre  deux  chiffres  consécutifs  quelconques  des  heures  :  ce  nombre  sera  de  5 
dans  le  premier  et  de  10  dans  le  second  cas.  Mais  si  l'on  continue  à  diviser  le  jour  en  24  heures, 
cela  s'harmonisera  mal  avec  la  division  centésimale  de  l'heure.  Nous  avons  un  exemple  analogue 
dans  la  division  centésimale  des  limbes  des  instruments  destinés  au  mesurage  des  angles  :  on  a 
remplacé  la  division  de  360®  par  celle  de  400°,  et  l'on  a  partagé  chacun  de  ceux-ci  en  100  minutes  ; 
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ici  la  transformation  fut  complète,  comme  cela  devait  être  du  reste.  Dans  la  réforme  proposée,  si 

Ton  conserve  l'ancienne  division  du  jour  en  24  heures,  je  suis  d'avis  que  l'on  doit  continuer ,à 

partager  l'heure  en  60  minutes. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  dire  à  propos  de  la  réforme  proposée. 

Luiz    Cruls, 

Directeur. 
Observatoire  de  Rio-de  Janeiro,  le  15  janvier  1895. 


2.  —  Avis  du  chemin  de  fer  Central  du  Brésil. 

Monsieur  le  ministre  et  secrétaire  d'Etat  du  commerce,  de  l'industrie,  des  voies  de  communi- 
cation et  des  travaux  publics,  en  vous  renvoyant  les  documents  publiés  par  le  Congrès  interna- 
tional des  chemins  de  fer.  au  sujet  de  l'utilité  de  modifier  les  horaires,  en  introduisant  la  numé- 
ration continue  do  0  à  24  heures  et  de  changer  en  conséquence  les  cadrans  des  horloges,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre,  comme  suite  h  la  décision  prise  le  14  mars  dernier  par  le  directeur 
général  des  voies  de  communication,  la  copie  ci-jointe  de  l'avis  qui  a  été  présenté  sur  ce  sujet  par 
la  section  du  trafic  du  chemin  de  fer  et  auquel  je  me  rallie  en  tous  points. 
Salut  et  fraternité. 

Jbronymo  Rodrigubs  de  Morass  Jardini, 
Directeur , du  chemin  de  fer  Centrcd  du  Brésil, 
Rio-de- Janeiro,  le  6  mai  1895. 


Monsieur  le  chef  du  trafic,  jo  pense  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  l'heure  devra 
se  plier  à  la  division  centésimale  que  le  Congrès  international  des  chemins  de  fer  a  en  vue.  A  cette 
époquo^Jà,  le  jour  cessera  d'avoir  24  heures  et  en  aura  20  ou  25  (sous-multiples  de  100  grades 
c=  1  heure).  La  mesure,  étant  générale,  aura  forcément  pour  résultat  que  les  horaires  des  chemins 
de  fer  seront  soumis  au  même  changement  et  pourront  alors  s'établir  en  une  numération  continue. 
Dans  le  cas  où  cela  n'aurait  pas  lieu,  le  changement  qui  lait  l'objet  du  présent  avis,  sans  présenter 
un  seul  avantage;  pratique  ou  th6>rique,  entraînera  les  plus  grands  inconvénients,  lesquels 
sautent  du  reste  aux  yeux. 

11.    Antunkz, 
Chef  de  la  3^  section  de  la  2^  division. 
Le  22  avril  1895. 
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i*  SECTION.  —  ORDRE  GENERAL 


QUESTION    XVI 


SYSTÈME   DÉCIMAL 

(1"  et  -i*  jetions  réunies.) 


Généralisation  de  l'adoption  du  système  décimal  dans  les  calculs  relatifs 
aux  constructions  et  à  l'exphitation  des  chemins  de  fer. 

Moyens  de  favoriser  l'introduction  du  système  métrique  des  poids  et  mesures 
dans  les  pays  où  il  n'est  pas  en  usage. 


Rapporteur  :  Mr.  Wilkinson,  chef  du  senice  des  marchandises  (chief  goods  manager)  du 
Great  Western  Railway. 
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Par  M.  WILKINSON 

DIRBCTKUR    DU    8BRVICB    DBS    MARCHANDI8BS    DC    GREAT    -«ESTERN    RAILWAT 


(Traduction). 


Introduction. 

Cette  question  a  été  inscrite  à  Tordre  du  jour  de  la  cinquième  session  du  Congrès 
international  par  certains  de  nos  collègues  du  continent  et  le  rapporteur  anglais  se 
voit  obligé  de  la  traiter  avec  quelques  développements»  afin  d'expliquer  pourquoi  le 
système  monétaire  décimal  et  le  système  métrique  n'ont  pas  été  adoptés  par  le 
gouvernement  anglais. 

On  peut  dire  tout  d'abord  qu'à  l'exception  de  la  Grande-Bretagne  et  de  certaines 
colonies  et  possessions  importantes  de  ce  pays,  tous  les  pays  civilisés  ont  introduit 
chez  eux  le  système  décimal  sous  l'une  ou  l'autre  forme;  l'auteur  de  ce  rapport  est 
d'avis  que,  malgré  des  obstacles  nombreux  et  graves  qui  peuvent  même  paraître 
insurmontables,  l'adoption  du  système  métrique  décimal  par  le  peuple  anglais 
serait  non  seulement  de  la  plus  grande  utilité  au  point  de  vue  des  travaux  du 
Congrès  qui  se  rapportent  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
mais  encore  que,  par  la  simplification  des  calculs,  il  rendrait  des  ser^'ices  au  com- 
merce intérieur  de  l'Angleterre;  il  faciliterait  donc  les  relations  internationales  de 
plus  en  plus  étendues  de  ce  pays  avec  tous  les  autres,  où  le  système  métrique  décimal 
est  employé,  en  donnant  à  ces  relations  un  nouvel  élan. 

Il  n'est  pas  possible  de  discuter  à  fond  dans  ce  rapport  les  avantages  et  les  incon- 
vénients des  différents  modes  d'application  existant  ou  à  créer  d'un  système  décimal; 
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mais,  étant  donné  que  le  système  métrique  décimal  est  actuellement  appliqué 
dans  les  pays  énumérés  ci-après,  la  comparaison  suivante  entre  ce  système  et  le 
système  anglais  aidera  à  faire  la  comparaison  des  mérites  et  des  inconvénients 
de  chacun  d'eux. 

PAYS  où  LE  SYSTÈME  DÉCIMAL  EST  EN  USAGE. 


Allemagne. 

France. 

Pérou. 

Argentine  (République). 

Grèce. 

Portugal. 

Belgique. 

HoUande. 

Roumanie 

Bolivie. 

ItaUe. 

Serbie, 

Brésil. 

Japon. 

Suède. 

Chili. 

Mexique. 

Suisse. 

Danemark. 

Norvège. 

Uruguay. 

Espagne. 

Ottoman 

(Empire). 

Venezuela 

Finlande. 

MESURES 

ANGLAISES. 

12  lignes  .     . 
12  pouces.     . 

3  pieds    .     . 
5  1/2  yards  . 

4  perdies    « 


144  pouces  carrés  . 

9  pieds  carrés 
50 1/4  yards  carrés 
16  perches  carrées 


Mesures  de  longueur. 

1  pouce.  40  perches 

1  pied.  80  chaînes 

1  yard.  8  furlongs 

1  perche.  5  milles  . 
1  chaîne. 

Mesures  de  superficie. 


1  pied  carré. 
1  yard  carré. 
1  perche  carrée. 
1  chaîne  carrée. 


40  perches  carrées 

4  roods .... 

640  acres  carrées    . 


Mesures  de  volume. 


1,728  pouces  cubes.     =  1  pied  cube.  27  pîeds  cubes   .     . 

Poids. 
Système  de  la  livre  avoir dupoids  de  16  onces. 
27  5/16  grains    .     .     =  1  drachme.  28  livres  .... 

16  drachmes .     .     .     =  1  once.  4  quarters  .     .     . 

16  onces  ....     «a  1  livre.  20  quintaux  .     .     . 

14  livres  ....     a  1  stein  (stone). 


1  furlong. 
1  mille. 
1  mille. 
1  lieue. 


1  rood. 
1  acre. 
1  mille  carré. 


=  1  yard  cube. 


1  quarter. 
1  quintal. 
1  tonne. 
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Poids  pour  la  pharmacie. 


20  grakis  .     .     . 

=  1  scrupule. 

8  drachmes.     .     . 

=  1  once. 

3  scrupules.     . 

.     =  1  drachme. 

12  onces  .... 

—  1  livre. 

Système  de  la  livre 

troy  de  12  onèes. 

3.17  grains .     . 

.     =  1  carat. 

20  pennyweights    . 

=  1  once. 

24  grains .     .     . 

.     =  1  pennyweight. 

Mesures  de 

12  onces  .     •     .     . 

=  1  livre. 

capacité. 

Mesures  sèches. 

2  pintes    .     .     . 

=s  1  quart. 

3  hoisseaux  .     .     . 

=  1  sac. 

4  quarts   .     .     . 

-»  1  gallon. 

8  boisseaux  .     .     . 

==  1  quarter. 

2  gallons  .     .     . 

«  1  peck. 

5  quarters     .     .     . 

=  1  charge  (load) 

4  pecks     .     .     . 

.     =.  1  boisseau. 

Mesures  liquides  (pharmacie). 

60  gouttes     .     . 

=  1  drachme. 

2  pintes    .     .     •     • 

=  1  quart. 

8  drachmes . 

.     =  1  once. 

4  quarts   .... 

=:  1  gallon. 

20  onces  .     .     . 

.     =  i  pinte. 

Monnaie. 

4  farthings  .     . 

.     =  1  penny. 

20  shillings   .     .     . 

^  i  livre. 

12  pence  .     .     . 

.     =  1  shilling. 

SYSTÈME   MÉTRIQUE. 

Mesures  de  longueur. 


Mètre. 

1  décamètre  .     . 

—          10  mètres. 

1  décimètre 

1  hectomètre.     . 

.     =        100      — 

1  centimètre 

1  kilomètre    .     . 

.     =     1,000      - 

1  millimètre 

1  myriamètre 

.     =  10,000      — 

Mesures  de  superficie. 

1  are    ...     . 

.     =  100  mètres  carr. 

1  déclare  . 

Idécare   .     .     . 

.     =  10  ares. 

1  centiare. 

1  hectare .     .     . 

,     =  100  ares. 

1/10  de  mètre. 
1/100        — 
1/1,000        — 


1/10  d'are. 
1/100    — 
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Mesures  de  capacité  (sèches  et  liquidi 

llitre.     .     .     . 

.     «  1,000  cent.  cub. 

1  décilitre     . 

1  décalitre     .     . 

=     10  litres. 

1  centilitre    . 

1  hectolitre   .     . 

.     =  100     — 

1  millilitre    . 

Gramme. 

Poids. 

1  décagramme   . 

8=          10  gram". 

i  décigramme 

1  hectogramme . 

.     «        100      — 

1  centigramme 

1  kilogramme     . 

.     ^     1,000      — 

1  milligramme 

1  myriagramme. 

.     .-=  10,000      — 

Monnaie. 

1  franc     .     .     . 

.     =  100  centimes. 

1/10 

de 

litre 

1/100 

— 

1/1,000 

"^ 

1/10 

de 

gr- 

1/100 

- 

- 

1/1,000 

- 

- 

Système  anglais. 

Le  système  anglais  méritant  la  priorité  par  le  fait  qu'il  a  répondu  à  toutes  les 
exigences  d'un  vaste  commerce  extérieur  et  intérieur  pendant  une  longue  suite 
d'années,  il  convient  de  rappeler  en  ce  qui  le  concerne  les  faits  suivants  : 

Les  étalons  anglais  tirent  leur  origine  soit  de  quelque  partie  du  corps  humain, 
telles  que  le  pied,  le  bras  ou  la  main,  soit  d'objets  naturels  généralement  connus, 
comme  un  grain  d'orge. 

L'un  des  premiers  devoirs  d'un  État  civilisé  est  de  chercher  à  assurer  une 
uniformité  suffisante  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies,  afin  d'offrir  une  base 
aux  transactions  commerciales  et  aussi  dans  l'intérêt  de  ceux  pour  qui  la  simplicité 
des  calculs  a  une  grande  importance.  Dans  la  Magna  Caria  anglaise  de  1215  qui 
détermine  les  droits  réciproques  du  souverain,  des  nobles  et  du  peuple,  il  est  dit 
qu'il  y  aura  pour  tout  le  royaume  «  une  mesure  de  vin,  une  mesure  d'ale  et  une 
mesure  de  blé  »  et  qu'  «  il  en  sera  des  poids  comme  il  en  est  des  mesures  ». 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  nos  jours,  des  lois  ont  été  fréquemment  promulguées 
en  vue  d'amener  et  de  maintenir  l'uniformité  dans  cet  important  domaine,  tandis 
que  les  circonstances  se  modifiaient  et  que  des  progrès  s'accomplissaient;  mais  il 
est  juste  d'ajouter  que  l'uniformité  recherchée  avait  surtout  en  vue  les  besoins 
intérieurs  et  qu'on  laissait  aux  négociants  intéressés  dans  des  transactions  avec 
d'autres  pays  le  soin  d'acquérir  l'utile  connaissance  des  différents  étalons  en  usage 
à  l'étranger. 
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Les  principes  d'après  lesquels  le  commerce  anglais  s'était  fait  antérieurement 
furent  codifiés»  en  1758,  par  le  gouvernement  avec  certaines  modifications  impor- 
tantes. Mais  pour  les  transactions  locales  il  subsista  dans  tout  le  royaume  d'innom- 
brables unités  de  poids  et  mesures  locales  et  ce  Coutumières  »  et,  malgré  des  lois 
postérieures  fréquentes,  quelques-unes  de  ces  unités  existent  encore. 

Le  système  anglais  s' étant  établi  de  la  manière  indiquée,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de 
sa  complication,  de  ses  rapports  lointains  avec  les  usages  des  autres  pays  et  de 
l'absence  de  rapports  mathématiques  entre  ses  propres  unités. 

Système  métrique. 

Le  système  métrique  fut  conçu  dans  les  dernières  années  du  siècle  passé.  La 
nation  française  désirait  avoir  un  système  uniforme  de  poids  et  de  mesures  pour 
tout  le  pays.  On  décida,  en  1789,  de  se  mettre  en  rapports  avec  les  autres  pays  et 
<le  réclamer  leur  coopération  en  vue  d'arriver  à  l'application  d'un  système  de  poids 
et  de  mesures  pouvant  être  universellement  adopté  par  toutes  les  nations.  L'Angle- 
terre fut  spécialement  invitée  à  prendre  part  à  ces  travaux,  mais  elle  n'accepta  pas 
l'invitation. 

Une  commission  internationale  de  savants  fut  constituée  sur  le  continent  et  adopta 
le  mètre  comme  unité  de  longueur  servant  de  base  à  tout  le  nouveau  système.  Le 
mètre,  qui  vaut  3  pieds  3.3708  pouces  en  mesure  anglaise,  était  considéré  à  cette 
4!'poque  comme  étant  la  dix-millionième  partie  de  la  distance  entre  l'équateur  et 
le  pôle  Nord. 

Ias  mesures  de  superficie  sont  basées  sur  le  mètre  carré. 

Le  litre,  unité  de  capacité,  est  le  cube  dont  le  côté  est  égal  à  la  dixième  partie  du 
mètre. 

Le  gramme,  unité  de  poids,  représente  le  poids  d'un  centimètre  cube  d'eau  à  une 
température  déterminée. 

La  monnaie  est  basée  sur  l'unité  de  poids,  le  gramme,  un  franc  pesant  cinq 
gammes. 

Tout  le  système  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies,  est  donc  soumis  à  une 
relation  mathématique  dont  la  ba^  est  le  mètre.  Il  est  complet  dans  toutes  ses 
parties  et  parfaitement  décimal  dans  ses  multiples  comme  dans  ses  fractions. 

En  se  reportant  à  un  paragraphe  précédent,  on  verra  comment  les  unités  sont 
multipliées  et  divisées.  Dans  l'espoir  que  son  œuvre  serait  adoptée  universellement, 
la  commission  internationale  n'adopta  pas  des  noms  empruntés  à  une  langue 
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'  vivante,  mais  choisit  d'abord  le  mot  ce  mètre  »,  dérivé  du  grec  metran^  comme 
pivot  de  tout  le  système;  les  multiples  furent  désignés  par  les  pré6xes  grecs  :  déca^ 
hecto^  kilo  et  myria,  et  les  fractions  par  les  préfixes  latins  :  déci^  centi  et  miUi. 

Le  système  métrique  décimal  ainsi  établi  fut  approuvé  par  le  gouvernement  fran- 
çais en  1799;  mais  par  suite  de  différentes  causes  politiques  et  pédagogiques,  il  ne 
fut  appliqué  qu'en  1837;  une  loi  de  cette  année  déclara  que  dorénavant  l'usage  de 
toute  autre  unité  de  poids  et  de  mesures  serait  considéré  comme  illégal.  II  avait 
existé  auparavant  une  très  grande  diversité  et  une  très  grande  confusion  entre  les 
unités  employées  dans  les  différentes  provinces  ou  gouvernements  qui  formaient 
l'ensemble  du  pays,  et  le  nouveau  système,  accepté  partout  sans  opposition  apparente, 
remplaça  les  systèmes  antérieurs  non  seulement  pour  le  commerce  extérieur  du 
pays,  mais  aussi  pour  la  presque  totalité  du  commerce  intérieur  (étant  entendu 
cependant  que  dans  certaines  régions  il  existe  encore  un  nombre  limité  de  vieilles 
unités  qui  sont  surtout  utilisées  dans  les  transactions  locales). 

En  supposant  que  l'Angleterre  fût  décidée  à  modifier  ses  poids,  ses  mesures  et  ses 
monnaies,  il  est  évident  qu'en  dehors  de  l'adoption  du  système  métrique  il  y  aurait 
moyen  de  choisir  d'autres  bases  pour  l'établissement  d'un  système  décimal. 

Par  exemple,  aux  États-Unis  d'Amérique,  les  calculs  monétaires  sont  basés  sur  le 
dollar  valant  100  cents  et  les  poids  ont  pour  base  la  tonne  de  2,000  livres;  en  Alle- 
magne, les  calculs  monétaires  sont  basés  sur  le  reichsmark  valant  100  pfennigs;  en 
Russie,  sur  le  rouble  de  100  copecks;  enfin,  pour  citer  un  exemple  plus  modeste, 
dans  notre  possession  de  Ceylan  les  calculs  se  font  d'après  un  système  décimal  moné- 
taire basé  sur  la  roupie. 

Il  est  probable  cependant  que,  si  quelque  grand  changement  se  produisait  dans  les 
usages  anglais,  la  nation  préférerait  pour  de  nombreuses  raisons  adopter  le  système 
métrique  décimal,  peut-être  même  dans  son  intégralité. 

Mais,  tout  en  reconnaissant  la  supériorité  évidente  du  système  métrique  sur  tous 
les  autres  en  usage,  il  n'est  pas  facile  d'indiquer  la  voie  à  suivre  pour  remplacer 
le  système  anglais  actuel  par  un  système  nouveau.  L'Anglais  est  particulièrement 
attaché  à  la  tradition  et  à  ce  qu'il  regarde  comme  ses  droits;  un  très  grand  nombre 
de  nos  concitoyens  considéreraient  avec  méfiance  et  avec  suspicion  toute  tentative 
faite  en  vue  de  supprimer  un  état  de  choses  qui  a  subi  l'épreuve  d'un  usage 
plusieurs  fois  centenaire  et  sur  lequel  s'est  élevé  le  commerce  du  pays;  ils  y  feraient 
la  plus  vive  opposition.  Beaucoup  soutiendraient  que  l'adoption  d'un  autre  système 
donnerait  lieu  à  des  inconvénients  et  à- des  pertes  dans  les  transactions  intérieures 
p(Hir  n'arriver  qu'à  écarter  dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande  des  difficultés 


Digitized  by 


Google 


d'un  ordre  moins  important  dans  le  commerce  extérieur;  on  dirait  aussi,  aTec 
beaucoup  de  vérité,  que  dans  la  plupart  des  pays  qui  ont  adopté  le  système  métrique, 
rétat  de  choses  antérieur  était  devenu  si  mauvais  et  si  peu  pratique  qu'un  change- 
ment était  inévitable;  tandis  que  le  système  anglais,  bien  qu'incommode  et  peu 
scientifique,  s'est  établi  d'après  les  nécessités  pratiques  des  différentes  branches 
d'activité  et  ofifre  des  avantages  à  de  nombreux  points  de  vue;  qu'il  est  appliqué, 
non  seulnnent  en  Angleterre,  dans  ses  colonies  et  ses  possessions,  mais  que  bon 
nombre  des  pays  qui  ont  adopté  un  système  décimal  le  considèrent  encore  comme 
pratique  et  susceptible  d'être  égal^nent  utilisé. 

Enfin,  le  Parlement  anglais  a  la  plus  sérieuse  répugnance  à  user  de  moyens 
cœrcitifs  pour  amener  les  changements  qui  résulteraient  nécessairement  de  l'intro- 
duction générale  du  système,  et  jusqu'à  présent  aucun  gouvernement  anglais  ne  s'est 
soucié  d'aborder  sérieusement  la  question  de  front. 

Lors  de  l'exposition  universelle  de  Londres,  en  1851,  on  fit  de  nouveau  valoir, 
auprès  de  tous  ceux  qui  désiraient  retirer  de  cette  exposition  instruction  et  profit, 
combien  aurait  été  avantageux  pour  eux  un  système  international  de  poids,  de 
mesures  et  de  monnaies.  Le  Congrès  des  chemins  de  fer  devant  être  présidé  cette 
année  par  S.  A.  R.  le  prince  de  Galles,  il  est  particulièrement  intéressant  de  rappeler 
que  son  auguste  père,  feu  le  prince  Consort,  était  grand  partisan  de  l'adoption  d'un 
tel  système. 

En  1862,  une  enquête  approfondie  fut  faite  par  une  commission  spéciale  des 
poids  et  mesures  nommée  par  la  Chambre  des  communes.  Les  travaux  de  cette 
commission  aboutirent  à  cette  conclusion,  que  l'emploi  du  système  métrique  pou- 
vait être  rendu  légal,  mais  qu'il  ne  convenait  pas  de  prendre  des  mesures  coerci- 
tives  avant  que  les  changements  proposés  eussent  reçu  l'approbation  générale  du 
public;  l'introduction  d'une  monnaie  d'argent  représentant  la  dixième  partie  d'une 
livre  sterling,  et  le  vote,  en  1864,  d'un  Acte  du  Parlement  autorisant  l'emploi  du 
système  métrique,  semblèrent  en  faire  prévoir  l'introduction.  Cependant,  et  c'est  là 
im  fait  significatif,  bien  que  dans  ces  dernières  années  la  question  ait  été  signalée  à 
l'attention  du  public  en  général  par  une  association  formée  spécialement  dans  ce 
but,  et  à  l'attention  du  monde  commercial  en  particulier  par  l'entremise  des  diffé- 
rentes chambres  de  commerce  du  pays,  il  n'a  pas  été  possible,  semble-t-il,  d'éveiller 
d'une  manière  quelque  peu  sérieuse  les  sympathies  de  la  grande  masse  de  la  popu- 
lation et  les  efforts  tentés  ont  surtout  échoué  auprès  des  petits  commerçants  et  des 
classes  les  moins  éclairées. 

Il  s'élèverait  certainement  des  objections  à  l'introduction  de  nouvelles  unités 
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baptisées  des  noms  anglais  des  unités  anciennes  ou  de  mots  gréoo-latins  qui  font 
partie  intégrante  du  système  métrique  et  qui  sont  peut-être  plus  facilement  accep- 
tables pour  les  races  latines.  (On  peut  cependant  n'attacher  que  peu  d'importance 
à  cette  dernière  difficulté,  étant  donné  qu'un  petit  nombre  de  mots  courts  et  simples 
seraient  bientôt  créés;  rappelons- nous,  à  ce  sujet,  avec  quelle  facilité  le  mot  <c  télé- 
gramme »  s'est  introduit  dans  le  vocabulaire  anglais,  et  pendant  combien  d'années 
le  mot  «  avoirdupoids  »  a  été  employé  familièrement  en  parlant  d'une  espèce  de 
poids.) 

Beaucoup  d'autres  enfin  considéreraient  probablement  le  changement  proposé 
comme  une  tentative  tendant  à  ouvrir  plus  largement  à  la  concurrence  étrangère 
le  marché  intérieur  de  notre  pays  et  de  ses  colonies  et  d'y  admettre  les  bras  en 
excès  dans  les  autres  pays  au  détriment  de  nos  classes  laborieuses. 

Si  le  pays  réclamait  sérieusement  une  modification  du  système  des  poids,  des 
mesures  et  des  monnaies,  ce  serait  au  Board  of  Trade  à  en  assurer  l'application 
et  à  en  surveiller  les  détails  ;  il  est  digne  de  remarque  que  lors  de  la  revision, 
en  1891  et  en  1892,  des  tarifs  de  marchandises  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
de  canaux,  ce  département  ministériel,  sur  l'initiative  de  lord  Bal  four  of  Burleigh 
et  de  sir  Courtenay  Boyle,  reconnut  le  système  décimal  dans  la  fixation  des  nou- 
veaux tarifs,  bien  qu'il  n'ait  apporté  aucune  modification  aux  usages  antérieurs 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  linéaires  qui  continuent  à  être  indiquées  en  milles 
et  en  fractions  vulgaires  du  mille,  non  plus  qu  en  ce  qui  concerne  les  poids  qui 
sont  indiqués  d'après  le  système  «  avoirdupoids  »  (sauf  pour  un  ou  deux  cas  dans 
lesquels  d'anciens  usages  locaux  sont  admis  et  consenés). 

L  auteur  de  ce  rapport  s'est  trouvé  souvent  en  présence  de  cette  objection  que  le 
calcul  décimal  est  difficile  à  apprendre,  mais  il  est  d'un  avis  absolument  opposé. 
Personnellement,  il  a  eu  à  organiser  et  à  ouvrir  au  trafic  une  ligne  de  chemin  de 
fer  dans  un  pays  où  le  système  métrique  est  en  usage,  et  il  n'a  éprouvé  aucune 
difficulté  à  faire  immédiatement  tous  les  calculs  relatifs  à  la  construction  et  à 
l'exploitation,  et  à  traiter  d'après  ce  système  toutes  les  affaires  de  la  ligne.  En  fait, 
le  système  métrique,  comparé  au  système  anglais  si  compliqué,  est  d'une  simpli- 
cité telle  que  l'on  a  calculé  qu'un  jeune  Anglais  épargnerait  au  moins  une  année  du 
tem)>s  qu'il  consacre  à  l'étude  de  l'arithmétique,  s'il  n'avait  pas  à  approfondir  toutes 
les  4H)mplications  et  les  mystères  des  diverses  tables  des  poids  et  mesures.  Pendant 
ces  dernières  années,  l'instruction  a  fait  de  très  rapides  progrès  dans  les  classes 
inférieures  et  dans  la  petite  classe  moyenne  de  l'Angleterre;  actuellement,  cette 
instruction  est  largement  donnée  aux  dépens  du  contribuable  et  au  moyen  des 
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ressources  que  fournissent  les  impôts;  il  y  a  là  une  considération  qui,  combinée 
avec  l'économie  qui  pourrait  être  réalisée  dans  la  comptabilité  des  chemins  de  fer 
et  de  toutes  les  entreprises  commerciales,  finira  un  jour  par  avoir  un  grand  poids 
aux  yeux  du  pays. 

Il  est  évident,  qu'en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  un  Anglais,  s'occupant 
de  travaux  de  chemin  de  fer,  aura  vaincu  les  principales  difficultés  du  système 
métrique  lorsqu'il  se  sera  pénétré  de  ces  faits  :  1^  que  le  mètre  vaut  à  peu  près 
3  pieds  3  pouces  et  que  le  kilomètre  représente  environ  les  cinq  huitièmes  d'un 
mille;  et  2®  qu'un  kilogramme  équivaut  sensiblement  à  deux  livres  et  un  cinquième 
et  1,000  kilogrammes  pratiquement  à  une  tonne. 

Quant  à  la  possibilité  pour  les  chemins  de  fer  anglais  d'adopter  facultativement 
le  système  décimal  et  de  l'appliquer  dans  leurs  transactions  journalières  avec  leur 
clientèle  aux  monnaies,  aux  poids  et  aux  mesures  actuelles  sans  attendre  de 
nouvelles  lois,  l'auteur  de  ce  rapport  se  prononce  négativement  pour  le  moment. 
Le  gouvernement  lui-même  n'a  pas  jugé  utile  de  suivre  cette  voie  dans  ses  transac- 
tions commerciales  et,  si  les  chemins  de  fer  se  hasardaient  à  se  faire  les  promoteurs 
de  ce  changement  alors  que  le  système  légal  et  national  ne  subirait  aucune  modi- 
fication, non  seulement  ils  s'exposeraient  à  la  suspicion  et  à  l'opposition,  mais  ils 
ne  pourraient  aboutir  qu'à  un  insuccès. 

Cependant,  depuis  longtemps,  les  chemins  de  fer  anglais,  de  même  que  les 
grandes  compagnies  d'assurance,  les  banques  et  d'autres  établissements  où  se  font 
des  calculs  compliqués  qui  doivent  donner  des  résultats  et  des  constatations 
aisément  comparables,  ont  fait  grand  usage  des  décimales  et  de  jour  en  jour  ce 
mode  de  calcul  devient  plus  familier  dans  le  pays. 

GoBelasion. 

Tout  en  reconnaissant  pleinement  la  grande  supériorité  du  système  décimal  et 
spécialement  du  système  métrique,  l'auteur  de  ce  rapport  ne  voit  donc  pas  pour  le 
moment  —  et  avant  une  nouvelle  intervention  du  Parlement  —  la  possibilité  de 
reconunander  l'adoption  d'un  système  décimal  dans  l'administration  intérieure 
des  chemins  de  fer  anglais,  ni  en  général  pour  les  billets  de  voyageurs,  lettres  de 
voiture,  bulletins  d'expédition  et  autres  papiers  échangés  entre  les^  compagnies 
continentales  et  anglaises;  mais  il  se  permet  de  recommander  aux  représentants  de 
la  Grande-Bretagne  et  de  ses  colonies  et  possessions,  de  recourir  à  tous  les  moyens 
pratiques  en  vue  de  faire  comprendre  tant  à  leurs  gouvernements  qu'au  public 
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les  avantages  qui  résulteraient  de  Tintroduction  du  système  métrique  ;  en  attendant, 
il  ne  voit  pas  de  grandes  diflScultés  à  l'adoption  d'un  étalon  d'échange  pour  les 
finances  et  à  la  fixation  pour  les  poids  et  mesures  de  valeurs  équivalentes  pouvant 
être  utilisées  en  même  temps  que  les  unités  locales  des  diflérents  pays  intéressés 
dans  les  travaux  du  Congrès  international  des  chemins  de  fer,  et  devant  servir  à 
exprimer  les  sommes  et  les  quantités  dans  les  documents  échangés  entre  les 
membres  du  Congrès.  Pour  l'Angleterre  et  les  pays  où  le  système  anglais  est  en 
usage,  il  sufiirait  donc  d'ajouter  quelques  colonnes  dans  tous  les  tableaux  statis- 
tiques devant  servir  comme  documents  internationaux;  ainsi,  à  côté  des  quantités 
données  en  valeurs  et  en  mesures  anglaises,  on  indiquerait  les  mêmes  quantités  en 
équivalents  métriques. 
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DISCUSSION    EN    SECTIONS 

(Ire  et  4«  sections  réunies.) 

Séance  du  5  juillet  1895,  à  10  heures. 

Présidence  de  Mn.  JEITTELES,  président  de  la  l""*  section 

Mr.  le  Président.  —  Messieurs,  j'aurais  préféré  que  Mr.  Léon  Say,  président  de  la 
i**  section,  prît  la  présidence  à  ma  place.  Malheureusement,  il  est  empêché  et  il  m'a 
prié  de  présider  cette  séance. 

Je  prie  Mr.  Wilkinson  de  vouloir  bien  résumer  son  rapport. 

Mr.  Wilkinson,  rapporteur.  (En  anglais.)  —  La  question  du  système  décimal  inté- 
resse non  seulement  les  ingénieurs  de  chemins  de  fer,  mais  tous  ceux  qui  s'occupent 
des  arts  et  des  sciences,  du  commerce  et  de  l'industrie.  Tout  le  monde  sait  qu'à 
l'exception  de  rAngletcrrc  et  de  quelques-unes  de  ses  colonies  ou  dépendances, 
le  système  métrique  a  été  adopté  dans  tous  les  pays  civilisés.  Il  est  vrai,  cependant, 
que  cela  n'est  pas  tout  à  fait  exact  pour  la  Russie,  pour  laquelle  il  y  a  lieu  de  faire 
quelques  réserves.  Le  Président  me  rappelle  qu'il  faut  aussi  excepter  l'Amérique, 
mais  on  sait  que  ce  pays  a  adopté  partiellement  un  système  décimal,  qu'une 
commission  y  siège  en  ce  moment  pour  faire  une  enquête,  et  que  le  gouvernement 
fédéral  a  cette  année  approuvé  un  act  rendant  un  système  métrique  obligatoire  dans 
certains  ais.  Je  ne  doute  pas  que  quelques-uns  des  délégués  des  États-Unis  ne  nous 
donnent  à  ce  sujet  des  renseignements  récents. 

L'objet  principal  qui  est  soumis  à  vos  délibérations,  c'est  d'examiner  l'utilité  de  la 
réforme  au  point  de  vue  des  chemins  de  fer.  Eh  bien,  je  pense  que  tous  les  directeurs 
de  chemins  de  fer  et  les  chefs  d'ateliers  de  construction  du  matériel,  seront  d'accord 
ffue  ce  serait  un  très  grand  avantage  d'adopter  le  système  décimal. 

En  Angleterre,  nous  avons  un  système  qui  fonctionne  assez  bien  parce  que  nous  y 
sommes  habitués  par  un  usage  séculaire.  Les  étalons  anglais,  les  types  de  mesures, 
ont  été  empruntés  à  certaines  parties  du  corps  humain  telles  que  le  pied  ou  la  main, 
ou  à  d'autres  objets  connus  tels  que  le  grain  d'orge. 

Depuis  bien  des  années,  nous  avons  cherché,  mais  sans  succès,  à  réaliser  une 
mesure  susceptible  d'être  universellement  adoptée.  On  a  encore  recours  aujourd'hui 
à  beaucoup  d'anciens  systèmes  locaux  de  poids  et  mesures  ou  des  méthodes  de 
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supputation  des  poids  qui  n'ont  jamais  été  déracinés  malgré  les  efforts  de  la  légis- 
lation. 

Notre  système,  quoiqu'il  ait  des  inconvénients,  a  suffi  jusqu'ici  aux  exigences  d'un 
commerce  très  considérable.  J'admets  que  dans  une  grande  partie  du  monde  on  le 
considère  comme  ayant  un  caractère  pratique  et  l'un  de  ceux  dont  on  puisse  se 
servir  dans  les  affaires.  Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  les  affaires  pourraient 
être  traitées  bien  plus  aisément  avec  un  mode  de  calcul  plus  facile.  Il  va  de  soi  qu'il 
y  a  beaucoup  de  méthodes  au  moyen  desquelles  le  système  décimal  pourrait  être 
mis  en  usage,  mais  le  système  métrique  a  maintenant  subi  l'épreuve  de  la  pratique 
en  Allemagne,  Norvège,  Suède,  Suisse,  Italie,  France  et  dans  beaucoup  d'autres  pays; 
il  est  donc  probablement  le  meilleur  système.  En  tout  cas,  au  point  de  vue  de 
l'uniformité,  je  pense,  pour  autant  que  j'aie  étudié  la  question,  que  si  l'on  se  décide 
à  changer  le  système  anglais,  la  meilleure  chose  à  faire  c'est  d'adopter  les  poids  et 
mesures  du  système  décimal  métrique.  {Marques  d'approbation.)  Dans  ce  système, 
tous  les  poids  et  mesures  dérivent  scientifiquement  d'un  même  étalon.  Ce  système 
est  facile  à  apprendre  et  s'il  était  adopté  par  l'Angleterre  il  serait  compris  par  le 
monde  civilisé  tout  entier.  On  a  dit  que  le  système  décimal  est  difficile  à  apprendre. 
Je  réponds  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  je  vois  dans  l'auditoire  ici  plusieurs  hommes, 
ayant  plus  d'expérience  que  moi,  qui  comme  moi-même  ont  exploité  et  par- 
tiellement construit  des  chemins  de  fer  dans  des  pays  où  le  système  décimal  est 
en  vigueur.  Ils  ont  donc  été  en  situation  de  se  former  une  opinion  sur  la  question. 
Bien  que  l'emploi  des  décimales  ne  soit  pas  autorisé  par  la  loi  pour  les  poids  et 
mesures  en  Angleterre,  il  augmente  sans  cesse.  Moi-même,  par  exemple,  parmi  les 
150  employés  de  mon  bureau,  j'en  ai  100  qui  travaillent  avec  des  décimales,  pensent 
avec  des  décimales  et  arrivent  à  des  résultats  bien  plus  exacts  que  s'ils  faisaient  leurs 
calculs  avec  le  système  officiel  anglais.  Au  bureau  de  liquidation  des  chemins  de  fer 
anglais,  tous  les  calculs,  des  millions  par  semaine,  sont  faits  en  décimales.  Beaucoup 
de  grandes  banques,  de  compagnies  d'assurance  et  d'hommes  de  science  ont  d'eux- 
mêmes  adopté  le  système  décimal  pour  tout  ce  qui  concerne  leurs  affaires.  Mais, 
messieurs,  le  fait  le  plus  important  vient  de  se  produire  tout  récemment.  Depuis  que 
le  rapport  a  été  déposé,  le  Parlement  anglais  a  nommé  une  commission  au  mois  de 
février  1892  pour  faire  une  enquête  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'apporter 
quelques  changements  dans  le  système  anglais  actuel  de  poids  et  mesures.  La  com- 
mission n'avait  pas  le  mandat  de  s'occuper  des  monnaies,  celles-ci  devant  faire  ulté- 
rieurement, si  possible,  l'objet  d'un  autre  travail.  Les  témoignages  recueillis  par 
la  commission  ont  été  presque  unanimes  en  faveur  de  l'adoption  par  l'Angleterre 
du  système  métrique  décimal.  La  commission  a  eu  la  bonté  de  m'inviter  à  témoigner 
devant  elle,  mais  elle  a  été  obligée  de  cesser  de  siéger  à  cause  de  la  crise  politique 
et  la  nécessité  de  déposer  son  rapport  avant  la  dissolution  des  Chambres. 

Ce  rapporta  été  publié  justement  hier  cl  j  en  ai  une  copie  en  mains.  (Voir  annexe  I.) 
Le  comité  recommande  au  Parlement  de  déclarer  immédiatement  légal  le  système 
métrique  en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  et  de  le  rendre  obligatoire  en 
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AngletelTe  endéans  les  deux  ans.  Cela  veut  dire  que  pendant  deux  ans  on  aurait  lo 
loisir  de  mettre  le  pays  à  môme  de  faire  son  apprentissage  des  chiffres  décimaux. 
Vient  ensuite  la  recommandation  relative  à  l'introduction  de  l'enseignement  du 
nouveau  système  dans  les  écoles. 

Il  nous  est  impossible  de  dire  si  le  rapport  de  la  commission  sera  adopté  par  le 
Parlement  en  tout  ou  en  partie,  mais  ce  que  je  viens  de  dire  montrera,  je  pense, 
à  nos  collègues  étrangers  appartenant  à  des  pays  qui  emploient  le  système  décimal, 
que  nous  marchons  à  grands  pas  en  Angleterre  et  qu'il  y  a  des  raisons  de  prévoir 
que  dans  peu  d'années  les  difficultés  qui  existent  à  présent  dans  les  transactions 
internationales  auront  en  grande  partie  disparu.  {Applaudissements  prolongés.) 

Hr.  !•  Préudent.  — ^  Avant  d'entrer  plus  avant  dans  la  discussion,  je  désire  faire 
une  constatation  de  fait.  A  la  page  4  du  rapport,  en  énumérant  les  pays  où  le 
système  décimal  est  en  usage,  le  rapporteur  a  omis  «  un  grand  pays 'de  l'Europe  », 
c'est  la  monarchie  autrichienne-hongroise,  qui  compte  une  population  de  beaucoup 
plus  do  40  millions  d'habitants  et  où  le  système  métrique  a  été  adopté  et  est  appliqué 
depuis  vingt-trois  ans.  Je  désire  que  cette  lacune  soit  comblée. 

Kr.  Ftanois  Fox,  Mersey  Ry.  (En  anglais.)  —  Il  y  a  dans  cette  assemblée  des  per- 
sonnes plus  autorisées  que  moi  qui  pourraient  prendre  la  parole  sur  cette  question. 
Si  vous  voulez  cependant  m'accorder  deux  ou  trois  minutes,  je  voudrais  dissiper 
quelques  préjuges  qui  existent  en  Angleterre  contre  l'adoption  du  système  décimal. 

Je  saisis  cette  occasion  pour  remercier  Mr.  Dubois,  président  de  la  Commission 
internationale,  de  sa  présence  parmi  nous  ce  matin. 

Je  considère  que  le  système  décimal  a  une  grande  importance  pour  nous  au  point 
de  vue  national.  Lorsque  nous  avons  à  faire  des  travaux  dans  diflerentcs  parties  du 
monde,  nous  rencontrons  partout  le  système  décimal  et  il  nous  faut  des  efforts 
mentaux  continuels  pour  convertir  rapidement  nos  poids  et  mesures  dans  les  unités 
métriques  usitées  sur  le  continent. 

Je  pense  aussi  que  lorsque  nos  collègues  étrangers  viennent  en  Angleterre,  nous 
les  forçons  également  au  travail  mental  bien  inutile  de  transformation  de  leurs 
unités  métriques  en  ces  unités  anglaises  que  j'ose  appeler  barbares,  et  qui,  je 
l'espère,  seront  bientôt  démodées.  Je  crois  que  la  différence  entre  les  deux  systèmes 
constitue  une  grande  entrave  au  commerce  entre  l'Angleterre  et  le  continent,  il  y  a 
longtemps  que  j'ai  cette  opinion,  mais  elle  m'a  été  confirmée  une  fois  de  plus  il  y  a 
un  an,  lorsque  j'ai  eu  l'honneur  d'être  consulté  par  le  gouvernement  suisse  sur  la 
question  du  percement  du  Simplon.  Mr.  Johann  Tschiemer,  qui  est  ici  présent, 
se  rappellera  les  difficultés  qui  ont  résulté  de  la  différence  des  systèmes  de  mesures. 

Il  ne  faut  pas  oublier  ce  fait  que  nous  nous  servons  déjà  depuis  plusieurs  années 
du  système  métrique  en  pharmacie,  et  il  m'est  impossible  de  comprendre  comment 
nous  avons  pu  faire  des  recherches  chimiques  par  l'ancien  système  des  pcnny- 
weights,  grains,  onces,  etc.  Quand  dans  les  analyses  chimiques  on  peut  se  servir  du 
gramme  et  de  ses  sous-multiples,  les  calculs  sont  considérablement  simplifiés. 
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Le  gouvcrncmeut  des  Indes  orientales  a  essayé  d'introduire  le  système  métrique 
dans  ce  pays,  et  il  avait  fait  distribuer  à  cet  effet  des  tableaux  de  conversions  à  toutes 
les  compagnies  de  chemins  de  fer.  Celte  tentative  était  bien  faite  pour  appeler 
rinsuccôs  et  le  nouveau  système  fut  supprimé  très  peu  de  temps  après  sa  mise  en 
vigueur.  Mais  ce  qu'il  faut  faire,  c'est  l'introduire  en  Angleterre.  Il  serait  impossible 
d'avoir  un  rapport  plus  favorable  que  celui  de  la  commission  des  poids  et  mesures 
de  la  Chambre  des  communes,  qui  a  été  publié  dans  les  journaux  de  ce  matin. 
Le  seul  argument  qui  ait  été  invoqué  à  ma  connaissance  par  les  ingénieurs  anglais 
contre  l'introduction  du  système  métrique,  est  la  possibilité  de  se  tromper  dans  la 
position  du  point  décimal.  Que  ceux  qui  ne  sont  point  initiés,  que  ceux  qui  ne 
pensent  pas  en  décimales  se  trompent  dans  la  position  du  point,  c'est  très  possible, 
mais  avec  un  peu  d'habitude  du  système  métrique,  il  est  facile  de  voir  si  le  point 
décimal  est  à  sa  place.  Aussitôt  après  la  mise  en  vigueur  du  nouveau  système,  nous 
en  recueillerons  les  grands  avantages  que  l'on  en  a  obtenus  lors  de  sa  première 
introduction  en  Europe.  La  nomenclature  ne  sera  pas  changée  et  les  mots  nouveaux, 
comme  le  mètre,  etc.,  ^ront  employés  par  nos  enfants  aussi  bien  que  par  ceux  des 
autres  pays  de  l'Europe.  Pour  conclure,  j'ajouterai  simplement  qu'il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  savoir  que  nous  avons  déjà  introduit  le  système  métrique  dans  les  chemins 
de  fer  en  Angleterre  —  dans  une  faible  mesure,  il  est  vrai,  mais  tout  a  un  commen- 
cement :  c'est  dans  la  construction  du  chemin  de  fer  de  montagne  de  Snowdon. 

Mr.  Eobertson  (F.  E.),  East  Indian  Ry.  (En  anglais.)  —  Mr.  le  Président  a  semblé 
craindre,  en  annonçant  hier  l'ordre  du  jour,  que  des  membres  anglais  s'opposeraient 
à  l'introduction  du  système  décimal. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  forme  des  vœux  ardents  pour  que  le  système  décimal 
et,  comme  conséquence,  les  unités  métriques  soient  adoptés  le  plus  tôt  possible 
on  Angleterre  et  dans  ses  colonies.  Sur  la  question  théorique  do  la  commodité  du 
système  décimal,  je  pense  qu'il  est  impossible  d'avoir  deux  opinions. 

Il  n'y  a  entre  les  mesures  anglaises  de  longueur,  de  poids  et  les  monnaies, 
aucune  relation.  Les  subdivisions  des  unes  sont  tout  à  fait  différentes  des  subdi- 
visions des  autres  et  il  en  résulte  des  inconvénients  sérieux.  Nous  avons  actuellement 
trois  unités  de  poids,  la  livre  avoir-du-poids,  le  poids  des  pharmaciens  et  la  livre 
troy,  comme  s'il  y  avait  quelque  bon  sens  à  admettre  une  différence  entre  une  livre 
d'argent,  une  livre  de  plomb  ou  de  fer. 

Les  ingénieurs  anglais,  dans  leurs  calculs,  doivent  forcément  se  servir  du  système 
décimal.  On  commence  par  convertir  les  diverses  mesures  de  longueur  ou  de  poids 
en  une  unité  déterminée  accompagnée  de  fractions  décimales,  par  exemple,  en 
tonnes  ou  en  pouces.  Puis,  quand  les  calculs  sont  finis,  on  convertit  de  nouveau  les 
résultats  obtenus  en  mesures  et  en  poids  anglais  au  moyen  de  tables. 

On  a  donc  le  plaisir  de  convertir  et  de  reconvertir  les  unités  anglaises,  alors  qu'en 
réalité  on  se  sert  de  la  notation  décimale.  A  ce  propos,  je  dois  déclarer  que  je  n'ai 
jamais  entendu  soutenir  sérieusement  l'objection  de  l'erreur  possible  dans  la  position 
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du  point  décimal  ;  elle  semble  avoir  bien  peu  de  force,  puisque,  en  réalité,  nos  ingé- 
nieurs se  servent  habituellement  des  décimales.  11  est  fort  incommode  pour  Tingé- 
nieur  anglais  de  rencontrer  des  unités  différentes  des  siennes  dans  les  ouvrages 
étrangers.  Comme  il  n'a  pas  l'habitude  de  penser  en  kilogrammes  ou  en  centimètres 
carrés,  il  doit  les  convertir  en  unités  anglaises  pour  s'en  faire  une  idée  claire.  Comme 
je  l'ai  déjà  dit,  nous  faisons  usage,  en  pratique,  de  la  notation  décimale  dans  tous 
nos  calculs  et,  pour  ma  part,  je  me  servirais  tout  aussi  bien  du  centimètre  que  du 
pouce,  et  je  suppose  que  chacun,  après  six  mois  d'apprentissage,  se  mettra  parfai- 
tement au  courant  des  unités  nouvelles. 

Je  ne  pense  pas  qu'on 'puisse  prétendre  qu'une  unité  soit  plus  scientifique  qu'une 
autre, —  mais  c'est  là  un  point  bien  inutile  à  discuter.  Je  crois  que  la  seule  objection 
sérieuse  contre  le  système  métrique,  c'est  qu'il  est  nouveau  pour  le  peuple.  Il  n'est 
pas  douteux  qu'un  changement  n'amène  des  difficultés  pendant  environ  six  mois. 
Mais  ceux  qui  s'emparent  de  cet  argument  pour  s'opposer  à  l'introduction  du  système 
métrique  accusent  implicitement  leurs  concitoyens  d'être  incapables  d'accepter  un 
progrès  qui  a  déjà  été  adopté  sans  difficulté  par  presque  tous  les  pays,  sauf  l'Angle- 
terre et  les  États-Unis.  En  ce  qui  me  concerne,  je  repousse  cette  imputation. 

Pour  terminer,  je  veux,  pour  vous  donner  un  exemple  des  avantages  de  ce  que 
nous  appelons  notre  système,  vous  dire  comment  les  wagons  sont  marqués  aux 
Indes.  Sur  l'un  des  côtés  de  la  caisse,  on  lit  que  le  wagon  peut  supporter  une  charge 
de  12.5  tonnes;  sur  l'autre,  qu'il  peut  porter  337  maunds  (c'est  un  poids  en  usage 
dans  l'Inde),  enfin,  il  est  marqué  que  la  tare  est  de  C  tonnes  15  quintaux  2  quarters. 

C'est  là  une  plaisante  variété  d'annotations  dont,  pour  ma  part,  je  me  dispen- 
serais bien  volontiers. 

Mr.  Belelnbsky,  État  russe.  —  Tout  ce  qui,  dans  le  rapport,  a  trait  à  l'Angleterre, 
peut  aussi  s'appliquer  à  la  Russie.  Ce  pays  a  les  mêmes  besoins  et  le  système  qui  y 
est  en  usage  offre  les  mêmes  inconvénients  que  le  système  anglais.  Les  mesures  sont 
analogues  en  Russie  et  en  Angleterre.  Le  système  décimal  existe  en  partie  en 
Russie,  par  exemple  pour  les  monnaies  et  les  mesures  de  longueur.  On  se  sert 
indifféremment  des  deux  systèmes,  dans  bien  des  cas. 

Les  mesures  pied,  pouce  et  tonne,  sont  identiquement  les  mêmes  en  Russie  et  en 
Angleterre. 

Dans  la  pharmacie,  et  pour  compter  la  monnaie,  on  se  sert  en  Russie  du  système 
décimal.  Pour  les  maçonneries,  pour  les  longueurs,  on  emploie  toujours  le  système 
décimal  et  non  la  division  en  pouces  et  en  pieds.  Ceux  qui  conduisent  les  ouvriers 
comptent  toujours  d'après  le  système  décimal  pour  les  sagènes.  Seulement,  il  existe 
une  grande  confusion  lorsque  l'on  construit,  par  exemple.  Tout  ce  qui  concerne 
les  maçonneries  est  évalué  d'après  le  système  décimal,  tout  ce  qui  concerne  la  partie 
métallique  est  compté  en  pouces  et  en  pieds  ou  en  unités  métriques,  et  pour  les  bois 
nous  avons  des  archines  (Va  de  sagène).  De  là  des  confusions  regrettables  qui 
prouvent  la  nécessité  de  se  débarrasser  de  toute  cette  compliration  de  mesures. 


Digitized  by 


Google 


XVI 

18 

Il  existe  déjà  depuis  quelques  années,  à  notre  Société  impériale  technique,  une 
commission  spéciale  dirigée  par  des  professeurs  de  rilniversité  de  Saint-Pétersbourg, 
pour  rintroduction  du  système  métrique  en  Russie.  Le  sol  est  donc  bien  préparé. 
D*un  autre  côté,  quoique,  officiellement,  ce  système  ne  soit  pas  introduit,  la  nature 
des  choses  en  force  rintroduction.  Dans  toutes  les  écoles  techniques,  on  donne  des 
projets  qui  sont  dressés  d  après  le  système  métrique  ou  plus  rarement  d'après  le 
système  anglais  ou  russe. 

Le  matériel  de  traction  est  depuis  longtemps  commandé  en  unités  métriques. 
Depuis  quelques  années,  nous  avons  des  conférences  nationales  d'ingénieurs  de  la 
traction,  de  l'exploitation  et  de  la  voie;  les  réunions  ont  lieu  chaque  année.  Dans  Tune 
des  premières  conférences,  les  ingénieurs  de  la  traction,  dont  les  représentants  sont 
venus  ici  en  grand  nombre,  ont  décidé  de  faire  l'assortiment  du  fer  pour  le  matériel 
de  traction  exclusivement  d'après  le  système  métrique. 

Il  existe  à  Saint-Pétersbourg  un  bureau  métallurgique,  autorisé  par  le  gouverne- 
mont,  analogue  au  bureau  officiel  a  Iron  Contoret  )>  de  Suède.  Ce  bureau  a  formé  Tan 
dernier  une  commission,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  président,  pour  faire  l'assorti- 
ment normal  des  fers  d'une  manière  analogue  à  ce  qui  existe  en  Allemagne.  Cette 
commission  a  pris  des  renseignements  auprès  des  divers  ministères,  auprès  des 
différentes  institutions.  Elle  a  demandé  d'abord  d'après  quel  système  il  faut  faire 
l'assortiment,  le  système  anglais,  le  système  métrique  ou  le  système  mixte.  On  s'est 
adressé  aussi  au  génie  militaire,  au  génie  maritime  et  au  génie  civil  pour  poser  cette 
question.  La  réponse  unanime  de  toutes  les  institutiom  a  été  qu*il  faut  faire  Fassorti- 
ment  d'après  le  système  métrique.  Seulement,  on  a  émis  l'idée  qu'il  fallait  donner  la 
traduction  des  mesures  pour  que  les  personnes  non  habituées  à  employer  le  système 
métrique  ne  commissent  pas  d'erreurs  et  pussent  s'initier  à  ce  système. 

Le  bureau  métallurgique,  de  la  part  des  usines,  s'est  prononcé  pour  le  système 
normal  exclusivement  métrique. 

L'année  dernière,  il  y  a  eu,  à  Moscou,  un  Congrès  national  des  architectes.  Le 
Congrès  a  voté  à  l'unanimité  que  le  système  métrique  devrait  être  appliqué.  Notre 
ministère  des  voies  de  communication  a  demandé  la  même  chose.  C'est  pourquoi  le 
bureau  métallurgique  a  pris  cette  décision  que  l'assortiment  pour  les  usines  russes 
serait  fait  exclusivement  d'après  le  système  métrique. 

Il  existe  donc  une  grande  tendance  à  introduire  ce  système  et  j'ajoute  que  tout  le 
monde  civilisé  en  Russie  désire  son  introduction.  J'ai  été  en  Allemagne  et  en 
Autriche  à  l'époque  de  l'introduction  du  système  métrique.  J'ai  visité  de  nouveau  ces 
deux  pays  après  deux  ans,  et  je  me  suis  convaincu  de  la  facilité  avec  laquelle  le 
système  métrique  y  a  été  adopté.  Il  me  semble  que  surtout  en  Angleterre,  où  la  popu- 
lation est  plus  largement  instruite  que  dans  notre  grand  pays  de  Russie,  l'introduc- 
tion du  système  métrique  pourrait  se  faire  le  plus  aisément  du  monde,  Néanmoins, 
j'espère  que  nous  l'adopterons  bientôt  aussi  en  Russie.  {Applaudissements,) 

Mr.  d'Abramson,  État  russe.  —  Je  comptais  présenter  des  observations  dans  le 
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sens  de  celles  de  Mr.  Bélélubsky.  Ne  voulant  pas  abuser  des  moments  de  rassemblée, 
je  me  bornerai  à  faire  connaître  que  les  raisons  qui  font  désirer  Tintroduction  du 
système  métrique  en  Russie,  sont  celles  qui  existent  en  Angleterre,  avec  cette 
différence,  toutefois,  que  nos  mesures  ne  sont  pas  nationales.  A  part  cela,  tout  ce 
qui  a  été  dit  en  faveur  de  la  réforme  peut  s'appliquer  aux  deux  pays. 

J'espère  que  c'est  la  dernière  fois  que  le  Congrès  aura  à  s'occuper  de  la  question 
du  système  décimal,  et  qu'ensuite  de  la  présente  session  elle  sera  déRnitivement 
résolue. 

Mr.  le  Président.  —  Je  prie  les  orateurs  d'être  brefs,  car  tout  le  monde  paraît 
d'accord. 

Mr.  von  Lenz,  Nord  Empereur  Ferdinand.  —  Messieurs,  je  vais  me  permettre 
de  vous  donner  quelques  renseignements  au  sujet  de  ce  qui  s'est  passé  en  Autriche, 
il  y  a  vingt-cinq  ans,  lorsqu'on  a  mis  en  vigueur  le  système  décimal. 

J'étais,  à  cette  époque,  membre  du  Parlement  et  membre  de  la  commission  qui 
avait  été  chargée  d'étudier  la  question. 

Comme  vous  le  savez,  notre  pays  n'a  pas  une  population  homogène;  il  y  existe  non 
seulement  les  idiomes,  mais  encore  des  usages  très  différents.  11  en  résulte  que  le 
nouveau  système  a  rencontré,  tout  d'abord,  une  vive  opposition.  On  avait  eu  soin  de 
fixer  une  période  d'essai  de  deux  ou  trois  ans. 

^  Eh  bien,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  les  populations  étaient  tout  à  fait  habituées 
à  calculer  suivant  le  procédé  nouveau  ;  elles  n'avaient  pas  tardé  à  se  convaincre  de 
ses  avantages. 

Nous  avions  tous  reconnus  combien,  à  l'aide  du  système  décimal,  nos  enfants 
apprenaient  rapidement  à  calculer. 

A  l'expiration  de  la  période  d'essai,  rien  ne  s'opposait  plus  à  ce  que  la  mesure  fût 
décrétée. 

Je  suis  convaincu  que  ce  qui  s'est  passé  en  Autriche  se  passera  également  en 
Angleterre. 

Xr.  Hoblemaire,  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Messieurs,  tous  les  orateurs  qui  se 
sont  succédé  ont  chanté  les  louanges  du  système  décimal.  Il  semble  que  tout  le 
monde  soit  d'accord  pour  en  demander  l'application  dans  les  pays  où  il  n'est  pas  en 
vigueur.  Il  serait  plus  simple,  ce  me  semble,  que  Mr.  le  Président  voulût  bien  poser 
la  question  de  savoir  si,  dans  l'assemblée,  il  y  a  un  membre  qui  est  partisan,  pour 
l'Angleterre,  pour  les  États-Unis  ou  pour  la  Russie,  du  maintien  des  systèmes  non 
décimaux  en  usage  dans  ces  pays.  Si  ce  membre  existe,  il  voudra  bien  nous  dire  les 
raisons  pour  lesquelles  il  préconise  ce  maintien. 

Mr.  le  Préeident.  —  Je  demande  si  un  membre  est  présent  qui  aurait  quelque 
objection  à  faire  à  l'emploi  du  système  décimal.  Je  prie  aussi  quelque  délégué 
américain  de  bien  vouloir  donner  des  renseignements  sur  les  usages  américains  en 
cette  matière. 
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Mr.  Ifoblemaire.  —  Personne  no  répond  ;  donc  tout  le  monde  ici  est  partisan  du 
système  décimal. 

Mr.  Oriolet,  Nord  français.  —  Je  demande  la  parole. 

Mr.  le  Président.  —  Avez-vous  terminé,  monsieur  Noblemaîre? 

Mr.  Ifoblemaire.  — Non,  monsieur  le  Président,  mais  je  cède  la  parole  à  Mr.  Grîolet. 

Mr.  Oriolet.  —  Puisqu'aucun  de  nos  collègues  anglais  et  américains  n'exprime  le 
vœu  que  le  système  décimal,  le  système  métrique  ne  soit  pas  introduit  en  Amérique 
et  en  Angleterre,  je  me  risquerai,  au  point  de  vue  d'un  patriotisme  égoïste,  non  pas 
à  exprimer  l'opinion  que  le  système  métrique,  le  système  décimal,  ne  doit  pas  être 
admis  dans  ce  pays,  mais  à  souhaiter  qu'il  ne  le  soit  pas. 

On  a  très  justement  fait  remarquer  que  c'est  un  désavantage  commercial  assez 
considérable  pour  l'Angleterre  que  son  système  particulier  des  poids  et  mesures. 
Un  de  nos  collègues  me  rappelait  tantôt  que,  il  y  a  une  dizaine  d'années,  la  Compa- 
gnie du  Nord  français  vint  à  manquer  tout  à  coup  de  matériel  parce  qu'il  y  avait  eu 
une  grande  poussée  de  trafic,  et  elle  se  trouva  obligée  de  commander  des  machines 
à  l'étranger.  Les  usines  françaises  demandaient  cinq  ans  pour  les  livrer.  Alors,  notre 
première  pensée  a  été  de  nous  adresser  à  l'Angleterre.  Mais  notre  ingénieur  en  chef 
du  matériel  nous  a  fait  cette  objection  :  (c  C'est  impossible,  on  va  nous  livrer  des 
machines  établies  d'après  un  système  autre  que  celui  de  nos  poids  et  mesures  et, 
quand  nous  aurons  à  faire  des  pièces  nouvelles  ou  à  réparer  les  pièces  anciennes, 
nous  serons  dans  un  grand  embarras;  allons  plutôt  en  Autriche.  »  C'est  là  que  nous 
avons  commandé  nos  cinquante  machines.  Vous  voyez  que,  au  point  de  vue  commer- 
cial, l'emploi  du  système  décimal,  du  système  métrique,  est  de  la  plus  haute  impor- 
tance. {Ajiplaudissements.) 

Mr.  le  Président.  —  Comme  conclusion  de  la  discussion,  je  voudrais  faire  la  pro- 
position suivante  : 

«  La  1"  et  la  4®  section  réunies  expriment  le  désir  le  plus  vif  que  les  pays  qui, 
«  jusqu'à  présent,  ne  font  pas  usage  du  système  décimal  veuillent  bien  faire  tous 
«  leurs  efforts  en  vue  d'adopter  le  plus  tôt  possible  le  système  métrique  pour  les 
(c  poids  et  mesures  et  la  monnaie,  et  au  moins  une  division  décimale  de  leur  unité 
(c  monétaire.  ^) 

Mr.  Hoblemaire.  —  Messieurs,  puisqu'il  n'y  a  pas  d'opposants  dans  cette  enceinte, 
il  me  paraît  prudent  de  prévoir  les  objections  possibles  des  absents.  C'est  pourquoi 
je  me  permets  de  ne  pas  approuver  complètement  la  proposition  de  Mr.  le  Prési- 
dent. Il  y  a  en  effet,  dans  cette  question,  deux  choses  assez  différentes  l'une  de  l'autre. 
L'une  est  le  système  décimal,  l'autre  est  le  système  métrique.  En  France  et  dans 
beaucoup  d'autres  pays,  nous  avons  à  la  fois  le  système  décimal  et  le  système 
métrique,  c'est-à-dire  que  l'unité  de  longueur  est  le  mètre  et  que  toutes  les  autres 
unités  de  mesure,  quelles  qu'elles  soient,  même  l'unité  monétaire,  sont  dérivées 
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du  mètre.  Voilà  ce  qui  caractérise  le  système  métrique.  Si  l'Angleterre,  les 
États-Unis  et  la  Russie  veulent  adopter  le  système  métrique,  ce  ne  seront  certaine- 
ment pas  les  Français  qui  réclameront.  Il  serait  évidemment  très  désirable  que 
toutes  les  nations  du  monde  qui  ont  des  relations  les  unes  avec  les  autres  eussent 
exactement  les  mêmes  unités.  Mais  il  y  a  peut-être  des  raisons  locales  ou  des  pré- 
jugés historiques  qui  pousseront  certaines  d'entre  elles  à  conserver  leurs  unités  tra- 
ditionnelles. Il  est  difficile  de  se  flatter  de  l'espérance  que  toutes  les  nations 
adopteront  les  mêmes  unités. 

Cela  est  surtout  vrai  pour  les  unités  monétaires.  Il  y  a  pour  celles-ci  deux 
grandes  unités  en  Europe  :  le  franc  et  le  shilling. 

Mr.  le  Président.  —  Le  marc  et  la  couronne. 

Mr.  Voblemaire.  —  Le  marc  et  le  shilling,  c'est  la  même  chose.  Cela  correspond 
àlfr.  25c. 

Hr.  le  Président.  —  Pas  tout  à  fait. 

Mr.  Ifoblemaire.  —  De  même  que  la  lire,  la  peseta  et  le  franc  ne  sont  pas  exacte- 
ment la  même  chose,  le  marc  et  le  shilling  peuvent  difl'érer  légèrement.  Mais  je  ne 
croyais  pas  que  nous  fussions  si  amoureux  de  la  précision  qu'il  fût  impossible  de 
dire  ici  que  le  marc  et  le  shilling  ont  une  seule  et  même  valeur. 

Et  quelque  partisan  que  je  sois,  naturellement,  du  système  où  toutes  les  unités  de 
mesure  dérivent  du  mètre,  il  est  peut-être  plus  prudent  que  la  section  émette  un 
vœu  non  en  faveur  de  l'adoption  du  système  métrique,  mais  seulement  en  faveur  de 
l'adoption  du  système  décimal,  c'est-à-dire  pour  la  division  par  10  de  toutes  les 
unités  quelles  qu'elles  soient,  mesures  ou  longueurs.  C'est  là,  en  somme,  le  plus 
essentiel  pour  calmer  certaines  susceptibilités  possibles. 

Je  me  permettrais  alors  d'aller  un  peu  plus  loin  dans  cette  voie  :  les  nations  qui 
ont  déjà  adopté  le  système  décimal  des  poids  et  mesures  sont  enchantées  de  l'avoir 
parce  que  cela  facilite  considérablement  les  calculs.  Elles  ont  encore  cependant, 
sous  certains  rapports  et  pour  certaines  mesures,  sans  que  personne  en  ait  parlé 
encore,  les  mêmes  inconvénients  que  nous  constatons  pour  toutes  les  unités  de 
mesure  chez  les  Anglais,  chez  les  Américains,  chez  les  Russes.  Je  veux  parler  de  la 
mesure  du  temps,  de  la  mesure  des  angles.  Le  temps  est  une  unité  comme  une 
autre,  le  cercle  est  une  unité  comme  une  autre.  Et  nous  tous,  ingénieurs,  qui  nous 
servons  chaque  jour  de  l'une  et  de  l'autre,  nous  avons,  pour  leur  mesure,  conservé 
dans  nos  calculs,  au  grand  dommage  de  la  simplicité,  la  division  duodécimale. 

Nous  divisons  tous  le  cercle  en  360  degrés  ou  le  cadran  en  90  degrés.  Je  ne 
connais  qu'un  exemple  de  la  division  décimale  :  c'est  la  division  du  cadran  en  cent 
grades  adoptée  pour  la  Ciirte  de  l'état-major  français. 

Pour  le  temps,  nous  avons  dans  le  monde  entier  la  division  du  jour  en  deux  fois 
12  heures.  Cette  question  est  à  l'ordre  du  jour  du  Congrès  à  un  autre  point  de  vue, 
celui  de  savoir  s'il  convient  de  conserver  cette  division  ou  de  la  remplacer  par  la 
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division  de  24  heures  consécutives.  Pourquoi  a-t-on,  dans  le  monde  entier,  divisé 
l'intervalle  de  minuit  à  midi  en  12  heures?  Pourquoi  a-t-on  divisé  l*heure  en 
60  minutes,  la  minute  en  60  secondes?  C*est  parce  que  dans  tous  les  pays  du  monde, 
à  Torigine  et  pour  toutes  les  mesures,  c*est  le  système  duo-dccimal  de  subdivision 
qui  a  été  adopté.  C'était  parfait  si,  dans  la  numération,  écrite  ou  parlée,  on  avait 
adopté  le  système  duo*décima],  supérieur  peut-être  à  l'autre,  en  raison  du  plus 
grand  nombre  des  diviseurs  de  la  base,  mais  du  moment  qu*on  s'est,  pour  la  numé- 
ration, arrêté  au  système  décimal,  c'est  un  progrès  sérieux  et  nécessaire  pour  tous 
les  pays  d'abandonner  le  système  duo-décimal  pour  les  mesures  de  toute  espèce. 

Dans  les  calculs  de  triangulation,  nous  constatons  chaque  jour  les  inconvénients 
de  la  division  duo-décimale  du  cercle.  Nous  constatons  de  même,  à  chaque  moment, 
dans  nos  calculs  de  chemins  de  fer,  l'inconvénient  de  la  division  duo-décimale  du 
temps.  Lorsqu'étant  en  chemin  de  fer,  nous  voyons  que  nous  avons  mis  3  minutes 
25  secondes  pour  franchir  2  kilomètres  ou  2  milles,  si  nous  voulons  savoir  à  quelle 
vitesse  nous  marchons,  exprimée  en  kilomètres  ou  en  milles  à  l'heure,  nous  sommes 
obligés  de  faire  un  calcul  assez  compliqué.  Tandis  que  si  l'heure  se  divisait  dcci- 
malement,  si  elle  comportait  100  divisions,  si  la  minute,  de  son  coté,  était  divisée  en 
100  parties,  il  est  certain  que  le  calcul  dont  je  viens  de  parler  serait  beaucoup  plus 
simple. 

Pour  le  cas  où  l'adoption  du  système  métrique,  unanimement  approuvée  dans  cette 
enceinte,  soulèverait  en  dehors  d'elle  quelques  susceptibilités  locale,  nationale  ou 
traditionnelle,  je  proposerais  donc  d'émettre  avant  tout  un  vœu  en  faveur  de  la 
généralisation  du  système  décimal  qui  ne  peut,  ce  me  semble,  trouver  de  contra- 
dicteurs. 

A  vous,  messieurs,  qui  avez  comme  moi  souffert  maintes  fois  des  complications 
résultant  de  la  division  actuelle  du  temps  et  du  cercle,  je  demande  de  poser,  dès 
maintenant,  les  premiers  jalons  d'une  discussion  future  en  émettant  le  vœu  de  voir 
le  système  décimal  appliqué  dans  la  mesure  du  temps  et  des  angles.  (Applaudisêe- 
ments,) 

Mr.  le  Président.  — 11  ne  me  paraît  pas  possible  de  sortir  des  limites  de  la  question 
qui  nous  est  soumise  et  c'est  ce  que  nous  ferions  si  nous  entrions  dans  la  voie  où 
s*est  engagé,  en  terminant,  Mr.  Noblemaire.  Nous  ne  sommes,  du  reste,  saisis 
d'aucun  rapport  sur  la  question  de  la  subdivision  décimale  du  temps  et  du  cercle. 

Mr.  Toa  Lsbtr,  ministère  du  commerce,  Autriche.  ^  Je  suis  également  d'avis  que 
nous  ne  pouvons  pas  sortir  des  limites  de  la  question  soumise  à  nos  délibérations. 
Mr.  Noblemaire  a  demandé  tout  à  l'heure  si  quelqu'un  faisait  une  opposition  à  la 
généralisation  du  système  métrique.  Il  faisait  remarquer  qu'aucun  argument  de 
nature  à  combattre  le  système  métrique  n'avait  été  invoqué. 

Eh  bien,  cet  argument  que  Mr.  Noblemaire  semblait  attendre  de  la  part  d'un 
membre  de  cette  assemblée,  il  me  paraît  qu'on  le  trouve  dans  sou  propre  discours. 
(Rires.) 
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Tous  les  orateurs  qui  ont  pris  la  parole  avant  lui  ont  défendu  le  système  métrique 
et  ont  proposé  son  adoption  pure  et  simple. 

Personne  ne  peut  contester  qu'un  changement  du  système  des  mesures  occasionne 
toujours  une  perturbation  considérable  dans  le  trafic  et  toutes  les  affaires  en  général 
et,  par  ce  fait,  rencontre  de  grandes  difficultés. 

Pourquoi,  dès  lors,  introduire  d'abord  le  système  décimal  pour  arriver  ensuite, 
une  fois  cette  étape  franchie,  au  système  métrique?  Devons-nous  ainsi  doubler  la 
difficulté,  ainsi  que  cela  résulterait  inévitablement  de  ces  propositions? 

Il  sera  beaucoup  plus  rationnel  d'adopter  directement  le  système  métrique. 
(Applaudissements,  ) 

Mr.  le  Fraudent.  —  Je  crois  qu'en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures,  la  section 
est  unanimement  d'avis  que  le  système  métrique  devrait  être  adopté  par  tous  les  pays. 

Restent  les  monnaies. 

Eh  bien,  il  me  semble  que  l'on  pourrait  tomber  d'accord  en  disant  que  l'unité 
existant  actuellement  dans  chaque  pays  sera  divisée  en  100  parties  égales. 

Ht,  L.  Bobinion,  secrétaire-rapporteur.  (En  anglais.)  —  Avant  que  Mr.  le  Président 
mette  sa  proposition  aux  voix,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'à  mon  avis,  nous  ne 
devrions  en  aucune  manière  nous  occuper  de  questions  financières  à  propos  du 
sujet  en  discussion.  Je  pense  qu'en  ce  qui  concerne  l'Angletarref  cela  serait  faire 
beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien.  Je  pense  qu'il  serait  infiniment  plus  sage  de 
laisser  entièrement  de  côté  les  affaires  d'argent.  Si  vous  touchez  directement  les  grands 
intérêts  financiers  du  pays,  vous  vous  heurterez  h  une  opposition  formidable.  Je 
propose,  en  conséquence,  d'abandonner  la  seconde  partie  de  la  résolution  relative 
aux  monnaies. 

Hr.  Robertson,  East  Indian  Ry*  ^  Il  y  aurait  lieu  de  constater  que  les  1^  et 
4*  sections  sont  unanimes  pour  recommander  le  système  métrique. 

Mr.  le  PrMdeftt.  —  Voici  comment  je  vous  propose  de  rédiger  le  projet  de  réso- 
lution : 

«  Le  Congrès  exprime  le  désir  unanime  de  voir  les  pays  qui,  jusqu'à  présent,  ne  font 
pas  usage  du  système  décimal^  faire  tous  leurs  efforts  pour  adopter  le  plus  tôt  possible  le 
systètne  métrique  en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures ^  »  (Marques  (Tassentimetit.) 

L'assemblée  n'est  pas  d'avis  de  parler  de  la  question  monétaire? 

De  tontes  parts.  —  Non,  non. 

Mr.  le  Président.  —  Le  projet  de  résolution  est  donc  adopté.  Avant  de  nous  séparer, 
je  dois  vous  remercier,  messieurs,  de  l'intérêt  que  vous  avez  pris  à  cette  discussion. 

Nous  serions  en  droit  d'être  fiers  si,  ensuite  de  nos  délibérations,  les  pays  où  le 
système  métrique  n'est  pas  encore  en  vigueur  se  décidaient  à  l'appliquer. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÈNIÈRE 


Séance  du  8  jaillet  1895,  après  midi. 

Présidence  de  Lord  STALBRIDGE 

Mr.  le  Président.  —  La  parole  est  à  Mr.  Jeitteles,  président  de  la  1*^  section,  pour 
donner  lecture  des  textes  français  et  anglais  du  rapport  de  section. 

Kr.  Jeitteles,  président  de  la  i'*''  section.  — 


Rapport  des  1"*  et  4*  sections  réunies. 


»  Le  rapporteur  expose  que  la  question  de 
l'adoption  du  système  décimal  est  d'un  intérêt 
général.  Le  système  décimal  est,  d'ailleurs, 
universellement  adopté,  sauf  en  Angleterre  et 
dans  ses  colonies,  en  Russie  et  dans  les  États- 
Unis  d'Amérique. 

«  Les  avantages  du  système  décimal  sont 
incontestables  et,  bien  que  le  système  anglais 
ait  répondu  jusqu'à  présent  aux  besoins  d'un 
trafic  très  important,  il  est  néanmoins  certain 
que  le  commerce  et  l'industrie  n'auraient  qu'à 
gagner  à  l'adoption  du  système  décimal  et 
spécialement  du  système  métrique,  qui  a  pour 
lui  son  uniformité  et  la  facilité  de  sa  compré- 
hension. 

«  On  l'a,  d'ailleurs,  si  bien  compris  qu'on 
se  sert  déjà  du  système  décimal  dans  les 
grandes  administrations  anglaises  et  en  par- 
ticulier au  Clearing-House  des  chemins  de 
fer. 

«  Tout  récemment,  après  la  date  à  laquelle 
\o  rapport  a  ôté  imprimé,  le  Parlement  anglais. 


»  The  reporter  explained  that  the  adop- 
tion of  the  décimal  System  was  a  matter  of 
gênerai  interest,  it  having  already  been 
adopted  in  ail  countries,  with  the  exception 
of  England  and  its  colonies,  Russia  and  the 
United  States  of  America. 

u  The  advantages  of  the  décimal  system 
were  beyond  ail  question,  and  although  the 
English  System  had  up  to  the  présent  time, 
proved  itself  sufficient  for  the  requirements  of 
an  extensive  trade,  it  was,  nevertheless,  cer- 
tain that  both  commerce  and  industry  would 
be  benefited  by  the  adoption  of  the  décimal 
System,  and  more  especially  of  the  metric 
System  which  had  in  its  favour  uniformity  and 
facilityof  compréhension. 

«  This  had  been  so  well  understood  that 
the  décimal  system  was  now  used  in  many 
large  English  commercial  undertakings  and 
especially  at  the  Railway  Clearing  House. 

«  Quite  recently,  since  his  report  was 
printed,  a  committee  appointed  by  Parlia- 
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entrant  lui-môme  dans  cette  voie,  a  confié 
l'étude  de  la  question  à  un  comité  qui  vient 
de  conclure  en  exprimant  les  vœux  suivants  : 

•«  1<^  Le  système  métrique  appliqué  aux 
<*  poids  et  mesures  devra  être  rendu  légal. 

«  2f^  Dans  un  délai  de  deux  années,  il  devra 

-  être  rendu  obligatoire  par  acte  du  Par- 
«  lement. 

«  3^  Le  système  métrique  devra  faire  par- 
<«  tie  de  l'enseignement  élémentaire  dans 
•«  toutes  les  écoles  publiques  en  tant  que 
«  partie  indispensable  de  l'arithmétique,  et 
•*  le  système  décimal  devra  être  introduit 

-  aussitôt  que  possible  dans  le  cours  des 
M  études.  >* 

«  En  concluant,  le  rapporteur  exprime  le 
vœu  de  voir  le  système  métrique  adopté  géné- 
ralement en  Angleterre  et  dans  ses  colonies 
dans  le  plus  bref  délai. 

«  Le  Président  fait  observer  que  l' Autriche- 
Hongrie  a  adopté  depuis  vingt-trois  ans  le 
système  métrique. 

••  Messrs .  Fox  (Grande-Bretagne)  et  Robert- 
son  (Indes  anglaises)  présentent  diverses  con- 
sidérations à  l'appui  des  conclusions  du  rap- 
porteur et  expriment  que  le  moment  semble 
très  propice  pour  obtenir  le  résultat  désiré. 

«  Messrs.  Bélélubsky  et  d'Abramson  ajou- 
tent que  tout  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  sys- 
tèmes on  usage  en  Angleterre,  peut  également 
s'appliquer  à  la  Russie.  Dans  ce  dernier  pays, 
le  système  métrique  est  déjà  entré  jusqu'à  un 
certain  point  dans  les  usages  et  différentes 
institutions  se  sont  déjà  occupées  de  la  ques- 
tion. Le  terrain  est  donc  bien  préparé,  et  les 
divci'ses  autorités  consultées  ont  été  unanimes 
à  proclamer  les  avantages  du  système  mé- 
trique, qui  est  déjà  employé  par  les  usines 
métalliques,  les  ateliers  de  construction  de 
matériel  roulant,  etc. 

•*  Mr.  von  Lcnz  (Autriche)  constate  qu'après 
avoir  été  combattue,  la  substitution  d'un  sys- 
tème à  l'autre  s'est  faite  en  Autriche  sans 
grandes  difficultés  et  il  se  rallie  à  l'opinion  des 
orateurs  précédents. 


ment  to  inquire  into  thc  subject,  had  made 
the  following  recommendations  :  — 

«1.  —  The  motric  syst-em,  as  applied  to 
»  weights  and  moasures,  should  be  legalised. 

«  2.  —  Within  a  period  of  two  years  its 
«  use  should  be  made  compulsory  by  Act  of 
«  Parliament. 

«  3.  —  The  metric  system  should  be  in- 
«  cluded  in  the  element^ary  teaching  at  ail 
••  public  schools  as  an  indispensable  part  of 
«  arithmetic,  and  with  this  object  the  déci- 
le mal  System  should  be  taught  as  early  as 
«  possible.  » 

"  In  conclusion,  the  reporter  expressed  a 
wish  to  see  the  metric  system  generally 
adopted  in  England  and  its  colonies  as  soon 
AS  possible. 

«  Thc  Président  remarked  that  Austria 
and  Hungary  adopted  the  metric  system 
twenty-three  years  ago. 

•*  Messrs.  Fox  (Great  Britain)  and  Robert- 
son  (India)  submitted  varions  arguments  in 
faveur  of  the  conclusions  of  the  reporter,  and 
exprcssèd  their  opinion  that  the  présent  time 
appeared  most  propitious  for  the  purpose  of 
obtaining  the  desired  resuit. 

«  Mossrs.  Relelubsky  and  d'Abramson  re- 
marked  that  ail  that  had  bcen  said  with  regard 
to  the  Systems  in  use  in  England  might  aiso 
be  applied  to  Russia.  To  a  certain  extent 
the  metric  system  was  already  in  use  there, 
and  varions  institutions  had  already  takon  up 
the  question.  The  ground  was  thercfore  well 
prepared,  and  the  various  authorities  con- 
sultcd  on  tho  subject  had  unanimously  de- 
cided  in  favour  of  the  advantagcs  of  the  metric 
System,  which  was  already  employed  by  iron 
and  Steel  works,  by  manufacturers  of  rolling- 
stock,  etc. 

»  Mr.  von  Lenz  (Austria)  stated  that,  after 
much  opposition,  the  substitution  of  onc 
System  for  tho  othcr  was  carried  out  without 
difficulty  in  Austria,  and  he  supportcd  the 
previous  speakers. 
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«  Mr.  Noblemaire,  après  un  échange  de 
vues  avec  le  Président  et  Mr.  Oriolet,  exprime 
le  vœu  de  voir  le  système  décimal  étendu  à  la 
division  du  cercle  et  du  temps. 

M  Messrs.  von  Leber  (Autriche),  Robinson 
ot  Robertson,  se  ralliant  tour  à  tour  à  l'opi- 
nion des  sections  réunies,  ont  accepté  la  pro- 
position du  Président,  qui  met  aux  voix  les 
conclusions  suivantes  : 


«  Mr.  Noblemaire,  aftcr  an  excbange  of 
views  with  the  Président  and  Mr.  Griolct, 
expressed  a  désire  to  see  the  décimal  sjBtem 
extended  to  the  divltioDS  of  the  circle  and  of 
time. 

•  Messrs.  von  Lober  (Austria),  Robinson 
and  Robei-tson,  fell  in  with  the  views  of  the 
united  sections,  the  proi)osals  of  the  Président 
being  aoccptad,  and  the  lattor  laid  the  fol- 
lowing  conclusions  before  the  meeting  : — 


CONCLUSIONS 


M  Le  Congrès  exprime  le  désir  unanime  de 
voir  les  pays  qui  jusqu'à  présent  ne  font 
pas  usage  du  système  décimal,  faire  tous 
leurs  efforts  pour  adopter  le  plus  tAt  pos- 
sible le  système  métrique  en  ce  qui  concerne 
les  poids  et  mesures.  » 


((  The  G)ngre88  expresses  a  unanimous 
désire  that  those  countries  which  hitherto 
hâve  not  employed  the  décimal  system, 
should  make  every  effort  to  adopt  the 
metric  system  as  soon  as  possible  for  their 
weights  and  measures.  <* 


Mr.  JéUMâêi  préndent  de  la  r^  seàtUm.  —  Je  dois  ajouter  un  mot  à  ce  projet  de 
conclusions.  Je  féliciterais  Tivcinent  le  Congrès  des  chemins  de  fer  si,  par  radoptiou 
de  ces  conclusions,  il  lui  était  possible  de  hâter  la  solution  d'une  question  si  impor- 
tante pour  tous  les  ingénieurs  et  même  pour  tout  le  monde.  (Applaudissements.) 

HT*  le  PréaUlfliit.  —  Je  partage  Tavis  qui  vient  d*dtre  oiprimé  par  Mr.  Jeitieles  et 
j'émets  le  même  espoir. 

—  Les  conclusions  sont  adoptées  par  rassemblée  plénièrc. 
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ANNEXES 


ANNEXE     I 


Rapport  dn  comité  spécial  nommé  par  la  Chambre  des  communes  pour  faire  une  enquête 
sur  les  cliangements  à  apporter,  s'il  y  a  lien,  au  système  actuel  des  poids  et  mesures. 

Le  comité  a  tout  d'abord  entendu  les  dépositions  de  différentes  personnes  représentant  :  1»  les 
intérêts  publics  ;  29  les  intérêts  privés;  3®  Tindustrîe  ;  4®  le  commerce  ;  5®  l'éducation;  &*  rensei- 
gnement. 

Il  a  également  reçu  d'un  grand  nombre  de  corporations,  d'écoles  et  d'autres  corps  constitués, 
des  résolutions,  toutes  sans  exception  en  faveur  de  l'adoption  du  système  métrique. 

Votre  comité  constate  que  presque  tous  les  témoignages  recueillis  expriment  cette  opinion 
formelle  que  notre  système  des  poids  et  mesures  est  compliqué  et  peu  satisfaisant.  D'après  ces 
témoignages,  le  système  actuel  entraîne  un  préjudice  sensible  et  sérieux  pour  nos  transactions, 
spécialement  pour  notre  commerce  extérieur,  parce  qu'il  diffère  du  système  (métrique)  actuelle- 
ment en  vigueur  dans  tous  les  pays  d'Europe,  excepté  la  Grande-Bretagne  et  la  Russie,  et  même 
dans  la  majorité  des  pays  extra-européens  avec  lesquels  le  Royaum^Uni  est  en  relations.  Notre 
enquête  a  démontré,  de  plus,  que  non  seulement  notre  commerce  extérieur  dans  ses  différentes 
branches  est  sérieusement  entravé,  mais  que  le  commerce  intérieur  recueillerait  de  grands  béné- 
fices si  des  étalons  de  poids  et  mesures  plus  simples  et  uniformes  que  ceux  existant  actuellement 
étaient  adoptés.  Des  témoignages  probants  nous  ont  démontré  la  sérieuse  perte  de  temps  que  sup- 
portent les  écoliers  anglais,  obligés  d'apprendre  ce  système  compliqué  de  tableaux  des  poids  et 
mesures  existants,  et  la  nécessité  urgente  de  l'adoption  d'un  système  plus  simple.  D  a  été  prouvé 
que  si  le  système  métrique  était  substitué  à  celui  qui  est  actuellement  en  usage,  on  n'économise- 
rait pas  moins  d'une  année  de  temps  d'école. 

Des  dépositions  de  personnes  compétentes  ont  pleinement  prouvé  qu'un  changement  obligatoire 
d'un  système  ancien  et  compliqué  au  système  métrique  a  eu  lieu  en  Allemagne,  en  Norvège,  en 
Suisse,  en  Italie  et  dans  beaucoup  d'autres  pays  d'Europe,  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  sérieuse 
opposition  ou  d'inconvénient.  Ce  changement  s'est  effectué  dans  un  temps  relativement  court,  et 
aussitôt  que  le  caractère  simple  du  nouveau  système  a  été  compris,  il  a  été  apprécié  par  toutes  les 
classes  de  la  population,  et  aucune  tentative  n'a  eu  lieu  pour  revenir  à  l'ancien  système.  Aux 
Etats-Unis,  où  il  existe  un  système  fondé  sur  les  unités  anglaises,  une  commission  fait  en  ce 
moment  une  eiiquôt^  du  môme  caractère  que  celle  dont  votre  comité  est  chargé,  et  le  gouverne- 
ment fédéral  a  voté  cette  année  une  loi  rendant  le  système  métrique  obligatoire  pour  la  pharmacie. 

Votre  comité  pense  que  l'adoption  du  système  métrique  par  l'Angleterre  tendrait  à  rendre  ce 
système  universel. 
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Votre  comité  vous  recommande  les  i-ésolutions  suivantes  : 

-  a)  Le  système  métrique  appliqué  aux  poids  et  mesures  sera  immédiatement  rendu  légal  ; 

-  b)  Dans  un  délai  de  deux  ans,  le  système  métrique  sera  rendu  obligat/)irc  par  une  loi  ; 

-  c)  Le  système  métrique  appliqué  aux  poids  et  mesures  fera  partie  de  l'enseignement  élémen- 
mcntxiire  dans  toutes  les  écoles  publiques,  en  tant  que  partie  indispensable  de  l'arithmétique,  et  le 
système  décimal  sera  introduit  dans  le  programme  des  études  plus  tôt  qu'il  ne  l'est  actuellement.  - 

!«'  juillet  1895. 


ANNEXE   II 


Erratum  à  Texposé  par  Mr.  Wilkinsoii. 

Page  XVI/5  du  tiré  à  part  en  français,  n°  9  (couverture  brune)  et  du  Cœnjde  rendu  (p.  493  du 
Bulletin  de  1895),  ligne  9  du  haut  (mesures  sèches),  au  lien  de  :  «3  boisseaux  -,  lisez  : 
*»  4  boisseaux  ". 
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SÉANCE  D'INSTALLATION 
Le  26  Juin  1895,  à  4  V2  heures  de  relevée. 


Présidence    provisoire    de    Sir   Andrew    FAiRBAIRN,   membre 
DE  LA  Commission  internationale. 

Mr.  le  Préfident.  —  Messieurs  et  chers  collègues,  au  nom  de  la  Commission  inter- 
nationale permanente,  j'ai  Thonneur  de  vous  proposer  de  choisir,  comme  président 
de  la  5°  section  du  Congrès,  sir  Arthur  Otway,  administrateur  du  London  Brîghton 
and  South  Coast  Ry,  dont  vous  connaissez  tous  les  brillantes  qualités,  Texpérience 
consommée  en  matière  de  chemins  de  fer  et  la  connaissance  parfaite  de  la  langue 
française.  (Applaudissements.) 

Sir  Arthur  Otway  ne  pourra  cependant  être  présent  à  toutes  vos  séances,  et  je  vous 
propose  de- nommer  vice-président  M.  Gustave  Behrens,  administrateur  du  Midland 
Railway,  qui  le  remplacera  en  cas  d'absence. 

(Assentiment.) 

Sir  Arthur  Otway.  —  Messieurs,  je  vous  remercie  bien  sincèrement  du  grand 
honneur  que  vous  venez  de  me  faire  en  me  nommant  président  de  votre  section.  Je 
ferai  tous  mes  efforts  pour  justifier  votre  confiance. 

Kr.  le  Président.  —  Au  nom  de  la  Commission  internationale,  je  vous  propose 
encore  de  compléter  votre  bureau  comme  suit  : 

Secrétaires  principaux.  —  Le  baron  Albert  de  Fierlant,  ingénieur,  chef  de  service 
de  l'exploitation  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  belges  ; 

Hon.  T.  C,  Farrer,  administrateur  du  Midiand-Uruguay  Railway. 

Secrétaires-rapporteurs,  —  Le  D'  Harry  L.  Hirschl,  secrétaire  du  président  de  la 
Société  autrichienne-hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'État; 

Captain  Cye,  R.  N.,  agent  du  South  Eastern  Railway  à  Paris. 

(Assentiment.) 

—  La  séance  est  levée. 
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5«  SECTION.  —  CHEMINS  DE  FER  ECONOMIQUES 


QUESTION    XVII-A 


AFFLUENTS   DE  TRANSPORTS 

(4°  et  5®  sections  réunies.) 


Moyens  employés  par  les  Administrations  des  grandes  lignes  pour  faci- 
liter rétablissement  ou  l'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques 
affluents. 


Rapporteur  :  Mr.  De  Backer  (IU),  directeur  général  de  la  Société  générale  des  chemins 
de  fer  économiques  de  Belgique. 
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EXI^OSE 


Par  H.  DE  BACKER. 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DU  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALR  DB  CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES  (BELQES) 


Les  chemins  de  fer  économiques,  dont  nous  avons  à  nous  occuper,  sont  essen- 
tiellement des  lignes  affluentes  aux  grands  réseaux.  Ils  apportent  à  ceux-ci 
un  trafic  nouveau,  et  développent  le  trafic  acquis,  en  créant  un  mouvement  de 
marchandises  et  do  voyageurs  par  le  fait  du  contact  établi  entre  la  région 
jusque-là  isolée  et  la  région  plus  centrale  ou  plus  importante  déjà  dotée  de 
moyens  perfectionnés  de  transport. 

Alimentateui^  ou  camionneurs  au  profit  des  grands  réseaux,  les  chemins  de 
fer  économiques  ont  à  compter  de  la  part  de  ces  derniers  sur  un  régime  de 
faveur,  sinon  de  protection  et  de  concours. 

Il  peut  sembler  que  cette  définition  restrictive  des  lignes  de  chemins  de  fer 
économiques  soit  superflue  au  début  de  notre  exposé,  puisque  dans  les  sessions 
antérieures,  la  5®  section  du  Congrès  les  a  nettement  caractérisées.  S'il  nous  a 
paru  nécessaire  de  la  rappeler,  c'est  que  la  plupart  des  réponses  à  notre  ques- 
tionnaire, parmi  celles  que  nous  avons  eu  Thonneur  de  recevoir,  ont  subor- 
donné explicitement  à  ce  caractère  la  participation  des  grands  réseaux  et  même 
leur  bonne  volonté. 

Certes,  on  trouve  dans  tous  les  pays  des  chemins  de  fer  économiques  qui  ont 
créé  certaines  concurrences  aux  grandes  lignes  ;  il  est  même  impossible  qu'il  ne 
s'en  rencontre  pas,  soit  qu'il  ait  fallu  pour  atteindre  un  centre  ou.  rendre  les 
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lignes  utiles  admettre  une  concurrence  restreinte,  soit  que  cette  situation  ancienne 
dérive  de  l'absence  de  réglementation,  inséparable  d'ailleurs  des  débuts  d'un 
régime,  soit  même  que  les  pouvoirs  publics  aient  jugé  une  concurrence  locale 
favorable  aux  intérêts  généraux  ;  mais  nous  considérons  que  ces  exceptions  ne 
détruisent  pas  un  principe  qui,  admis  souvent  un  peu  tard,  n'en  est  pas  moins 
aujourd'hui  universellement  reconnu  et  pratiqué. 

Cette  question  de  concurrences  restera  quand  même  un  sujet  de  querelles, 
puisqu'elle  met  en  jeu  des  intérêts  très  impressionnables;  mais  nous  n'avons  pas 
à  la  traiter  ici. 

Les  nombreuses  réponses  qui  nous  sont  parvenues  indiquent  des  moyens  variés 
de  concours  prêté  par  les  grandes  lignes  aux  petites. 

Ces  moyens  peuvent  se  classifler  d'après  deux  tendances. 

Les  uns  montrent,  malgré  tout,  des  préoccupations  dominantes  de  concur- 
rence ;  ils  sont  restrictifs  et  inquiets  :  le  concours  est  hésitant  ou  méfiant.  Les 
autres  paraissent  élevés  au-dessus  de  ces  préoccupations  excessives  :  ils  sont 
généreux  et  larges,  donc  féconds. 

Il  faut  au  surplus  juger  ces  moyens  d'après  les  régions  et  les  usages,  car  les 
modes  de  concours  ont  une  valeur  relative  importante. 

Les  lois  sous  le  régime  desquelles  se  sont  construits  et  s'exploitent  les  chemins 
de  fer  économiques  sont,  en  effet,  profondément  différentes  d'un  pays  à  l'autre, 
et  dans  un  même  pays  nous  les  avons  vues  changer  d'orientation  et  subir  des 
remaniements  profonds  au  bout  de  peu  d'années.  L'étude  des  conditions  locales 
qui  sont  le  principal  facteur  de  ces  changements,  prouverait  que  l'exemple  qu'on 
avait  été  prendre  dans  les  pays  étrangers,  souvent  lointains,  s'appliquait  mal  au 
pays  où  on  l'importait.  Le  réseau  principal  dans  ce  dernier  était  plus  ou  moins 
serré  que  celui  du  pays  où  l'on  avait  fait  l'étude,  la  population  moins  dense,  son 
accession  aux  transactions  plus  lente,  son  tempérament  industriel  ou  commercial 
moins  développé,  et  aussitôt  l'exemple  transplanté  cessait  sur  ce  nouveau  terrain 
de  porter  des  fruits. 

Le  caractère  même  attribué  aux  chemins  de  fer  économiques,  suivant  les  pays, 
a  été  et  est  encore  une  cause  de  confusion.  Les  uns  ont  vu  dans  ces  lignes  des 
succédanés  aux  tramways  de  ville,  d'un  développement  rapide  et,  par  suite,  un 
outil  de  spéculation  ;  d'autres  les  ont  rapprochées  des  grands  chemins  de  fer  et 
les  ont  grandies  au  point  qu'elles  ne  se  pliaient  plus  à  leur  véritable  rôle  et  v^é- 
taient  écrasées  sous  le  poids  de  leur  grandeur. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ces  considérations.  Elles  sont  indiquées  ici  pour 
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établir  Timpossibilité  de  procéder  synthétiquement  et  de  créer  une  doctrine.  La 
part  de  protection  à  laquelle  les  lignes  économiques  peuvent  aspirer,  à  laquelle 
elles  ont  droit,  échappe  à  une  règle  quelconque,  en  nature  et  en  quantité. 

Les  relations  existantes  entre  les  grands  réseaux  et  les  lignes  économique^ 
sont  éminemment  complexes;  chacune  d'elles  peut  entraîner  un  mode  de  protec- 
tion qui  tantôt  proviendra  d'un  concours  en  capital  ou  d'une  garantie,  tantôt  de 
facilités  d'exploitation  ;  les  conséquences  peuvent  ôtre  équivalentes,  quoique  tout 
à  fait  dissemblables  d'origine. 

Analyser,  en  suivant  le  questionnaire,  tous  ces  moyens  appliqués  sous  les 
diverses  latitudes,  serait  méthodique  et  correct;  mais  la  connaissance  toute 
sèche  des  détails  ne  donnerait  pas  une  impression  exacte  de  la  tendance 
générale. 

Analyser  les  applications  par  pays,  parce  que  les  conditions  locales  s'y  rap- 
prochent et  que  l'esprit  qui  régit  la  pratique  en  est  par  suite  uniforme,  c'est, 
d'autre  part,  souligner  les  discordances  entre  les  pays  et  aller  à  rencontre  de 
l'internationalité  du  congrès,  mais  c'est,  aussi,  arrêter  le  lecteur  sur  un  ordre 
de  faits  qui  ont  entre  eux  de  la  corrélation. 

Nous  nous  sommes  donc  décidé  à  résumer  les  réponses  affirmatives  que  nous 
avons  reçues,  par  pays.  Nous  en  ferons  l'analyse  succincte  dans  le  corps  du 
travail,  caractérisant  quand  il  y  aura  lieu  le  concours  accordé.  Quand  nous 
rencontrerons  une  condition  essentielle,  bien  précisée,  nous  la  discuterons  à  la 
place  où  nous  la  rencontrerons. 

Nous  devons  de  vifs  remerciements  aux  Administrations  qui  ont  bien  voulu 
nous  envoyer  ces  réponses,  et  elles  sont  nombreuses;  nous  leur  devons  aussi  des 
excuses  de  ne  pas  avoir  utilisé  ces  renseignements  pour  la  session  de  Saint- 
Pétersbourg.  Au  moment  où  nous  nous  apprêtions  à  terminer  le  travail,  notre 
état  accidentel  disante  nous  a  fait  tomber  la  plume  de  la  main. 

Belgique. 

Le  réseau  des  grands  chemins  de  fer  belges  est  la  propriété  de  l'État,  qui 
l'exploite  directement.  Les  chemins  de  fer  concédés,  non  encore  rachetés,  et  qui 
restent  exploités  par  les  Sociétés  particulières,  sont  l'exception.  Le  ministre  des 
chemins  de  fer  est  comme  le  chef  du  réseau  national. 

Les  chemins  de  fer  économiques  sont  tous,  à  cinq  exceptions  près,  concédés  à 
la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  qui  a  le  monopola  de  ces  conces- 
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sions  depuis  la  loi  spéciale  de  1880.  Cette  Société  met  en  adjudication  TafiTer- 
mage  de  Texploitation. 

La  Société  nationale,  quoiqu'ayant  un  cadre  social  selon  le  code  de  commerce, 
est  en  réalité  un  organe  atténué  de  TÂdministration  de  TÉtat. 

Cette  organisation  d'un  service  public  actif  en  société  est  une  forme  assez 
nouvelle,  originale,  et  d'ailleui^  susceptible  de  bien  d*autres  applications.  Elle 
est  presque  un  type  pour  une  organisation  collectiviste.  En  tout  cas,  elle  a  sur 
le  système  administratif  direct  l'immense  avantage  d'établir,  dans  une  certaine 
mesure,  des  responsabilités,  de  l'émulation,  de  l'initiative,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  industrie  privée  et  non  d'un  rouage  administratif. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  a  pour  actionnaires  les  com- 
munes, les  provinces,  exceptionnellement  des  particulière;  mais  ces  actionnaires 
ne  prennent  aucune  part  à  la  gestion  sociale,  même  en  nommant  leurs  adminis- 
trateurs. Ceux-ci  sont  désignés  par  TÉtat. 

Ces  groupements  comme  actionnaires  des  corps  constitués  ne  sont  au  fond,  dit 
l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  ^  qu'une  association  des  com- 
munes, constituée  en  vue  de  développer  la  voirie  vicinale  ferrée  avec  le  con- 
cours pécuniaire  des  provinces,  de  TÉtat,  des  communes,  et  la  Société  nationale 
gère  donc,  comme  l'Administration  des  chemins  de  fer,  des  intérêts  publics  ». 

Cette  situation  rend  inexplicable,  au  premier  abord,  une  espèce  d'antago- 
nisme entre  la  Société  nationale  et  le  chemin  de  fer  de  l'État,  dont  on  a  l'impres- 
sion quand  on  lit  les  réponses  que  l'un  et  l'autre  ont  données  à  la  question  qui 
nous  occupe.  L'un  a-t-il  tort  de  se  plaindre  et  l'autre  de  faire  valoir  son  concours 
considérable  ? 

La  vérité  est  moyenne,  comme  souvent;  en  tout  cas,  ce  sont  querelles  de 
frères. 

La  Société  nationale  a  une  situation  exceptionnellement  privilégiée  quand  on 
la  compare  à  celle  de  n'importe  quel  concessionnaire,  dans  n'importe  quel  pays; 
et  si  elle  a  le  droit  de  se  plaindre,  c'est  surtout  comme  défenseur  des  intérêts  de 
sa  clientèle,  du  public  qu'elle  a  pour  mission  de  servir.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
il  reste  beaucoup  à  améliorer  dans  ses  rapports  avec  les  grands  chemins  de  fer. 

Ces  intérêts  sont,  en  effet,  sacrifiés  quand  ils  sont  ou  sont  soupçonnés  d'être 
en  opposition  avec  les  intérêts  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

D'ailleurs,  partout  où  l'État  exploite  les  chemins  de  fer,  la  clientèle  prend 
facilement  le  caractère  d'une  classe  imposable  au  prefît  présumé  de  la  commu- 
nauté. 
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Quand  Texploitation  se  fait  par  un  particulier,  c'est  au  contraire  l'État  qui, 
en  concédant  et  en  se  réservant  des  droits  et  un  contrôle,  s'érige  en  défenseur  de 
la  clientèle. 

Au  point  de  vue  des  tarifs,  des  accords  relatifs  à  l'exploitation,  des  concur- 
rences à  redouter,  la  Société  nationale  est  traitée  comme  un  particulier  par  le 
ministre  des  chemins  de  fer  (^).  La  garantie  d'intérêts  supportée  par  l'État 
ne  corrige  pas  cette  situation,  car.  elle  ne  ressortit  qu'au  département  des 
finances. 

Nous  rappellerons  sommairement  dans  ses  grandes  lignes  l'intervention  du 
gouvernement  dans  la  création  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vici- 
naux. 

Le  gouvernement  a  fait  à  la  Société  nationale,  lors  de  sa  création,  l'avance 
d'un  fonds  de  roulement  de  1  1/2  million  de  francs,  remboursable  en  quarante 
ans. 

Chaque  fois  que  la  Société  nationale  juge  qu'une  ligne  projetée  est  utile  ou 
avantageuse,  elle  cherche  à  réunir  le  capital,  qui  doit  être  souscrit  par  l'État, 
les  provinces,  les  communes.  L'État  ne  peut  intervenir  pour  plus  de  la  moitié; 
généralement  il  intervient  pour  le  quart. 

Les  souscripteurs  peuvent  se  libérer  par  annuités. 

Les  obligations  qui  ont  été  créées  en  représentation  de  l'escompte  des  souscrip- 
tions ont  leurs  intérêts  garantis  par  l'État. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  entrer  dans  d'autres  détails  sur  le  mécanisme  de  la 
combinaison  ou  des  opérations  financières  qui  ont  permis  cette  libération  par 
annuités  et  qui  fournissent  à  la  Société  nationale  les  capitaux  dont  elle  a  ou 
besoin  pour  la  construction  de  ses  lignes  et  le  service  de  ses  charges  sociales. 
Elles  sont  d'ailleurs  connues  des  lecteurs  du  Bulletin  du  Congrès. 

La  Société  nationale,  on  le  voit,  a  eu  un  berceau  doré;  l'intérêt  de  ses  capitaux 
était  garanti  à  priori,  outre  la  jouissance  d'un  monopole.  La  recherche  des  con- 
cessions ;  les  concurrences,  les  résistances!,  les  luttes  que  les  concessionnaires 
ordinaires  subissent  ou  soutiennent,  tout  cela  lui  est  inconnu. 

Mais  la  vérité  est  que  ces  avantages  considérables  dérivent  de  la  loi  elle-même, 
sont  le  fait  de  la  volonté  de  la  nation  et  ne  sont  nullement  une  faveur  ou  un 
avantage  où  les  chemins  de  fer  de  l'État  aient  la  moindre  part.  Cette  adminis- 

(*)  L'organisation  vient  d'être  récemment  modifiée,  et  le  sen'ice  des  lignes  vicinales  est  passé 
au  ministère  des  chemins  de  fer.  Cette  nouvelle  situation  transformera  sans  doute  les  rapports 
de  sen'ice  au  grand  profit  de  la  clientèle  des  chemins  de  fer  vicinaux. 
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tration  est  consultée  quand  il  s'agit  de  créer  une  ligne;  elle  peut  s'opposer  à  la 
concession  ou  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  surtout  en  ce  qui  concerne 
les  tarifs;  lorsqu'elle  appréhende  une  concurrence  aux  lignes  du  réseau  prin- 
cipal, elle  peut  limiter  les  transports,  imposer  des  tarifs  prohibitifs,  protecteurs 
des  siens,  empêcher  le  contact  des  gares,  ou  prendre  d'autres  mesures  de 
défense. 

On  doit  toujours  craindre  l'abus  d'un  tel  droit  de  veto,  d'autant  plus  que  les 
présomptions  de  concurrence  ne  sont  souvent  que  des  suggestions  de  proprié- 
taire alarmé.  Les  idées  larges  profitent  à  ceux  qui  savent  les  avoir. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploitation,  les  services  communs,  le  raccorde- 
ment aux  gares  et  leur  communauté,  l'utilisation  des  installations  :  voies, 
ateliers,  outillage,  bâtiments,  la  Société  nationale  se  trouve  vis-à-vis  du  chemin 
de  fer  de  l'État,  dans  les  conditions  ordinaires  d'un  concessionnaire  particulier, 
avec  en  plus,  cependant,  toute  la  facilité  et  la  force  que  donne  la  discussion  entre  * 
collègues,  de  fonctionnaire  à  fonctionnaire. 

La  clientèle  des  chemins  de  fer  vicinaux  subit  bien  des  ennuis  par  suite  des 
résistances  ou  des  craintes  de  l'Administration  des  chemins  de  fer  :  tarifs  anor- 
maux et  exagérés,  défaut  d'oi^anisation  des  services  de  marchandises  ou  de 
bagages,  impossibilité  d'expédition  directe,  même  quand  le  chemin  de  fer 
vicinal  aboutit  à  une  gare  de  grand  chemin  de  fer,  etc.,  etc. 

Ces  résistances  paralysent  ceii»s  le  développement  du  trafic  des  lignes  vici- 
nales et  sont  souvent  gênantes,  tracassières  et  onéreuses  pour  le  public. 

Aux  gares  de  contact,  le  chemin  de  fer  traite  la  Société  nationale  comme  une 
usine  raccordée;  il  fait  payer  une  i^devance  pour  l'occupation  des  terrains. 

Il  n'existe  ni  billets  direts  ni  accord  pour  l'horaire. 

Toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer  vicinaux,  sauf  deux,  étant  à  l'écartement 
de  1  mètre,  le  transbordement  aux  gares  raccordées  se  fait  de  wagon  à  wagon, 
à  raison  de  25  centimes  par  tonne,  payés  au  grand  chemin  de  fer. 

Pour  les  charges  incomplètes,  il  fallait  jusqu'ici  procéder  à  l'échange  dans  les 
magasins  destinés  à  la  remise  par  les  pai*ticuliers  ;  mais  cette  organisation  est  en 
voie  de  modification. 

Sur  les  deux  lignes  vicinales  à  écartement  normal,  le  service  des  marchan- 
dises est  fait  par  les  wagons  de  l'État,  moyennant  une  taxe  de  location. 

La  loi  belge  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux  avait  une  tendance  fort  large; 
après  avoir  demandé  aux  collectivités  intéressées  un  sacrifice  en  capital,  elle 
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attribuait  Taval  de  l'État  aux  titres  créés  pour  représenter  le  coût  de  la  con- 
struction et  en  faisait  l'équivalent  de  rentes  d'État. 

La  Société  nationale  a  été  plus  industrielle  que  le  pouvoir  législatif  ne  le  pré- 
voyait. Elle  a  travaillé  à  dégager  effectivement  la  garantie  de  l'État  et  à 
trouver  des  ressources  en  elle-même  pour  payer  intégralement  les  intérêts  de 
ses  obligations. 

Ce  but  et  le  résultat  obtenu  prouvent  en  faveur  de  l'habileté  administrative 
des  gérants.  Ils  ont  certes  dépassé  l'espoir,  peut-être  l'intention  des  législa- 
teurs. 

Les  lignes  créées  —  et  on  en  compte  plus  de  1,000  kilomètres  mis  en  exploi- 
tation en  quelques  années  —  ne  sont  pas  en  général  productives  ;  elles  le  devien- 
dront plus  ou  moins  rapidement.  Exploitées  par  la  Société  nationale  elle-même,, 
l'ensemble  de  ces  lignes  eût  été  loin  de  donner  un  intérêt  convenable  au  capital 
dépensé,  et  la  garantie  de  l'État,  comme  l'État  le  prévoyait,  eût  dû  intervenir 
tout  au  moins  pendant  la  période  de  développement. 

D'où  vient  que  la  situation  ne  se  dénoue  pas  de  la  sorte?  Qui  supporte  la  perte,, 
si  ce  n'est  pas  l'État,  ni  la  Société  nationale?  Il  faut  noter  d'abord  que  les  action- 
naires, les  communes,  les  provinces,  l'État,  souscripteur  d'actions,  ont  considéré 
leur  participation  versée  comme  faite  à  fonds  perdus,  escomptant  les  avantages 
indirects  et  nullement  un  dividende  qui  n'est  qu'une  aubaine  éventuelle  et 
future. 

Ces  souscriptions  sont  à  peu  prés  l'équivalent  des  souscriptions  en  Autriche 
des  actions  ordinaires  par  les  communes. 

Il  faut  considérer  ensuite  que  la  Société  nationale  a  affermé  l'exploitation  des- 
lignes en  se  réservant  un  tantième  de  la  recette  brute.  Celle-ci  peut  être  telle 
que  la  part  de  l'exploitant  ne  couvre  pas  les  frais  d'exploitation.  Le  fermier 
court  donc  seul  les  risques,  sans  que  la  part  que  s'est  réservée  la  Société  nationale, 
en  supputant  un  minimum  de  recettes,  soit  influencée  sérieusement. 

Les  exploitants  sont  comme  des  réassureurs  qui  couvrent  la  Société  nationale. 
Ils  s'illusionnent  parfois  dans  leurs  prévisions  et  en  subissent  transitoirement  les 
fâcheuses  conséquences. 

La  Société,  hàtons-nous  de  le  dire,  cherche  avec  une  persévérance  continuelle 
à  trouver  une  formule  équitable  pour  régir  les  rapports  entre  elle  et  les  exploi- 
tants; nous  devons  ajouter  aussi  que  la  densité  de  population  de  la  Belgique  et 
son  activité  si  générale,  feront  de  presque  toutes  les  lignes,  à  échéance  plus  ou 
moins  courte,  des  entreprises  rémunératrices. 
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Nous  croyons  que  le  succès  final  ne  tardera  pas  à  démontrer  que,  dans  son 
organisme  général,  —  donc  en  réservant  certaines  dispositions  et  certaines  pra- 
tiques susceptibles  de  critique,  d'examen,  de  modifications,  —  le  système  adopté 
en  Belgique  pour  la  création  d'un  réseau  de  lignes  locales  a  été  l'un  des  plus 
féconds  dans  l'intérêt  national. 

France. 

Les  premiers  réseaux  importants  de  chemins  de  fer  économiques  ont  été 
concédés  en  France  sous  le  régime  de  la  loi  du  H  juin  1880,  avec  des  garanties 
d'intérêt. 

Celles-ci  permettent  aux  concessionnaires  d'émettre  avantageusement  des  obli- 
gations, en  représentation  du  capital  de  premier  établissement  déboursé  ou  auto- 
risé. L'avance  des  capitaux  constitue  une  opération  de  banque,  convenant  aux 
plus  grands  établissements  financiers. 

Il  n'y  eut  donc  pas  lieu  de  solliciter  Tintervention  des  grandes  Compagnies, 
ni  pour  former  le  capital,  ni  pour  aider  à  l'obtention  des  concessions. 

Les  grandes  lignes  avaient  un  simple  rôle  défensif,  un  rôle  de  sauvegarde  pour 
leur  trafic. 

Des  concessions  de  lignes  économiques  ont  été  depuis  accordées  sous  un 
régime  moins  favorisé,  avec  des  subventions  ou  des  garanties  restreintes  ou 
concédées  aux  départements  qui  construisaient  eux-mêmes  et  affermaient 
l'exploitation. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  cadre  de  développer  ce  sujet;  nous  spécifions  seule- 
ment que  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  sous  une  forme  étendue  ou 
restreinte,  n'avait  pas  rendu  nécessaire  celle  des  grandes  Compagnies  dans  la 
'brmation  du  capital. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'État  a  consacré  depuis  un  ordre  d'idées  nouveau. 
Le  concessionnaire  se  trouve  intéressé  plus  directement  aux  économies  de 
construction  et  amené  dés  lors  à  solliciter  le  concours  des  grandes  Compa- 
gnies, non  seulement  pour  rendre  productive  l'exploitation,  mais  même  pour 
aider  à  la  construction  et  à  la  réunion  du  capital. 

Une  réaction  contre  les  applications  de  la  loi  de  1880,  par  suite  de  lourdes 
charges  qui  incombent  aux  départements  et,  d'autre  part,  la  témérité  des  deman- 
deurs en  concession,  les  erreurs  d'évaluation  ont  provoqué  cette  tendance  que 
sanctionnera  peut-être  un  jour  une  loi  nouvelle. 
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Sous  Tancien  régime,  les  lignes  d'intérêt  local  construites  avec  les  ressources 
du  concessionnaire,  sans  subvention  ni  garantie,  avec  l'aide  ou  non  des  grandes 
lignes  dont  elles  étaient  les  affluents,  constituent  des  exceptions. 

On  peut  dire,  en  général,  que  les  grandes  Compagnies  ont  eu,  jusqu'ici,  peu 
d'occasions  d'appliquer  laidement  leur  concours,  qui  s'est  surtout  borné  à  des 
communautés  de  gares  et  d'installations.  Les  exceptions  relativement  récentes 
sont  néanmoins  caractéristiques,  et  si  elles  n'indiquent  pas  la  tendance,  elles 
démontrent,  au  moins,  la  recherche  de  moyens  très  variés  d'aide  ou  de  protec- 
tion. 

La  Compagnie  du  Nord  a  joué,  vis-à-vis  de  certains  concessionnaires  de  lignes 
afliuentes,  le  rôle  de  banquier,  en  avançant  les  capitaux  nécessaires  pour  le 
premier  établissement  au  taux  réduit  de  ses  propres  emprunts.  Les  avances 
étaient  gagées  par  les  subventions. 

Elle  a  racheté  également  un  certain  nombre  de  lignes  afiiuentes,  qui  avaient 
été  concédées  à  des  particuliers,  avec  des  avantages  trop  restreints  pour,  dès 
leur  début,  vivre  de  leurs  propres  ressources. 

La  Compagnie  de  l'Est  a  construit  deux  lignes  aux  frais  des  concessionnaires, 
en  faisant  toutes  les  avances  pour  leur  construction  et  en  ne  faisant  payer,  dans 
les  gares  d'attache,  que  les  dépenses  propres  à  la  petite  ligne. 

La  Compagnie  du  Midi  a,  dans  deux  circonstances,  garanti  en  faveur  de 
lignes  économiques  l'intérêt  d'un  capital  déterminé  en  cas  d'insuffisance  des 
recettes.  L'une  de  ces  garanties  a  été  donnée  à  raison  de  5  p.  c.  aux  chemins 
des  Landes,  l'autre  à  6  p.  c.  du  capital  déboursé  pour  construire  la  section  de 
Gérone  à  la  frontière  espagnole.  Les  sommes  payées  du  chef  de  ces  garanties 
constituent  des  avances  récupérables  avec  les  intérêts. simples  à  4  ou  à  5  p.  c. 
Le  remboursement  par  la  ligne  afliuente  commence,  dans  le  second  cas,  dés  que 
le  produit  de  la  section  est  supérieur  à  8  p.  c.  du  capital  dépensé.  Dans  le 
premier  cas,  la  Compagnie,  après  remboursement,  conserve  les  deux  tiers  de 
l'excédent  des  recettes. 

Cette  garantie  donnée  par  la  grande  ligne  qui  profite  de  l'affluent  est  plus 
rationnelle  encore  que  la  garantie  donnée  par  l'État,  car  le  profit  très  réel  que 
retire  le  pays  d'une  ligne  locale  est  plus  difficilement  appréciable. 

Le  profit  est,  en  tout  cas,  indirect. 

L'État  ne  devrait,  logiquement,  intervenir  qu'après  que  tous  les  intéressés 
directs  ont  fait  le  premier  sacrifice;  ce  n'est  qu'à  partir  de  ce  moment  que  la 
ligne  devrait  avoir  droit  à  une  part  du  fonds  commun. 
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Nous  aurons  à  revenir,  à  la  fin  de  notre  travail,  sur  cette  intervention  des 
grandes  Compagnies,  pour  la  légitimer.  Les  remarquables  travaux  de  M.  Consi- 
dère, publiés  dans  les  Annales  des  ponts  et  chaussées ^  nous  serviront  à  ce  sujet 
de  base  d^argumentation. 

Toutes  les  Compagnies  françaises  consentent  à  la  communauté  des  gares  aux 
points  de  contact  des  lignes  affluentes  avec  la  grande  ligne,  et  à  Tutilisation  de 
leur  plate-forme  aux  abords  des  stations,  soit  par  Tintercallation  d'un  troisième 
rail,  quand  la  voie  est  plus  étroite,  soit  par  la  pose  d'une  voie  à  l'intérieur  de 
l'autre.  La  Compagnie  du  Nord  n'admet  jamais  de  rail  commun. 

Les  frais  d'installations  nouvelles  et  de  raccordements  sont  supportés  par  la 
petite  ligne,  et  la  construction  est  faite  par  les  grandes  Compagnies.  Il  est  prévu, 
dans  plusieurs  conventions,  qu'aux  redevances  calculées  d'après  le  trafic,  on 
pourra  substituer  une  redevance  à  forfait  qui  croît  par  échelons  en  proportion 
du  trafic. 

Les  seules  faveurs  appréciables  dont  jouissent  généralement  les  lignes 
affluentes  dérivent  du  taux  avantageux  des  redevances  et  dos  locations  et  de  faci- 
lités de  service  dans  les  gares. 

Le  chemin  de  fer  de  l'État  a  accepté  le  partage  des  dépenses  de  la  gare  com- 
mune de  Noyant-Méon,  en  proportion,  pour  la  petite  ligne,  de  ses  unités  de  trafic, 
et  pour  la  grande  ligne,  de  la  somme  de  ses  propres  unités,  et  de  celles  de  la 
petite  ligne. 

Un  arrangement  analogue  est  intervenu  entre  la  Société  des  chemins  de  for 
économiques  français  et  la  Compagnie  de  l'Ouest.  Il  constitue  une  prime  indi- 
recte. 

Les  redevances  pour  l'usage  de  la  plate-forme  sont  calculées  d'après  le  trafic. 
La  Compagnie  du  Midi  indique  un  chiffre  inférieur,  pour  le  taux  de  cette  rede- 
vance, à  celui  du  règlement  qui  régit  les  communautés. 

La  Compagnie  du  Nord  a  consenti  déjà  à  faire  toutes  les  installations  à  ses 
frais  et  à  percevoir  un  loyer  restreint. 

La  Compagnie  de  l'Est  exploite  sept  lignes  d'intérêt  local,  toutes  à  écartement 
normal,  pour  compte  des  concessionnaires;  elle  fournit  à  quatre  autres  lignes  le 
personnel  pour  les  manœuvres  et  le  transbordement  dans  des  gares  d'attache,  au 
prix  des  règlements  ministériels.  Trois  de  ses  affluents  reçoivent  le  matériel  de 
la  grande  ligne. 

Le  chemin  de  fer  de  l'État  exploite  les  lignes  de  Chàteau-Neuf  à  Barbézieux  et 
de  Ligre-Rivière  à  Richelieu.  11  perçoit  sur  les  recettes  ses  frais  réels,  l'entre- 
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tien  et  le  renouyellement  du  matériel,  les  consommations  et  le  personnel 
localisé  sur  la  ligne,  sans  frais  généraux  ni  redevance  de  gare. 

Les  concessionnaires,  quand  sui*tout  ce  sont  des  constructeurs,  désorientés 
dans  l'exploitation  ou  découragés  par  le  développement  trop  lent,  se  rejettent 
souvent  sur  cet  affermage  comme  sur  une  assurance  d'un  modeste  intérêt  ou  tout 
au  moins  d'une  situation  normale  qui  limite  l'aléa.  En  général,  ce  régime  n'est 
favorable  ni  au  développement  du  trafic  de  la  petite  ligne  ni  au  public. 

Aucune  Compagnie  française  n'a  établi  avec  les  lignes  affluentes  de  régime 
complet  de  tarifs  combinés,  ni  de  service  direct  pour  voyageurs  ou  marchan- 
dises. Toutes  ont,  dans  des  cas  déterminés,  créé  des  billets  directs  de  certaines 
localités  de  la  grande  ligne  à  certaines  localités  de  la  petite  ligne,  entre  lesquelles 
existe  un  trafic  important.  Les  prix  sont  soudés,  rarement  réduits  pour  les  billets 
d'aller  et  retour.  La  Compagnie  du  Midi  a  un  tarif  commun  de  billets  d'aller 
et  de  retour  à  prix  réduits,  avec  une  des  lignes  affluentes  de  son  réseau. 

Les  tarifs  combinés  pour  les  marchandises  sont  plus  rares.  L'État  les  a 
établis  pour  les  bestiaux;  le  Paris-Orléans  et  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour 
certains  produits  industriels;  la  Compagnie  de  l'Est  a  des  tarifs  communs  plus 
complets  établis  sur  dix  affluents  parmi  les  quatorze  de  son  réseau.  La  Com- 
pagnie de  l'Ouest  a  également  avec  certaines  lignes  des  tarifs  communs  à  prix 
réduits  de  voyageurs  ou  de  marchandises  déterminées. 

Le  Midi  est  entré  le  plus  avant  dans  cette  voie.  Il  a  des  billets  directs  avec 
deux  lignes  secondaii*es,  et  les  marchandises  passent  sans  réexpédition  à  la 
gare  d'attache. 

L'établissement  de  coupons  directs  pour  voyageurs  n'a  d'utilité  que  s'il  est 
général;  or,  cette  généralisation  est  irréalisable,  ne  fût-ce  que  parce  qu'elle 
créerait  pour  la  petite  ligne  une  complication  de  comptabilité  et  de  personnel 
incompatible  avec  son  caractère  économique.  Les  avantages,  pour  le  public,  en 
seraient  faibles,  illusoires,  négatifs  même,  car  c'est  toujours  le  client  qui,  finale- 
ment, pâtit  de  l'exagération  des  dépenses  d'exploitation  et  des  complications 
du  contrôle. 

La  réexpédition  des  marchandises  se  fait  à  la  gare  de  contact,  par  les  soins 
de  l'un  des  exploitants.  Les  clients  n'ont  aucun  avantage  à  l'expédition  directe. 
Mais  ils  ont  intérêt  à  la  tarification  unique  et  à  la  suppression  des  payements 
provisionnels,  ce  que  les  accords  entre  les  Compagnies  peuvent  facilement 
amener,  quand  les  tarifs  sont  simples,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  réexpé- 
dition. 
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L'expédition  directe  n'a  d'avantage  que  s'il  en  résulte  une  réduction  de  tarif, 
par  exemple  par  diminution  des  frais  fixes.  Mais  comme  il  y  a,  à  la  gare  de 
contact,  des  opérations  de  poussée,  de  traction,  de  manœuvre  et  de  transborde- 
ment, ces  réductions  n'ont  pas,  en  général,  de  raison  d'être,  surtout  que  c'est 
évidemment  à  la  petite  Compagnie  qu'incombent  les  frais  et  que  c'est  elle,  vrai- 
semblablement, qui  subirait  seule  encore  les  effets  de  la  réduction  dont  profite 
le  public. 

La  Compagnie  du  Nord  dit  que,  dans  quelques  circonstances,  elle  accorde  à 
la  petite  ligne  une  subvention  par  voyageur  en  proportion  variable  avec  le 
nombre  de  voyageurs  amenés. 

Cette  mesure  paraît  exceptionnelle;  cependant  elle  procède  d'un  sentiment  si 
juste  que  nous  la  soulignons. 

Les  tramways  et  chemins  de  fer  économiques  du  Nord  se  sont  rattachés  à  la 
gare  de  Raismes  de  la  Compagnie  du  Nord  et  à  la  gare  de  Grand-Lemps  de  la 
Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée.  Ils  payent  à  la  Compagnie  du  Nord 
un  droit  de  location  pour  un  terrain  occupé,  et  le  droit  de  poussée  des  embran- 
chements industriels,  pour  chaque  wagon  de  la  grande  ligne  amené  au  trans- 
bordement. 

Avec  le  Paris-Lyon-Méditerranée,  les  tramways  du  Nord  ont  une  convention 
en  vertu  de  laquelle  ils  payent  une  annuité  à  forfait  pour  l'entretien  et  le  renou- 
vellement du  matériel  de  la  grande  ligne  affecté  à  l'usage  de  la  gare  commune. 
Ils  font  les  opérations  et  perçoivent  les  30  centimes  de  taxe  attribués  au  transbor- 
dement, puis  partagent  avec  le  Paris-Lyon-Méditerranée  les  40  centimes  afïectés 
aux  frais  de  la  gare. 

Italie. 

Nous  nous  trouvons,  en  Italie,  devant  une  situation  spéciale.  Les  grands 
réseaux,  propriétés  de  l'État,  sont  affermés  à  des  Compagnies  d'exploitation 
puissantes,  dont  les  obligations  jouissent  de  la  garantie  nationale.  L'État  a  sa 
part  des  produits  et  des  bénéfices;  il  est  donc  aussi  intéressé  que  les  grandes 
Compagnies  elles-mêmes  à  protéger  les  recettes  des  grandes  lignes.  Cette  pré- 
occupation n'engendre  pas,  naturellement,  un  régime  favorable  aux  lignes 
secondaires. 

L'Italie  est  le  pays  où  les  chemins  de  fer  économiques  et  les  tramways  à 
vapeur  ont,  des  premiers  en  Europe,  pris  un  essor  considérable;  le  pays  où, 
sous  le  souflSie  à  la  fois  d'idées  larges  et  progressives,  sous  l'impulsion  d'une  loi 
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fort  bien  étudiée,  tout  en  gardant  l'empreinte  des  illusions  de  Tépoque,  —  la  loi 
de  1879,  —  ces  lignes  se  sont  rapidement  multipliées. 

L'indépendance  très  grande  des  communes  et  des  provinces  vis-à-vis  du  pou- 
voir central  a  souvent  entraîné  des  excès  et  des  inconvénients,  mais  elle  n'en  a 
pas  moins  contribué  beaucoup  à  développer  les  réseaux  locaux. 

Ce  n'est  que  postérieurement  à  cette  période  que  l'Italie  a  racheté,  puis 
affermé  son  réseau  de  chemins  de  fer,  et  l'opération  l'a  nécessairement  conduite, 
et  forcée  à  atténuer  la  protection  et  l'appui  qu'elle  comptait  donner  aux  lignes 
économiques.  La  réaction  a  été  fatale  à  ces  derniers. 

Au  surplus,  les  lignes  économiques  sont  passées  depuis  sous  le  régime  de 
l'inspectorat  d'État  des  chemins  de  fer;  elles  ont  été  englobées  dans  la  môme 
administration  et  se  trouvent  régies  par  les  mêmes  errements  que  les  grands 
réseaux.  Cette  inspection,  en  outre,  représente  l'État,  l'État  intéressé  dans  les 
résultats  de  l'exploitation  de  ces  réseaux.  Quand,  plus  que  partout  ailleurs,  de 
par  la  nature  accidentée  de  la  région,  les  lignes  économiques  pourraient  jouer  un 
rôle  important  et  rendre  d'incalculables  services  au  développement  de  la  richesse 
publique,  elles  sont  parfois  écrasées  sous  des  exigences  excessives  ou  sacrifiées. 

En  Italie,  le  pouvoir  s'est  toujours  très  habilement  rendu  compte  de 
ces  avantages  de  réseaux  secondaires,  et  il  a  provoqué  la  création  de  lignes 
nouvelles,  mais  après  avoir  poussé  à  leur  éclosion,  il  s'est  trop  peu  préoccupé 
de  leurs  conditions  nécessaires  d'existence  et  do  développement  qui  doivent 
seules  les  rendre  utiles. 

Même  quand  elles  sont  affluentes,  ces  lignes  économiques  sont  considérées 
plutôt  comme  les  tributaires  des  grandes  lignes,  et  le  concours  qu'elles  reçoi- 
vent en  voie  d'exploitation  est  généralement  illusoire,  parfois  onéreux,  à  cause 
des  charçes  et  des  sujétions  que  ce  concours  entraîne. 

Les  réponses  données  par  les  grandes  Sociétés  italiennes  fermières  de  l'État 
doivent  naturellement  s'interpréter  avec  la  connaissance  de  ce  milieu. 

Il  est  incontestable  qu'il  existe  un  état  d'aigreur  et  même  d'animosité  entre 
les-  grands  réseaux  et  les  lignes  économiques,  hostilités  dont  les  premiers, 
d'ailleurs,  ne  se  sont  pas  cachés  et  qui  se  sont  fait  jour,  très  nettement,  au 
Congrès  de  Milan.  Ils  subissent  les  lignes  affluentes,  font  avec  elles  des  con- 
ventions pour  le  service  cumulatif,  pour  l'usage  des  gares,  la  location  de 
matériel,  etc.,  mais  en  dehors  de  toute  idée  d'aide  ou  de  concours.  L'accord  avec 
les  grands  réseaux  étant  imposé  dans  les  concessions  des  lignes  économiques, 
celles-ci  se  trouvent  les  prisonnières  des  premières,  qui  le  savent. 
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Il  serait  difficile  de  préciser  toutes  les  causes  de  cette  situation  tendue,  qui 
est  insuffisamment  expliquée  par  le  sentiment  qui  fait  considérer  la  ligne 
affluente  comme  un  organisme  inférieur. 

L'enchaînement  des  faits  et  les  circonstances  y  sont  pour  quelque  chose. 
Ainsi,  les  chemins  de  fer  économiques  et  surtout  les  tramways  à  vapeur,  comme 
nous  Tavons  dit  déjà,  se  sont  développés  à  une  époque  antérieure  aux  conven- 
tions suivant  des  conceptions  larges  qui  envisageaient  l'avenir  avec  des  illu- 
sions fort  grandes  et  en  supposant  un  développement  de  richesses  et  de  pro- 
duction rapides.  Le  même  esprit  dominait  lors  de  la  rédaction  des  conventions. 

Puis  la  crise  est  venue,  qui  a  engendré  bien  des  déceptions.  L'arrêt,  même 
relatif,  de  la  progression  des  recettes  auquel  il  fallait  trouver  une  cause,  a,  par 
première  impression,  éveillé  les  appréhensions  de  concurrence,  partout  où  une 
localité  pouvait  se  présumer  influencée  par  une  ligne  économique  ou  de 
tramway. 

Ceux-ci  ont  donc  été  battus  en  brèche  par  l'administration  nouvelle,  luttant 
pour  conserver,  reprendre  ou  acquérir  le  trafic,  mais  elles  ont  été  surtout  les 
victimes  d'appréciations  erronées  sur  des  concurrences  exagérées. 

Certes,  dans  le  nombre  considérable  de  lignes  concédées,  il  en  est  de  ci  de  15 
qui  se  trouvent  concurrentes  de  lignes  de  chemins  de  fer.  Cela  n'est-il  pas, 
d'ailleurs,  inévitable?  Mais  ces  exceptions  pouvaient  et  devaient  être  consi- 
dérées comme  des  faits  accomplis  et  non  exhumées  comme  des  éléments  de 
combat. 

Les  lignes  secondaires,  les  tramways,  d'ailleurs,  ne  l'oublions  pas,  avaient  créé 
du  trafic,  avaient  engendré  un  mouvement  dont  les  grandes  lignes  avaient  profité 
et  profitent  encore,  dans  des  proportions  considérables.  Tout  trafic  qui  se  crée 
profite  surtout  aux  artères  principales  et  aux  grands  parcours. 

Dans  sa  réponse,  la  Société  qui  exploite  le  réseau  adriatique  résume  succinc- 
tement son  attitude,  qui,  d'ailleurs,  est  la  même  que  celle  de  la  Société  exploitant 
le  réseau  de  la  Méditerranée. 

L'Administration  n'accorde  aucun  subside  aux  lignes  affluentes  et  reste  tout 
à  fait  étrangère  à  leur  concession  et  à  leur  exploitation. 

Quand  une  ligne  afiiuente  n'est  pas  concurrente  et  a  le  même  écartement,  la 
Société  Adriatique  passe  des  conventions  pour  le  service  cumulatif,  pour 
le  transit  des  voyageurs,  des  marchandises  et  l'échange  du  matériel. 

L'accès  aux  trains  de  ces  lignes  est  accordé  daffS  les  gares  de  raccordement, 
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moyennant,  dit  la  Société  Adriatique,  un  concours  de  quelques  centaines  de 
francs  pour  cette  concession.  Le  chemin  secondaire  paye,  en  outre,  une  part 
des  frais  de  personnel,  d  entretien,  d^usage  de  bâtiments  et  d^outillage,  généra- 
lement sous  forme  de  loyer  fixe. 

C'est  naturellement  le  prix  du  loyer  qui  donne  la  mesure  de  l'avantage  accordé. 

Quand  Técartement  de  la  voie  est  différent  ou  qu'il  s'agit  d'un  tramway,  le 
grand  réseau  concède  le  droit  de  pénétration  dans  les  gares  sur  une  voie  latérale 
aux  siennes,  pour  le  transbordement  de  wagon  à  wagon.  Nous  croyons  que  ces 
concessions  sont  peu  nombreuses. 

Leurs  conditions  financières  sont  variables;  les  bases  n'en  sont  pas  indiquées 
dans  les  réponses  et  devraient  d'ailleurs  être  appréciées  dans  chaque  cas  parti- 
culier. 

Aucune  détaxe  n'est  accordée  aux  chemins  de  fer  secondaires,  pas  plus 
qu'aucun  avantage  direct  ni  indirect  de  prix.  Le  service  cumulatif,  dit  la  Société 
exploitante  du  réseau  de  l'Adriatique,  comporte,  pour  les  marchandises,  l'expé- 
dition directe  dans  le  même  wagon,  d'où  résulte  une  économie  de  dépenses  dans 
les  opérations  de  manutention,  etc. 

Cette  économie  profite  au  public  ou  au  grand  réseau,  car  le  service  cumulatif 
a  pour  effet,  précisément,  de  réduire  les  taxes  fixes  que  l'on  perçoit  en  repré- 
sentation de  ces  opérations,  mais  elle  ne  profite  pas  à  la  ligne  économique 
alfluente  pour  qui  elle  est  une  charge  nouvelle,  car  si  les  opérations  de 
manœuvre,  de  manutention,  de  poussée,  de  déchargement  ou  de  chargement 
sont  réduites  au  minimum,  il  n'en  subsiste  pas  moins  une  partie  qui  est  à  charge 
exclusive  de  la  petite  ligne  afïluente. 

Pour  les  grands  réseaux,  l'influence  relative  de  ces  taxes  est  peu  importante, 
tandis  qu'à  cause  des  parcours  moyens  très  faibles,  elles  jouent  un  rôle  parfois 
très  important  dans  la  recette  des  lignes  affluentes.  Ce  sont  précisément  ces 
dernières  qu'on  frappe  en  leur  imposant  le  service  cumulatif  avec  les  grandes 
lignes  {*). 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  service  de  correspondance,  la  réexpédition  se  fait  dans 


(*)  Nous  employons  les  expressions  de  «  service  cumulatif  i,  et  de  «  service  de  correspon- 
dance »,  qui  sont  traduits  littéralement  de  l'italien,  le  premier  pour  désigner  le  régime  de 
l'expédition  directe  des  marchandises  sans  la  formalité  do  réexpédition,  et  par  extension,  conmie 
on  l'entend  souvent  en  Italie,  par  les  mômes  wagons  sur  les  doux  lignes,  sans  transbordement,  ni 
répétition  de  frais  fixes  ;  le  second  pour  désigner  l'envoi  avec  la  formalité  de  réexpédition  et  avec 
tarifs  intégralement  soudés . 
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la  gare  de  raccordement,  par  le  personnel  des  gares.  Dans  le  cas  de  transbor- 
dement de  wagon  à  wagon,  les  deux  Sociétés  perçoivent  le  droit  fixe  entier  et 
bénéficient  de  l'économie  de  main-d'œuvre. 

La  condition  qui,  en  apparence,  semble  la  plus  large  est  celle  qui  est,  en 
réalité,  la  plus  onéreuse  pour  les  lignes  afliuentes,  c'est-à-dire  l'application  du 
service  cumulatif  entre  elles  et  le  grand  réseau. 

A  l'appui  de  ces  réflexions  et,  en  même  temps,  pour  caractériser  les  deux 
régimes,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  donner  les  conditions  spéciales 
d'une  convention  qui  existait  d'abord  sous  forme  de  service  de  correspondance 
et  qui,  dénoncée  par  la  grande  Compagnie,  fut,  avec  l'appui  de  l'inspectorat  des 
chemins  de  fer,  transformée  en  convention  de  service  cumulatif. 

Nous  ferons  ressortir,  par  les  applications  au  trafic  de  la  ligne,  les  conditions 
que  les  deux  régimes  ont  faites  à  la  ligne  économique. 

La  ligne  du  Val  Seriane  (29  kilomètres),  que  nous  prenons  comme  exemple, 
est  un  type  du  chemin  de  fer  économique  afiluent.  Elle  se  raccorde  à  Berçame 
au  grand  réseau  et  dessert  une  vallée  très  industrielle.  A  cause  du  débit  considé- 
rable de  la  rivière  «  le  Serio  »,  qui  fournit  la  force  hydraulique,  de  nombreuses 
manufactures  se  trouvent  concentrées  dans  la  vallée. 

Cette  ligne  fut  concédée,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1879,  à  la  province  de 
Bergame,  comme  ligne  économique  du  troisième  type,  c'est-à-dire  à  Técartement 
normal,  l'exploitation  devant  se  faire  avec  un  matériel  spécial,  sans  admission  de 
circulation  du  matériel  des  grands  réseaux.  Cette  situation  impliquait  le  trans- 
bordement des  marchandises  et  le  transport  en  service  de  correspondance,  avec 
tarifs  soudés. 

Les  classifications  des  grands  chemins  de  fer  lui  furent  imposées. 

Lors  de  la  convention  avec  la  grande  ligne,  la  Société  exploitante  de  l'affluent 
consentit,  en  dérogation  de  sa  concession,  à  fortifier  sa  voie,  pour  permettre  la 
circulation  du  matériel  des  grands  réseaux,  mais  en  maintenant  le  service  de 
correspondance. 

Ce  régime  fonctionna  jusqu'en  1892.  Nous  donnons  ci-après  les  résultats  de 
l'exercice  1891  appliqués  au  service  des  marchandises,  seul  influencé  par 
l'organisation  nouvelle. 

La  grande  ligne,  qui  appartenait  à  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  haute 
Italie,  passa,  après  le  rachat  par  l'État,  dans  la  partie  du  réseau  exploité  par  la 
Société  des  chemins  de  fer  méridionaux.  Colle-ci,  secondée  par  l'inspectorat  des 
chemins  de  fer,  imposa  à  la  ligne  économique  un  régime  nouveau,  dont  la  base 
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était  un  service  d'échange  de  matériel  et  de  tarification  directe,  comme  s*il  s'était 
agi  de  deux  grandes  lignes. 

Nous  résumons  ci-après  les  conditions  essentielles  des  deux  régimes,  celles  du 
moins  qui  intéressent  le  trafic  des  marchandises  ;  nous  appliquerons  ensuite  ces 
conditions  au  tonnage  vrai.  Nous  ferons  ressortir  ainsi  les  effets  de  la  situation 
que  chaque  régime  crée  à  la  ligne  afliuente  et  nous  mettrons  en  lumière,  non 
seulement  le  désavantage  considérable,  mais  encore  l'impossibilité  de  trans- 
porter, qui  résulte,  pour  les  lignes  économiques,  du  régime  de  tarification  et  de 
service  des  grands  chemins  de  fer. 

Les  conditions  fondamentales  de  la  première  convention,  service  de  corres- 
pondance, étaient  les  suivantes  : 

Construction  du  raccordement  par  la  ligne  économique  ; 

Taxe  de  poussée  à  payer  à  la  grande  ligne  :  50  centimes  par  wagon  passé  au 
raccordement; 

Frais  de  manœuvre,  de  transbordement,  de  traction,  etc.,  à  charge  delà  ligne 
économique,  qui  fait  ainsi  vis-à-vis  de  la  grande  ligne  l'office  de  charçeur  ou  de 
déchargeur  dans  la  gare  de  contact,  pour  toutes  les  marchandises  qu'elle  reçoit 
de  la  grande  ligne  ou  qu'elle  lui  apporte; 

Quand  cette  opération  de  chargement  ou  de  déchargement  est  faite  par  l'expé- 
diteur ou  le  destinataire,  la  grande  ligne  rembourse,  en  général,  d'après  ses 
tarifs,  51  centimes,  par  analogie,  bonification  de  cette  somme  à  la  petite  ligne; 

Location  de  matériel  et  heures  de  franchise,  sans  réciprocité,  le  matériel  de 
la  ligne  économique  étaat  d'un  type  léger,  conformément  à  la  concession; 

Remboursement  aux  clients  de  la  petite  ligne  pour  les  opérations  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  d'après  son  tarif  propre. 

Les  conditions  de  la  seconde  convention  pour  le  service  cumulatif,  sont  : 

Taxe  de  poussée  :  40  centimes  par  wagon  ; 

Manœuvres,  transbordements,  traction,  etc.,  comme  ci-dessus,  à  charge  de  la 
petite  ligne,  la  grande  ligne  ne  remboursant  rien  de  ce  chef; 

Payement  par  le  client  de  30  centimes  pour  les  opérations  à  la  gare  de  trans- 
bordement; 

Obligation  pour  la  ligne  affluente  de  se  fournir  de  matériel  pouvant  circuler 
sur  les  grands  réseaux  ; 

Location  de  matériel  et  heures  de  franchise  avec  réciprocité; 

Remboursement  aux  clients  comme  ci-dessus  d'après  le  tarif  de  la  petite  ligne; 
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Les  frais  fixes,  qui  sont  de  2  fr.  4  c.  pour  les  premières  et  de  1  fr.  12  c.  pour 
les  dernières  classes  de  marchandises,  sont  partagés  entre  les  deux  lignes  au  lieu 
d'être  répétés. 


ExftrolM  1891. 

RËOIMB  DB  CORRKSPONDANCB. 


ExerelM  llte. 

RÉGUIK  DU  8BRVICB  CUMULATIF. 


Tonnage  passé  au  raccordement 

Nombre  total  de  waffons  de  la  grande  ligne 
passé  au  raccordement  [entrée  et  sortie).     .     . 

Nombre  tota)  de  wagons  de  la  petite  ligne  passé 
au  raccordement  (entrée  et  sortie) 

Nombre  de  kilomètres  parcourus  sur  la  petite 
ligne  par  tous  les  véhicules  (voitures etwagons). 

Nombre  de  kilomètres  parcourus  par  les  wagons 
de  la  grande  ligne,  sur  l'affluent 

Nombre  total  des  imités  kilométriques  de  char- 
gement de  la  ligne 

Nombre  total  des  unités  kilométriques  de  char- 
gement des  wagons  des  grands  réseaux  .     .     . 

Charge  moyenne  d'un  wagon  passé  au  raccorde- 
ment (AetR.) 

Parcours  moyen  d'un  wagon  sur  la  petite  ligne 
(A.  etR.) 

Tarif  moyen       i    Droit  proportioniiel  .     .     . 

de  la  6*  classe  (V.  }    Frais  axes 

Remboursement  sur  les  frais  flxes.  pour  opéra- 
tion effectuée  par  les  clients  de  la  petite 
ligne 

Frais  fixes  totaux  perçus  par  la  petite  ligne  .    . 
D'où  recette  totale  au  profit  de  la  petite  ligne.     . 

Remboursement  par  la  grande  ligne 

Taxe  de  transbordement  payée  par  le  client  .     . 
Recette  totale 


Tonnes  :  60.657 

Wagons  :  13.760 

■ 

Kilomètres  :  908,503 

-  200,595 
Unités  kilom.  :  2,226.612 

-  723.773 

Tonnes  :  4.42 

Kilomètres  :  14.56 
Par  tonne-kitom.  :  0.0714 

-  1.12    ' 

-  0.40 

-  112-0.40 


Taxe  : 

[(1.12  -  U.40:  +  (I4k56  X  0.0714;] 
4*42  =  A 

fr.0.5l  X  4'42«B 


Tonnes  :  66.173 
Wagons  :  14.619 

-  1.047 
Kilomètres  :  1.061.883 

-  214.921 
Unités  kilom.  :  2,594.096 

-  653,665 

Tonnes  :  4,229 

Kilomètres  :  14.70 
Par  tonne-kilom.  :  0.0714 

-  1.12 


112 


0.40 
-0.40 


{1.12 


-0.40] +  (14''70X  0.0714) 
4'229=A 


A  +  B  =  0.695  fr. 

par  wagon- kilomètre  moyen 

ou  0.192  fr. 

par  unité  do  chargement. 


fr.  0.30  X  4*229  «B 

A -f  B  =  0.4343  fr. 

par  wagon -kilomètre  moyen 

ou  0.142  fr. 

par  unité  de  chargement. 

(1}  Le  tarif  moyen  est  sensiblement  celui  de  la  6*  classe.  Pour  ne  pas  compliquer  le  calcul  et  puisqu'il  ne  s*agit 
que  de  produire  un  exemple,  basé  sur  des  chitlres  le  moins  fictifs  possible,  nous  réduisons  l'application  à  une  seule 
classe  de  marchandises  et  non  à  l'ensemble  du  trafic. 

Nous  ne  voulons  pas,  au  surplus,  que  notre  travail,  qui  n'a  d'autre  but  que  d'appeler  l'attention  sur  une  applica- 
tion f&cheuse  à  notre  avis,  puisse  sembler  une  critique  d'une  Administration  spéciale. 


Les  résultats  ci-dessus  sont  déjà  caractéristiques  :  le  wagon-kilomètre  moyen 
chargé  d'une  marchandise  de  6®  classe,  qui,  avec  le  premier  régime,  rapportait 
fr.  0.695  de  recette  brute,  ne  rapporte  plus  que  fr.  0.4343  sous  le  nouveau 
régime. 

Ils  deviendraient  plus  concluants  encore  si  Ton  pouvait  évaluer  les  dépenses 
totales  vraies  de  la  ligne,  dépenses  de  la  traction,  de  manutention,  de  locations,  etc. , 
effectivement  attribuables  au  tonnage  que  nous  considérons. 
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C'est  chose  impossible,  on  le  sait,  de  dégager  cette  inconnue  de  la  dépense 
totale.  Nous  lui  attribuerons  une  valeur  approximative,  presque  conventionnelle, 
pour  nous  rendre  compte  de  ces  résultats.  Comme  il  s'agit  d'établir  une  com- 
paraison plutôt  que  de  fixer  des  chiffres  absolus,  nos  approximations  seront 
suffisantes  surtout  que  les  éléments  des  deux  résultats  à  comparer  sont  abso- 
lument pris  dans  les  mêmes  conditions. 


18»! 

SERVICE  DE  CORRES- 
PONDANCE. 


1803 

SERVICE  CUMULATIF. 


Locations  payées  4  la  grande  ligne  pour  les  wagons  passés  au 
raocordement 

Locations  payées  à  la  petite  lîRne  pour  les  wagons  passés  au 
raccordement. 

Taxes  de  poussée 

Redevance  fixe 

Solde  des  locations  à  la  grande  ligne  : 

Intérêts  du  capital  consacré  au  premier  établissement    du 
raccordement 

Intérêts  et  amortissement  du  capital  consacré  à    \ 
l'acquisition  de  grands  wagons  par  la  petite    /         Dus 

*»«°« >    au  service 

Dépense  supplémentaire  de  comptabilité,  statis-    \    cumulatif, 
tiques,  contrôle,  eic } 

Dépenses  réelles  de  l'exploitation 

Total.     .     . 


Dépense  moyenne  d*exploitation  par  véhicule-kilométrique 
Dépense  moyenne  spéciale  aux  wagons  de  la  grande  ligne. 


Total  par  kilomètre -wagon  de  la  grande  ligne . 
—     par  unité  de  chargement 


Fr.    G. 

18,061.74 


3,296.08 
906.15 


a,»5.97 
Mémoire. 


266.691.44 


288.947.41 


Fr.    C. 

24,604.06 

-  9,000.70 


15,693.36 

3,560.40 

908.15 


20,161.91 
Mémoire. 

6,450.00 
4,500.00 


31,111.91 
S2?.800.57 


253,912.48 


266.691.44 
yOS,503 

22,255.97 

200,545 


»  0.293 


=  0.111 


0.404 
0.112 


222. 800. 57 
1,081,S8J 

31.111.91 
2I4,9il 


=  0.206 


=*0.U4 


0.350 
0.130 


Les  bénéfices  conventionnels  seraient  donc  dans  le  premier  cas  de 
0.192  —  0.112  -=  0.080  fp.  par  unité  de  chargement  et  dans  le  second  cas  de 
0.142  —  0.130  =  0.012  par  unité  de  charçement. 

La  taxe  de  transbordement  payée  par  le  client  intervient  pour  0.028  dans  ce 
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dernier  chiffre,  donc,  sans  cette  taxe,  d'ailleurs  hors  tarif,  la  perle  par  unité  de 
chargement  serait  de  0.016  centime.  ^ 

Sans  attribuer,  nous  le  répétons,  à  cette  évaluation  de  bénéfice  aucune  valeur 
absolue,  nous  pouvons  cependant  en  déduii'e  que,  dans  le  cas  d'une  ligne 
courte,  ce  qui  est  ToMinaire  pour  les  lignes  affluentes,  le  service  cumulatif  est 
défavorable  à  la  petite  ligne  et  ne  doit  guère  lui  laisser  de  bénéfice,  s'il  ne  la 
constitue  pas  en  perte. 

Le  rapprochement  des  recettes  par  wagon  ou  par  unité,  et  leur  décomposition 
en  taxes  fixes  d'une  part  et  en  taxes  proportionnelles  de  l'autre,  met,  en  même 
temps,  en  vedette  l'illogisme  d'adopter,  pour  une  ligne  courte,  la  classification 
des  grands  chemins  de  fer. 

La  petite  ligne  cesse  donc  sous  un  pareil  régime  d'avoir  un  intérêt  suffisant 
aux  transports  en  transit,  qui  sont  précisément  une  des  raisons  de  sa  création  et 
son  existence  serait  mise  en  péril  si  elle  ne  pouvait  compter  sur  un  autre  trafic. 

Angleterre  et  colonies. 

L'Angleterre  nous  fournit  peu  de  réponses. 

Le  Manchester,  SheflBeld  and  Lincolnshire  Railway  n'a  pas  de  lignes 
«  économiques  »  afilùentes,  mais  il  a  bien  voulu  nous  indiquer  comment  il  se 
comporte  avec  les  grandes  lignes  aliluentes  qui  ne  font  pas  partie  de  son  réseau. 

Il  souscrit  parfois  une  partie  du  capital  de  ces  lignes  et  se  charge  même  de  la 
construction.  Dans  d'autres  cas,  il  entretient  la  ligne,  la  fournit  de  matériel 
roulant,  ou  l'exploite  en  prélevant  un  tantième  de  la  recette. 

Des  arrangements  interviennent  entre  les  lignes  afilùentes  et  la  grande  ligne 
pour  l'établissement  de  billets  combinés  et  d'un  service  direct  de  marchandises  ; 
toutes  les  dispositions  sont  prises  pour  rendre  les  lignes  alimentaires  semblables 
sous  tous  les  rapports  aux  lignes  principales,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  trafic. 

La  colonie  de  Natal  nous  signale  deux  cas  de  lignes  affluentes  :  l'une,  la  ligne 
de  Domdée,  de  7  1/2  milles,  a  été  construite  par  une  société  particulière;  le 
gouvernement  en  a  pris  l'exploitation  à  raison  de  50  p.  c.  de  la  recette,  le 
gouvernement  s  engageant  à  racheter  la  ligne  pour  l'incorporer  dans  son  réseau 
après  cinq  années  d'exploitation. 

La  note  ne  nous  indique  pas  quelles  sont  les  conditions  de  ce  rachat. 

Une  ligne  internationale  d'environ  23  milles  a  été  construite  entre  Van  Ree- 
nens  Pases  et  Harrismith  dans  l'État  libre  d'Orange,  par  le  gouvernement 
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de  Natal,  qui  en  a  également  assumé  Texploitation  à  raison  de  55  p.  c.  de  la 
recette;  après  un  prélèvement  de  4  p.  c.  sur  les  bénéfices  attribué  aux  deux 
gouvernements,  au  prorata  des  capitaux  dépensés  par  chacun  d'eux,  le  bénéfice 
net  est  partagé  suivant  conventions. 

Rassie. 

La  Société  de  Varsovie- Vienne  nous  fait  connaître  qu'elle  n'a  comme  afiluents 
que  des  raccordements  industriels,  d'une  longueur  de  6  kilomètres  au  maximum. 
Ils  ont  été  construits  tantôt  exclusivement  par  la  Compagnie  de  chemins  de  fer, 
tantôt  par  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines;  tantôt  à  frais  communs. 
Ces  raccordements  sont  tous  exploités  par  la  Société. 

Le  capital  de  premier  établissement,  quand  il  est  avancé  par  la  Société,  est 
amorti  en  dix  ans,  et  les  annuités  portées  au  compte  du  transport. 

Les  tarifs  des  raccordements  sont  établis,  dans  chaque  cas  spécial,  en  raison  de 
la  longueur  du  raccordement,  de  la  valeur  du  produit  transporté  et  en  raison 
inverse  du  transport  effectué  sur  le  réseau  principal,  ce  qui  est  une  prime 
indirecte. 

Le  règlement  général  est  observé,  relativement  aux  heures  de  franchise, 
aux  locations,  etc. 

La  ligne  d'Orel-Vitebsk  a  deux  affluents,  l'un  à  voie  étroite  de  la  Société  de 
Malfzoft,  l'autre  appartenant  aux  usines  et  laminoira  de  Briansk  entre  loukovo 
et  Akoulitsk. 

Le  premier  est  traité  comme  un  camionneur;  il  possède  en  gare  un  hangar 
et  un  quai  pour  le  transbordement  de  ses  marchandises.  Le  second  emprunte 
parfois  les  wagons,  le  matériel  de  la  grande  ligne,  qui  d'ailleurs  fait  les  trans- 
ports comme  si  les  marchandises  venaient  d'elle. 

La  Russie  se  dispose  à  entrer  largement  dans  la  voie  de  construction  des 
lignes  économiques,  en  favorisant  par  des  garanties  d'intérêt,  ou  par  des  privi- 
l^es  spéciaux,  les  compagnies  qui  poursuivront  des  concessions. 

Portugal. 

La  ligne  de  Torres-Novas  à  Alcanena  (26  kilomètres)  à  voie  de  1  mètre,  établie 
principalement  sur  route,  est  la  seule  qui  rentre  absolument  dans  le  cadre  du 
rapport. 
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Cette  ligne  a  été  construite  avec  les  capitaux  de  la  Société  royale  des  chemins 
de  fer  portugais,  au  réseau  de  laquelle  elle  se  raccorde.  Cette  Société  a  souscrit 
les  obligations  6  p.  c.  nécessaires  pour  le  premier  établissement.    . 

Les  recettes  et  le  matériel  servent  de  garantie  au  payement  des  intérêts.  Si  ce 
payement  était  suspendu,  la  Société  des  chemins  de  fer  portugais  prendrait 
possession  de  la  ligne  et  Texploiterait  elle-même  jusqu^à  ce  qu'elle  soit  payée  de 
l'arriéré. 

Les  obligations  sont  remboursables  en  tout  temps. 

Le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant  ont  été  fournis  par  la  grande  ligne  : 
celle-ci  a  cédé  gratuitement  les  terrains  nécessaires  pour  construire  dans  sa  gare 
les  voies,  les  remises,  les  bâtiments  et  bureaux. 

Il  existe  des  billets  directs  de  voyageurs  entre  les  stations  de  la  petite  ligne  et 
celles  .du  grand  réseau. 

Les  marchandises  peuvent  s'expédier  directement  en  soudant  les  tarifs  des 
deux  lignes  intéressées. 

Â  la  gare  de  contact,  il  est  établi,  par  les  agents  des  deux  Compagnies,  un  état 
de  réexpédition  d'une  ligne  à  l'autre,  espèce  de  procès- verbal  décrivant  la  mar- 
chandise et  son  parcours,  et  constatant  son  état.  Les  décomptes  s'établissent 
mensuellement  d'après  les  documents  d'expédition  et  de  réexpédition. 

On  a  établi  des  voies  parallèles  permettant  le  transbordement  de  wagon  à 
wagon  ;  les  manœuvres  sont  effectuées  par  les  agents  de  la  ligne  secondaire. 
Elle  a  vingt-quatre  heures  de  franchise  pour  opérer  le  chargement  ou  le 
déchargement. 

Hongrie. 

La  direction  des  chemins  de  fer  de  l'État  hongrois,  en  vertu  de  la  loi  de  1880, 
exploitait,  en  1882,  trente-cinq  chemins  de  fer  vicinaux,  pour  compte  des  Sociétés 
privées  concessionnaires  qui  les  ont  construits. 

Cette  exploitation  se  fait  à  raison  d'un  tantième  de  la  recette  brute. 

L'Administration  du  chemin  de  fer  de  Kaschau-Oderberg  et  celle  du  chemin 
de  fer  Sud- Autrichien  exploitent  également  plusieurs  lignes;  quelques  affluents 
sont  exploités  directement  par  les  concessionnaires. 

La  loi  accorde  l'exemption  des  lignes  télégraphiques  quand  il  n'y  a  pas  de 
croisements  ni  de  service  de  nuit  ;  l'exemption  de  la  construction  de  locaux  pour 
la  poste  et  du  transport  gratuit  des  correspondances,  que  l'on  impose  aux 
grandes  lignes;  l'exemption  d'un  horaire  strict  et  régulier,  du  payement  des  frais 
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de  surveillance,  de  plusieurs  aimées  d'impôt  ordinaires  et  des  taxes  sur  les 
coupons  des  titres. 

Quand  TÉtat  ou  les  domaines  administrés  en  régie  par  l'État  sont  intéressés 
à  rétablissement  d'une  ligne,  ils  sont  tenus  de  participer  aux  dépenses  de  sa  con- 
struction. Les  terrains  disponibles  dans  les  gares  de  contact  sont  mis  à  la 
disposition  des  lignes  vicinales,  ainsi  que  les  installations  de  la  gare  elle-même, 
généralement  sans  redevance.  Seules,  les  installations  nouvelles  nécessaires 
doivent  être  établies  par  la  petite  ligne. 

Â  titre  de  simple  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété,  l'État  perçoit  une 
taxe  minime  (1  ducat  or)  pour  la  location  des  emplacements  occupés  entière- 
ment par  l'exploitation  de  la  ligne  vicinale. 

Le  service  des  gares  est  fait  par  le  chemin  de  fer  de  l'État,  le  plus  souvent 
gratuitement;  parfois  contre  remboursement  des  frais  effectifs. 

Les  recettes  nettes  des  lignes  vicinales  sont  constituées  par  les  taxes  perçues 
pour  les  transports  effectués  sur  leurs  lignes,  sous  déduction  des  frais  perçus 
par  l'exploitant,  frais  fixés  contractuel lement  par  tonne  kilométrique  ou  par 
voyageur  et  des  frais  de  manutention.  Cette  déduction  est  de  50  p.  c.  de  la  recette 
brute  sur  ceux  des  chemins  de  fer  vicinaux  où  le  tarif  par  zone  a  été  étendu. 

Sur  le  désir  exprimé  par  le  concessionnaire,  les  chemins  de  fer  de  l'État 
hongrois  doivent  se  charger  de  l'exploitation  des  lignes  afiluentes. 

Le  trafic  de  transit  se  fait  par  voie  d'enregistrement  direct,  et  avec  les  tarifs 
de  cartel. 

Les  taxe3  sont  formées  ordinairement  par  la  soudure  des  taxes  générales.  Des 
réductions  sont  parfois  motivées  par  les  intérêts  économiques  du  pays  ou  par  des 
raisons  de  concurrence.  ^ 

Le  chemin  de  fer  vicinal  ne  paye  pas  de  taxes  spéciales  pour  l'utilisation  en 
commun  des  installations  de  la  gare  de  raccordement,  ni  pour  le  service 
commun.  Les  taxes  de  manutention  sont  perçues  par  celui  à  qui  elles  incombent. 

Danemark. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  danois  nous  envoient  d'intéressants  rensei- 
gnements. 

L'État  est  intervenu  dans  la  dépense  de  premier  établissement  de  plusieurs 
lignes,  en  prenant  à  sa  charge  la  moitié  des  frais  d'acquisition  des  terrains 
expropriés. 
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Cette  intervention  ne  résulte  d'aucune  loi,  ni  d'aucune  disposition  régulière. 
Aucune  autre  participation  sous  forme  de  garantie  de  recette  ou  d'intérêt  n'a  été 
octroyée.  Exceptionnellement,  l'État  a  fait  une  avance  de  18,250  francs  par  kilo- 
mètre (100,000  couronnes  par  mille),  pour  permettre  la  construction  de  la  ligne 
de  Skagen. 

Cette  avance  porte  intérêt,  après  que  les  actions  de  priorité  ont  été  servies. 

Le  chemin  de  fer  de  l'État  accorde  à  la  ligne  afBluente  l'usage  des  voies  et  des 
installations  de  la  gare  de  raccordement,  à  charge  pour  le  chemin  de  fer  écono- 
mique dé  construire  à  ses  frais  les  installations  complémentaires,  voies, 
remises,  etc.,  qui  seraient  nécessaires.  Le  personnel  des  gares  se  chai^  des 
manœuvres,  des  expéditions  de  bagages  ou  marchandises,  pour  compte  de  la 
petite  ligne,  qui  paye  une  redevance  annuelle. 

Il  existe  des  tarifs  directs  de  voyageurs  et  il  est  délivré  des  billets  aller  et 
retour,  combinés  avec  quatre  grandes  lignes  :  l'Est  de  Seeland,  Laaland- 
Falster,  le  Sud  de  Fionie,  Vemb-Leuwig. 

L'expédition  directe  des  marchandises  ne  fonctionne  qu'entre  certaines  lignes 
économiques  et  les  chemins  de  fer  de  Laaland-Falster  et  l'Est  de  Seeland.  Mais 
il  existe  un  service  combiné  de  paquets  postaux  entre  toutes  les  lignes  et  les 
chemins  de  fer  de  l'État  ('). 

Lorsqu'il  y  a  échange  de  matériel  entre  la  ligne  affluente  et  la  ligne  princi- 
pale, le  service  des  marchandises  se  fait  avec  une  seule  lettre  de  voiture,  et  les 
tarifs  sont  soudés.  Cependant  un  seul  droit  fixe  est  porté  en  compte. 

Quand  l'écartement  de  la  voie  ou  la  nature  du  matériel  exigent  un  transbor- 
dement, les  délais  accordés  ne  dépassent  jamais  les  délais  ordinaires. 

Suède. 

La  Diète  suédoise  met  à  la  disposition  du  gouvernement  un  certain  crédit 
annuel  pour  être  employé  en  avances  aux  Sociétés  formées  pour  coftstruii^  des 
chemins  de  fer  économiques. 

Ces  avances  ne  peuvent  dépasser  la  moitié  du  capital  du  premier  établissement. 

Le  gouvernement  accorde  l'usage  à  titre  gratuit  des  terrains  ainsi  que  des 
carrières  de  ballast  appartenant  au  domaine. 

(*)  Onze  Compagnias  ou  lignes  ont  adhéré  à  ce  service  qui  comporte  le  transport  de  paquets  de 
15  kilogrammes  et  au-dessous,  à  raison  de  20  5res  par  5  kilogranunes  (fr.  0.257). 
Vingt-cinq  timbres  de  20  ôres  sont  vendus  avec  une  réduction  de  prix. 
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Le  chemin  de  fer  de  TÉtat  qui  nous  adresse  cette  réponse  dit  que  dans  la  gare 
de  contact,  les  installations  sont  mises  à  la  disposition  des  lignes  économiques, 
soit  gratuitement,  soit  moyennant  une  faible  redevance. 

Les  installations,  garages,  etc.,  nécessaires  sont  établis  par  le  chemin  de  fer 
économique,  lequel  paye  une  redevance  pour  les  dépenses  de  manœuvre  et  de 
manutention,  quand  la  grande  ligne  s*en  charge. 

Il  existe  un  service  de  correspondance  pour  les  marchandises  entre  les  lignes 
affluentes  et  les  chemins  de  fer  de  l'État,  avec  application  du  tarif  de  ces 
derniers. 

Suisse. 

Le  chemin  de  fer  du  Jura-Simplon  énumére  sept  lignes  à  voie  étroite, 
avoisinant  son  t^seau, dont  deux  sont  reliées  à  une  gare  de  la  grande  ligne  ressor- 
tissant au  Jura-Neufchâtelois  et  une  seule,  qui  est  reliée  à  la  gare  de  Terannes, 
ressortit  au  Jura-Simplon. 

Cette  dernière  Société  a  pris  des  actions  de  la  Société  créée  pour  construire  la 
ligne  Trasellar-Terannes  et  lui  a  accordé  la  cojouissance  de  la  gare  de  Terannes. 

Sauf  cette  exception,  aucun  avantage  n*a  été  accordé  dans  le  but  de  faciliter 
rétablissement  ou  Texploitation  de  ces  lignes. 

Pays-Bas. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hollandais  se  charge  de  Texploitation  des 
lignes  affluentes  construites  par  les  Compagnies,  soit  en  affermant  Texploitation, 
soit  en  concluant  un  contrat  d'association.  Elle  fournit  dans  les  deux  cas  le  maté- 
riel et  le  mobilier.  Huit  lignes  sont  exploitées  par  elle. 

D'après  le  contrat  d'affermage,  la  grande  Compagnie  paye  à  la  Société  proprié- 
taire, qui  livre  la  ligne  construite,  soit  un  loyer  représentant  un  certain  revenu 
du  capital  dépensé  ou  la  somme  nécessaire  pour  l'intérêt  et  l'amortissement  de 
l'emprunt,  soit  un  tantième  de  la  recette,  déduction  faite  des  dépenses  d'exploi- 
tation fixées  à  forfait  par  kilomètre.  D'après  le  contrat  d'association,  les  deux 
Compagnies  participent  au  bénéfice  net  en  raison  de  leur  apport. 

Le  déficit  éventuel  de  l'exploitation  est,  dans  les  deux  cas,  à  charge  de  la 
Compagnie  exploitante. 

Les  dépenses  d'extension  et  d'agrandissement  sont  faites  par  la  grande  Com- 
pagnie et  remboursées  par  la  Société  propriétaire,  dans  le  cas  de  contrat  de 
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louage  ;  sinon»  la  grande  Compagnie  a  la  faculté,  non  Tobligation,  de  la  reprise 
à  l'expiration  du  contrat. 

Dans  les  lignes  exploitées  par  le  chemin  de  fer  Hollandais,  Tusage  des  gares 
et  des  voies,  d*accés  est  généralement  gratuit.  Les  frais  d'exploitation  sont 
partagés  au  prorata  du  trafic.  Quand  la  Société  exploite  elle-même  les  lignes, 
il  est  perçu  une  faible  redevance  par  train-kilométre,  avec  minimum  annuel, 
pour  l'usage  des  gares  et  des  voies.  Il  y  a  même  un  cas  :  Hetten-Zwolle,  où  la 
redevance  est  nulle. 

La  ligne  de  Deventer  à  Almelo  utilise  la  grande  ligne  de  Deventer  à  Zutphen 
sur  2  k.  655  m.  et  sur  5  k.  121  m.  la  même  ligne  entre  Wierden  et  Almelo. 

La  loi  hollandaise  impose  le  raccordement  entre  deux  gares  voisines.  Les 
charges  auxquelles  le  grand  chemin  de  fer  subordonne  Texploitation  de  ce 
raccordement  dépendent  évidemment  du  caractère  concuri^nt  on  non  de  la  ligne 
économique  raccordée. 

Le  plus  possible,  et  toujours  quand  il  s'agit  de  lignes  exploitées  par  le  chemin 
de  fer  Hollandais,  il  existe  des  billets  directs  pour  les  voyageurs.  Il  en  est  de 
même  pour  les  marchandises  qui  transitent  presque  toujours  sans  transborde- 
ment. Le  contrat  de  location  des  wagons  stipule  un  délai  de  franchise  de 
six  (6)  heures;  le  temps  de  8  heures  du  soir  à  6  heures  du  matin  ne  compte  pas 
dans  les  heures  de  location. 

La  Nederlandsche  tramweg  Maatschappij,  raccordée  à  la  gare  de  Sneck  du 
chemin  de  fer  Hollandais,  a  ses  stations  de  Heereven  et  de  Harlingen  bâties  sur 
des  terrains  loués  au  chemin  de  fer. 

Elle  exploite  elle-même  ses  lignes  et  a  des  billets  d'excursion  combinés  avec 
le  chemin  de  fer  Hollandais,  ainsi  que  des  billets  d'aller  et  retour  pour  certaines 
localités. 

L'esprit  dans  lequel  les  accords  sont  établis  en  Hollande  est  en  général  très 
large  et  plutôt  bienveillant  à  l'égard  des  petites  lignes. 


En  demandant  aussi  nettement  quels  sont  les  avantages  que  les  grandes  lignes 
accordent  à  leurs  affluents,  la  question  XVII,  qui  fait  l'objet  de  cet  exposé, 
reconnaît  la  nécessité  de  ce  concours. 

L'expérience  aujourd'hui  suffisamment  faite  dans  tous  les  pays  ne  laisse  en 
effet  aucun  doute  à  cet  égard.  En  dehors  de  circonstances  exceptionnelles,  celles 
par  exemple  du  raccordement  d'un  centre  industriel  ou  d'un  siège  d'extraction 
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important  à  une  grande  ligne,  qui  font  plutôt  participer  Taffluent  de  la  nature 
d'un  raccordement  industriel,  ou  encore  dans  le  cas  d'une  attraction  intense 
exercée  par  un  centre  important,  grande  ville,  Tille  d'eaux,  sur  une  banlieue  ou 
une  région  populeuse,  ce  qui  donne  à  l'affluent  le  caractère  d'un  tramway,  il 
n'est  presque  pas  de  chemin  de  fer  économique  qui  n'ait  besoin  de  ce  concours^ 
sous  l'une  ou  l'autre  forme,  dans  la  première  période  de  son  installation.  La 
durée  de  cette  période  est  une  fonction  de  circonstances  diverses,  d'ailleurs  fort 
malaisées  à  déterminer  mathématiquement. 

La  théorie  utilitaire,  qui  veut  faire  renoncer  aux  lignes  incapables  de 
rémunérer  par  elles-mêmes  le  capital,  n'a  plus  aujourd'hui  que  de  raines  défen- 
seurs théoriques.  Il  y  a  trop  de  grands  réseaux  existants  qui  ne  résisteraient 
pas  à  cette  argumentation.  Les  pouvoirs  publics  ont  par  leur  intervention 
reconnu  presque  partout  le  droit  des  populations  à  des  transports  sensible- 
ment équivalents,  et  quiconque  a  depuis  cinquante  ans  vu,  suivi  et  étudié  les 
évolutions  économiques  et  les  étapes  du  développement  des  moyens  de  transport^ 
sait  que  la  rémunération  du  capital  dépensé  pour  les  établir  n'est  qu'une  question 
de  temps. 

Il  serait  banal  et  hors  de  propos  de  nous  étendre  ici  sur  le  rôle  des  chemins  de 
fer  et  de  dresser  le  tableau  des  richesses  qu'ils  ont  engendrées;  nous  le  devrions 
cependant  pour  opposer  ce  tableau  aux  commencements  pénibles  de  certaines 
exploitations,  pour  montrer  les  chemins  de  fer,  quels  qu'ils  soient,  passant  par 
des  épreuves  où  les  meilleurs  luttent  pendant  des  années  avant  d'atteindre  le 
trafic  normal  qu'ils  avaient  le  droit  d'espérer. 

On  oublie  souvent,  tant  les  événements  marchent,  les  commencements  difficiles 
des  lignes  les  plus  brillantes  et  l'on  refuse  cette  période  de  croissance  aux  lignes 
économiques  qui  ont  bien  plus  de  motifs  de  la  réclamer.  La  rapidité  du  déve- 
loppement du  trafic  dépend  en  effet  de  l'importance  des  centres  reliés,  de  la 
pratique  commerciale,  de  l'esprit  d'initiative  et  de  recherche,  de  l'étendue  de 
l'instruction  des  populations  et  de  l'activité  de  leurs  relations,  tous  éléments 
qu'on  trouve  décroissants  ou  s'affaiblissant  à  mesure  que  l'on  pénètre  dans  des 
régions  plus  écartées,  plus  isolées,  et  dont  l'épanouissement  est  subordonné  à 
des  causes  complexes. 

On  retire  par  contre,  de  l'examen  de  ces  commencements  difficiles,  l'impres- 
sion absolue  qu'il  n'est  pas  une  ligne  de  chemin  de  fer  qui  ne  devienne  pro- 
ductive. 

Toute  entreprise  industrielle  peut  être  réduite  à  néant;  une  entreprise  de  trans- 
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port  résiste  toujours  !  Les  lignes  les  plus  médiocres  finissent,  indestructibles,  par 
reprendre  vie  et  vigueur! 

La  généralisation  d*une  affirmation  aussi  générale  entraîne  naturellement  la 
riposte  de  quelques  exceptions!  Certes,  il  a  existé  des  lignes  mal  conçues, 
mal  tracées,  victimes  d'une  organisation  financière  ou  de  fautes  malheureuses  ; 
il  n'en  existe  point  d'irrémédiablement  mauvaise.  Toute  ligne  crée  la  richesse, 
l'industrie,  le  mouvement,  le  trafic,  et  son  heure  vient  toujours. 

Nous  avons  relevé  la  statistique  des  recettes  marchandises  des  lignes  de 
second  ordre  en  Belgique,  depuis  l'origine.  Il  en  est  de  ces  lignes  que  beaucoup 
de  nos  contemporains  se  souviennent  avoir  vues  naître  et  grandir  péniblement. 

Cette  statistique  est  réconfortante  autant  qu'instructive.  Des  relevés  plus  com- 
plets et  ceux  que  nous  poursuivons  par  des  recherches  analogues  dans  d'autres 
pays,  feront  l'objet  de  notes  complémentaires;  nous  citons  quelques  cas  à  titre  de 
simple  indication  (^). 

Quand  on  analyse  cette  marche  ascendante  du  trafic,  on  constate  que  le  temps 
nécessaire  pour  acquérir  celui  que  l'on  peut  considérer  comme  normal,  est 
en  relation  avec  la  longueur  de  la  ligne,  avec  son  caractère  d'affluent  ou  de 
liaison,  avec  l'initiation  des  populations  aux  moyens  de  transport  nouveaux,  due 
au  voisinage  des  grandes  lignes  ou  des  grandes  villes,  le  tout  appliqué  natu- 
rellement à  l'intensité  des  populations  et  au  genre  d'activité  qu'elles  déploient. 
Ce  trafic  normal  est  celui  sur  lequel  on  table  dans  l'appréciation  d'une  ligne, 
en  chifiTrant  d'après  des  rapports  rationnels  avec  la  population  et  l'industrie, 

(•)  Gand'Eecloo-Bmiges.  —  Marchandises  de  1861  à  1868,  les  recettes  croissent  en  proportion 
lente  de  140  à  2,300  francs  par  kilomètre.  Ce  dernier  chiffre  est  sensiblement  la  recette  normale 
pour  la  période  de  quatorae  ans  (18G8  à  1882)  qui  suit  et  où  la  moyenne  est  de  2,400  francs.  De 
1882  à  1892,  la  moyenne  monte  à  3, 100  francs. 

A^ivers-Gand.  —  Les  recettes  marchandises,  de  1847  à  1857,  montent  très  lentement  de  667  à 
4,500  francs  par  kilomètre.  De  1857  à  1892,  la  moyenne  est  de  4,400  francs  par  kilomètre. 

Liége-MaestHcht.  —  Les  recettes  marchandises  de  1862  à  1872  croissent  par  augmentations  suc- 
cessives de  2,638  à  12,989  francs  par  kilomètre,  soit  par  kilomètre  et  par  an,  d'environ  10  p.  c. 

En  1887,  la  recette  marchandises  kilométrique  atteint  15,000  francs,  soit  dans  les  quinze  années 
qui  ont  suivi,  une  augmentation  moyenne  de  1  p.  c.  par  kilomètre  et  par  an. 

Tei^io7ide-SainUNicolas .  —  Recettes  marchandises  en  1877,  1,257  francs  par  kilomètre.  En 
1883,  3,783  francs  atteints  par  sauts  proportionnels.  De  1883  à  1892,  ^a  moyenne  reste  de 
3,800  francs. 

MàlineS'Terueusen.  — En  1872,  la  recette  marchandises  kilométrique  est  de  3,000  francs; 
en  1884,  de  7,000  francs,  qui  approche  de  la  normale.  En  1892,  la  recette  marchandises  kilo- 
métrique est,  en  effet,  de  8,000  francs. 
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celui  qui,  au  moment  de  Tétude,  couvrait  les  dépenses  d'exploitation  et  rému- 
nérait le  capital;  trafic  normal  qui,  réalisé  par  des  sauts  successifs,  à  partir  de 
Touverture  de  Texploitation,  arrive  enfin  à  une  moyenne  et  ne  varie  plus  que 
par  de  légers  accroissements  réguliers. 

En  dessous  d  une  certaine  limite,  la  longueur  de  la  ligne  a  une  influence  consi- 
dérable sur  la  réalisation  de  cette  recette  normale,  car  les  anciens  transports 
persistent  longuement  dans  certains  pays,  et  la  lutte  en  concuiTence  est  facile  à 
soutenir  sur  les  petits  parcours.  Cette  lutte  ne  cesse  que  lorsque  Tesprit  com- 
mercial et  industriel  s*est  infiltré  dans  les  populations  jusque-là  inertes, 
a  amené  des  aspirations  nouvelles  de  bien-être  et  ouvert  l'esprit  à  l'inutilité 
d'une  résistance  routiniéi'e.  C'est  le  contact  prolongé  avec  les  grands  centres 
qui  amène  cette  évolution  des  esprits  et  des  usages. 

La  concurrence  exige  parfois  sur  les  tarifs  des  sacrifices  justifiés,  tels  que 
la  ligne  af&uente  ne  peut  les  supporter  sans  le  concours  de  la  grande  ligne, 
d'ailleurs  intéressée  à  la  secourir. 

M.  Colson  (0  dit  fort  excellemment  :  «  L'expérience  montre  que  les  éléments  de 
«  trafic  latents  sont  fort  lents  à  se  développer,  que  la  routine  persiste  là  même 
«  où  le  chemin  de  fer  pénétre  et  qu'en  faisant  trop  grand  fonds  sur  les  transports 
«  de  cette  nature,  on  s'expose  à  de  graves  déceptions.  Quand  on  a  eu  souvent 
«  l'occasion  de  comparer  les  prévisions  faites  pour  le  produit  d'une  ligne  avec 
«  les  recettes  réalisées  effectivement,  même  plusieurs  années  après  son  ouver- 
«  ture,  on  est  frappé  de  voir  à  combien  de  mécomptes  donnent  lieu  des  calculs 
«  basés  sur  ces  trafics  qui  n'existent  pas  encore,  mais  dont  tous  les  éléments 
«  existent,  et  qui  semblaient  devoir  naître  dès  que  l'outil  nécessaire  aurait 
«  été  créé.  » 

On  serait  tenté  de  continuer  la  citation:  le  tableau  que  fait  M.  Colson  est  d'une 
vérité  impressionnante,  tant  il  rend  bien  compte  de  cette  action  lente  de  propa- 
gande, de  divulgation,  en  même  temps  que  des  causes  de  déception  que  l'on 
constate  sur  les  chemins  de  fer  afiluents. 

Le  caractère  exclusif  d'ailluent  est  une  cause  de  retard  considérable  dans  le 
développement  du  trafic. 

Entre  deux  ou  plusieurs  localités  d'importance  équivalente  ou  à  peu  près, 
reliées  entre  elles  par  une  grande  ligne,  les  besoins  à  satisfaire  sont  analogues 

(*)  Colson,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat.  La  foi^mide  d' exploitation  Considère, 
P.  Dunod,  1892. 
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ot  réchange  se  fait  entre  produits  similaires;  selon  l'expression  de  M.  Colson, 
les  causes  d'activité  existent  à  l'état  latent  ;  l'échange  n'est  qu'une  extension  de 
la  lutte  économique.  L'affluent,  au  contraire,  va  trouver  un  point  isolé,  séparé 
jusque-là  du  mouvement  général,  va  lui  apporter  certains  produits,  en  ramener 
d'autres,  tous  bien  définis,  limités  et  nouveaux.  Les  facteurs  du  développement 
sont  simples;  ils  sont  multiples,  au  contraire,  sur  une  grande  ligne,  comme  le 
sont  les  causes  de  circulation  dans  une  ariéi^  principale  de  ville,  par  rapport  à 
la  circulation  restreinte  d'une  rue  affluente  et  en  cul-de-sac. 

Les  lignes  économiques  dont  nous  nous  occupons  sont  toutes  des  affluents, 
généralement  courts,  des  impasses  qui  vont  joindre  des  localités,  des  industries, 
dos  mines;  elles  rentrent  dans  la  cat^orie  des  lignes  à  développement  lent  et 
difficile  et,  par  suite,  le  plus  souvent  inaptes  dans  la  première  période  de  leur 
existence,  à  rémunérer  le  capital  de  leur  établissement. 

Le  problème  de  Tétude  de  ces  lignes  consiste,  non  pas  à  prévoir  ce  qu'elles 
peuvent  donner  de  recettes,  ce  qui  est  relativement  simple,  mais  en  combien 
d'années  elles  le  donneront. 

Gomme  le  disait  d'ailleurs  dans  la  citation  ci-dessus  M.  Colson,  comme  le  recon- 
naissait M.  Michel  (ï),  dans  un  article  plus  récent,  comme  nous  le  savons  tous 
l)ar  expérience,  on  s'est  étrangement  trompé  sur  le  rendement  des  lignes  écono- 
miques; les  formules  qui  prenaient  leur  point  d'appui  sur  les  résultats  analysés 
des  grandes  lignes  ont  été  presque  toutes  erronées  mais  la  déception  univer- 
selle, si  grande  fut-elle,  n'a  été  et  n'est  généralement  erronée  que  sur  le  moment 
du  développement  et  cette  vérité  se  démontrera  chaque  jour  davantage. 

Malheureusement,  cette  question  d'échéance  a  souvent  une  importance  consi- 
dérable, parce  que  beaucoup  d'affaires  sont  conclues  sous  des  auspices  purement 
financiers  et  qu'une  réalisation  rapide  en  est  ainsi  l'objectif  essentiel. 

La  période  de  développement  est  plus  ou  moins  longue  encore  suivant  le 
caractère  agricole,  commercial  ou  industriel  de  la  région,  d'après  le  voisinage 
ou  l'éloignement  des  grandes  villes.  Elle  se  prolonge  fréquemment  une  dizaine 
d'années  et  ce  chiffre  de  dix  ans  est  précisément  celui  qu'avait  adopté  la  loi 
italienne  de  1880,  pour  la  fixation  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  la 
subvention  gouvernementale  devait  se  payer. 

La  conclusion  s'indique  naturellement.  Toute  ligne  affluente,  nécessaire  parce' 
>qu  elle  crée  la  richesse,  parce  qu'elle  introduit  dans  le  mouvement  commercial 

(*)  Michel,  Revue  gc^tu^raJe  des  chemins  de  fer,  mars  1894. 
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(le  la  nation  une  région  qui  en  était  exclue,  choisie  parmi  celles  qui  possèdent  les 
populations  ou  l'industrie  suffisante,  doit  être  construite  et  exploitée. 

Sa  construction  et  son  existence  sont  d'autre  part  subordonnées  au  concours  des 
grandes  lignes,  au  concours  des  collectivités  intéressées. 


Mais,  toute  Compagnie  propriétaire  ou  fermière  des  grandes  lignes  (en  écarfant 
momentanément  l'intervention  de  l'État,  des  communes),  doit  consulter  son 
intérêt.  La  mineure  du  raisonnement  exige  donc  la  démonstration  de  l'avantage 
que  retirent  les  grands  réseaux  du  concours  qu'ils  apporteront  aux  lignes 
affluentes. 

Cette  démonstration  a  été  faite  complètement  par  M.  Considère,  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées,  dans  deux  travaux  importants  et  remarquables,  publiés 
dans  les  Annales  des  mines,  et  elle  rend  superflue  toute  tentative  de  la  recom- 
mencer. 

Ces  travaux,  dont  le  premier  a  déjà  donné  lieu  à  une  vive  controverse, 
publiés  depuis  le  deijnier  Congrès,  font  ainsi  partie  intégrante  des  documents 
relatifs  à  la  question  que  nous  exposons,  et  sa  mention  spéciale  aurait  une  place 
obligatoire  dans  notre  rapport,  même  si  nous  ne  faisions  pas  de  son  résumé  et 
de  son  analyse  un  chapitre  entier. 

Le  but  principal  de  M.  Considère  était  d'établir  une  formule  rationnelle 
d'exploitation  qui  tînt  compte,  avec  la  plus  grande  équité  possible,  de  tous  les 
^  éléments  variables  du  trafic  et  des  dépenses  d'exploitation. 

Un  tel  but  implique,  pour  un  esprit  méthodique  et  minutieux,  l'analyse  préa- 
lable très  approfondie  des  conditions  multiples  dans  lesquelles  naît,  se  développe, 
so  nourrit  et  s'exploite  une  ligne  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local. 

Cette  première  partie  du  travail  de  M.  Considère  en  est  comme  la  partie 
pédagogique  ;  elle  recherche  et  analyse  les  sources  d'utilité  du  chemin  de  fer 
affluent  et  évalue  ses  avantages  indirects  pour  les  diverses  catégories  d'intéressés. 

Les  recettes  d'une  ligne  d'intérêt  local,  dit-il,  ne  sont  pas  seulement  les 
recettes  sur  la  ligne  dont  se  préoccupe  l'exploitant,  mais  celles  aussi  qui  sont 
produites  sur  la  grande  ligne  où  son  trafic  afflue,  trafic  qui  n'aurait  pas  été 
produit  sans  elle. 

M.  Noblemaire,  directeur  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  dans 
son  travail  publié  en  1888,  par  les  Annales  des  ponts  et  chaussées,  avait  déjà 
admis  cet  axiome,  qui  sert  de  point  de  départ  à  M.  Considère;  par  des  déduc- 
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lions  statistiques,  ce  dernier  cherche  à  évaluer  ces  recettes  ;  par  des  déductions 
de  raisonnement  et  de  graphique,  à  les  expliquer. 

En  se  basant  sur  Tanalyse  du  trafic  de  plusieurs  groupes  de  lignes  affiuentes 
des  réseaux  français  de  l'Ouest,  de  TOrléans,  du  Nord  et  sur  les  statistiques  des 
grandes  lignes,  M.  Considère  établit  successivement  la  proportion  de  trafic,  de 
recettes,  de  bénéfices,  que  la  petite  ligne  apporte  à  la  grande.  Poussant  plus  loin 
ses  investigations,  il  chififre  les  avantages  que  ces  lignes  d'intérêt  local  apportent 
directement  ou  indirectement  au  public,  aux  collectivités,aux  communes,  à  l'État. 

Quoique  M.  Considère  ait  traduit  en  moyennes  et  en  coefficients  tous  ses  résul- 
tats, il  ne  prétend  pas  les  poser  comme  des  lois,  ni  chiffrer  d'une  manière  doctri- 
nale l'utilité  des  chemins  de  fer  aiUuents,  mais  il  faut  bien  reconnaître  que 
des  conclusions  numériques  dégagent  plus  clairement  la  portée  d'un  raisonne- 
ment. De  tous  les  exemples  analysés,  nous  déduisons,  en  tout  cas,  la  démonstra- 
tion du  principe  que  les  bénéfices  créés  par  les  lignes  afUuentes  en  dehors  de  leurs 
rails  sont  considérables,  sinon  plus  considérables  que  ceux  produits  sur  leurs 
rails  eux-mêmes.  Sans  être  ni  chiffrée  ni  généralisée,  cette  conclusion  est  déjà 
notable  :  elle  nous  vient  au  moment  où  l'axiome  même  de  M.  Noblemaire  fait 
des  incrédules;  où  les  lignes  secondaires,  parce  que  décriées  souvent  par  ceux  à 
qui  elles  profitent,  constituent  entre  les  mains  de  leurs  exploitants  des  entreprises 
fréquemment  aléatoires  et  médiocres. 

Nous  suivrons  sommairement  le  travail  de  M.  Considère,  qui  conduit  à  établir 
le  sacrifice  qu'on  doit  attendre  des  grandes  Compagnies;  nous  le  suivrons 
notamment  pour  indiquer  son  procédé,  pour  provoquer  l'étude  des  statistiques 
dans  la  voie  qu'il  trace,  et  généraliser  ainsi  ses  conclusions. 

Nous  trouvons,  au  début  du  livre,  cette  remarque  de  préface  bien  intéressante, 
que  le  bénéfice  net  de  l'exploitation  d'une  ligne  ou  d'un  réseau,  ou  plutôt  la^rému- 
nération  du  capital,  que  ce  bénéfice  représente,  n'est  pas  la  mesure  de  l'utilité  de 
cette  ligne  ou  de  ce  réseau. 

Ainsi,  par  exemple,  dit-il,  le  bénéfice  net  des  chemins  de  fer  français  repré- 
sente, en  1889,  3.9  p.  c.  de  la  dépense  de  premier  établissement.  Les  avances  de 
l'État,  les  garanties  d'intérêt,  le  taux  réduit  des  obligations,  font,  il  est  vrai,  que 
cette  rémunération  représente  un  fort  dividende  pour  les  actionnaires.  Cepen- 
dant, l'utilité  du  réseau,  les  services  qu'il  rend,  la  richesse  qu'il  a  créée,  sont 
tels,  qu'on  ne  pourrait  sans  ridicule  mesurer  cette  utilité  à  la  rémunération  réelle 
des  3.9  p.  c,  comme  on  le  fait  volontiers  pour  les  lignes  économiques.  Ce 
rapprochement  a  presque  la  valeur  d'une  épigraphe. 
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M.  Considère  choisit  deux  lignes  de  la  Compagnie  de  TOuest,  trois  lignes  de 
rOrléans,  cinq  lignes  du  Nord,  toutes  lignes  affluentes  dont  le  trafic  a  été  normal 
pendant  les  années  qu'il  examinera  et  qui  sont  choisies  de  manière  à  écarter 
les  éléments  susceptibles  de  fausser  les  résultats.  Pour  chacune  d'elles,  il  com- 
pare les  recettes  de  la  gare  de  raccordement  sur  la  grande  ligne,  pendant  l'année 
antérieure  à  l'ouverture  de  l'embranchement,  avec  les  recettes  de  cette  gare 
pendant  Tannée  qu'il  examine.  Puis,  se  basant  sur  l'augmentation  proportion- 
nelle pendant  celte  période  du  trafic  des  gares  de  la  grande  ligne,  voisines  et 
assimilables,  il  évalue  l'augmentation  du  trafic  que  la  gare  de  raccordement 
aurait  eue  sans  l'embranchement;  par  différence  il  obtient  donc  le  trafic  qui 
provient  de  l'embranchement  lui-même. 

Le  travail  est  établi  minutieusement  pour  les  voyageurs  et  pour  les  mar- 
chandises. 

De  ces  données,  il  déduit  le  rapport  entre  les  recettes  propres  de  la  ligne 
afHuente  et  l'augmentation  de  recette  produite  sur  les  grands  réseaux. 

L'étude  de  neuf  lignes  ainsi  faite,  lignes  de  8  à  28  kilomètres,  distantes  de 
Paris  de  37  à  681  kilomètres,  donne  pour  le  mouvement  voyageurs  le  rapport 
de  0.97  à  2,  et  pour  le  mouvement  marchandises  do  2  à  9,  c'est-à-dire  que  la 
recette  produite  sur  la  grande  ligne  serait  de  une  à  deux  fois  celle  réalisée  sur 
la  petite  ligne  pour  les  voyageurs  et  de  deux  à  neuf  fois  celle  des  marchandises. 

M.  Considère  reprend  ensuite  l'étude  d'uue  autre  manière,  plus  directe. 

Le  parcours  moyen  d'un  voyageur  sur  les  divei's  réseaux  français  est  de 
35  kilomètres  et  celui  d'une  tonne  de  marchandises  de  127  kilomètres. 
M.  Considère  admet  30  kilomètres  pour  le  parcours  moyen  effeotué  sur  la  grande 
ligne  «  par  chaque  voyageur  nouveau  amené  par  l'affluent  »  et  127  kilomètres 
par  une  tonne  de  marchandises. 

Les  parcours  moyens  d'un  voyageur  et  d'une  tonne  sur  les  lignes  locales  sont 

de  11  et  de  20  kilomètres. 

i  63 
Les  rapports  des  tarifs  des  lignes  locales  et  des  grandes  lignes  sont  de  ^-,.^ 

pour  les  voyageurs  et  .  ''q^  pour  les  marchandises. 

D'après  ces  données,  le  rapport  des  recettes  que  le  trafic  des  lignes  secondaires 
procure  aux  grands  réseaux,  à  leur  recette  propre  est  : 

30-11       4.63      ,  .  ,  127-20      5.05        ^ ,. 

— .-.—  X  -,^  — -  l.o  pour  les  voyageurs,  ,^.  X  Trj-QQ  ^  2.9  pour  les  mar- 
chandises; ce  dernier  rapport  devient  4  si  la  moyenne  deJ?  tarifs  des  petites  lignes 
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s'abaissait  à  8  centimes  par  tonne-kilomètre,  comme  il  est  certain  qu'il  adviendra. 

Par  une  méthode  analytique-graphique,  basée  sur  les  lois  de  décroissance  du 
trafic  en  raison  de  la  distance  des  localités  aux  gares,  M.  Considère  détermine  la 
pai't  de  ce  trafic  qui  serait  venue  aux  grandes  lignes  par  les  anciens  moyens  de 
transport  si  la  ligne  aiUuente  n'existait  pas.  Ensuite  de  cette  détermination,  il 
affecte  les  chifi'res  ci-dessus  des  coefficients  0.70  et  0.50,  ce  qui  ramène  les  termes 
des  rapports  à  1.50  x  0.70  et  4  x  0.50  ou  1  et  2;  ce  qui  i^vient  à  dire  qu'à  chaque 
franc  de  recette  que  fait  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  correspondrait  en 
moyenne  pour  les  réseaux  dont  il  est  Tafiluent,  une  augmentation  de  recette  de 
1  franc,  pour  les  voyageurs  et  de  2  francs  pour  les  marchandises.  Si  Ton  admet 
le  rapport  existant  en  1889  entre  le  trafic  voyageurs  et  le  trafic  marchandises 
des  neuf  lignes  considérées,  on  dira  que  la  recette  produite  par  le  trafic  des  lignes 
locales  sur  les  rails  des  lignes  principales  est  les  40  centièmes  de  celui  que  les 
premières  produisent  sur  leurs  propres  rails.  Or,  dit  M.  Considère,  toutes  ces 
lignes  sont  d'ouverture  relativement  récente  et  tout  le  monde  sait  qu'il  faut  beau- 
coup de  temps  pour  le  développement  normal  du  trafic  marchandises. 

Nous  rappelons  à  nouveau  que  M.  Considère  lui-même  dit.  au  début  de  son 
mémoire,  qu'il  n'entend  pas  poser  de  règles,  ni  donner  à  ses  conclusions  une 
portée  doctrinale. 

La  justification  logique  de  ces  faits  qui  suit  leur  déduction  statistique  n'est 
pas  la  partie  la  moins  intéressante  du  livre.  On  pourrait  y  puiser,  pour  les  citer, 
d'importantes  considérations. 

La  recherche  des  nombreux  avantages  indirects  que  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  procurent  aux  communes,  à  la  nation,  aux  collectivités,  thèse  que 
déjà  MM.  de  Freycinet,  Krantz,  Picard,  et  tant  d'autres,  ont  si  éloquemment 
défendue,  est  analysée  par  M.  Considère  avec  une  égale  minutie  et  par  sa  même 
méthode.  Il  conclut  à  estimer  les  avantages  indirects  à  six  fois  ceux  que  donne 
le  chemin  de  fer  sur  ses  propres  rails;  enfin,  répartissant  ces  avantages,  il 
justifie  la  quote-part  proportionnelle  d'intervention  logique  et  désirable  de  chaque 
facteur  intéressé. 

Cette  partie  du  travail  sort  du  cadre  de  notre  étude;  nous  ne  pouvons  qu'y  ren- 
voyer le  lecteur  et  revenir  à  la  discussion  du  trafic  qui  profite  aux  grandes  lignes. 

Si  nous  avons  glissé  assez  rapidement  sur  ce  premier  travail  de  M.  Considère, 
c'est  que  nous  nous  trouvions  devant  une  réplique  sérieuse,  entraînante,  qui 
exige,  de  par  la  haute  situation  de  l'auteur,  la  plus  grande  attention.  Cette 
riposte  est  une  bonne  fortune  qui  va  contribuer  à  élucider  la  question. 
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Le  contradicteur  de  M.  Considère  est  M.  Colson,  auditeur  au  conseil  d'État, 
dont  la  compétence  et  Texpérience  se  manifestent  par  des  arguments  magistra- 
lement exposés.  M.  Colson  écarte  le  travail  de  M.  Considère  plutôt  qu'il  ne  le 
combat  et  substitue  à  la  thèse  de  ce  dernier  une  argumentation  polémique 
toute  de  raison  et  de  sens  ou  de  principes.  Il  oppose  une  critique  synthétique 
aux  déductions  fatidiques  de  la  statistique,  et  ses  raisonnements  brillamment 
exposés  nous  les  voudrions  citer  tous. 

M.  Colson  se  trouve  être  d'accord  avec  les  sentiments  de  la  plupart  des 
grandes  Compagnies  de  plusieurs  pays,  qui  mettent  en  doute  l'utilité  des  lignes 
affluentes  et  s'en  font  parfois  les  adversaires  déclarés. 

M.  Colson  ne  suit  donc  pas  M.  Considère  dans  sa  méthode  statistique.  Il 
envisage  les  exemples  cités  par  lui,  quelque  multiples  et  concordants  qu'ils  soient, 
comme  des  faits  particuliers  qui  ne  prouvent  rien  au  général.  Les  lignes  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  lui  paraissent  de  nature  si  diverseetsi  diversement 
influencée,  qu'il  lui  semble  inadmissible  d'accepter  une  déduction.  Les  cas  cités 
par  M.  Considère  seraient  tous  particuliers;  ils  constitueraient  autant  d'excep- 
tions avec  certaines  analogies. 

Les  résultats  obtenus  sont  cependant  trop  concordants  et  trop  précis  à  notre 
avis,  pour  que  les  conclusions  en  puissent  être  ainsi  infirmées  à  priori.  S'ils 
constituent  vraiment  des  cas  particuliers,  la  raison  d'être  de  la  concordance 
mérite  d'être  dégagée  et  en  tous  cas  le  procédé  de  M.  Considère  exige  d'être 
appliqué  à  d'autres  pays,  à  d'autres  lignes,  en  un  mot,  à  beaucoup  d'autres 
exemples,  pour  qu'il  en  soit  tiré  la  conclusion  qu'il  comporte  réellement. 

La  réfutation  do  M.  Colson  se  ramène  aux  postulats  ci-après:  que  les  chemins 
de  fer  affluents  n'apportent  aux  grandes  lignes  aucun  trafic  qu'elles  n'avaient 
déjà;  que  les  voyageurs  ou  les  marchandises  amenés  par  les  lignes  d'intérêt 
local  effectuent  sur  les  grands  réseaux  un  parcours  insignifiant;  que  les  lignes 
affluentes  n'ont  en  résumé  qu'un  mouvement  intérieur;  enfin  que  les  chemins 
de  fer  ne  créent  pas  de  trafic. 

Si  on  se  laissait  aller  à  une  appréciation  de  premier  sentiment,  on  dirait  qtto 
M.  Colson  a  voulu,  devant  une  exagération,  réagir  par  le  paradoxe. 

Il  édifie  toute  sa  thèse  sur  cet  aphorisme  économique  :  «  La  raison  d'être 
d'un  transport  est  l'économie  qu'il  procure  au  transporteur  »,  prîncii)e  aussi 
subtil  que  certaines  formules  pleines  de  bon  sens  naïf  des  enfants  ou  des  [  aysaas 
et  devant  lesquelles  le  raisonnement  est  dérouté. 

En  cflet,  dit-il,  une  marchandise  de  certaine  valeur  qui  parcourt  127  kilomètres 
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sur  les  grands  réseaux,  n'avait  pas  besoin  d'attendre  la  création  d'une  ligne  écono- 
mique remplaçant  les  anciens  transports  sur  10  ou  20  kilomètres,  pour  atteindre 
son  débouché;  quant  aux  marchandises  de  faible  valeur,  Téconomie  réalisée  est 
trop  faible  pour  qu'elles  puissent  avantageusement  songer  à  atteindre  un  marché 
plus  éloigné,  grâce  à  cette  amélioration  insignifiante  des  frais  de  parcoui^. 

Nous  ne  pouvons,  en  présence  de  ces  arguments,  nous  défendre  d'un  peu  d'éton- 
nement. 

Ces  raisonnements  sur  futilité  des  lignes  alfluentes  sont  ceux  que  Ion 
opposait  à  la  création  même  des  chemins  de  fer. 

Si  la  thèse  est  vraie,  pourquoi  commence-t-elle  à  être  applicable  aux  chemins 
de  fer  affluents?  Pourquoi  commence-t-elle  à  être  applicable  à  certain  moment, 
à  certain  point  de  l'état  d'achèvement  du  réseau,  à  certaine  longueur,  à  certaine 
portion,  à  certain  état  des  lignes?  Quand,  après  avoir  créé  une  première  ligne,  il 
s'est  agi  de  la  prolonger,  pourquoi  n'avoir  pas  dit  que  c'était  inutile  parce  que  la 
marchandise  de  valeur  aurait  bien  atteint  la  station  terminale  première  ?  Loi-sque 
l'on  a  créé  les  lignes  do  raccordement,  le  second  réseau,  dirons-nous,  ne 
pouvait-on  appliquer  aussi  le  même  raisonnement? 

En  quoi,  d'autre  part,  le  caractère  de  ligne  économique  ou  de  ligne  ailluente 
fait-il  que  cette  théorie  utilitaire  surgisse?  Un  affluent  peut  être  mieux  situé  par 
rapport  au  centre  d'attraction  que  tel  point  extrême  de  la  ligne  principale,  et 
c'est  même  souvent  le  cas. 

L'argumentation  de  M.  Colson  présumerait  que  chaque  localité,  que  chaque 
ville  atteint  un  équilibre  industriel,  réalise  le  maximum  d'effet  utile  de  sa 
population,  la  limite  de  ses  efforts  intellectuels  et  matériels,  la  suprême  inten- 
sité de  sa  production  et  cela  en  dehors  de  toute  communication  ou  rapports  avec 
les  autres  villes.  Il  s'agit,  remarquons-le,  dans  la  thèse  de  M.  Colson,  de  localités 
et  de  villes  qui  jusque-là  ne  se  sont  pas  trouvées  sur  le  parcours  d'une  grande 
ligne,  mais  l'argumentation  ne  peut  être  que  générale  si  elle  est  exacte.  Il  nous 
est  impossible  d'en  entamer  ici  la  réfutation  économique,  mais  nous  voudrions 
néanmoins  connaître  le  motif  pour  lequel  le  progrès  et  le  développement  d'une 
ligne  ferrée  s'arrêteraient  parce  qu'elle  est  affluente  ou  parce  qu'elle  est  locale. 

Ce  n'est  non  plus  la  place  de  discuter  la  thèse  contingente,  certes  paradoxale, 
que  le  chemin  de  fer  ne  crée  pas  des  transports.  Le  tableau  des  richesses  déve- 
loppées par  les  moyens  de  transport  plus  perfectionnés,  dans  tous  les  ordres  et 
dans  tous  les  temps,  devrait  former  la  réponse  à  celte  théorie. 

L'affluent,  croit  M.  Colson.  n'apporte  pas  à  la  grande  ligne  de  trafic  nouveau  ; 
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mais  l'affluent  sous  forme  de  ligne  d'intérêt  local,  insiste  M.  Considère,  n'est  pas 
autre  chose  qu'un  affluent  ou  qu'un  prolongement  de  ligne  d'intérêt  général,  ou 
qu'un  tronçon  môme  de  celui-ci,  d'importance  équivalente. 

Un  principe  aussi  absolu  conduirait,  d'affluent  en  affluent,  à  condamner  à 
l'immobilité  les  recettes  des  grandes  artères  en  les  restreignant  au  trafic  inté- 
rieur. La  comparaison  de  la  source  et  des  ruisseaux  formant  le  fleuve  est  trop 
vieille  pour  être  redite,  quoiqu'elle  soit  en  situation;  il  est  évident  notamment 
que  le  filet  d'eau  de  la  source  va  à  l'embouchure,  tout  aussi  bien  que  le  flot  de  la 
rivière,  et  que  même  son  parcours  est  plus  long. 

M.  Considère  donne  la  réplique  à  M.  Colson  par  les  mômes  procédés  que 
ceux  dont  il  s'était  servi  la  première  fois,  et  il  corrobore  les  résultats  de  ses 
statistiques  par  des  statistiques  nouvelles.  Nous  devons  admettre  que  si  ses 
conclusions  peuvent  être  taxées  d'exceptionnelles,  l'exception  se  généralisera 
à  mesure  qu'elle  sera  multipliée  et  finira  par  se  rapprocher  de  la  règle. 

Il  choisit  donc  cinq  lignes  affluentes  sur  le  réseau  Paris-Lyon-Méditerranée 
et  deux  lignes  sur  le  réseau  de  l'Est,  auxquelles  il  applique  absolument  les 
mêmes  procédés  que  ceux  qu'il  avait  appliqués  aux  neuf  lignes  de  l'Orléans,  de 
l'Ouest  et  du  Nord. 

Il  trouve  pour  les  augmentations  des  recettes  voyageurs  acquises  par  les 
grandes  lignes,  0.6  à  3.1  fois  les  recettes  des  lignes  affluentes  etl  à  16.5  fois  les 
recettes  pour  le  trafic  des  marchandises.  L'étude  est  plus  serrée,  l'analyse  plus 
péremptoire  que  la  première  fois. 

Cet  écart  dans  les  résultats,  plus  accentué  que  la  première  fois,  conduit 
M.  Considère  à  rechercher  les  moyennes  par  les  statistiques  des  chemins  de  fer. 
Il  répartit  entre  les  grandes  lignes  et  les  petites  la  recette  totale  commune  ;  il 
établit  la  part  qui  est  nouvelle  dans  la  recette  de  la  grande  ligne,  et  aboutit 
d'ailleurs  aux  mômes  chiffres  que  dans  son  premier  travail. 

Nous  avouons  que  l'argumentation  séduisante  de  M.  Considère  d'une  part,  et 
d'autre  part  les  écarts  dans  les  résultats  des  recettes  acquises,  relevés  par 
lui,  que  la  complication  même  des  déductions  et  la  subtilité  dans  l'utilisation 
des  statistiques  nous  faisaient  hésiter  à  généraliser  autrement  qu'en  principe  le» 
conclusions  de  l'auteur.  Mais  la  suggestion  devient  très  grande  après  la  lecture 
du  second  travail,  et  nous  croyons  que  celui-ci  gagnerait  beaucoup  à  être  encore 
continué,  mais  allégé  des  polémiques  latérales  et  de  la  surabondance  des  démons- 
trations. 

Marchant  vers  son  but,  M.  Considère  a  rencontré  naturellement  deux  des  prin- 


Digitized  by 


Google 


XVII-A 

40 

cipales  objections  de  M.  Colson  ;  la  première,  est  celle  des  parcours  moyens.  Il 
recourt  ingénieusement  à  la  statistique  pour  démontrer  que  les  chifires  de 
30  kilomètres  et  de  127  kilomètres  qu'il  avait  posés,  sont  des  minimums. 

Les  statistiques  de  TOrléans  et  de  TOuest  permettent,  en  effet,  de  déterminer 
directement  pour  toutes  les  stations,  le  parcours  moyen  des  voyageurs  et  des 
marohandises.  Les  stations  choisies  pour  la  démonstration  sont  d'une  importance 
égale  à  celle  des  stations  de  jonction  des  lignes  aâluentes,  en  vertu  du  prin- 
cipe que  Timportance  des  agglomérations  a  une  influence  sur  la  longueur 
des  parcours.  Or,  il  se  fait  que  pour  ces  stations,  les  parcours  moyens  correspon- 
dent aux  moyennes  que  M.  Considère  avait  déduites  des  statistiques  générales 
des  chemins  de  fer  français  après  avoir  écarté  les  stations  de  banlieue. 

Mais,  avait  dit  M.  Colson,  l'importance  môme  des  lignes  a  une  influence  sur 
les  parcours;  les  lignes  aflluentes  ne  donnent  pas  de  parcours  appréciable  sur 
les  grands  réseaux. 

M.  Considère  résout  encore  la  question  par  la  statistique  des  grands  chemins 
de  fer  et  en  s'aidant  de  remarques  curieuses.  Après  avoir  observé  que  les 
recettes  de  1  franc  par  voyageur  sont  plus  nombreuses  dans  les  stations  des  lignes 
aflluentes  que  dans  les  stations  des  lignes  principales  où  les  recettes  inférieures  à 
1  franc  sont  la  m<gorité,  il  choisit  parmi  celles-ci,  sur  TOrléans  et  TOuest,  toutes 
les  stations  assimilables  à  celles  des  stations  de  raccordement  des  lignes  secon- 
daires qu'il  a  étudiées;  puis  les  considérant  comme  centre  d'attraction,  il  analyse 
la  nature  du  traflc  des  stations  qui  sont  à  20,  à  25  kilomètres  autour  de  ces 
centres  et  qui  forment  autant  de  tronçons,  assimilables  à  des  aflluents.  Il  en 
prend  175  sur  l'Orléans  et  117  sur  l'Ouest  et  constate  que  les  parcours  moyens  de 
circulation  obtenus  sont  supérieurs  partout  aux  chiffres  qu'il  a  adoptés  pour  les 
lignes  affluentes.  Ces  constatations  donnent  à  la  contestation  de  M.  Colson  une 
réponse  qui  nous  semble  directe  et  précise. 

M.  Considère,  par  des  études  graphiques,  évalue  encore  l'influence  sur  le 
parcours  moyen  des  conditions  de  population,  d'importance,  de  distance  aux 
centres  d'attraction,  à  TeSet  de  constituer  une  réplique  complète  aux  graves 
objections  de  M.  Colson. 

L'argumentation  de  M.  Colson  empruntait  sa  valeur  non  seulement  à  la  grande 
autorité  de  l'auteur,  mais  à  sa  nature  toute  de  raison  froide  et  de  bon  sens.  Elle 
est  la  plus  diflîcile  à  combattre,  parce  qu'il  faut  accepter  d'abord  que  les  chiffres 
directs  sont  encore  incapables  de  rien  démontrer,  et  communiquer  ensuite  aux 
autres  la  foi  dans  les  développements  d'un  trafic  seulement  présumé  et  entrevu. 
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M.  Considère  l'a  fait  brillamment  et  il  complète  par  d'intéressantes  réflexions 
générales  sur  le  trafic  que  crée  un  chemin  de  fer,  sur  les  raisons  d'entraînement, 
de  voisinage,  qui  provoquent  le  mouvement,  qui  secouent  l'inertie,  qui  dégour- 
dissent les  intelligences  et  qui  font  que  les  populations  isolées  se  réunissent  de  par 
la  loi  naturelle. 


En  raison  des  avantages  directs  ou  indirects  que  procurent  les  lignes 
afUuentes  aux  communes,  à  l'État,  à  la  nation,  l'intervention  des  collectivités 
sous  forme  de  subside,  d'avances  ou  de  garantie  d'intérêt,  est  rationnellement 
et  expérimentalement  justifiée. 

Cette  intervention  est  d'autre  part  nécessaire  à  l'existence  de  ces  lignes. 

La  souscription  d'actions  ordinaires  par  les  communes,  comme  en  Autriche, 
ou  sous  une  autre  forme,  comme  en  Belgique,  paraît  le  système  le  plus  logique, 
car  il  est  d'accord  avec  ces  principes  justes  :  d'abord  que  le  sacrifice  doit  être 
seulement  temporaire,  puisque  le  développement  du  trafic  doit  le  faii'e  cesser, 
ensuite  que  les  collectivités  ou  les  sociétés  qui  ont  un  intérêt  indirect  à  lexis- 
tence  de  la  ligne,  indépendant  du  bénéfice  qu'elles  réalisent  directement,  doivent 
abandonner  aux  exploitants  et  à  l'industrie  privée  qui  ont  exposé  leurs  capitaux 
ou  leur  travail,  une  rémunération  privilégiée. 

Nous  ne  préconisons  pas  l'intervention  en  capital  des  grandes  Compagnies  ; 
elle  crée  en  général  une  situation  fausse  et  une  subordination  trop  grande  de  la 
ligne  affluente,  dont  ni  son  exploitant  ni  le  public  ne  profitent. 

Les  subventions  à  fonds  perdus  ou  les  souscriptions  non  spécialement  privilé- 
giées ne  tombent  pas  sous  ces  critiques. 

L'affermage  des  lignes  afBuentes  construites  entièrement  par  les  grandes 
lignes,  ou  reprises  par  elles,  à  la  condition  de  laisser  à  l'exploitant  une  sufiisante 
liberté  et  une  large  rémunération  et  de  grouper  les  lignes  pour  diminuer  les 
frais  généraux,  nous  parait  préférable.  La  création  de  sociétés  spéciales,  pour 
l'entreprise  de  la  construction  et  de  l'exploitation  des  lignes  affiuentes  du  bassin 
des  grandes  lignes,  avec  le  concours  des  grandes  Compagnies  pour  aider  ou 
favoriser  l'exploitation,  nous  paraît  la  réalisation  la  plus  logique,  la  plus  com- 
plète et  financièrement  la  plus  favorable,  si  ce  concours  est  large  et  sincère. 
L'exploitation  dans  ces  conditions  sera  plus  économique  que  l'exploitation  directe 
par  les  grandes  Administrations  et  les  avantages  à  faire  par  celles-ci  doivent 
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résulter   d'accords    préalablement   définis  et   dérivés  si   possible  de  régies 
générales. 

Les  subsides  indirects  consistant  en  cession  de  terrains,  usage  des  gares, 
ateliers,  etc.,  paraissent  de  règle  partout;  ils  sont  rationnels  et  devraient  être 
imposés  uniquement  dans  l'intérêt  public.  Ils  ne  doivent  jamais  constituer  un 
mojen  de  compression  ou  do  mainmise  sur  la  petite  ligne,  ou  une  source  de 
bénéfices  bore  de  proportion  avec  le  sacrifice  consenti. 

Ils  peuvent  avoir  aussi  pour  effet  une  participation  de  la  ligne  à  des  frais  et 
à  des  procédés  d'exploitation  incompatibles  avec  l'économie  qui  doit  y  régner. 
Cependant,  de  jour  en  jour,  les  rapports  deviennent  plus  cordiaux  avec  les 
grands  réseaux,  les  méfiances  finissent  par  s'effacer,  et  les  charges  dont  les 
petites  lignes  sont  frappées  perdent  le  caractère  de  dîme  et  do  i*edevance  indi- 
recte si  peu  justifié. 

Les  pouvoirs  publics  feront  certes  dans  l'avenir,  de  cette  communauté  d'instal- 
lations, une  chaîne  pour  les  grands  réseaux. 

Le  payement  d'une  prime  par  la  grande  ligne  à  la  ligne  économique,  par 
voyageur  ou  par  tonne  amenée,  ou  sur  le  total  de  la  recette  nouvelle,  réalisée 
par  la  gare  de  contact,  paraît  le  moyen  le  plus  sincère  et  le  plus  exact  de  subven- 
tionner la  ligne  économique.  L'étude  de  M.  Considère  donne  à  ce  moyen  une 
raison  d'être  péremptoire  et  les  Sociétés  qui  l'ont  appliqué  ont  certes  marché 
dans  la  voie  la  plus  vraie  et  la  plus  large. 

Pour  les  marchandises,  les  services  de  correspondance  sont  nécessaires,  mais 
nous  préconisons  le  système  par  réexpédition,  en  simplifiant  les  formalités 
à  faire  par  les  agents  des  Sociétés,  en  excluant  les  services  cumulatifs,  même 
quand  l'écarlement  des  voies  est  identique.  Ces  services  sont  pour  les  lignes 
secondaires  une  charge  et  une  sujétion  inutiles,  sans  aucun  avantage  réel 
pour  le  public.  Le  service  cumulatif  exige  ou  amène  fatalement  l'adoption 
complète  de  tous  les  tarifs,  des  classifications  de  toutes  les  formalités,  de  tous 
les  règlements,  et  des  systèmes  de  comptabilité  analogues  à  ceux  de  la  grande 
ligne. 

Le  principe  de  simplification  absolu  et  d'économie,  qui  doit  être  l'essence  de 
l'organisation  d'un  chemin  de  fer  local  ou  secondaire,  le  personnel  réduit,  les 
écritures  évitées,  les  tarifs  ramenés  au  minimum  possible  de  complication,  de 
combinaison,  d'exigence  de  contrôle,  tout  cela  est  détruit  par  l'assimilation  aux 
grandes  lignes  et  remplacé  par  le  mécanisme  compliqué  que  celles-ci  ont  dû 
fatalement  admettre,  à  cause  de  l'étendue,  de  la  complexité,  de  l'internationalité 
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même  des  services,  raisons  précisémont  qui  n'existent  pas  pour  les  lignes  écono- 
miques aflBuentes. 

Les  tarifs  généraux  appliqués  aux  chemins  de  fer  économiques  sont  une 
anomalie  et  les  services  combinés  avec  les  grandes  lignes  les  rendent  presque 
obligatoires.  Une  anomalie,  car  le  rôle  des  classes  a  une  faible  importance  pour 
les  lignes  de  courte  longueur,  comme  il  en  était  d'ailleurs  pour  le  camionnage; 
le  poids  et  le  volume  ou  Tencombrement  sont  presque  les  seuls  éléments  à  consi- 
dérer ;  d'autre  part,  les  rapports  des  taxes  de  parcours  et  des  taxes  invariables  ou 
fixes  ont  pour  les  petites  lignes  et  les  grandes  une  importance  relative  inverse  ; 
pour  les  lignes  aflBuentes  courtes,  l'élément,  constant  au  lieu  d'être  secondaire, 
est  prépondérant.  Forcer  les  lignes  économiques  dans  le  moule  des  secondes, 
c'est  les  déformer  et  les  atrophier. 

Le  service  de  correspondance,  pour  donner  au  public  les  mêmes  avantages, 
exige  de  la  part  des  grands  réseaux  une  organisation  simplifiée  et  large;  la  réduc- 
tion des  formalités  de  réexpédition,  une  réglementation  qui  demande  encore  à 
être  étudiée;  mais  quand  les  grandes  compagnies  le  voudront,  l'entente  se  réali- 
sera sans  effort. 

A  cet  ordre-  d'idées,  appartient  toute  l'organisation  des  transbordements. 
L'organisation  des  gares  de  contact  avec  des  systèmes  de  transbordement,  de 
chargement  et  de  déchaînement  mécaniques  complets  et  rapides  reste  même 
encore  à  créer,  sinon  à  compléter.  Sa  réalisation  paraît  le  premier  pas  à  faire 
pour  amener  la  prédominance  du  système  de  correspondance. 

Le  passage  même  du  matériel  de  la  grande  ligne  sur  les  lignes  secondaires 
est  une  charge  qui  dés  la  période  d'armement  entame  le  principe  de  construction 
économique.  Il  y  aurait  avantage  à  ne  jamais  le  prévoir  et  à  ce  point  de  vue, 
fût-ce  le  seul  avantage,  l'écartement  réduit  nous  paraît  devoir  être  toujours 
adopté  par  les  lignes  aflBuentes. 

Les  transbordements  de  la  marchandise  sont  présentés  comme  un  épouvantait. 
C'est  une  erreur  à  détruire.  On  sait  d'ailleurs  que  là  même  où  l'on  ne  doit  pas 
transborder,  il  y  a  bien  des  occasions  où  l'on  transborde  quand  même  et  dans 
des  proportions  considérables. 

Notre  rapport  a  mis  en  regard  de  ces  desiderata  ce  qui  est  réalisé.  En  vérité,  il 
y  a  partout  des  tentatives  modestes  de  concours  ou  d'aide  des  grandes  Compagnies. 
La  réserve  et  l'hésitation  à  l'accorder  sont  cependant  la  règle  la  plus  générale. 

Beaucoup  de  faveurs  ne  sont  qu'apparentes,  quoique  présentées  comme  des  ' 
avantages  généreusement  concédés. 
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On  peut  presque  dire  en  tous  cas  qu'aucune  doctrine  de  concours  n*est  pratiquée. 

Les  grandes  Compagnies,  moins  absolues,  auront  des  rapports  de  service  de 
jour  en  jour  plus  actifs  et  plus  intimes  avec  leui's  affluents,  au  grand  bénéfice  de 
l'un  et  de  Tautre  et  du  public. 

Les  discussions  du  Congràs  des  chemins  de  fer  aideront  à  dissiper  les  malen- 
tendus ou  les  hésitations  et  faciliteront  Tentente  par  Tadoption  des  régies  ou  des 
principes. 
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ANNEXE  I. 


Question  XL  :  Affluents  de  transports. 

Examen  des  divers  moyens  employés  par  les  Administrations  des  grandes  lignes  ponr 
faciliter  rétablissement  on  l'exploitation  des  ehemins  de  fer  éoonomiqnes  affluents. 


QUESTIONNAIRE  DETAILLE. 

Votre  Société  a-t-elle  accordé  des  avantages  à  des  lignes  de  chemins  de  fer  économiques  afiluentes. 
dans  le  but  de  faciliter  leur  établissement  ou  leur  exploitation  ou,  si  votre  Société  exploite  des 
lignes  économiques  affluentes,  jouit-elle  de  semblables  avantages  ? 

Indiquer  la  nature  et  l'importance  de  ces  avantages  : 

A.  Subsides  à  fonds  perdus,  payés  en  une  fois  ou  par  annuités;  garanties  de  recettes  ou 
d'intérêt  ;  avance  de  tout  ou  partie  du  capital  de  premier  établissement  ;  concours  pour  l'obten- 
tion de  la  concession,  etc.,  etc. 

B.  Subsides  indirects  consistant  en  cessions,  en  occupation  ou  en  usage  à  titre  gratuit  ou  à  des 
conditions  de  faveur,  de  terrains,  gares,  bâtiments,  installations  de  service,  ateliers,  outillage, 
voies,  garages  ou  raccordements,  etc.,  etc. 

C*  Perception  directe,  ou  indirecte  sous  forme  de  détaxe,  par  la  ligne  de  chemin  de  fer  écono- 
mique affluente,  d'une  prime  fixe  ou  d'une  prime  proportionnelle  au  trafic  amené  par  elle. 

1®  Etablissement,  pour  le  service  des  voyageurs,  de  billets  directs  pour  les  parcours  empruntant 
à  la  fois  la  ligne  affluente  et  la  grande  ligne  ;  de  billets  d'aller  et  retour  ou  à  prix  réduit  ;  de  com- 
binaisons d'horaire,  correspondance,  etc.; 

29  Etablissement  d'un  service  de  correspondance  pour  les  marchandises,  avec  ou  sans  échange, 
admis  ou  possible,  de  matériel  ;  en  ce  cas,  quels  sont  les  avantages  accordés,  notamment  :  suppres- 
sion de  documents,  dispositions  prises  pour  assurer  le  passage  ou  le  transbordement  des  marchan- 
dises ;  tarife  combinés  ou  soudés  avec  ou  sans  réduction  ;  remise  sur  les  taxes  fixes  ou  sur  les  taxes 
kilométriques,  etc.,  etc. 

2>.  Octroi  par  la  grande  ligne  à  la  ligne  affluente,  de  facilités  spéciales,  en  ce  qui  concerne  les 
gares  communes  ou  de  raccordement,  notamment  :  par  l'établissement  de  voies,  de  quais, 
hangars,  etc.,  de  transbordement;  l'usage  des  voies,  quais,  grues  et  autres  installations 
existantes;  l'exécution  de  manœuvres  par  la  grande  Compagnie,  avec  ou  sans  droit  de  poussée  des 
wagons  ;  l'octroi  d'heures  de  franchise  pour  le  chargement  ou  le  déchargement  des  wagons,  etc. 
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ANNEXE  II. 


Administrations  qui  ont  envoyé  des  réponses  au  questionnaire. 


BELGIQUE. 

Administration  des  cheinùis  de  fer  de  VÉtat.  —  (Voir  exposé.) 

Société  nationale  des  chemiiis  de  fer  vicinaux.  —  (Idem.) 

Chonin  de  fer  Grand  Central  Belge.  —  N'a  accordé  aucun  avantage  ;  n'a  pas  créé  de  billets 
directs  et  considère  la  Société  nationale,  aux  gares  de  contact,  comme  un  expéditeur  ordinaire. 

Chcini}i  de  fer  d^int&i'êt  local  de  Tavie9's  à  E7nbresin  (voie  de  75  centimètres).  —  Affluent  du 
chemin  de  fer  de  l'État.  L'Etat  transborde  à  la  gare  de  contact,  d'après  des  accords  conven- 
tionnels. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  [lignes  Nord-Belge).  —  N'a  accordé  aucun  avantage  à 
des  affluents. 

*       FRANCE. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  —  (Voir  exposé.) 

Compagnie  des  chemins  de  fei*  de  VEst.  —  (Idem.) 

Chonin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  —  (Idem.) 

Cœnpagnie  des  chemiiis  de  fer  du  Midi.  —  (Idem.) 

Chanins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  (Idem.) 

Co^nj^agnie  des  chemins  de  fer  de  VOuest,  —  (Idem.) 

Direction  des  chemins  de  fer  de  VÉtat.  —  (Idem.) 

Chemins  des  fer  économiques  du  No7'd.  —  (Idem.) 

Société  généi^ale  des  chemins  de  fer  économiques.  —  Renvoie  aux  réponses  que  feront  les 
grandes  Compagnies  avec  lesquelles  les  lignes  sont  raccordées. 

Ligne  de  Somain  à  la  frontière  belge  {Compagnie  des  mines  d^Anzin).  —  N'a  pas  d'affluent. 

Compagnie  des  chemi7is  de  fer  de  V Ouest- Algérien.  —  Exploite  des  affluents  de  la  ligne  Alger- 
Oran;  ne  jouit  d'aucun  avantage. 

RUSSIE. 

Direction  de  la  Société  Orel-Vitebsk.  —  N'a  pas  d'affluent. 

Chemin  de  fer  Yarsome-Vienne.  —  (Voir  exposé.) 

Société  du  chemin  de  /b*  Vladicaucase.  —  N'a  pas  d'affluent. 

Direction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fe^"  de  Ryhinsk-Bologoé .  —  N'a  pas  d'affluent. 
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Direction  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  MoscovrRiazane.  —  N'a  pas  d'affluent. 
Direction  du  chemin  de  fei*  Sud- Ouest,  —  N*a  pas  d'affluent. 

Coiseil  d* administration  de  la  Société  du  chanin  de  fer  Moscou-Brest,  —  N'a  pas  d'affluont. 
Direction  du  chetnindefer  Varsovie- Térespol,  —  A  des  raccordements  indu.striels. 

DANEMARK. 
Statsbancdriften.  (Chemins  de  fer  de  l'État.)  —  (Voir  exposé.) 

SUÈDE. 
Sveriges  Statsbanor.  (Chanins  de  fer  de  VÊtat.)  —  (Idem.) 

NORVÈGE. 

Norges  Statsbaner.  [Chemins  de  fa'  de  VÉtat.)  —  N'a  pas  d'affluent. 
Direction  de  la  Norske-Hoved-Jt^nbane.  —  (Idem.) 

ANGLETERRE  et  COLONIES  (pays  de  langue  anglaise]. 

Matichcstc7',  Shcffield  and  LincohisJù7'e  Raibray. 

Great  Eastern  Railv:ay.  —  Pas  de  privilùge  à  aucun  affluent. 

The  Great  Nœ'thern  Railvcay.  —  Exploite  des  rac-cordements  à  50  ou  60  p,  c.  de  la  ret^ette 
ou  afferme  des  exploitations  moyennant  revenu  du  c^ipital  dépensé.  (La  note  ne  donne  pas  de 
détails.) 

Chc7nins  de  fer  de  VÉtat  de  Natal.  —  (Voir  exposé.) 

Chemins  dcfe7'de  VÉtat  de  la  Nouvelle- Zêl a) ide.  —  N'a  pas  d'affluent. 

Chemins  de  fer  de  VÉtat  de  V Australie  du  Sud.  —  Idem. 

PORTUGAL. 
Companhia  Real  dos  Caminhos  de  Fei^'o. 

ESPAGNE. 
Chemin  de  fer  de  Ta^Tagone  à  Barcelone  et  la  France.  —  N'a  pas  d'affluent. 

PAYS-BAS. 

Cumjjagnie  du  chc^nin  de  fer  Hollandais.  — (Voir  exposé.) 

SUISSE. 

Dircctittn  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon .  —  (Voir  exposé.) 
Chc7ni}i  de  fer  du  Goihard.  —  N'a  pas  d'afllucnt. 
Birsigthalbahn  (Bàle).  —  Ligne  indépendante,  non  raccordée. 
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HONGRIE. 
Direction  des  chetnins  de  fer  de  VÉtat  hongrois.  —  (Voir  exposé.) 

ROUMANIE. 
Direction  générale  des  chemins  de  fer  de  VÉtat.  —  N'a  pas  d'affluent. 

BULGARIE. 
Direction  des  chemins  de  fer  de  VÉtat.  —  N'a  pas  d'affluent. 

ITALIE. 

Société  italienne  des  chemins  de  fer  fnéridionauœ.  (Exploitation  du  réseau  adriaiique.)  —  (Voir 
•exposé  et  annexe.) 

Chemin  de  farde  la  Méditerranée  (âirection  générale).  —  (Voir  exposé.) 

Société  anonyme  Canavèse,  pour  le  chemin  de  fer  Turin- Cirié-Lanjjo.  —  Cette  ligne  ne  jouit 
-d'aucune  faveur  ;  elle  est  reliée  à  la  grande  ligne  et  reçoit  le  matériel  de  celle-ci,  sans  échange, 
avec  réexpédition  des  marchandises  à  la  gare  de  contact.  Franchise  de  six  heures.  Location  de 
12  centimes  par  heure  pendant  dix-huit  heures. 

Société  anonyme  des  tramways  à  vapeur  dans  la  p^*omnce  de  Turin.  —  Raccordé  au  grand 
réseau  sans  échange  de  matériel.  Les  wagons  du  grand  réseau  sont  remorqués  dans  la  gare  de  la 
petite  ligne.  Droit  de  poussée  :  2  francs  par  heure.  La  grande  ligne  rembourse  30  centimes 
par  tonne  pour  certaines  marchandises  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  est  fait  par  la 
petite  ligne. 

Société  gén&i'ale  des  tramways  à  vapeur  piémontais.  —  Est  raccordée  à  la  grande  ligne. 

Chemin  de  fer  delà  VaUe  Seriana^  —  Raccordé  au  réseau  adriatique.  (Voir  exposé.) 

Societa  Jtaliana  per  le  Strade  Ferrate  délia  Sicilia.  —  N'a  pas  d'affluent. 

Ferrovia  Sicula  Occidentale  (Palerme-Trapani).  —  N'a  pas  d'affluent. 

Fcrrovie  Economiche  di  Bari-Barletta,  —  Aucun  accord  n'est  intervenu  jusqu'ici  pour  le 
raccordement  à  la  grande  ligne  à  Bari  ou  à  Barletta. 

EGYPTE. 

Administration  des  chemi2is  de  fer,  des  télégi-aphes  et  du  port  d* Alexandrie.  —  D  n'y  a  pas 
jusqu'ici  de  chemin  de  fer  économique  en  exploitation  en  Egypte. 

BRÉSIL. 
Compagnie géné7*ale  des  chemins  de  fer  brésiliens.  —  Il  n'y  a  pas  d'affluent. 
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DISCUSSION  EN  SECTIONS 

(A*  et  5*  sections  réunies.) 

Séance  du  6  Juillet  1896,  À  10  heures  dn  matin. 

Présidence  de  Mr.   BEHRENS,  vice-président  de  la  5®  SErjioN 

Mr.  le  Président.  —  Mr.  De  Backcr  étant  absent,  je  prierai  Mr.  de  Ficrlant  de 
donner  un  petit  résumé  de  l'exposé  de  ce  dernier  sur  la  question  XVIÏ-A. 

Mr.  le  baron  Albert  de  Fierlant,  secrétaire  principal  de  la  5'  section.  —  Mr.  De 
Backer,  rapporteur,  s'étant  fait  excuser  par  dépêche  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance,  je  vous  demanderai  la  permission,  messieurs,  de  vous  donner  en  quelques 
mots  le  résumé  de  son  travail.  Je  serai  d'autant  plus  court  que  toute  la  partie  qui  se 
rapporte  à  ce  qui  s'est  fait  jusqu'à  présent  dans  les  divers  pays  a  été  exposée  d'une 
façon  complète  par  Messrs.  de  Burlet,  Ludvigh,  Forestier  et  par  les  délégués  anglais 
et  américains. 

Dans  son  préambule,  le  rapporteur  part  de  cette  idée  : 

Qu'est-ce  que  c'est  que  le  chemin  de  fer  économique?  —  C'est  un  affluent.  Je  ne 
m'inquiète  pas  de  savoir,  dit-il,  s'il  a  un  petit  ou  un  grand  écartement,  mais,  pour 
moi,  le  chemin  de  fer  économique  est  un  affluent.  On  en  trouve  dans  divers  pays  et, 
suivant  les  circonstances  particulières,  les  conditions  changent.  Mais,  dès  qu'on 
parle  d'affluents,  on  pense  à  la  concurrence,  et  lorsqu'on  demande  aux  compagnies, 
aux  États,  d'être  renseigné  sur  les  moyens  de  concours  que  doivent  prêter  les  grandes 
lignes  aux  petites,  on  constate  deux  tendances  bien  déterminées.  Chez  les  uns,  il  y  a 
une  préoccupation  dominante  de  la  concurrence,  l'inquiétude  est  grande,  le  con- 
cours hésitant  ou  méfiant.  Les  autres  savent  s'élever  au-dessus  de  ces  préoccupations 
et  ils  sont  généreux  et  larges.  Hâtons»nous  de  dire  que  ceux-ci  forment  malheureuse- 
ment la  minorité. 

Les  relations  qui  existent  entre  les  grands  réseaux  et  les  lignes  économiques  sont 
complexes.  Le  rapporteur,  lorsqu'il  a  analysé  les  réponses  qu'on  lui  a  envoyées, 
aurait  pu  les  classer  par  pays  suivant  le  questionnaire  adressé  à  chaque  compagnie. 
Comme  il  l'explique  à  la  page  8  de  son  rapport  (*),  il  a  préféré  suivre  Tordre  des 
analyses  des  applications  par  pays. 

Analyser  les  applications  par  pays,  parce  que  les  conditions  locales  s*y  rapprochent  et 
{*)  Page  658  du  Bulletin  de  1895. 
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((lie  Tesprit  qui  régit  la  pratique  en  est  partout  uoirorme,  c'est,  d'autre  part,  souligner  les 
discordances  entre  les  pays  et  aller  a  rencontre  de  rinternationalité  du  Congrès,  mais  c'est 
aussi  arrêter  le  lecteur  sur  un  ordre  de  faits  qui  ont  entre  eux  de  la  corrélation. 

Il  s*est  donc  décidé  à  résumer  les  réponses  affirmatives  qu'il  a  reçues  par  pays. 
Comme  il  en  a  fait  l'analyse  dans  le  corps  de  son  travail,  je  crois  pouvoir  me 
dispenser  de  résumer  cette  partie  du  rapport. 

J'ajouterai  seulement  qu'au  sujet  des  Pays-Bas,  il  constate  vis-à-vis  des  lignes 
économiques  plutôt  de  la  bienveillance  que  de  l'hostilité. 

Dans  le  chapitre  suivant,  le  rapporteur  s'attache  à  justifier  par  la  condition 
spéciale  de  haute  utilité  des  affluents,  le  concours  qu'il  demande  aux  grandes 
sociétés  ou  aux  États.  II  émet  à  cet  égard  certaines  considérations  dans  une  forme 
pittoresque.  Il  est  très  difficile  d'extraire  de  cette  trame,  du  reste  fort  bien  faite, 
(fuelques  fils,  sinon  le  tissu  bâille  et  l'auditoire  fait  de  même. 

Je  rappellerai  simplement  quelques  affirmations  de  cette  partie  du  rapport  : 

Toute  entreprise  industrielle  peut  être  réduite  à  néant;  une  entreprise  de  transport 
résiste  toujours.  Les  lignes  les  plus  médiocres  finissent,  indestructibles,  par  reprendre  vie 
vX  vigueur. 

La  généralisation  d'une  affirmation  aussi  générale  entraine  naturellement  la  riposte  de 
quelques  exceptions!  Certes,  il  a  existé  des  lignes  mal  conçues,  mal  tracées,  victimes  d'une 
organisation  fmancière  ou  de  fautes  malheureuses  ;  il  n'en  existe  point  d'irrémédiablement 
mauvaises.  Toute  ligne  crée  la  richesse,  l'industrie,  le  mouvement,  le  trafic,  et  son  heure 
vient  toujours. 

Au  point  de  vue  industriel,  le  chemin  de  fer  se  trouve  dans  des  conditions  toutes 
spéciales.  Ceux  qui,  comme  moi,  sont  mêlés  à  d'autres  industries  savent  combien, 
même  en  travaillant  avec  soin,  on  est  exposé  à  faire  des  pertes  d'argent  par  l'insolva- 
bilité de  ceux  auxquels  on  a  fourni  ses  produits.  Le  chemin  de  fer  est  favorisé. 
11  doit  l'être  par  la  force  des  choses.  On  ne  lutilise  jamais  sans  avoir  payé  d'avance. 
Il  y  a  là  une  condition  de  sécurité  qui  fait  que  des  États  ou  des  compagnies  qui  ne 
pourraient  pas  s'intéresser  facilement,  même  à  telle  ou  telle  société  industrielle, 
s'intéressent  franchement  aux  chemins  de  fer.  La  recette  est  toujours  encaissée 
intégralement. 

Le  caractère  exclusif  d'allluent,  dit  le  rapporteur,  est  une  cause  de  retard  considérable 
dans  le  développement  du  trafic.  Entre  deux  ou  plusieurs  localités  d'importance  équivalente 
ou  à  peu  près,  reliées  par  une  grande  ligne,  les  besoins  sont  analogues  et  l'échange  se  fait 
ontre  produits  similaires.  L'atlluent,  au  contraire,  va  trouver  un  point  isolé  séparé  jusque-là 
du  mouvement  général,  va  lui  apporter  certains  produits,  en  ramène  d'autres,  tous  bien 
défmis,  limités  et  nouveaux.  Les  facteurs  du  développement  sont  simples;  ils  sont  multiples 
au  contraire  sur  une  grande  ligne,  comme  le  sont  les  causes  de  circulation  dans  une  artère 
principale  de  ville  par  rapport  à  la  circulation  restreinte  d'une  rue  afiluente  et  en  cul-de-sac. 

La  période  de  développement  que  Ton  doit  admettre  d'après  le  rapporteur,  et  qui 
peut  varier,  sijiivant  le  caractère  agricole,  commercial  ou  industriel  de  la  région,  se 


Digitized  by 


Google 


XVIIA 

81 

prolonge  fréquemment  pendant  une  dizaine  d'années.  C  est  la  période  adoptée  par 
la  loi  italienne  de  i880  pour  la  fixation  du  nombre  d'années  pendant  lesquelles  la 
subvention  gouvernementale  doit  se  payer. 

Après  ces  considérations,  le  rapporteur  s'occupe  beaucoup  de  divers  travaux  de 
Messrs.  Considère  et  Colson,  et  il  rappelle  que  îlr.  Noblemaire,  directeur  du  Paris - 
Lyon-Méditerranée,  dès  1888,  avait  admis  cet  axiome  que  les  recettes  d'une  ligne 
d'intérêt  local  ne  sont  pas  seulement  les  recettes  sur  la  ligne  dont  se  préoccupe 
l'exploitant,  mais  celles  aussi  qui  sont  faites  sur  la  grande  ligne  où  son  trafic  afflue, 
trafic  qui  n'aurait  pas  été  produit  sans  elle. 

A  la  suite  de  divers  calculs  indiqués  dans  le  rapport,  Mr.  Considère  conclut  qu'à 
chaque  franc  de  recette  que  fait  le  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  correspondrait  en 
moyenne,  pour  les  ré8eaux  dont  il  est  l'affluent,  une  augmentation  de  recettes  de 
i  franc  pour  les  voyageurs  et  de  2  francs  pour  les  marchandises.  Tout  ceci  indépen- 
damment des  nombreux  avantages  indirects  que  les  chemins  de  fer  petits  et  grands 
rapportent  à  la  nation. 

Le  contradicteur  de  Mr.  Considère  est  Mr.  Colson,  auditeur  au  Conseil  d'État,  qui 
se  trouve  d'accord  avec  la  plupart  des  grandes  compagnies  de  plusieurs  pays,  pour 
mettre  en  doute  l'utilité  des  lignes  affluentes. 

Les  raisons  qu'il  invoque  pour  combattre  l'utilité  des  lignes  affluentes  peuvent  à 
la  rigueur  s'opposer  à  la  création  même  des  chemins  de  fer  et  surtout  au  développe- 
ment des  chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

Le  rapporteur  fait  observer  qu'un  principe  aussi  absolu  qui  consiste  à  condamner 
les  affluents,  conduit  à  condamner  à  l'immobilité  les  recettes  des  grandes  artères  en 
les  restreignant  au  trafic  intérieur. 

Mr.  Considère  a  répliqué  à  nouveau  par  des  chiffres  à  l'argumentation  de 
Mr.  Colson,  qui  consistait  plutôt  en  raisonnements.  Il  a  fait  des  observations  sur 
175  stations  de  la  ligne  d'Orléans  et  sur  117  stations  de  la  ligne  de  l'Ouest,  et  il 
arrive  à  constater  que  les  parcours  moyens  de  circulation  obtenus  sont  supérieurs 
partout  aux  chiffres  qu'il  a  adoptés  pour  les  lignes  affluentes.  Ces  constatations, 
ajoute  le  rapporteur,  donnent  à  la  contestation  de  Mr.  Colson  une  réponse  qui  nous 
semble  directe  et  précise. 

Les  conclusions  du  rapporteur  consistent  en  quelques  points  dont  nous  extrayons 
les  principaux  : 

Conclusions. 

En  raison  des  avantages  directs  ou  indirects  que  procurent  les  Wgnes  affluentes  aim  com- 
munes, à  rÉtat,  à  la  nation,  l'intervention  des  collectivités  sous  Torme  de  subside,  d'Avancefi 
ou  de  garantie  d'intérêt,  est  rationnellement  et  expérimentalement  justifiée. 

Cette  intervention  est,  d'autre  part,  nécessaire  a  l'existence  de  ces  lignes. 

La  souscription  d'actions  ordinaires  par  les  communes,  comme  en  Autriche,  ou  sous  une 
autre  forme,  comme  en  Belgique,  parait  le  système  le  plus  logique... 
.  Nous  ne  préconisons  pas  l'intervention  en  capital  des  grandes  compagnies;  elle  crée  en 
général  une  situation  fausse  et  une  subordination  trop  grande  de  la  ligne  atlliientc,  dont  ni 
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•on  eiploitant,  ni  le  public  ne  profitent.  Les  subventions  à  fonds  perdus  ou  les  soascrip> 
tioBS  non  spécialement  privilégiées  ne  tombent  pas  sous  ces  critiques... 

La  création  de  sociétés  spéciales  pour  Teiitreprise  de  la  construction  et  de  l'exploitation 
de  lignes  affluentes  du  bassin  des  grandes  lignes,  avec  le  concours  des  grandes  compagnies 
pour  aider  ou  favoriser  Texploitation,  nous  parait  la  réalisation  la  plus  logique,  la  plus 
complète  et,  financièrement,  la  plus  favorable,  si  ce  concours  est  large  et  sincère... 

Le  payement  d*une  prime  par  la  grande  ligne  à  la  ligne  économique,  par  voyageur  ou  par 
tonne  amenée,  ou  sur  le  total  de  la  recette  nouvelle  réalisée  par  la  gare  de  contact,  parait 
le  moyen  le  plus  sincère  et  le  plus  exact  de  subventionner  la  ligne  économique... 

Le  passage  même  du  matériel  de  la  grande  ligne  sur  les  lignes  secondaires  est  une  cbai^ 
qui,  dès  la  période  d*armement,  entame  le  principe  de  construction  économique.  Il  y  aurait 
«▼antage  à  ne  jamais  le  prévoir,  et,  à  ce  point  de  \ue,  fut-ce  le  seul  avantage,  Técartemeat 
réduit  nous  parait  devoir  être  toujours  adopté  par  les  lignes  alfluentes... 

Les  transbordements  de  la  marchandise  sont  présentés  comme  un  épouvantait.  C*est  une 
erreur  à  détruire. 

Notre  rapport  a  mis,  en  regard  de  ces  desiderata,  ce  qui  est  réalisé.  En  vérité,  il  y  a  partout 
des  tentatives  modestes  de  concours  ou  d*aide  des  grandes  compagnies.  La  réserve  et  Thési- 
tatlon  à  raccorder  sont  cependant  la  règle  la  plus  générale... 

On  peut  presque  dire,  en  tout  cas,  qu'aucune  doctrine  de  concours  n*est  pratiquée.  Les 
grandes  compagnies,  moins  absolues,  auront  des  rapports  de  service  de  jour  en  jour  plus 
actifs  et  plus  intimes  avec  leurs  allluents,  au  grand  bénéfice  de  Tun  et  de  Tautre  et  du  public 

Kr.  le  Prétident.  —  Je  pense  qu'il  n'y  a  aucun  membre  dans  l'assemblée  qui  ne 
connaisse  la  langue  française;  nous  pouvons  donc  continuer  la  discussion  en 
français. 

■r.  le  baron  de  Fierlant.  —  Messieurs,  pour  amorcer  la  discussion,  je  vais,  si  vous 
le  permettez,  changer  de  rôle  et,  après  vous  avoir  donné  le  sommaire  du  travail  de 
l'honorable  rapporteur,  comme  je  me  suis  beaucoup  occupé  de  cette  question,  je 
dirai  quelques  mots,  afin  de  provoquer  une  réplique. 

Dans  le  travail  du  rapporteur,  il  semble  qu'il  y  ait  une  préoccupation  de  com- 
battre vivement  le  service  cumulatif.  Je  ne  suis  pas  aussi  pessimiste  que  Mr.  le  rap- 
porteur. Il  a  cité  notamment,  à  titre  d'exemple,  une  ligne  italienne  pour  laquelle  les 
chiffres  sont  présentés  habilement. 

Je  m'empresse  de  reconnaître  qu'il  déclare  lui-même  qu'il  est  arrivé  à  des  bénéfices 
conventionnels,  et  qu'il  a  voulu  citer  un  simple  exemple. 

Je  désire  seulement  attirer  votre  attention  sur  la  difficulté  d'établir  des  prévisions 
dans  une  question  de  cette  nature,  en  préférant,  par  exemple,  un  tarif  soudé  à  un 
iarif  cumulatif  à  droit  fixe  diminué. 

Lorsque  la  ligne  dont  il  a  parlé  a  vu  qu'on  lui  imposait  le  service  cumulatif,  en 
réduisant  son  droit  fixe  de  moitié  et' en  ne  la  traitant  plus  comme  un  camionneur 
ordinaire,  elle  a  cru  qu'elle  subirait  un  grave  préjudice.  Pendant  quelque  temps,  les 
résultats  semblaient  donner  complètement  raison  à  cette  manière  de  voir,  notam- 
ment par  la  perte  du  remboursement  de  31  centimes  par  tonne,  que  la  grande  com- 
pagnie accordait  à  la  petite;  et,  par  suite,  le  déficit  était  indéniable.  Seulement,  il 
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ne  faut  pas  oublier  qu'il  y  avait  un  correctif  à  cette  situation.  Le  grand  réseau,  qui 
avait  un  droit  fixe  de  2  fr.  4  c.  pour  les  premières  classes  de  marchandises  et  de 
1  fr.  âS  c.  pour  les  dernières  classes,  a  été  obligé  de  faire  aussi  un  sacrifice. 

II  n'a  plus  perçu  qu'un  demi-droit  fixe.  Auparavant,  il  remboursait  51  centimes 
par  tonne  au  petit  chemin  de  fer  et  non  pas  aux  clients  de  ce  dernier.  Il  remboursait 
aussi  à  ses  clients  51  centimes  au  départ  ou  à  l'arrivée,  et  il  lui  restait  de  toute  façon 
un  demi-droit  fixe  pour  lui,  soit  1  fr.  2  c.  pour  les  premières  classes  et  61  centimes 
pour  les  dernières.  Aujourd'hui,  il  ne  perçoit  plus,  avec  le  régime  cumulatif,  qu'un 
demi-droit  fixe  sur  lequel  il  rembourse  une  seule  opération,  soit  une  seule  fois 
51  centimes.  II  lui  reste  51  centimes  pour  les  premières  classes  et  11  pour  les  der- 
nières. Le  client,  lui,  gagne  un  demi-droit  fixe,  soit  1  fr.  2  c,  pour  les  premières 
classes  et  61  centimes  pour  les  dernières,  par  rapport  à  l'ancien  système.  Or,  ce  mode 
de  procéder  a  eu  pour  eifet  d'augmenter  sur  la  petite  ligne  le  trafic  des  premières 
classes  pour  lesquelles  le  tarif  ancien  était  trop  élevé,  pour  les  cotons,  notamment. 

Si  l'on  se  rappelle,  d'après  le  tableau  invoqué  par  Mr.  le  rapporteur,  que  la  distance 
moyenne  du  parcours  d'une  tonne  est  de  14  à  15  kilomètres  sur  la  ligne  dont  il 
s'agit,  on  se  souviendra  aussi  immédiatement  que  la  distance  de  )4  à  15  kilomètres 
est  éminemment  susceptible  d'être  concurrencée  par  le  charretier.  Or,  cet  abaisse- 
ment de  tarif  consenti  par  la  grande  ligne  a  eu  pour  conséquence  d'amener  à  la  petite 
ligne  des  transports  qu'elle  n'avait  pas  précédemment.  II  en  résulte  qu*en  dernière 
analyse,  au  bout  de  quelque  temps,  le  cumulatif  n'a  plus  été  aussi  désastreux  qu'il 
semblait  devoir  l'être  au  début. 

On  peut  objecter  qu'il  n'était  pas  nécessaire  pour  cela  de  faire  du  cumulatif  et 
qu'il  suffisait  de  réduire  le  tarif;  c'est  exact,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
manière  dont  on  a  réduit  le  tarif,  en  donnant  satisfaction  aux  autorités  dont  des 
chemins  de  fer  dépendent  en  Italie,  —  c'est-à-dire  l'Inspectorat  royal,  —  a  produit 
des  résultats  qui  n'ont  pas  été  aussi  défavorables  qu'on  eût  pu  le  prévoir. 

Mr.  de  Svientzitski,  Chemin  de  fer  de  Novgorod.  —  Je  désire  présenter  quelques 
observations  au  sujet  du  rapport.  Je  veux  parler  du  service  cumulatif  et  du  service 
des  correspondances. 

Je  lis  ceci,  page  42  du  rapport  ; 

((  Pour  les  marchandises,  les  services  de  correspondance  sont  nécessaires,  mais 
«  nous  préconisons  le  système  par  réexpédition,  en  simplifiant  les  formalités  à 
«  faire  par  les  agents  des  sociétés.  » 

En  Russie,  nous  sommes  formellement  partisans  du  service  de  correspondance 
sans  réexpédition.  Nous  trouvons  que  la  correspondance  directe  sans  réexpédition 
est  dans  l'intérêt  de  la  petite  et  de  la  grande  compagnie,  et  en  même  temps  dans 
celui  du  public. 

Dans  notre  pays,  les  grands  réseaux  ont  des  tarifs  unifiés.  Les  mêmes  tarifs  sont 
appliqués  sur  toutes  les  lignes. 

Les  petites  lignes  ont  leur  tarif  à  part,  et  le  gouvernement,  qui,  en  Russie,  règle 
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les  tarifs  et  qui  a  le  droit  de  les  imposer,  est  toujours  favorable  aux  petites  coin- 
pfl|;nies. 

Nous  pouvons  organiser  nos  services  directs  en  soudant  les  tarifs  des  grandes  et  des 
petites  lignes,  et  cela  n'oifre  aucun  inconvénient.  Si  vous  le  permettez,  je  vous  dirai 
en  quelques  mots  comment  les  choses  se  pratiquent  en  Russie. 
'  Les  tarifs  des  grandes  lignes  ne  s'appliquent  jamais  aux  tarifs  des  petites  lignes, 
parce  que  les  tarifs  des  grands  réseaux  diminuent  en  Russie  d'après  les  distances,  et 
appliquer  ces  tarifs  aux  petites  lignes,  ce  serait  les  condamner  à  mort.  C'est  pour- 
quoi, je  le  répète,  sur  nos  petites  lignes  nous  avons  des  tarifs  séparés. 

La  petite  ligne  expédie  directement  la  marchandise.  Elle  fait  des  écritures  directes. 
A  la  station  de  jonction,  elle  a  son  agent,  qui  vérifie  le  tarif  et  on  débite  la  grande 
ligne.  Quand  la  marchandise  vient  au  contraire  de  la  grande  ligne,  c*est  Tagent  de 
cette  dernière  qui  vérifie  les  sommes  à  percevoir  jusqu'à  la  station  de  jonction 
et  débite  ensuite  la  petite  compagnie.  Nous  avons  ainsi  l'expédition  directe,  sans 
réexpédition,  avec  des  tarifs  soudés,  et  on  s'en  trouve  bien. 

Mr.  le  baron  de  Fierlant.  —  Vous  êtes  plus  d'accord  avec  le  rapporteur  que  vous 
ne  le  croyez.  Il  a  combattu  le  service  cumulatif  à  cause  de  ses  inconvénients,  non 
seulement  au  point  de  vue  de  la  complication  des  écritures,  mais  encore  et  peut-être 
surtout  au  point  de  vue  de  la  complication  résultant  de  l'emploi  du  matériel  roulant 
des  grands  réseaux.  L'autre  jour,  vous  avez  entendu  des  Américains  soutenir  une 
opinion  opposée.  Ils  sont,  eux,  grands  partisans  de  l'application  générale  de  Técarte- 
ment  normal,  parce  que  cela  donne  la  facilité  d'employer  le  matériel  des  grands 
réseaux.  Le  rapporteur  n'est  pas  de  cet  avis. 

Le  jour  où  la  ligne  est  à  grand  écartcment,  elle  doit  laisser  passer  le  matériel  des 
grands  réseaux.  Au  lieu  d'employer  des  v^agons  de  10  tonnes,  tes  grands  réseaux  font 
usage  de  wagons  de  i5  tonnes.  Dans  ces  conditions,  la  ligne  économique  doit  être 
renforcée  à  très  grands  frais  par  le  concessionnaire.  Voilà  notamment  pourquoi  le 
rapporteur  craint  le  système  cumulatif. 

M.  de  Svientzitzki.  —  J'ai  parlé  des  différents  écartements.  La  capacité  des  voitures 
des  petites  lignes  est  en  correspondance  avec  la  capacité  des  grandes.  Par  exemple, 
trois  wagons  de  la  petite  ligne  correspondent  à  deux  wagons  de  la  grande.  En 
expédiant  nos  marchandises,  nous  faisons  pour  trois  wagons,  sur  la  petite  ligne, 
deux  lettres  de  voiture,  et  ces  deux  lettres  de  voiture  vont  jusqu'à  la  station  de 
destination. 

Mr.  le  baron  de  Fierlant.  —  Je  n'ai  pas  fait  d'objections,  j'ai  dit  que  vous  étiez  plus 
d'accord  avec  le  rapporteur  que  vous  ne  sembliez  le  croire  vous-même.  Si  vous  avez 
A)inbattu  le  système  cumulatif,  ce  n'est  pas  précisément  sur  cette  question  de  la 
formalité  de  réexpédition.  C'est  notamment  aussi  pour  la  question  du  passage  du 
matériel  roulant. 
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Kr.  de  Barlet,  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  Belgique.  —  Ce  sont 
des  questions  tout  à  fait  différentes. 

Mr.  de  Srientiitski.  —  Je  proteste  contre  la  phrase  qui  se  trouve  à  la  page  43  du 
rapport  (*)  : 

(c  Nous  préconisons  le  système  par  réexpédition  en  simplifiant  les  formalités  à 
«  faire  par  les  agents  des  sociétés,  en  excluant  les  services  cumulatifs,  même  quand 
(c  récartement  des  voies  est  identique.  » 

Mr.  de  Burlet.  —  En  Belgique,  nous  n'avons  pas  de  relations  de  tarifs  avec  les 
grandes  compagnies.  Nous  faisons  une  feuille  de  route  qui  ne  comprend  que  le  par- 
cours sur  nos  lignes,  bien  que  la  lettre  de  voiture  soit  établie  au  point  d'origine  de 
l'expédition  pour  sa  destination  définitive.  Au  point  de  contact  avec  les  grandes 
lignes,  il  y  a  réinscription.  C*est  le  système  le  plus  commode  et  le  plus  simple.  Nous 
ne  verrions  pas  sans  appréhension  notre  Société  obligée  d'entrer,  d'une  façon  géné- 
rale, en  relations  de  tarifs  avec  les  grandes  lignes.  Il  en  résulterait  une  complication 
assez  redoutable  dans  nos  écritures.  Ce  système  a  cependant  un  inconvénient  sérieux 
que  nous  avons  vainement  cherché  à  faire  disparaître,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'industrie,  en  nous  adressant  aux  grandes  compagnies,  et  notamment  à  l'Admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  TÉtat,  qui  détient,  en  Belgique,  la  très  grande  majo- 
rité des  lignes  d'intérêt  général.  Cet  inconvénient,  c'est  l'augmentation  des  frais  fixes. 
Ainsi,  une  tonne  de  marchandises  qui  part  d'une  ligne  secondaire  pour  être  expédiée 
à  une  des  gares  du  réseau  de  l'État,  paye  deux  fois  des  frais  fixes  :  d'abord  sur  la 
ligne  secondaire,  soit  50  centimes,  puis  sur  les  grandes  lignes,  soit  1  franc;  donc, 
en  tout,  1  fr.  50  c.  Si  cette  marchandise,  au  lieu  d'être  amenée  au  réseau  de  l'État 
par  une  ligne  secondaire  l'était  par  une  grande  ligne  concédée  ordinaire  et  placée 
dans  la  catégorie  des  grands  réseaux,  cette  tonne  de  marchandises  ne  payerait 
que  i  franc,  au  lieu  de  i  fr.  50  c.  Il  y  a  là  une  anomalie  défavorable  au  public,  que 
celui-ci  ne  comprend  guère  et  qui  ne  présente  pas,  pour  les  grandes  compagnies,  un 
bien  sérieux  avantage. 

Nous  avions  prié,  en  Belgique,  l'État  et  les  grandes  compagnies  d'abaisser  leiu^s 
taxes  fixes  en  faveur  des  transports  provenant  ou  en  destination  des  lignes  à  voie 
étroite,  attendu  que  les  frais  de  gare  et  autres  que  ces  taxes  fixes  représentent,  sont 
bien  moindres  que  lorsque  les  marchandises  sont  amenées  ou  enlevées  par  le 
charroi;  attendu  aussi  que  le  transbordement  se  fait  sans  le  concours  des  agents  des 
grands  chemins  de  fer. 

Cela  nous  a  été  refusé  jusqu'à  présent,  mais  nous  ne  désespérons  pas  d'obtenir 
satisfaction. 

Nous  avons  donc  actuellement  l'application  complète  des  tarifs  des  grands  chemins 
de  fer;  à  la  station  d'échange,  la  marchandise  est  réinscrite,  et  une  nouvelle  feuille 
de  route  est  créée  pour  la  réexpédition. 

(^)  Page  695  du  Bulletin  de  1895. 
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Tous  les  soirs,  à  une  heure  à  convenir,  chacun  des  délégués  des  deux  lignes  établit 
son  compte  vis-à-vis  de  son  correspondant,  à  l'aide  de  son  calepin  d'échange,  en 
totalisant  : 

tt  1*  Le  montant  des  ports  à  recevoir  et  des  déboursés  grevant  les  articles  livrés 
au  correspondant  ; 

«  i?  Le  montant  des  aflranchissements  à  payer  au  cessionnaire  par  le  cédant, 
et  à  reprendre  sur  le  bureau  d'origine.  » 

Après  vérification  contradictoire,  l'exactitude  de  ces  comptes  est  constatée  dans 
chaque  calepin  par  l'indication  des  sommes  que  les  deux  chemins  de  fer  se  doivent 
réciproquement. 

Le  reliquat,  inscrit  en  toutes  lettres,  est  payé  en  espèces,  séance  tenante,  et  cer- 
tifié conforme  par  les  deux  délégués. 

Le  décompte  se  fait  donc  journellement  au  lieu  de  se  faire  trois  ou  quatre  mois 
après  l'expédition. 

Ce  système  est  donc  bon  pour  la  simplicité  des  écritures  et,  par  conséquent,  pour 
l'économie  dans  les  frais  d'exploitation,  mais  il  a  pour  conséquence,  à  tort  selon 
nous,  de  grever  le  transport  des  lignes  secondaires  d'une  surtaxe  que  la  création 
d'une  nouvelle  feuille  de  route  et  la  réinscription  ne  justifient  pas,  qui  est  défavo- 
rable au  public  et  qui  peut  nuire  dans  certains  cas  au  développement  du  trafic. 

A  part  ce  seul  point,  je  ne  suis  pas  partisan  de  l'application  générale  du  système 
cumulatif,  qui  entraînerait  une  grande  complication  pour  les  lignes  secondaires. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Hr.  de  Burlet  vient  de  dire  que,  à  la  station  de  jonction,  il 
y  a  des  taxes  fixes  qui  sont  partagées  entre  la  grande  et  la  petite  compagnie. 

Mr.  de  Burlet.  —  Pardon,  nous  touchons  intégralement  notre  taxe  fixe  de  5  francs 
par  wagon  de  iO  tonnes.  Les  grandes  compagnies,  de  leur  côté,  touchent  également 
leur  taxe  fixe  de  10  francs  pour  un  même  wagon  de  iO  tonnes. 

Mr.  de  Svientsitcky.  —  Nous  avons  aussi  des  taxes  fixes,  que  nous  prélevons  aux 
gares  d'expédition  et  de  destination,  et  nous  aurions  pu  prélever  les  mêmes  taxes  à 
la  gare  de  jonction  en  réexpédiant  la  marchandise.  Ces  taxes  fixes,  qui  devraient  être 
partagées  à  la  gare  de  jonction  entre  la  petite  et  la  grande  compagnie,  nous  en  ajou- 
tons la  moilié  â  nos  tarifs,  et  la  grande  compagnie  ne  prend  rien  du  tout.  Les  frais  de 
transbordement  sont  à  la  charge  de  la  petite  ligne. 

Mr.  de  Barlet.  —  Je  voudrais  avoir  quelques  détails  sur  ce  qui  se  passe  en  France. 

Mr.  Blagé,  Midi  français.  —  Mr.  de  Burlet  vient  de  demander  ce  qui  se  passe  en 
France.  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  répondre  d'une  façon  générale  à  cette  ques- 
tion, mais  je  puis  donner  quelques  renseignements  sur  le  mode  de  procéder  d'une 
société  de  lignes  d'intérêt  local  à  voie  large,  au  sujet  de  laquelle  j'ai  déjà  fourni  quel- 
ques explications  au  point  de  vue  des  tarifs. 

Ces  lignes  existent  dans  le  département  des  Landes  et  sont  exploitées  avec  la 
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garantie  du  Midi.  Elles  vont  se  souder  avec  la  grande  ligne  de  Bordeaux-Bayonne. 

Le  trafic  est,  en  général,  un  trafic  de  bois.  Nous  avons  fait,  autant  que  possible, 
avec  la  Compagnie  du  Midi,  des  tarifs  communs.  Mous  avons  adopté  une  répartition 
conventionnelle  en  tenant  compte  de  la  différence  des  bases  du  tarif  général  soit  de 
la  grande  ligne,  soit  de  la  petite  ligne.  Nous  avons,  en  un  mot,  réparti  les  tarifs  pro- 
portionnellement aux  taxes  du  tarif  général,  de  façon  que  la  petite  ligne  ne  soit  pas 
lésée  dans  les  tarifs  directs  combinés.  Pour  les  expéditions  soudées,  l'expédition  des 
petites  lignes  n*a  qu'une  lettre  de  voiture  unique  qui  continue  jusqu'à  la  destination 
définitive.  La  petite  société  établit  la  taxe  d'après  ses  tarifs  propres.  Cette  taxe  est  véri- 
fiée à  la  gare  de  jonction.  Là,  on  complète  la  lettre  de  voiture  en  ajoutant  la  taxe  sur 
les  grandes  lignes  empruntées.  Il  y  a  un  compte  de  crédit  et  de  débit.  Nous  ne  perce- 
vons pas,  au  point  de  soudure,  la  double  taxe  terminale  dont  parlait  Mr.  de  Burlet. 

Dans  la  4égislation  française,  il  existe  au  point  de  transmission  de  deux  lignes 
d'égal  écartement  do  voie,  des  frais  de  transmission  qui  ne  se  rapportent  pas  aux 
opérations  de  déchargement  et  qui  sont  simplement  des  frais  de  gare.  Dans  notre 
système,  les  petites  lignes  sont  considérées  comme  des  affluents  des  grandes  lignes. 
Pour  faciliter  les  opérations  comptables,  nous  avons  saisi  les  principaux  courants  de 
trafic  par  des  tarifs  communs.  Cela  était  facile,  puisque  le  trafic  porte  presque 
exclusivement  sur  les  bois. 

Mr.  de  Svientzitcki.  —  Je  suis  très  content  de  savoir  que  ce  qui  se  pratique  en 
Franco  est  exactement  le  système  russe. 

Xr.  de  Burlet.  —  Je  remercie  Mr.  Blagé  des  renseignements  qu'il  a  bien  voulu 
nous  donner  et  qui  sont  fort  intéressants. 

Mr.  Merceron,  Compagnie  Meusienne  de  chemins  de  fer,  France.  —  Messieurs,  on 
vient  de  parler  des  expéditions  de  marchandises  de  compagnies  d'intérêt  local  à 
grandes  compagnies. 

Nous  exploitons,  dans  la  Meuse,  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  d'un  mètre,  et 
nous  sommes  en  relations  avec  le  réseau  de  l'Est.  Le  mode  de  procéder  suivi  à  notre 
égard  est  le  suivant  : 

Les  lettres  de  voiture  sont  des  lettres  directes  pour  toule  la  France,  et  même  pour 
le  trafic  international. 

Elles  sont  faites  par  nous,  mais  elles  ne  sont  taxées  que  jusqu'au  point  de  jonc- 
tion. Au  delà,  la  taxe  est  faite  par  la  grande  compagnie,  sans  réexpédition. 

C'est  la  même  lettre  de  voiture  qui  accompagne  les  marchandises  avec  toutes  les 
écritures. 

Les  frais  à  la  jonction  sont  de  30  centimes  pour  les  petites  lignes  et  de  20  cen- 
times pour  les  grandes;  30  centimes  sont  affectés,  en  vertu  d'un  décret  qui  régit  les 
transbordements  français,  à  la  manutention  de  la  marchandise,  qu'elle  soit  faite  de 
voie  étroite  à  voie  large  ou  vice  versa,  par  l'une  ou  l'autre  compagnie*  C'est  la 
somme  payée  par  le  public. 

Les  20  centimes  de  chaque  compagnie  sont  les  frais  de  gare. 


Digitized  by 


Google 


xvn>A 

58 

Ce  système  est  génénlemeot  suivi  en  France,  je  crois,  en  ce  qni  concerne  les 
changements  de  résean  large  à  réseau  étroit. 

Xr.  le  Présidast.  —  Tai  à  vous  faire  savoir  que  Mr.  Léon  Say,  qui  devait  présider 
cette  séance,  a  dû  rentrer  en  France.  Je  suis  au  regret  qu'il  n*ait  pas  pu  rester  parmi 
nous,  parce  qu'il  aurait  dirigé  vos  travaux  beaucoup  mieux  que  je  ne  suis  capable 
de  le  faire. 

Il  me  semble  qull  serait  difficile  d'aboutir  à  une  conclusion  précise,  parce  que  les 
conditions  varient  beaucoup  dans  les  différents  pays. 

La  question  que  nous  avons  à  résoudre  est  celle-ci  : 

a  Quels  sont  les  moyens  employés  par  les  administrations  des  grandes  lignes 
tf  pour  faciliter  rétablissement  ou  Texploitation  des  chemins  de  fer  économiques 
a  affluents?»  « 

11  me  semble  que,  dans  Tintérét  public,  il  faudrait  chercher  à  obtenir  les  plus 
grandes  facilités  possibles  d'après  la  situation  dans  laquelle  se  trouvent  les  différents 
chemins  de  fer. 

Pensez-vous  qu'il  convienne  de  formuler  une  conclusion,  ou  bien  n'est-il  pas  pré- 
férable de  nous  borner  à  déclarer  qu'une  conclusion  formelle  est  impossible? 

Xr.  Pellegrini,  Chemin  de  fer  central  et  tramways  du  Canavèse.  —  Il  me  semble 
que  si  nous  admettons  la  manière  de  voir  indiquée  en  dernier  lieu  par  notre  hono- 
rable Président,  c'est-à-dire  si  nous  déclarons  qu'il  est  impossible  de  formuler  une 
conclusion,  nous  ne  ferons  pas  faire  un  pas  à  la  question  et  nous  empêcherons 
toute  entente  cordiale  entre  les  petites  et  les  grandes  compagnies. 

Je  pense  donc  qu'il  vaudrait  mieux,  comme  Ta  dit  en  premier  lieu  l'honorable 
Président,  émettre  l'avis  qu'il  faut  chercher  à  obtenir  les  plus  grandes  facilités  pos- 
sibles des  grandes  compagnies,  dans  l'intérêt  des  petites  lignes,  au  point  de  vue  du 
développement  du  trafic.  Ce  but  peut  être  atteint  par  divers  moyens,  par  des  dimi- 
nutions de  tarif,  par  exemple,  par  des  bonifications,  bref  par  des  systèmes  qu'il  est 
impossible  de  spécifier,  parce  que  tout  dépend  de  la  situation  dans  laquelle  se 
trouvent  les  différentes  lignes. 

Je  convie  donc  l'assemblée  à  se  rallier  à  cette  manière  de  voir. 

Mr.  le  baron  de  Fierlant.  —  Le  sens  de  la  conclusion  de  l'honorable  préopinant 
serait  celui-ci  :  a  11  est  d'intérêt  public  que  les  grandes  compagnies  accordent  aux 
petites  toutes  les  facilités  désirables.  »  11  y  a,  toutefois,  une  nuance  entre  cette  for- 
mule et  celle  de  Mr.  Pell^;rini,  qui  a  dit  :  «  Il  est  désirable  que,  etc.  » 

Mr.  de  Bnrlet.  —  Lorsqu'on  dit  qu'il  est  d'intérêt  public,  il  est  évidemment  dési- 
rable, et  la  première  formule  est  bien  plus  nette. 

Mr.  Bkgé.  —  Je  me  permettrai  de  demander  une^petite  modification  à  la  rédaction 
de  la  conclusion.  11  s'agirait  d'ajouter,  à  la  suite  des  mots  :  «  petites  lignes»,  l'épi- 
thète  «  aSluentes  ».  Le  rapporteur  n'a  parlé  que  des  lignes  affluentes  des  grandes 
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lignes.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  des  facilités  à  des  petites  lignes  qui  font  la 
concurrence  aux  grandes  lignes. 

Mr.  le  baron  de  Fierlant.  —  Je  propose  de  supprimer  le  mot  a  petites  »  et  de 
mettre  simplement  «  lignes  aSluentes  ». 

Mr.  Chassin,  Sud  de  la  France.  —  Messieurs,  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu,  il  ressort  un  fait  indiscutable,  c'est  que  la  meilleure  façon  de  faciliter  le  trafic 
entre  la  grande  et  la  petite  ligne,  et  vice  versa,  c'est  d*abord  d'avoir  une  lettre  de  voi- 
ture unique.  Le  conmierce  en  est  très  heureux,  les  frais  devenant  moins  importants. 
Nous  sommes  en  relations,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud,  avec  la 
Compagnie  du  Paris-Lyon-Méditerranée  sur  un  très  grand  nombre  de  points. 
Mr.  Noblemaire,  directeur  de  cette  Compagnie,  a  favorisé  de  la  façon  la  plus  large  le 
trafic  empruntant  les  deux  lignes.  Nous  établissons  une  seule  lettre  de  voiture  et,  au 
transbordement,  les  deux  Compagnies  partagent  les  frais  de  gare.  C'est  la  Compagnie 
qui  fait  le  transbordement  qui  encaisse  le  coût  du  transbordement.  Il  n'est  guère 
possible  d'avoir  un  meilleur  système.  On  ne  peut  arriver  à  rien  de  plus  économique. 
Vous  avez  une  lettre  de  voiture  directe,  qui  permet  à  l'expéditeur  d'expédier  ou  de 
recevoir,  des  gares  de  la  petite  ligne  comme  des  gares  de  la  grande  ligne,  toutes  ses 
marchandises,  sans  plus  de  formalités  que  pour  une  expédition  sur  un  même  réseau. 

En  France,  les  colis  postaux  qui  sont  transportés  par  les  compagnies  sont  expé- 
diés d'une  gare  de  n'importe  quel  réseau  et  passent  au  transbordement  sans  frais 
supplémentaires.  On  ne  peut  trouver  de  système  plus  économique.  Je  crois  que  la 
section  devrait  compléter  son  vœu  en  indiquant  comme  grande  facilité  à  accorder 
aux  transports  la  lettre  de  voiture  unique. 

Mr.  le  baron  de  Fierlant.  —  D'après  la  proposition  de  Mr.  Chassin,  le  texte  serait 
ainsi  complété  : 

(c  II  est  d'intérêt  public  que  les  grandes  compagnies  accordent  aux  lignes  affluentes 
«  toutes  les  facilités  désirables  et  facilitent,  par  tous  les  moyens  possibles  —  et 
(c  notamment  par  l'emploi  de  la  lettre  de  voiture  unique,  —  etc..  » 

Mr.  Martorélli,  Chemin  de  fer  Rubattino,  Tunisie.  —  Alors  que  l'ordre  du  jour  a 
un  caractère  très  général,  on  le  rapetisse  par  l'observation  relative  à  la  lettre  de 
voiture  unique. 

Mr.  le  Président.  —  Je  suis  du  même  avis.  On  fait  une  conclusion  assez  large,  il  ne 
faut  pas  en  diminuer  l'importance  par  des  détails.  Je  préfère  laisser  le  texte  ancien. 
(Marques  d'adhésion.) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?  Nous  maintiendrons  donc  ce  texte  :  «  //  est  d^intérit 
(C  public  que  les  administrations  des  grandes  lignes  accordent  aux  lignes  affluantes 
a  toutes  les  facilités  désirables  par  tous  les  moyens  possibles.  » 

—  La  séance  est  levée  à  11  h.  45  m. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


Séance  dn  8  JoUlet  1896  (après  midi) 


Pkésidence  de  Lord  STÂLBRIDGE 


Mr.  le  Préiideiit  —  La  parole  est  à  Mr.  le  baron  de  Fierlant,  secrétaire  principal  de 
ta  5*  section,  pour  donner  lecture  du  texte  français  du  rapport  de  section.  L'hono- 
rable T.  G.  Farrer  donnera  ensuite  lecture  de  la  traduction  anglaise. 


Mr.  le  baron  de  Kerlant. 


Mr.  T.  C.  Farrer. 


Rapport  des  4*  et  5*  sections  réunies. 


«•  Mr.  le  baron  de  Fierlant  fait  un  exposé 
sommaire  du  travail  du  rapporteur»  travail 
dont  voici  les  conclusions  : — 

M  En  raison  des  avantages  directs  ou  indi- 
•*  rects  que  procurent  les  lignes  affluentes  aux 
•  communes,  à  TÈtat,  à  la  nation,  Tinterven- 

-  tion  des  collectivités  sous  forme  de  subside, 
u  d'avances  ou  de  garantie  d'intérêt,  est  ra- 
»  tionnellement  et  expérimentalement  jus- 
«  tifîée. 

«  Cette  intervention  est,  d'autre  part,  né- 
*^  cessaire  à  l'existence  de  ces  lignes. 

«•  La  souscription  d'actions  ordinaires  par 
•*  les  communes,  comme  en  Autriche,  ou  sous 

-  une  autre  forme,  conune  en  Belgique,  paraît 
*•  le  système  le  plus  logique,  car  il  est  d'ac- 

-  cord  avec  ces  principes  justes  :  d'abord  que 
*-  le  sacridce  doit  être  seulement  temporaire, 
»•  puisque  le  développement  du  trafic  doit  le 
m  faire  cesser,  ensuite  que  les  collectivités  ou 
•i  les  sociétés  qui  ont  un  intérêt  indirect  à 
«  l'existence  de  la  ligne,  indépendant  du  bé- 


«  Baron  de  Fierlant  read  a  summarv  of  the 
reporter's  paper,  of  which  the  following  are 
the  conclusions  :  — 

«•  On  account  of  the  direct  or  indirect  advan- 
•*  tages  accruing  from  contributive  Unes  to  the 
•*  Communes,  the  State  and  the  Nation,  the 
»»  intervention  of  corporate  bodies  by  roeans  of 
*>  subsidies,  advances  or  guarantees  of  intt- 
*•  rest,  is  justifîed,  both  by  rcason  and  expe- 
-  rience. 

-  This  intervention  is,  moreover,  a  neces- 
*>  sary  condition  of  existence  for  thèse  lines. 

<*  The  subscription  for  ordinary  shares  on 

•  the  part  of  the  Communes,  as  in  Austria  or 
•*  in  another  shape  as  in  Belgium,  appears  to 
•*  be  the  most  logical  method,  for  it  is  in  con- 
'.  formity  with  the  following  principles  of 
»>  justice  ;  first  that  the  sacrifice  is  intended 
•*  to  be  only  temporary,  since  the  development 
^  of  traffic  should  render  it  unnecessary  later 

•  on,  and  secondly  because  corporate  or  asso- 
»  ciated   bodies   which   are    indirectly   in- 
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néfice  qu'elles  réalisent  directement,  doi- 
vent abandonner  aux  exploitants  et  à  Tin- 
dustrie  privée  qui  ont  exposé  leurs  capitaux 
ou  leur  travail,  une  rémunération  privi- 
légiée. 

«  Nous  ne  préconisons  pas  l'intervention  en 
capital  des  grandes  compagnies;  elle  crée»  en 
général,  une  situation  fausse  et  une  subor- 
dination trop  grande  de  la  ligne  affluente, 
dont  ni  son  exploitant  ni  le  public  ne  pro- 
fitent. 

«  Les  subventions  à  fonds  perdus  ou  les 
souscriptions  non  spécialement  privilégiées 
ne  tombent  pas  sous  ces  critiques. 
«  L'affermage  des  lignes  affluentes  con- 
struites entièrement  par  les  grandes  lignes, 
ou  reprises  par  elles,  à  la  condition  de  laisser 
à  l'exploitant  une  suffisante  liberté  et  une 
large  rémunération  et  de  grouper  les  lignes 
pour  diminuer  les  frais  généraux,  nous 
paraît  préférable.  La  création  de  sociétés 
spéciales,  pour  l'entreprise  de  la  construc" 
tion  et  de  l'exploitation  des  lignes  affluentes 
du  bassin  des  grandes  lignes,  avec  le  con- 
cours des  grandes  compagnies  pour  aider 
ou  favoriser  l'exploitation,  nous  paraît  la 
réalisation  la  plus  logique,  la  plus  com- 
plète et  financièrement  la  plus  favorable, 
si  ce  concours  est  large  et  sincère.  L'exploi- 
tation dans  ces  conditions  sera  plus  écono- 
mique que  l'exploitation  directe  par  les 
grandes  administrations  et  les  avantages  à 
faire  par  celles-ci  doivent  résulter  d'accords 
préalablement  définis  et  dérivés  si  possible 
de  règles  générales. 

«  Les  subsides  indirects  consistant  en  ces- 
sion de  terrains,  usage  des  gares,  ate- 
liers, etc.,  paraissent  de  règle  partout  ;  ils 
sont  rationnels  et  devraient  être  imposés 
uniquement  dans  l'intérêt  public.  Ils  ne  doi- 
vent jamais  constituer  un  moyen  de  com- 
pression ou  de  mainmise  sur  la  petite  ligne, 
ou  une  source  de  bénéfices  hors  do  propor- 
tion avec  le  sacrifice  consenti. 
•*  Ils  peuvent  avoir  aussi  pour  effet  une 


terested  in  the  existence  of  the  line  indepen- 
dently  of  the  direct  advantages  they  gain, 
should  fairly  make  over  in  retum,  to  pri- 
vate  parties  working  the  line  who  hâve 
risked  their  capital  or  their  time  upon  it,  a 
specially  large  share  of  the  rémunération. 
«  I  do  not  ad  vocale,  that  the  great  Compa- 
nies  should  supply  capital .  This  generally 
induces  a  false  position  and  subordinates 
the  little  line  too  rauch,  a  condition  of 
afiairs  which  profits  neither  the  working 
Company  nor  the  public. 
«  lamnotherecriticisinglumpsumgrants, 
or  subscriptions  for  ordinary  shares. 

«  The  leasing  of  contributive  lines  con- 
structed  entirely  by  the  great  lines  or  taken 
over  by  them,  on  tenus  that  leave  the  lessee 
sufficient  liberty  and  ample  retum  on  capi- 
tal expended,  and  the  grouping  of  such 
lines  so  as  to  decrease  gênerai  ezpenses, 
seem  to  me  préférable.  The  formation  of 
spécial  Companies  to  undertake  the  con- 
struction and  working  of  light  lignes,  tribu- 
taries  to  main  lines,  with  the  support  of  the 
great  Companies  and  their  help  in  the  work- 
ing, seems  to  me  the  most  logical,  com- 
plète and,  financially  speaking,  the  most 
favourable  mcthod  if  the  assistance  is  ample 
and  genuine.  Working  under  thèse  con- 
ditions will  be  more  economical  than  if  the 
great  Companies  worked  the  lines  directly, 
and  there  should  be  preliminary  agree- 
ments  duly  defined  and,  if  possible,  arran- 
ged  by  gênerai  rules,  as  to  the  particular 
assistance  to  be  granted. 
H  Indirect  subsidies  such  as  granting  land, 
allowing  the  stations,  shops,  etc.,  to  be 
used,  seem  to  be  the  rule  everywhere; 
thèse  are  reasonable  and  ought  to  be  obli- 
gatory  solely  in  the  public  interest.  They 
should  never  become  a  handle  for  oppres- 
sion or  control  of  the  little  line,  or  a  source 
of  profit  out  of  proportion  to  the  sacrifice 
entailed. 
-  They  may  also  resuit  in  making  the  light 
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^  participation  de  la  ligue  à  des  frais  et  à  des 
•*  procédés  d'exploitation  incompatibles  avec 
«*  l'économie  qui  doit  y  régner.  Cependant, 
•*  de  jour  en  jour,  les  rapports  deTiennent 
«•  plus  cordiaux  avec  les  grands  réseaux,  les 
•*  méfiances  finissent  par  s'effacer,  et  les 
**  charges  dont  les  petites  lignes  sont  frappées 
»  perdent  le  caractère  de  dîme  et  de  rede- 
«  vance  indirecte  si  peu  justifié. 

«  Les  pouvoirs  publics  feront  certes  dans 
^  l'avenir,  de  cette  conomunauté  d'installa- 

-  tion,  une  charge  pour  les  grands  réseaux. 
«  Le  payement  d'une  prime  par  la  grande 

-  ligne  à  la  lifçne  économique,  par  voyageur 

-  ou  par  tonne  amenée,  ou  sur  le  total  de  la 
«  recette  nouvelle  réalisée  par  la  gare  de  con- 

-  tact,  paraît  le  moyen  le  plus  sincère  et  le 
«  plus  exact  de  subventionner  la  ligne  écono- 
«  mique.  L'étude  de  Mr.  Considère  donne  à 

-  ce  moyen  une  raison  d'être  péremptoire  et 
"  les  sociétés  qui  l'ont  appliqué  ont  certes 

*  marché  dans  la  voie  la  plus  vraie  et  la  plus 
«  large. 

H  Pour  les  marchandises,  les  services  de 

*  correspondance  sont  nécessaires,  mais  nous 

-  préconisons  le  système  par  réexpédition,  en 
<*  simplifiant  les  formalités  à  faire  par  les 
"  agents  des  sociétés,  en  excluant  les  services 
"  cumulatifs,  même  quand  l'écartement  des 
M  voies  est  identique.  Ces  services  sont  pour 
*>  les  lignes  secondaires  une  charge  et  une 
i>  sujétion  inutiles,  sans  aucun  avantage  réel 
"  pour  le  public  Le  service  cumulatif  exige 
«  ou  amène  fatalement  l'adoption  complète  de 
*>  tous  les  tarifs,  des  classifications  de  toutes 
•>  les  formalités,  de  tous  les  règlements,  et 

-  des  systèmes  de  comptabilité  analogues  à 
•»  ceux  de  la  grande  ligne. 

**  Le  principe  de  simplification  absolue  et 
«  d'économie,  qui  doit  être  l'essence  de  l'ar- 
ia ganisation  d'un  chemin  de  fer  local  ou 

-  secondaire,  le  personnel  réduit,  les  écri- 

-  tures  évitées,  les  tarifs  ramenés  au  mini- 
u  mum  possible  de  complication,  de  combi- 
"  naison,  d'exigence  de  contrôle,  tout  cela  est 
*•  détruit  par  l'assimilation  aux  grandes  lignes 


lines  share  in  expenses  and  methods  of 
working  incompatible  with  the  economy 
which  should  prevail.  Howevcr,  day  by 
day,  relations  are  becoming  more  cordial 
with  the  main  Unes  ;  distrust  is  tending  to 
disappear  and  the  burdens  laid  on  the  little 
lines  are  losing  their  appearance  of  exaction 
and  unjustifiable  indirect  taxation. 

M  The  public  authorities  will  soon  compel 
main  lines  to  bear  the  cost  of  joint  esta- 
blishment. 

•»  The  payment  of  a  bonus  by  the  great  line 
to  the  little  line  per  passenger  or  par  ton 
brought  on  to  their  line,  or  on  the  tot«l  of 
new  earnings  gained  at  the  junction,  seems 
the  fairest  and  most  précise  method  of  sub* 
sidising  light  lines.  Mr.  Considère's  inves- 
tigation shows  this  method  to  be  fully 
justified  and  the  Companies  who  hâve  ap- 
plied  it  hâve  certainly  gone  in  the  right  and 
most  libéral  direction 

-  In  goods  traffic,  proper  tnln  connections 
arc  ncccssary,  but  I  advocate  the  method 
of  re-booking,  simplifying  the  formalities 
between  the  Companies  and  giving  up 
through  rates  and  through  wagons,  even 
when  the  gauges  are  identical.  For  the 
secondary  lines  through  services  cause  use- 
Uiss  burden  and  expense,  without  being  of 
any  real  advantage  to  the  public .  Through 
service  requires  or  inevitably  résulta  in  the 
adoption  of  ail  the  rates,  classifications, 
formalities,  régulations  and  account  keep- 
ing  as  carried  out  on  the  great  lines.  ' 


»  Principles  of  absolute  simplification  and 
economy  ought  to  be  the  essence  of  the 
organization  of  a  local  or  secondary  line, 
limited  staff,  avoidance  of  clerkage,  tarifis 
reduced  to  a  minimum  of  complication  re- 
quiring  as  little  combination  or  audit  as 
possible  ;  but  ail  this  is  destroyed  by  confor- 
ming  to  the  Systems  of  the  great  lines,  and 
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et  remplacé  par  le  mécanisme  compliqué 
que  celles-ci  ont  dû  fatalement  admettre,  à 
cause  de  l'étendue,  de  la  complexité,  de 
l'internationalité  même  des  services,  rai- 
sons précisément  qui  n'existent  pas  pour  les 
lignes  économiques  aiïluentes. 
**  Les  tarifs  généraux  appliqués  aux  che- 
mins de  fer  économiques  sont  une  anomalie 
ot  les  services  combinas  avec  les  grandes 
lignes  les  rendent  presque  obligatoires. 
Une  anomalie,  car  le  rôle  des  classes  a  une 
faible  importance  pour  les  lignes  de  courte 
longueur,  comme  il  en  était  d'ailleurs  pour 
le  camionnage  ;  le  poids  et  le  volume  ou 
l'encombrement  sont  presque  les  seuls  élé- 
ments à  considérer;  d'autre  part,  les  rap- 
ports des  taxes  de  parcours  et  des  taxes 
invariables  ou  fixes  ont  pour  les  petites 
lignes  et  les  grandes  une  importance  rela- 
tive inverse;  pour  les  lignes  aifluentes 
courtes,  l'élément  constant,  au  lieu  d'être 
^econdai^e,  est  prépondérant.  Forcer  les 
lignes  économiques  dans  le  moule  des  se- 
condes, c'est  les  déformer  et  les  atrophier. 

-  Le  service  de  correspondance,  pour 
donner  au  public  les  mêmes  avantages, 
exige  de  la  part  des  grands  réseaux  une 
organisation  simplifiée  et  large  ;  la  réduc- 
tion des  formalités  de  réexpédition,  une 
réglementation  qui  demande  encore  à  être 
étudiée;  mais  quand  les  grandes  compar 
guies  le  voudront,  l'entente  se  réalisera 
sans  efibrt. 

•»  A  cet  ordre  d'idées,  appartient  toute  l'or- 
ganisation des  transbordements.  L'organi- 
sation des  gares  de  contact  avec  des  sys- 
tèmes de  transbordement,  de  chargement 
et  de  déchargement  mécaniques  complets  et 
rapides  reste  même  encore  à  créer,  sinon  à 
compléter.  Sa  réalisation  paraît  le  premier 
[)as  à  faire  pour  amener  la  prédominance 
du  système  de  correspondance. 

«  Le  passage  même  du  matériel  de  la 
grande  ligne  sur  les  lignes  secondaires  est 


so  introducing  the  complicated  machinerj 
which  they  hâve  been  obliged  to  set  up 
owing  to  the  cxtent,  complexitv  and  «ven 
intemationality  of  their  services.  Thèse 
reasons  are  exactlj  those  vrhich  do  not  exist 
in  the  case  of  light  contributive  Unes. 
•  To  apply  the  ordinary  rates  to  light  Unes 
is  anomalous,  but  if  there  are  through  rates 
with  the  main  Unes,  they  become  almost 
absolutely  necessary.  This  is  an  anomaly 
because  classification  has  as  little  impor- 
tance for  Unes  of  short  length,  as  it  used  to 
hâve  with  road-carriers  ;  the  weight,  space 
occupied  and  manner  of  packing  are  almost 
the  only  things  to  consider;  moreover  the 
ratio  between  the  mileage  rate  and  the 
constant  or  fixed  pai*t  of  the  rates,  i.  e.  ter- 
minais, is  inversely  important  for  the  little 
and  great  Unes  ;  for  the  short  contributive 
Unes  the  constant  élément  is  of  primary 
instcad  of  secondary  importance.  If  light 
Unes  are  so  to  speak  to  be  squeezed  into  the 
mould  made  for  the  main  Unes,  they  veill 
corne  out  deformed  and  their  growth  willbe 
stunted. 

*^  In  order  to  give  the  public  ail  the  advan- 
tages  of  a  through  service  it  is  necessary 
ihat  the  main  Unes  should  adopt  a  simpU- 
fied  and  libéral  organization  and  reduce  the 
formalities  required  for  re-booking,  -—  a 
niatter  which  requires  more  mature  consi- 
dération than  it  has  hitherto  received  —  but 
when  the  main  Unes  choose,  an  understan- 
ding  will  be  arrived  at  without  difficulty. 
u  AU  methods  of  transhipment  belong  to 
this  part  of  the  subject.  The  laying  out  of 
stations  where  the  Unes  meet,  and  the 
methods  of  transhipment,  efiScient  and  rapid 
loading  and  unloading  worked  by  mecha- 
nical  power,  ail  thèse  things  still  require 
to  be  studied  and  perfocted.  The  realiza* 
tion  of  this  requirement  appears  to  be  the 
ôrst  step  necessary  to  allow  of  the  system 
of  connected  services  becoming  prévalent. 
^  The  actual  passage  of  rolUng  stock  from 
the  main  Une  on  to  the  secondary  Une  is  a 
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<<  une  charge  qui,  dès  la  période  d'armement, 
-  entame  le  principe  de  construction  écono- 
«  imque.  Il  y  aurait  avantage  à  ne  jamais  le 
•«  prévoir  et,  à  ce  point  de  vue,  fût-ce  le  seul 
u  avantage,  Técartement  réduit  nous  paraît 
u  devoir  être  toujours  adopté  par  les  lignes 
^  affiucntes. 

K  Les  transbordements  de  la  marchandise 
«  sont  présentés  comme  un  épouvantail.  C'est 
««  une  erreur  à  détruire.  On  sait  d'ailleurs 
•*  que  là  même  où  Ton  ne  doit  pas  trans- 
M  border,  il  y  a  bien  des  occasions  où  Ton 
«•  transborde  quand  même  et  dans  des  propor- 
u  tious  considérables. 

«  Notre  rapport  a  mis  en  regard  de  ces 
«*  desiderata  ce  qui  est  réalisé.  £n  vérité,  il 
•  j  a  partout  des  tentatives  modestes  de  con- 
u  cours  ou  d'aide  des  grandes  compagnies. 
«  La  réserve  et  l'hésitation  à  l'accorder  sont 
**  cependant  la  régie  la  plus  générale. 

«  Beaucoup  de  faveurs  ne  sont  qu'appa- 
•*  rentes,  quoique  présentées  comme  des 
«  avantages  généreusement  concédés. 

••  On  peut  presque  dire,  en  tout  cas,  qu'au- 
«  cune  doctrine  de  concours  n'est  pratiquée. 

«  Les  grandes  compagnies,  moins  abso- 
•«  lues,  auront  des  rapports  de  service  de  jour 
•«  en  jour  plus  actifs  et  plus  intimes  avec 
u  leurs  affluents,  au  grand  bénéfice  de  l'un 
«  et  de  l'autre  et  du  public. 

M  Les  discussions  du  Congrès  des  chemins 
«  de  fer  aideront  à  dissiper  les  malentendus 
«  ou  les  hésitations  et  faciliteront  l'entente 
a  par  l'adoption  des  règles  ou  des  prin- 
"  cipes.  » 


•«  burden  which,  from  the  time  of  equipping 
«  the  line,  encroaches  upon  the  principle  of 
X  economical  construction.  It  would  be  bet- 
•«  ter  never  to  make  préparation  for  this  ;  and 
M  on  this  account,  were  it  the  only  advantage, 
•<  it  seems  to  me  that  narrow  gauge  ought 
«  alwajs  to  be  adopted  for  contributive  Unes. 
«  Transhipment  of  goods  is  treated  as  a 
«  bugbear.     This  is  a  heresy  that  ought  to  be 

*  extirpated.     Everybody  knows  that  even 

-  where  therc  is  no  noed  for  transhipment, 
^  transhipment  is  carried  out  ail  the  same 

-  and  to  a  considérable  extent. 

«  My  report  bas  placed  side  by  side  what 

*  is  requircd  and  what  has  been  attained. 

-  As  a  mat  ter  of  fact  there  exist  cverywhere 
>*  modest  attempts  at  help  or  assistance  on 
«*  the  part  of  great  Companies.  Nevertheles^ 
•«  reserve  and  hésitation  in  granting  it  are  the 
«  usual  rule. 

«  Many  favours  are  only  apparent,  although 
H  held  out  as  advantages  generously  con- 
«  ceded. 

«  At  any  rate  wc  oan  assert  that  no  reco- 
«  gnised  mcthod  of  assistance  is  adopted  in 

-  practice. 

u  If  the  great  Companies  were  less  dicta- 
•«  torial  they  would  find  their  relations  with 
-*  their  tributarios  become  daily  more  active 
^  and  more  intimatc  to  the  great  benefit  not 
^  only  of  both  parties  but  also  of  the  public. 

«  The  Congress  discussions  will  help  to 
u  clear  up  misunderstandings  and  to  put  an 
u  end  to  doubts  and,  by  the  adoption  of  ruies 
«  or  principles,  will  tend  to  promote  cordial 
«  co-operation.  •• 


«  Mr.  de  Svientzitzki  (Russie)  explique 
qu'en  Russie  il  existe  ordinairement  des  tarifs 
directs  sans  réinscription,  mais  les  lignes 
secondaires  n'ont  pas  les  mêmes  tarifs  que  les 
grandes  lignes.  Les  tarifs  sur  ces  dernières 
varient  avec  la  distance. 

«  Mr.  de  Burlet  (Belgique)  déclare  qu'en 
Belgique  les  lignes  secondaires  n'ont  pas  le 


«  Mr.  de  Svientzitzki  (Russia)  stated  that 
in  Russia  through  tariffs,  without  reinvoicin^'- 
at  junctions.  was  the  rule,  but  that  the  small 
Unes  had  not  the  same  tari&  as  the  great 
Unes.  The  tariffs  of  the  latter,  however, 
varied  with  the  distance. 

««  Mr.  de  Burlet  (Belgium)  said  that  in  Bel- 
gium  the  smali  Unes  had  as  a  rule  no  through 


Digitized  by 


Google 


XVII'A 

68 


système  des  tarifs  directs,  ce  qui  amène  une 
tendance  à  augmenter  les  frais  fixes. 

«  Mr.  Blagé  (Midi,  France)  fait  remarquer 
que  la  Compagnie  des  Landes  a  une  tarifica- 
tion directe  avec  la  Compagnie  du  Midi,  com- 
portant la  lettre  de  voiture  directe  et  seule- 
ment deux  droits  fixes 

«  M.  Merceron  (France)  dit  que  sa  Compa- 
gnie, avec  un  écartement  de  voie  d'un  mètre, 
dans  l'Est,  a  des  lettres  de  voiture  directes 
avec  toutes  les  lignes  françaises  et  môme  pour 
le  trafic  international. 

«  Messrs.  Pellegrini  (Italie' ,  Chassin 
(France)  et  Martorelli  (Tunisie)  ont  continué 
la  discussion,  et  la  conclusion  suivante  a  été 
soumise  à  la  séance  plénière .   » 


rates,  which  tended  to  increase  the  terminal 
charges. 

«  Mr.  Blagé  (Midi  Railway,  France)  said 
that  the  Landes  Railway  Company  had  through 
tariffs  with  the  Midi  Railway,  with  through 
billing  and  only  two  terminais. 

«  Mr.  Merceron  (France)  said  that  his 
narrow  gauge  Railway  (1  mètre)  in  the  East 
district  had  through  waybills  vnth  ail  French 
lines  and  even  for  international  trafiSc. 

u  The  discussion  was  continued  by  Messrs. 
Pellegrini  (Italy),  Chassin  (France)  and  Mar- 
torelli (Tunis)  and  the  foUowing  conclusion 
was  submitted  to  the  gênerai  meeting.  » 


CONCLUSIONS 


M  II  est  d'intérêt  public  que  les  adminis- 
trations des  grandes  lignes  accordent  aux 
lignes  affluentes  toutes  les  facilités  désirables 
par  tous  les  moyens  possibles.  » 


««  It  is  to  the  public  interest  that  the  great 
Companies  should  give  ail  reasonable  facili- 
ties,  by  every  possible  means,  to  feeder 
lines.  n 


—  Ces  conclusions  sont  adoptées  par  l'assemblée  plénière. 
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ANNEXE 


Errata  à  Texposé  par  Mr.  De  Backer. 

Page  XVII- A/20  du  tiré  à  part  en  français  n«  12  (couverture  bruaej  et  du  Compte  rendu 
(page  673  du  Bulletin  de  1895;,  ligne  13   des  2«  et  3«  colonnes  du  tableau,  au  lieu  de  : 


«  —112  —  0.40 


112       ^  ,^       , 

0.40  «,  lisez 

2 


1.12  —  0.40 


-1^-0.0 


Page  XVII- A/39,  ligne  1  du  haut,  au  lieu  de  :  <*  M.  Considère  *•,  liseji  :  «  M.  Colson  ». 
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S'  SECTION.  —  CHEMINS  DE  FER  ECONOMIQUES 


QUESTION  XVII-B 


FACILITÉS  A  ACCORDER 

AUX 

CHEMINS  DE   FER   A  FAIBLE  TRAFIC 

(i«  et  5«  sections  réunies.) 


-^^•flONl 


FacUilés  qui  pourraient  être  accordées  par  les  autorites  gouvermentales  pour 
favoriser  rétablissement  et  l'exploitation  des  chemùis  de  fer  à  faible  trafic, 
sans  qu'il  en  résulte  d'inconvénient  au  point  de  vue  de  la  sécurité. 


Rapporteurs  :  Messrs.  A.  C.  Humpiireys-Owen,  membre  du  Parlement  anglais,  président 
du  Conseil  du  comté  de  Montgomery sbire,  administrateur  des  Cambrian  Kailways,  et 
P.  W.  Mrik,  membre  de  Tlnstitut  des  ingénieurs  civils. 
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Ex:i=^osÉ 


ParM.  A.-C.  HUMPHREYS-OWEN      et  M.    P.-W.   MEIK 

MBMBRB  DU  PARLBMBNT  ANGL\IS  MRMBRB    DR    L'INSTITUT  DKS  INGÂNIKURS  CIVItA 
PRtelDBNT  DU  CON8BIL  DU  COMTÉ  DB  MONTGOMBRY8HIRE  D'ANOLKTBRRB 

AOMINISTRATRUR  DB8  CAMBRIAN  RAIUX^'AYS 


PREMIÈRE  PARTIE 

Par  M.  A.  C.  HUMPHREYS-OWEN 


La  question  des  chemins  de  fer  économiques  a  été  examinée  si  récemment  et  si 
complètement  par  le  Congrès,  notamment  dans  les  sessions  de  Bruxelles  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  que  nous  devons  nous  excuser  de  la  traiter  à  nouveau. 

Personnellement,  je  dois  aussi  réclamer  l'indulgence  de  mes  collègues  ;  je  ne  suis 
pas,  en  effet,  comme  les  hommes  de  talent  qui  ont  précédemment  soumis  des  rap- 
ports au  Congrès,  engagé  dans  l'exploitation  technique  et  pratique  d'un  chemin  de 
fer.  Si  j'ai  quelque  connaissance  de  l'exploitation  d'un  réseau  ferré,  ce  n'est  que  pour 
avoir,  pendant  de  longues  années,  pris  une  part  active  en  qualité  de  membre  du  con- 
seil à  l'administration  d'une  ligne  qui  traverse  une  contrée  purement  agricole,  ne 
comporte  que  375  kilomètres  (233  milles)  en  exploitation  avec  une  recette  brute 
annuelle  qui,  pendant  les  cinq  dernières  années,  a  été  en  moyenne  de  1S,800  francs 
par  kilomètre  (1,017  liv.  sk  par  mille),  et  qui  ne  dessert  pas  une  seule  ville  de 
10,000  habitants. 

Si  je  soumets  de  nouveau  la  question  au  Congrès,  je  puis  invoquer  à  titre  d'excuse 
la  situation  toute  spéciale  du  Royaume-Uni.  L'énorme  accroissement  de  richesse  et 
de  population  qui,  en  Grande-Bretagne,  a  signalé  la  période  qui  s'est  écoulée  entre 
l'introduction  des  chemins  de  fer  et  l'époque  actuelle,  a  eu  pour  seule  cause  le  déve- 
loppement des  industries  minières  et  manufacturières. 
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Dans  ce  développement,  l'agriculture  n'a  eu  qu'une  part  relativement  insigni- 
fiante, ainsi  que  le  prouvent  les  chiffres  suivants  empruntés  au  28*  et  au  37*  rapport 
des  commissaires  des  finances  : 

Montant  brut  des  biens  taxés  dans  la  Grande-Bretagne  dans  les  classes. 

B  et  D 

1842-43.     .     .   Fr.  1,168,996,825  (£  46,759,873)    Fr.  1,726.518,325  £    69,060.753;  (>; 
1862-63.     .     .     »  1,284,076,050  (»  51,363,042,     »   2,456.852,900  (»    98,274,116;.' 
1872-73.     .     .     .>  1,407,777,850  »  56.311,114.     >.   5,521,116,875  (»  220,844,675).*) 
1876-77.     .     .     »  1,482,507,125  (»  59.300,285  (')  »   6,181,567,700  i»  247,262,708)  («) 
1892-93.     .     .     »>  1,193,624,800  !»  47,744,992)     »   8,721,070,925  (>.  348.842,857;;  «) 

La  situation  indiquée  par  les  chiffres  qui  précèdent  se  répercute  sur  l'extension 
des  réseaux  ferrés  de  la  Grande-Bretagne.  Tandis  que  les  contrées  minières  et  manu- 
facturières du  nord  et  du  centre  de  l'Angleterre,  du  sud  de  l'Ecosse  et  de  la  Galles  du 
Sud  sont  sillonnées  par  un  véritable  réseau  de  lignes  ferrées  de  première  classe  et 
reliées,  en  outre,  à  la  métropole  par  une  série  de  lignes  de  même  espèce,  les  contrées 
purement  agricoles  ne  trouvent  de  facilités  de  transport  que  pour  autant  qu'elles 
soient  traversées  par  de  grandes  lignes  reliant  entre  eux  de  grands  centres  populeux 
ou  industriels. 

Jusque  dans  ces  dix  dernières  années,  les  propriétaires  terriens  et  les  cultivateurs 
ont  accepté  cette  situation  avec  indifférence,  sinon  avec  satisfaction.  Malgré  une 
importation  considérable  de  produits  agricoles,  les  prix  se  maintenaient  à  un  taux 
qui  donnait  au  capital  du  propriétaire  et  au  travail  de  l'occupant  une  rémunération 
assez  satisfaisante. 

Mais  l'énorme  baisse  de  prix  qui  s*est  produite  récemment  (et  l'augmentation  des 
quantités  importées  qui  en  est  résultée)  a  amené  un  changement  complet  et,  pour  les 
agriculteurs,  un  changement  désastreux. 

La  baisse  générale  indiquée  ci-dessus  est  loin  encore  d'accuser  complètement  la 
ruine  qui  a  frappé  quelques  parties  du  pays.  A  32  ou  48  kilomètres  (20  ou  30  milles) 
à  l'est  de  Londres,  des  milliers  d'hectares  sont  laissés  en  friche  et,  tant  dans  cette 
contrée  que  dans  d'autres,  une  plus  grande  étendue  encoje  de  terres  arables  payent 
à  peine  les  frais  de  culture. 

(*)  Non  compris  mines,  carrières,  canaux,  fonderies,  usines  à  gaz  et  travaux  hydrauliques. 

(*)  Y  compris  ce  qui  est  mentionné  ci-dessus. 

(')  Evaluation  maximum  pendant  cette  période. 

(*)  Pour  la  perception  de  l'impôt  sur  le  revenu,  les  revenus  sont  répartis  en  différentes  classes. 
La  classe  B  comprend  les  revenus  des  propriétés  agricoles,  la  classe  D,  ceux  provenant  du  com- 
merce, des  usines,  des  professions,  etc. 
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Cette  situation  dans  un  pays  dont  la  plus  gfrande  partie  est  voisine  des  marchés 
les  plus  importants  du  monde,  sans  être,  dans  aucun  cas,  à  plus  de  113  ou  de 
129  kilomètres  (70  ou  de  80  milles)  de  l'un  ou  l'autre  de  ceux-ci,  a  naturellement 
appelé  Tattention  sur  les  questions  de  transport. 

Les  agriculteurs  sont  convaincus  que,  s'ils  ne  peuvent  pas  obtenir  le  transport 
rapide  et  à  bon  marché  de  leurs  produits  vers  les  centres  de  consommation,  il  leur 
est  absolument  inutile  de  faire  les  dépenses  indispensables  pour  transformer  la  cul- 
ture des  terres  consacrées  jusqu'à  présent  à  la  seule  production  des  céréales.  Des 
industries  importantes  voient  avec  inquiétude  se  restreindre  et  même  se  fermer  d'im- 
portants marchés,  et  les  hommes  d'État  s'alarment  de  la  dépopulation  des  contrées 
rurales  et  de  l'extension  rapide  des  villes  avec  tous  les  maux  qui  en  résultent. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  que  l'on  a  réclamé  la  création  de  cette  catégorie  de 
lignes,  désignée  en  Angleterre  sous  le  nom  de  «  light  railways  »  (chemins  de  fer 
légers  ou  économiques).  Hais,  jusqu'à  présent,  la  question  a  été  traitée  d'une  façon  si 
élémentaire  que  le  public  n'est  pas  même  d'accord  sur  la  signification  exacte  de  ce 
terme.  Sans  doute,  l'idée  fondamentale  est  le  bon  marché,  mais  la  question  de  savoir 
si  ce  bon  marché  doit  être  obtenu  par  une  réduction  de  l'écartement  ou  du  poids 
de  la  voie,  par  des  changements  apportés  au  matériel  roulant,  par  la  simplification 
du  système  des  signaux,  ou  par  une  installation  économique  des  stations,  est  encore 
absolument  irrésolue. 

Sans  doute,  dès  1868,  le  Parlement,  par  la  loi  31  et  32  Vict.,  C.  119,  §§  27-29  (voir 
annexe),  voulut  prendre  des  mesures  en  prévision  de  la  construction  de  lignes 
de  cette  espèce,  mais  ses  bonnes  intentions  ne  furent  pas  efiicaces.  Le  Board  of 
Trade,  en  eifet,  n'a  pas  cru  pouvoir  atténuer  la  rigueur  de  ses  exigences  en  ce  qui 
concerne  les  signaux,  les  freins  continus,  les  stations  et  autres  installations,  en 
faveur  des  lignes  construites  à  la  suite  de  cette  loi.  Il  en  résulte  que  la  seule  diffé- 
rence entre  une  ligne  ordinaire  et  une  ligne  économique  construite  en  vertu  de  la 
loi  31  et  32  Vict.,  C.  119  est  que,  sur  une  telle  ligne,  la  vitesse  des  trains  ne  doit  pas 
dépasser  40  kilomètres  (25  milles)  à  l'heure  et  que  le  poids  du  matériel  roulant  ne 
doit  pas  être  de  plus  de  8.13  tonnes  (8  tonnes)  par  essieu.  A  tous  les  autres  points  de 
vue,  le  chemin  de  fer  économique  doit  satisfaire  aux  mêmes  exigences  qu'une  grande 
ligne  de  Londres  à  Edimbourg,  alors  même  qu'il  se  considère  tei^que  quaterque 
heatus  (^)  lorsque  son  trafic  se  rapproche  même  de  loin  d'une  recette  brute  hebdo- 
madaire de  124  fr.  30  c.  par  kilomètre  (8  liv.  st.  par  mille). 

(' j  Trois  fois  et  quatre  fois  heureux. 
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Il  est  nécessaire  que  j'entre  dans  quelques  explications  au  sujet  de  l'attitude  prise 
p^r  le  Board  of  Trade.  Avant  de  m'occuper  de  cette  face  de  la  question,  je  tiens  à 
déclarer  très  nettement  que  je  n'entends  critiquer  ni  l'attitude  officielle  du  Board  of 
Trade,  ni  les  actes  de  ses  fonctionnaires  ;  ils  leur  sont,  en  effet,  imposés  par  le  Par- 
lement. Celui-ci  a  clairement  indiqué  dans  le  Régulation  of  Railways  Act  de  d889 
(voir  annexe),  qu'il  entend  que  le  Board  of  Trade  veille  à  la  sécurité  et  au  confort  des 
voyageurs  et  interdise  d'imposer  aux  agents  du  service  actif  des  chemins  de  fer  une 
durée  de  travail  excessive  ou  un  travail  trop  intense. 

Afin  d'assurer  l'exécution  de  ces  intentions,  la  loi  a  accordé  aux  compagnies  dont 
les  capitaux  seraient  insuffisants,  le  droit  d'emprunter  des  fonds  dans  ce  but  en 
émettant  des  obligations,  soit  de  priorité,  soit  prenant  rang  pari  passu  avec  leurs 
obligations  ou  leur  dette  existantes.  En  agissant  ainsi,  le  législateur  a  prouvé  que 
dans  son  esprit  les  conditions  imposées  par  lui  doivent  être  observées  à  quelque  prix 
que  ce  soit.  Dans  ces  circonstances,  le  devoir  de  fonctionnaires  publics  est  clair  et 
personne  ne  peut  critiquer  ceux  du  Board  of  Trade,  encore  que  l'on  déplore  la  poli- 
tique dont  ils  ne  sont  que  les  instruments. 

Le  problème  qui  se  pose  devant  nous  est  donc  de  donner  aux  agriculteurs  du 
Royaume-Uni  ces  moyens  de  transport  à  bon  marché  que  la  machine  à  triple  expan- 
sion a  donnés  à  leurs  concurrents  de  l'Inde,  de  l'Amérique  et  de  i'Océanie. 

La  solution  du  problème  n'est  pas  facile,  car  ses  éléments  sont  nombreux  et 
complexes.  Ceux-ci  peuvent  être  grosso  modo  et,  sans  aspirer  à  une  logique  trop 
rigoureuse,  divisés  en  deux  catégories,  les  premiers  plus  spécialement  techniques, 
que  Je  laisse  à  mon  collègue  plus  compétent,  M.  Meik,  le  soin  de  traiter  et,  les 
seconds,  comprenant  des  considérations  plus  générales  au  point  de  vue  économique 
et  légal,  suivant  les  indications  des  cinq  premières  questions  du  programme.  Ce  sont 
ces  questions  dont  je  vais  maintenant  m'occuper  successivement. 

Question  I. 

Par  quelles  considérations  vous  guides-voiis  pour  décider  quel  doit  être  Vécartement  d'wie 
ligne  économique  dans  le  cas  : 

a)  D'une  ligne  ou  d'un  réseau  indépendaiU  ; 

b)  D*une  ligne  formant  (i)  une  extension,  (i  i)  un  embranchement  d'un  chemièi  de  fer 
ordinaire  eœistant? 

La  première  partie  de  la. question  suppose  des  conditions  qui  ne  peuvent  guère  se 
présenter  que  dans  des  contrées  dont  la  situation  est  exceptionnelle.  Je  ne  connais 
et  je  ne  saurais  certainement  trouver  dans  la  Grande-Bretagne  aucune  région  à 
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laquelle  ces  conditions  s'appliquent.  On  peut  en  rencontrer  des  exemples  dans  quel- 
ques parties  de  Tlrlande,  mais  nous  n'en  avons  trouvé  de  mention  spéciale  dans 
aucune  des  réponses  que  nous  avons  reçues. 

En  fait,  le  point  la  n'est  traité  que  par  le  Manchester,  Sheffield  and  Lincolnshirc 
et  par  le  North  Staffordshire,  dont  les  réponses  se  trouvent  à  l'annexe  1. 

Sur  le  point  Ift,  au  sujet  duquel  nous  n'avons  pas  de  réponses  du  continent,  l'opi- 
nion prépondérante  en  Angleterre  paraît  être  en  faveur  de  la  voie  normale.  Ceci 
semble  être  la  résultante  nécessaire  de  l'élévation  des  salaires  et  de  la  grande  impor- 
tance que  l'on  attache  à  la  vitesse  dans  le  Royaume-Uni.  Les  transbordements  et  les 
faibles  vitesses  impliquent  plus  de  travail.  Rappelons  à  ce  propos  qu'à  l'époque  où 
existait  le  grand  écartement,  on  comptait  pour  32  kilomètres  (20  milles)  de  parcours 
le  transbordement  entre  le  Midland  et  le  Great  Western  (i). 

La  question  semble  être  surtout  une  question  de  répartition  de  la  population.  Là 
où  il  y  a  beaucoup  de  grandes  villes  constituant  des  centres  de  consommation, 
entourés  ou  à  peu  près  entourés  par  une  contrée  agricole,  la  grande  masse  du  trafic 
peut  être  locale.  En  pareil  cas,  l'économie  probable  résultant  de  la  voie  étroite,  tant 
au  point  de  vue  du  coût  de  premier  établissement  qu'à  celui  des  frais  d'exploitation, 
peut  en  justifier  l'adoption  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  rayonnant  autour 
d'un  tel  centre.  Mais  lorsque  les  surfaces  exploitées  par  les  industries  agricoles  sont 
relativement  éloignées  des  centres  manufacturiers  et  consommateurs  et  y  sont 
déjà  reliées  par  des  lignes  à  voie  normale,  et  c'est  généralement  le  cas  dans  le 
Royaume-Uni,  l'économie  du  transbordement  a  une  bien  plus  grande  importance 
que  celle  du  premier  établissement  et  de  l'entretien.  L'écartement  uniforme  a,  de 
plus,  l'avantage  de  permettre  de  centraliser  les  réparations  et  les  renouvellements 
de  matériel  roulant.  (Voir  plus  loin  question  4.) 

L'annexe  I  donne  les  réponses  détaillées. 

Question  2, 

Qîiel  est  le  minimum  : 

a)  De  densité  de  la  poptdation  ; 

b)  De  richesse, 

qui  justifie  la  création  de  chemins  de  fer  économiques  dans  un  district  donné  f 

11  est  évident  qu'étant  donné  le  coût  de  construction  et  d'entretien  d'un  chemin  de 
fer,  certaines  conditions  de  richesse  et  de  population  lui  permettront  de  donner  un 

M)  Royal  Commission  of  1887  on  Irish  Public  Works,  2nd  report,  p.  244,  d.  10634. 
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produit  suffisant,  alors  que  d'autres  ne  le  lui  permettront  pas.  Il  faut  tenir  compte 
surtout  de  la  richesse  et  de  la  densité  de  la  population,  bien  que  ses  mœurs  et  son 
caractère  industriel  soient  aussi  des  éléments  à  considérer  pour  la  solution  du 
problème. 

C'est  ainsi  que  l'Administration  des  chemins  de  fer  Hollandais  cite  le  cas  d'un 
district  agricole  où  la  population  est  dense  et  riche,  et  où  cependant  le  trafic  est  peu 
rémunérateur,  cette  contrée  s'appliquant  probablement  à  l'élevage  du  bétail,  mar- 
chandise qui  se  transporte  elle-même  au  mai*ché.  La  réponse  du  directeur  général  du 
Cavan,  Leitrim  and  Roscommon,  montre  qu'en  Irlande  une  population  qui,  com- 
parée à  celle  d'une  contrée  agricole  moyenne  de  l'Angleterre  ou  du  pays  deCalles,  est 
dense'  et  pauvre ,  fournit  cependant  un  trafic  rémunérateur.  En  prenant  comme 
indice  d'un  district  agricole  prospère,  une  moyenne  de  2.43  hectares  (6  acres)  par 
tête,  et  une  imposition  sur  le  revenu,  classe  B,  de  61  fr.  75  c.  par  hectare  (1  liv.  st. 
par  acre),  un  chemin  de  fer  économique  serait  rémunérateur  (par  exemple  le  Mid- 
land and  South  Western)  s'il  desservait  une  population  de  3,000  âmes  occupant 
une  superficie  de  4,886  hectares  (12,000  acres)  d'une  valeur  imposable  de 
300,000  francs  (12,000  liv.  st.)  par  an.  Il  est  évident  cependant,  ainsi  que  le 
montre  M.  Conacher,  que  les  frais  d'exploitation  doivent  varier  considérablement;  et 
que  tout  spécialement,  comme  le  prouve  l'expérience  acquise  dans  le  Royaume-Uni, 
une  ligne  de  peu  de  longueur,  exploitée  par  une  société  autonome,  doit  être  beaucoup 
plus  coûteuse  que  lorsqu'elle  fait  partie  d'un  plus  grand  réseau. 

Pour  les  réponses  détaillées,  voir  les  annexes  I  et  II. 

Question  5. 

Les  fonds  nécessaires  à  la  construction  des  chemins  de  fer  économiques  doivent-ils  être  fournis  : 

a)  Par  la  nation; 

b)  Par  les  localités; 

c)  Par  l'initiative  privée; 

d)  Par  une  combinaison  miœtet 

Nous  n'avons  reçu  de  réponses  à  la]  question  3  que  du  Royaume-Uni.  L'Angle- 
terre et  l'Ecosse  ne  sont  pas  favorables  à  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  à  moins 
que,  comme  le  dit  M.  Conacher,  elle  ne  soit  accordée  en  vue  d'assurer  au  pays  des 
avantages  déterminés  et  urgents  qui  ne  pourraient  évidemment  être  obtenus  par  la 
seule  initiative  privée.  Des  exemples  de  cette  intervention  se  retrouvent  dans  les 
subsides  récemment  accordés  par  le  gouvernement  pour  la  construction  de  chemins 
de  fer  économiques  dans  des  régions  exceptionnellement  pauvres  et  populeuses  de 
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l'Irlande,  et  dans  la  garantie  modifiée  d'une  partie  du  capital  du  West  Highiand 
Raîlway. 

Toutes  les  réponses  de  l'Irlande  sont  naturellement  plus  favorables  à  l'intervention 
des  pouvoirs  publics,  et  le  directeur  du  tramway  électrique  du  Giant's  Causeway 
émet  ridée  d'une  quasi-association  entre  l'État,  les  communes  et  les  particu- 
liers, l'État  intervenant  pour  un  quart  et  prêtant  l'autre  quart,  remboursable  par 
amortissement;  les  autorités  locales  garantissant  un  troisième  quart  et  l'initiative 
privée  fournissant  le  quatrième. 

Il  est  évident  que  des  subsides  accordés  par  les  pouvoirs  publics,  sans  conditions, 
peuvent  être  détournés  de  leur  véritable  destination  en  servant  indirectement  des 
visées  politiques  et  qu'il  n'en  doit  être  accordé  que  lorsqu'on  se  trouve  en  présence 
d'une  nécessité  pressante. 

Peut-être  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  doter  les  régions  agricoles  de  chemins  de 
fer  économiques  serait- il  de  leur  donner  le  caractère  de  «  lignes  de  propriétaires 
terriens  »,  c'est-à-dire  de  lignes  créées  et  administrées  par  des  personnes  influentes 
delà  localité,  qui  fournissent  elles-mêmes  les  fonds  et  dont  le  seul  intérêt  est  d'avoir 
un  chemin  de  fer  bien  construit  et  exploité  économiquement.  C'est  là  ce  que 
sir  Henry  Oakley  avait  en  vue  lorsqu'il  parlait,  devant  le  comité  des  chemins  de  fer 
économiques  du  Board  of  Trade,  de  chemins  de  fer  faits  au  moyen  de  bonnes  éco- 
nomies. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'expérience  a  montré  que  trop  souvent  les  chemins  de  fer  sont 
accablés  sous  le  poids  excessif  de  leur  capital,  surtout  lorsqu'ils  ont  été  construits 
sur  l'initiative  des  entrepreneurs  eux-mêmes  qui  ont  pris  pour  rémunération  du  tra- 
vail total  de  construction,  etc.,  le  montant  du  capital  nominal  quel  qu'il  soit,  établi 
dans  l'acte  du  Parlement  autorisant  la  construction  de  la  ligne.  Dans  ces  cas,  le  coût 
apparent  de  construction  est  de  beaucoup  supérieur  au  coût  réel  et,  de  plus,  le  con- 
structeur n'a  à  subir  aucun  contrôle  quant  à  la  qualité  de  ses  ouvrages.  Il  en 
résulte  finalement  que  la  région  est  insuffisamment  desservie  par  une  ligne  mal 
construite  et  mal  outillée,  aux  mains  d'actionnaires  qui  n'obtiennent  pour  leurs 
capitaux  qu  un  intérêt  insuffisant  ou  même  nul  et  qui,  par  suite,  sont  presque  irré- 
sistiblement tentés  d'établir  des  taxes  aussi  élevées  que  possible  pour  un  service 
aussi  mauvais  que  possible. 

La  substitution  du  crédit  public  à  celui  des  promoteurs  empêche  ce  gaspillage  de 
ressources,  mais  elle  ne  peut  s'opérer  d'une  manière  irrationnelle  sans  donner  lieu 
aux  mêmes  objections  que  les  subsides.  On  trouve  cependant  une  garantie  sérieuse 
en  exigeant  que  ceux  qui  tireront  profit  de  la  construction  de  la  ligne  intenlennent 
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pour  une  part  importante  dans  la  formation  du  capital.  Lorsque  la  région  appelée  à 
jouir  de  ces  avantages  a  sensiblement  les  mêmes  limites  qu'une  division  adminis- 
trative, un  comté,  par  exemple,  l'autorité  régissant  cette  division  peut  être  autorisée 
à  fournir  le  capital,  des  garanties  convenables  étant  prises  pour  éviter  qu'elle  ne 
contracte  des  engagements  d'une  manière  hâtive  ou  imprévoyante.  Mais  là  où  la 
région  à  desservir  ne  correspond  pas  à  une  division  administrative,  il  serait  inté- 
ressant d'examiner  si  l'on  ne  pourrait  créer  un  organisme  formé  d'une  majorité 
suffisante  des  habitants  de  la  région,  constitués  en  association  publique,  en  vue  de 
fournir  et  de  garantir  les  fonds  nécessaires  à  la  construction.  Il  n'est  pas  nécessaire 
d'entrer  ici  dans  les  détails  ;  il  suffit  de  répéter  que  le  but  en  vue  est  la  substitution 
du  crédit  public  organisé  à  des  individualités  non  organisées. 

Question  4. 

Qiuxud  un  chemin  de  /ct  économique  est  consh^tit par  a),  h)  ou  d),  VÉtat  ou  les  localités  doivoU- 
€lle.i  se  rése7^er  ou  céder  à  des  personnes  ou  à  des  entreprises  privées  son  entretien  (?)  ou  son 
-eœpJiitation  (ii)  f 

V.ti  ce  qui  concerne  l'exploitation,  les  réponses  sont  unanimement  en  faveur  de 
lignes  non  exploitées  par  l'État  ou  les  pouvoirs  publics. 

11  faut  cependant  noter  deux  points,  c'est  que  nous  n'avons  reçu  aucune  réponse 
<iu  continent,  et  que  les  questions  ne  s'appliquaient  pas  aux  tramways  urbains. 

C'est  un  fait  bien  connu  que  l'exploitation  par  l'État  est  le  cas  le  plus  fréquent  et 
sur  le  continent  européen  et  dans  nos  colonies,  et  que,  dans  quelques  villes  d'Angle- 
terre, les  municipalités  ont  entrepris  l'exploitation  de  tramways. 

On  ne  peut  donc  émettre  d'avis  sur  l'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques 
sans  tenir  compte  des  résultats  de  l'exploitation  par  l'État  ou  par  les  municipalités 
dans  la  Grande-Bretagne  et  ailleurs. 

Question  i$. 

Dans  les  districts  ruraux  où  la  ten*e  na  que  la  valeur  des  champs  labourés  ou  des  prairies, 
est-il  plus  avantageuoc  de  jtoser  la  ligne  sur  V accotement  des  rouies  ou  sur  un  siège  S(paréf 

Ce  point  se  rattache  plutôt  à  la  partie  de  la  question  à  traiter  par  mon  collègue, 
M.  Meik.  Je  constate  cependant  que,  de  l'avis  général,  une  ligne  indépendante  est 
préférable  et  que  quelques-unes  des  réponses  de  l'Irlande  sont  absolument  opposées 
à  l'emploi  des  routes,  pour  la  double  raison  qu'on  est  alors  amené  à  adopter  des 
courbes  et  des  pentes  trop  fortes  et  qu'il  en  résulte  des  désagréments  et  même  des 
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dangers  pour  le  public.  Cependant  la  question  ne  peut  être  résolue  d'apr<^s  une 
rù^^le  inflexible,  et  il  faut,  dans  chaque  cas,  tenir  compte  des  avantages  et  des  désa- 
vantages particuliers. 

On  sait  que,  sur  le  continent  européen,  de  nombreuses  lignes  économiques  sont 
construites  le  long  des  routes,  et  en  Angleterre  même,  la  Upwell  and  Outwell  Line 
suit  la  route  sur  une  certaine  distance  sans  que,  jusqu'à  présent,  on  ait  constaté  des 
inconvénients  au  point  de  vue  de  la  sécurité  ou  des  commodités  du  public. 


DEUXIÈME     PARTIE 

Par  M.  P.  W.  MEIK 


Tandis  que  sur  le  continent  européen  on  se  rend  nettement  compte  de  ce  qui 
constitue  un  chemin  de  fer  économique  (light  railway),  la  construction  des  lignes 
de  cette  espèce  s'y  étant  considérablement  développée,  en  Angleterre  on  n'a  sur  ce 
sujet  que  des  idées  fort  vagues  et  l'on  pouiTait  même  dire,  sans  s'écarter  le  moins 
du  monde  de  la  vérité,  qu'il  en  est  en  Angleterre  des  chemins  de  fer  économiques 
comme  des  serpents  en  Islande. 

Sans  doute,  par  application  des  dispositions  du  Railway  Facilities  Act,  1868,  on 
a  construit  quelques  lignes  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  light  railways,  mais 
elles  ne  présentent  guère  de  ressemblance  avec  les  lignes  continentales  désignées 
sous  le  nom  de  lignes  économiques  et,  en  dehors  de  la  diminution  du  poids  des 
locomotives  qui  permet  de  se  servir  d'un  rail  plus  léger,  il  est  difficile  de  découvrir 
aucune  différence  entre  ces  lignes  et  les  lignes  ordinaires. 

Si  l'on  demandait  à  dix  Anglais  de  définir  un  light  railway,  il  est  probable  que 
neuf  d'entre  eux  répondraient  que  cette  expression  désigne  une  ligne  à  voie  étroite, 
et  il  semble  que  cette  idée  ait  servi  de  base  aux  quelques  lois  qui  existent  en 
Angleterre  sur  cette  matière.  Mais,  en  réalité,  la  largeur  de  la  voie  n'a  pas  une 
importance  primordiale  et  elle  ne  sufHt  certainement  pas  pour  donner  à  un  chemin 
de  fer  le  caractère  d'une  ligne  économique. 

Avant  d'entamer  l'examen  des  différentes  conditions  que  doit  remplir  un  chemin 
de  fer  pour  rentrer  dans  la  catégorie  dont  nous  nous  occupons,  il  sera  peut-être 
utile  d'indiquer  brièvement  comment  il  se  fait  que  dans  la  Grande-Bretagne,  qui  a 
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vu  naître  la  locomotive  et  la  voie  ferrée,  on  soit  si  arriéré  en  ce  qui  concerne  Teiten- 
sion  de  ces  lignes  affluentes.  Il  semblerait  même  que  c'est  le  fait  que  les  chemins  de 
fer  anglais  ne  le  cèdent  à  ceux  d'aucun  autre  pays  au  point  de  vue  de  la  perfection, 
qui  nous  a  empêché  de  porter  notre  attention  sur  des  lignes  moins  coûteuses,  seules 
admissibles  dans  les  parties  rurales. 

Dans  la  lutte  continuelle  que  nous  avons  soutenue  pour  atteindre  la  perfection, 
nous  avons  arrêté  un  code  complet  de  règles  et  d'usages  qui  se  sont,  en  quelque 
sorte,  stéréotypés  et  que  nous  avons  appliqués  dans  tous  les  cas  sans  tenir  compte 
des  circonstances.  On  perd  de  vue  que,  si  Georges  Stephenson  avait  été  forcé  de 
construire  et  d'exploiter  le  Liverpool  and  Manchester  Railway  dans  les  conditions  où 
il  existe  aujourd'hui,  et  où  il  est  exploité  actuellement,  la  ligne  n'aurait  pu  être  créée 
à  cette  époque,  et  que,  même  si  elle  avait  été  construite  plus  tard  dans  ces  mêmes 
conditions,  elle  n'aurait  pu  payer  l'intérêt  de  son  capital  et  qu'elle  aurait  ainsi  pres- 
que certainement  arrêté  les  entreprises  de  chemins  de  fer. 

Les  règles  et  les  stipulations  admises  en  1826  étaient  naturellement  imparfaites 
et  une  expérience  plus  grande  nous  a  permis  d'améliorer  bien  des  choses  sans 
augmenter  sensiblement  la  dépense  ;  mais  la  plus  grande  partie  des  améliorations 
que  nous  avons  réalisées  n'a  pu  l'être  qu'au  prix  d'une  dépense  plus  forte,  et  aussi 
longtemps  que  ces  règles  et  ces  stipulations  seront  imposées  à  toutes  les  lignes, 
quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  elles  appartiennent,  il  est  certain  que  ce 
sera  une  mauvaise  spéculation  que  de  construire  des  lignes  en  vue  de  desservir  et 
de  développer  les  pays  pauvres. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  une  connaissance  bien  approfondie  des  choses  de 
chemins  de  fer  pour  voir  que,  si  certaines  conditions  doivent  être  réalisées  pour 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, avec  ses  centaines  de  trains  par  jour,  il  serait  tout  à  fait  absurde  d*appliquer 
les  mêmes  conditions  à  l'embranchement  de  Puddlecombe  ou  de  Coinperdu  qui  a, 
tout  au  plus,  par  exemple,  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens;  ou,  récipro- 
quement, que  les  conditions  exigées  pour  l'embranchement  seraient  absolument 
insuffisantes  pour  la  ligne  principale. 

Une  des  plus  grandes  difficultés  avec  lesquelles  on  ait  à  lutter  dans  notre  pays  est 
l'attitude  de  la  presse.  Guidés  en  partie  par  la  tradition,  en  partie  par  un  désir 
louable  de  progrès,  nos  journaux  saisissent  toutes  les  occasions  de  préconiser  de 
nouvelles  mesures  réglementaires,  un  renforcement  de  l'inspection  ou  de  nouveaux 
appareils.  En  général,  les  commentaires  de  la  presse  sur  les  accidents  de  chemin  de 
fer  sont  corrects  et  justes,  mais  il  est  intéressant  de  constater  que  c'est  à  l'adresse 
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des  Compagnies  de  chemins  de  fer  seules  que  de  pareilles  critiques  se  débitent. 

Si  un  voyageur  cherchant  sottement  à  monter  sur  un  train  en  marche  se  fait  tuer, 
on  émet  Tavis  que  les  dispositions  adoptées  par  le  chemin  de  fer  sont  insuffisantes  ; 
mais  des  douzaines  de  personnes  pourront  se  faire  écraser  en  montant  dans  un 
omnibus  en  mouvement  sans  que  la  presse  s'occupe  de  ces  accidents  autrement  que 
par  une  mention  sommaire.  Les  trains  de  chemin  de  fer  doivent  être  munis  de  freins 
continus,  même  sur  les  lignes  les  moins  parcourues,  mais  personne  ne  proposera 
d'appliquer  aux  véhicules  routiers  le  plus  élémentaire  des  freins  à  main,  bien  que 
proportionnellement  il  y  ait  beaucoup  plus  d'accidents  de  personne  dans  les  rues 
que  sur  les  voies  ferrées. 

Pour  que  les  chemins  de  fer  économiques  soient  de  quelque  profit  pour  les  popu- 
lations rurales,  il  est  nécessaire  que  le  public  et  la  presse  reconnaissent  que  les 
compagnies  exploitant  ces  lignes  ne  peuvent  prendre  les  mêmes  mesures  de  sécurité 
que  celles  qui  sont  appliquées  sur  les  grandes  lignes.  Pour  cela,  il  suffit  de  savoir 
que,  même  avec  ces  précautions  moindres,  la  vie  humaine  sera  mieux  protégée 
qu'elle  ne  l'est  dans  le  trafic  routier.  Il  faut  aussi  admettre  qu'une  ligne  économique 
ne  peut  rendre  les  mêmes  services  ni  offrir  le  même  confort  qu'une  ligne  de  con- 
struction coûteuse.  La  population  de  la  contrée  doit  se  contenter  d'une  vitesse  plus 
faible,  d'un  nombre  moindre  de  trains,  d'installations  plus  simples  aux  stations  et 
de  tarifs  plus  élevés.  Elle  doit  apprendre  à  faire  la  comparaison  des  facilités  et  des 
commodités  que  lui  procure  la  ligne  économique  non  pas  avec  les  grandes  lignes 
voisines,  mais  avec  l'état  de  choses  existant  dans  lequel  les  moyens  de  locomotion 
sont  limités  à  ceux  que  peuvent  recevoir  les  routes. 

Les  conditions  qui  distinguent  une  ligne  économique  d'une  ligne  ordinaire 
peuvent  être  subdivisées  en  deux  classes  : 

1**  Celles  qui  entraînent  une  économie  dans  les  frais  de  premier  établissement; 
3^  Celles  qui  entraînent  une  économie  dans  les  frais  d'exploitation. 

l""  Économie  dans  les  frais  de  premier  établissement. 
A.  —  Adoption  de  la  voie  étroite. 

Il  est  impossible  de  poser  une  règle  absolue  et  immuable  en  ce  qui  concerne  la 
largeur  de  la  voie. 

Lorsque  le  pays  est  assez  plat  et  qu'il  y  a  peu  de  ponts,  l'économie  résultant  de 
l'adoption  de  la  voie  étroite  n'a  plus  qu'une  importance  secondaire;  mais  en  pays 
montagneux,  la  voie  réduite,  permettant  l'emploi  de  courbes  raides  et  la  réduction 
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des  terrassements,  peut  permettre  de  réaliser  sur  les  frais  de  premier  établissement 
une  économie  suffisante  pour  compenser  et  au  delà  la  dépense  supplémentaire 
qu'entraîne  la  discontinuité.  A  un  autre  point  de  vue,  il  semble  que  l'adoption  de 
la  voie  ordinaire  sera  plus  économique  pour  une  ligne  courte,  tandis  que  la  voie 
étroite  le  sera  davantage  pour  une  ligne  longue  ou  isolée  des  autres  réseaux.  La 
discontinuité  entraîne  nécessairement  l'emploi  d'un  matériel  roulant  spécial  pour 
toutes  les  classes,  tandis  qu'en  adoptant  la  jauge  des  lignes  contiguës,  on  pourra 
tout  au  moins  éviter  la  dépense  de  trucks  a  marchandises  spéciaux. 

Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  et  quelques-uns  ont  été  adoptés  en  vue  de 
réduire  la  dépense  résultant  de  la  discontinuité;  il  est  certain  que  l'emploi  de  caisses 
mobiles  que  l'on  peut  transborder  des  châssis  de  la  voie  étroite  sur  les  wagons  de 
la  voie  large  réduirait  dans  une  certaine  mesure  les  frais  de  transbordement.  Mais 
l'augmentation  du  matériel  roulant  et  des  appareils  élévatoires  nécessaires  contre- 
balancerait largement  l'avantage  réalisé  et  aucun  système  de  l'espèce  n'a  rencontré 
beaucoup  d'appui. 

L'Angleterre  est  couverte  d'un  réseau  ferré  si  dense  que  très  rares  sont  les  régions 
où  l'on  pourrait  établir  un  chemin  de  fer  économique  de  quelque  longueur;  on 
peut  donc  admettre  que,  sauf  quelques  régions  des  comtés  de  l'Ouest  et  du  Nord, 
ce  n'est  qu'en  Ecosse,  en  Irlande  et  dans  le  pays  de  Galles  que  les  lignes  à  voie 
étroite  pourraient  présenter  un  sérieux  intérêt. 

B.  —  Adoption  (Tune  voie  plus  légère. 

Il  y  a  certainement  des  cas  où  une  voie  plus  légère  pourrait  être  adoptée  avec  avan- 
tage, surtout  en  pays  plat;  mais  le  poids  des  rails  est  nécessairement  proportionnel 
au  poids  des  machines  et,  dans  les  endroits  où  les  rampes  sont  fortes,  il  n'y  a  guère 
économie  à  réduire  les  matériaux  de  la  voie.  Mais  on  peut  conseiller  l'emploi  du 
rail  à  patin  comme  on  l'emploie  généralement  sur  le  continent,  surtout  si  l'on  admet 
les  systèmes  d'attache  employés  dans  d'autres  pays. 

La  question  générale  du  type  de  voie  se  rattache  intimement  à  celle  de  la  vitesse 
des  trains  et  il  peut  être  utile  de  rechercher  ici  quels  sont  les  usages  en  vigueur  à  ce 
point  de  vue.  Sur  les  lignes  économiques  de  l'État  danois,  sur  les  chemins  de  fer  de 
l'État  suédois,  sur  les  lignes  secondaires  du  Vei^ein  allemand,  de  l'Ouest  français 
et  du  Nord  de  Milan,  la  vitesse  commerciale  moyenne  est  de  35  à  40  kilomètres 
(22  à  2S  milles);  sur  les  lignes  secondaires  de  l'État  belge,  du  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée et  de  la  Compagnie  hollandaise,  la  vitesse  varie  entre  40  et  45  kilomètres 
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(25  et  28  milles)  à  Theure;  sur  le  Midi  français,  la  vitesse  est  de  48  kilomètres 
(30  milles)  ;  sur  TOrléans  de  56  kilomètres  (35  milles),  et  le  Nord  de  Milan  admet 
que  la  vitesse  peut  parfois  atteindre,  sans  danger,  64  kilomètres  (40  milles)  à  l'heure. 
Toutes  les  autres  lignes  citées  sont  d'avis  que  leur  vitesse  commerciale  ordinaire, 
n'entraîne  aucun  danger.  Les  lignes  allemandes,  danoises  et  italiennes  mentionnées 
ne  sont  pas  clôturées,  non  plus  que  les  lignes  françaises  dans  les  parties  rurales. 

L'expérience  semble  donc  démontrer  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  limiter  la 
vitesse  en  dessous  de  48  kilomètres  (30  milles)  à  l'heure,  excepté  dans  des  cas  spé- 
ciaux ou  lorsque  les  lignes  ne  sont  pas  clôturées. 

C.  —  Suppression  des  stations  aux  points  cCairét  intermédiaires  et  leur 
remplacement  par  un  simple  quai  découvert. 

Lorsque  le  mouvement  n'est  pas  suffisant  pour  justifier  l'établissement  d'une 
station  avec  bâtiments,  personnel,  etc.,  il  devrait  être  permis  d'établir  un  simple 
quai  suffisamment  élevé  pour  permettre  l'accès  facile  des  véhicules  en  usage  et  qui 
marque  1  endroit  où  les  voyageurs  peuvent  en  toute  sécurité  attendre  le  train. 

Des  points  d'arrêt  de  cette  espèce  existent  sur  la  plupart  des  lignes  économiques 
du  continent  et  les  frais  de  premier  établissement  sont  réduits  au  minimum,  les 
quais  n'étant  pas  d'ailleurs  d'un  usage  habituel  à  l'étranger.  La  question  de  la 
hauteur  du  quai  doit  être  laissée  ouverte,  un  quai  élevé  rendant  plus  facile  l'adop- 
tion de  dispositions  qui  ont  pour  but  d'assurer  la  sécurité  des  voyageurs  sans  que 
la  présence  d'un  agent  soit  nécessaire. 

On  pourvoit  facilement  à  l'allumage  des  lampes  des  quais  après  le  coucher  du 
soleil,  ce  service  pouvant  être  assure  par  la  femme  d'un  ouvrier  de  la  voie  ou  par  une 
autre  personne  n'appartenant  pas  régulièrement  au  personnel  de  la  ligne,  comme 
sur  l'État  danois,  les  lignes  françaises,  l'État  suédois,  la  Compagnie  hollandaise,  le 
Sudbahn  autrichien,  le  Nord  de  Milan  et  le  Médina  del  Campo  e  Zamora  d'Espagne. 

D.  —  Réduction  des  signaux  et  des  appareils  d'enclenchement. 

Les  signaux  enclenchés  avec  les  aiguilles  ne  devraient  être  requis  qu'aux  stations 
terminales  et  aux  points  de  croisement;  les  points  d'arrêt  intermédiaires  seront  très 
suffisamment  protégés  en  cas  de  nécessité  par  un  signal  sémaphorique  à  main 
ordinaire  ou  par  un  signal  à  voyant  manœuvré  du  quai.  L'emploi  du  bâton-pilote 
est  une  protection  suffisante  pour  l'exploitation  ordinaire. 
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Celte  méthode  est  employée  en  Autriche,  en  Belgique  (chemins  de  fer  de  FÉtat),  en 
Danemark  {chemins  de  fer  de  FÉtat),  en  France  {Midi,  Ouest,  Paris-Lyon-Médi- 
ierranée  et  Sud),  en  Allemagne  et  en  Hollande,  et  une  expérience  de  plusieurs 
années  a  démontré  qu*il  n  en  résultait  pas  d'accidents. 

E.  —  Suppression  des  clôtures  dans  les  parties  rurales. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  beaucoup  de  lignes  économiques  du  continent 
ne  sont  pas  clôturées  et,  dans  la  plupart  des  autres  cas,  il  n'y  a  de  clôtures  que 
dans  les  parties  populeuses.  Sur  les  chemins  de  fer  d'Autriche,  de  Danemark,  de 
Finlande,  d'Allemagne,  d'Italie  et  de  Roumanie,  il  n'est  pas  d'usage  de  clôturer;  en 
France  et  en  Hollande,  il  n'y  a  pas  obligation  de  clôturer  et  on  clôture  rarement  dans 
les  parties  rurales. 

La  Compagnie  d'Orléans  constate  que  les  accidents  sur  les  lignes  non  clôturées 
sont  extrêmement  rares  et  ils  ne  peuvent  être  mis  en  balance  avec  les  avantages 
résultant  de  la  suppression  des  clôtures. 

En  Belgique,  la  plupart  des  anciennes  lignes  sont  clôturées;  mais  après  l'expé- 
rience faite  sur  la  ligne  de  Landen  à  Ciney  (État)  et  sur  celle  de  Taviers  à  Embresin 
(ligne  particulière),  les  chemins  de  fer  de  l'État  belge  ont  décidé  de  supprimer  les 
clôtures  sur  toutes  les  lignes  économiques,  sauf  là  où  des  circonstances  particulières 
ne  permettent  pas  cette  suppression  (i). 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  suédois  déclarent  que  la  suppression  des  clôtures 
ne  contrebalance  pas  les  inconvénients  résultant  des  dégâts  causés  à  la  voie  par  les 
bestiaux  aux  points  de  passage. 

Les  chemins  de  fer  du  Cap  ont  trouvé  avantage  à  la  suppression  des  clôtures  ; 
d'après  la  déclaration  faite  par  M.  C.-O.  Burge,  M.  Inst.  C.  E.,  dans  une  note  lue  à  la 
Société  royale  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  sur  le  chemin  de  fer  de  Madras,  il  y  a 
beaucoup  plus  de  bestiaux  tués  sur  les  lignes  clôturées  que  sur  celles  non  clôturées. 
On  explique  ce  fait  en  disant  que  les  barrières  étant  constamment  laissées  ouvertes, 
le  bétail  s'engage  sur  la  ligne  clôturée  et,  ne  pouvant  Irouver  à  s'échapper  lorsqu'un 
train  approche,  il  est  généralement  tué,  tandis  que  sur  une  ligne  non  clôturée  le 
bétail  se  trouvant  sur  la  voie  ou  à  proximité  s'enfuit  à  angle  droit  de  la  ligne 
lorsqu'un  train  approche  et  par  conséquent  échappe. 

En  Angleterre,  il  y  a  vraisemblablement  peu  de  régions  où  l'on  pourrait  se  passer 

(*;  Voir  Compte  rendu  de  Milan,  vol.  II,  p.  XVII/8,  et  Compte  rendu  de  Saint-Péta'sbourg, 
vol.  m,  p.  XXII.47. 
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absolument  de  clôtures,  mais  il  est  certain  que  celles-ci  ne  seraient  pas  nécessaires 
dans  les  régions  montagneuses  ni  dans  la  traversée  des  grands  bois. 

Lorsqu'une  ligne  n'est  pas  clôturée,  une  barrière  à  travers  la  voie  ou  une  autre 
disposition  serait  nécessaire  là  où  la  ligne  passe  sur  la  limite  de  deux  propriétés  ; 
on  pourrait  adopter  là  des  barrières  manœuvrant  automatiquement  à  l'approche  du 
train. 

F.  —  Suppression  des  maisonnettes  aux  passages  à  niveau 
et  adoption  de  barrières  moins  coûteuses. 

La  Grande-Bretagne  est  le  seul  pays  où  l'on  exige  sur  toutes  les  lignes  ferrées 
l'emploi  d'un  garde  aux  passages  à  niveau.  Dans  les  autres  pays,  il  n'y  a  de  gardiens 
qu'aux  passages  des  routes  importantes;  les  routes  secondaires  ne  sont  pas  gardées 
et  il  ne  faut  par  conséquent  pas  de  maisonnettes.  Même  aux  passages  à  niveau  gardés, 
il  ne  faut  pas  toujours  de  maisonnettes,  la  garde  du  passage  étant  souvent  confiée  à 
un  ouvrier  ou  à  un  paysan  du  voisinage.  Le  service  est  souvent  aussi  fait  par  un 
femme  et  dans  d'excellentes  conditions. 

Pour  les  routes  sur  lesquelles  il  n'y  a  qu'un  mouvement  très  faible,  on  devrait 
supprimer  absolument  les  barrières;  on  pourrait  empêcher  le  gros  et  le  petit  bétail 
de  s'aventurer  sur  la  ligne  en  employant  des  barrières  à  bestiaux  (cattle-guards), 
comme  on  en  emploie  généralement  aux  États-Unis  et  dans  les  colonies.  Aux 
endroits  où  il  serait  nécessaire  d'employer  des  barrières,  on  pourrait  dans  beaucoup 
de  cas  réduire  considérablement  la  dépense  en  adoptant  des  types  plus  simples. 

L'expérience  de  plusieurs  années  sur  les  principales  lignes  du  continent  peut,  à  ce 
point  de  vue,  se  résumer  comme  suit  : 

Sur  le  Kaiser-Ferdinand-Nordbahn,  il  n'y  a  eu  qu'un  petit  nombre  d'accidents  ; 
tous  peuvent  être  attribués  à  l'imprudence  de  la  victime. 

Le  Sudbahn  autrichien  ne  relève  que  deux  accidents,  el  déclare  que  l'absence 
de  barrières  et  de  gardes  n'a  pas  jusqu'à  présent  entraîné  d'inconvénients. 

Les  chemins  de  fer  de  l'État  belge  déclarent  qu'en  1893,  il  y  a  eu  aux  passages  à 
niveau  gardés  vingt  et  un  accidents,  dont  neuf  mortels,  et  aux  passages  non  gardés 
dix  accidents  seulement,  dont  sept  mortels. 

Le  Sud  français  a  161  kilomètres  (100  milles)  de  lignes  économiques  ou  de 
tramways  à  vapeur,  et  n'a  eu  qu'un  accident  en  quatre  ans. 

La  Compagnie  d'Orléans  constate  que  les  accidents  sont  extrêmement  rares  et  ne 
compensent  pas  les  avantages  résultant  de  la  suppression  des  clôtures  et  des  barrières 
aux  passages  à  niveau. 
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L'Ouest  français  déclare  qu'il  n'y  a  pas  eu  sensiblement  plus  d'accidents  auK 
passages  non  gardés  qu'aux  passages  gardés  sur  des  lignes  à  trafic  équivalent. 

L'État  danois,  le  Midi  de  la  France,  la  Compagnie  hollandaise,  l'État  néerlandais 
et  le  Nord  de  Milan  déclarent  qu'ils  n'ont  pas  eu  d'accidents  aux  passages  non  gardés. 

IL  —  Économies  sur  les  frais  d'exploitation. 

L'adoption  de  plusieurs  des  modifications  déjà  indiquées  entraînerait  nécessaire- 
ment une  économie  sur  les  frais  d'exploitation  comme  sur  les  frais  de  premier 
établissement.  C'est  ainsi  que  la  suppression  des  stations,  des  maisonnettes  aux 
passages  à  niveau  et  la  diminution  des  signaux  permettraient  une  réduction  corres- 
pondante du  personnel.  Mais  il  est  possible  à  un  ou  deux  autres  points  de  vue  de 
réduire  les  dépenses  d'exploitation  sans  qu'il  en  résulte  une  réduction  des  frais  de 
premier  établissement,  le  résultat  pouvant  même  être  contraire. 

La  mesure  la  plus  importante  est  : 

G.  —  La  distribution  des  billets  par  le  garde. 

Ce  point  est  discutable  et  le  témoignage  des  différentes  lignes  où  le  système  a  été 
essayé  n'est  pas  unanime.  Il  nécessite  l'emploi  de  voitures  du  type  tramway  ou 
américain  permettant  au  garde,  faisant  en  même  temps  fonctions  de  distributeur  de 
billets,  de  parcourir  le  train  d'un  bout  à  l'autre;  toutefois,  ce  type  de  véhicules  étant 
préférable  pour  une  ligne  économique  pour  d'autres  raisons,  son  emploi  n'entraîne 
pas  par  lui-même  un  accroissement  de  dépense. 

Le  système  a  été  essayé  sur  la  plupart  des  lignes  continentales  et^sur  quelques 
lignes  irlandaises  et,  sur  un  total  de  douze  réseaux  qui  ont  répondu  à  ce  point  de 
vue,  sept  —  le  Sudbahn  d'Autriche,  l'État  danois,  le  Paris-Lyon-Méditerranée  et  le 
Sud  de  la  France,  l'État  néerlandais,  l'État  suédois  et  le  Nord  de  Milan  —  constatent 
qu'il  donne  toute  satisfaction;  tandis  que  deux  autres  —  la  Compagnie  des  chemins- 
de  fer  Hollandais  et  le  chemin  de  fer  de  Cavan-Leitrim  and  Roscommon  —  le 
déclarent  défectueux  parce  qu'il  prête  à  la  fraude.  Les  trois  autres  lignes  —  le  Midi,. 
l'Orléans  et  l'Ouest  français  —  déclarent  qu'elles  trouvent  plus  avantageux  de  confier 
la  distribution  des  billets  à  l'agent  en  service  au  point  d'arrêt,  généralement  la 
femme  d'un  ouvrier  de  la  voie,  ou  à  une  personne  habitant  à  proximité  de  la  station. 

Le  système  de  distribution  des  billets  par  le  garde  est  aussi  appliqué  sur  les  che- 
mins de  fer  de  l'État  finlandais,  sur  l'Ouest  de  la  Flandre,  sur  le  chemin  de  fer 
sicilien,  sur  le  Nord  et  l'Est  français,  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  saxon  et  de 
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rÉtat  bavarois,  et  sur  plusieurs  lignes  autrichiennes.  On  peut  en  inférer  que  là  le 
système  est  considéré  comme  satisfaisant. 

Sur  plusieurs  lignes  continentales,  des  personnes  n'appartenant  pas  au  personnel 
régulier  du  chemin  de  fer  sont  chargées  de  la  distribution  des  billets  pour  les 
voyageurs  et  les  bagages,  ainsi  que  pour  les  chiens  et  les  petits  colis.  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  c'est  le  cas  sur  la  plupart  des  lignes  françaises;  c'est  aussi  le  cas  sur 
le  chemin  de  fer  italien  de  la  Méditerranée,  sur  les  lignes  prussiennes,  saxonnes  et 
bavaroises.  Mais  ces  trois  derniers  réseaux  étendent  le  système  à  ses  limites 
extrêmes  et  il  n'est  pas  exceptionnel  de  voir  confier  le  service  à  un  aubergiste  de  la 
localité. 

La  principale,  sinon  la  seule  difficulté  que  présenté  le  système  de  distribution  des 
billets  par  le  garde,  est  naturellement  l'appât  de  la  fraude  et  la  difficulté  de  trouver 
un  moyen  de  contrôle  efficace.  Mais  un  système  à  peu  près  semblable  à  celui 
appliqué  sur  les  lignes  do  tramways  suffirait  à  y  parer  et  la  perte  minime  qui  pour- 
rait encore  se  produire  serait  plus  que  compensée  par  l'économie  sur  les  salaires. 

H.  —  Réduction  du  personnel  de  la  voie. 

Sur  beaucoup  de  lignes,  surtout  à  l'étranger,  il  est  d'usage  de  faire  inspecter  pério- 
diquement l'état  de  la  voie  et  des  travaux,  en  sus  du  personnel  ordinaire,  par  des 
agents  d'un  grade  supérieur;  cette  inspection  supplémentaire  a  été  supprimée  sur 
les  lignes  économiques  et  les  résultats  de  cette  suppression  ont  été  parfaitement 
satisfaisants.  Dans  la  Grande-Bretagne,  le  personnel  est  généralement  en  rapport 
avec  l'importance  de  la  ligne  et  varie  depuis  0.40  homme  jusqu'à  1.86  homme  par 
kilomètre  (0.65  à  3  hommes  par  mille)  sur  les  grandes  lignes  principales.  Des  dispo- 
sitions légales  ou  réglementaires  spéciales  ne  sont  donc  pas  nécessaires  et  il  suffit 
d'appeler  l'attention  sur  ce  fait  qu'une  économie  considérable  peut  être  réalisée  à  ce 
point  de  vue,  bien  qu'il  faille  cependant  tenir  compte  des  circonstances  dans  chaque 
cas. 

K.  —  Réduction  du  personnel  des  stations,  points  ifarrét,  embranchements  indtistriels, 

cabines  de  signaux,  etc. 

La  même  observation  peut  s'appliquer  ici.  II  convient  naturellement  de  remar- 
quer que  la  réduction  possible  dépend  principalement  de  l'économie  qu'on  peut 
admettre  sous  les  littéras  C,  D  et  F  ci-dessus. 

Sur  toutes  les  lignes  de  la  Grande-Bretagne  et  sur  quelques  lignes  continentales, 
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il  e8t  d^usage  que  le  personnel  des  trains  aide  à  la  manœuvre  des  aiguilles,  au  ser\'ice 
des  manœuvres,  des  wagons,  etc.,  pour  ce  qui  concerne  le  trafic  des  marchandises. 
Uans  quelques  pays,  le  service  des  haltes,  des  points  d*arrêt  intermédiaires,  des 
embranchements  industriels,  etc.,  est  souvent  laissé  à  des  personnes  ayant  d'autres 
occupations.  Ce  mode  d'exploitation  est  très  largement  appliqué  en  Bavière.  Dans 
leur  rapport  au  Congrès  de  1887,  MM.  De  Busschere  et  De  Jaer  signalent  le  cas  d'une 
jeune  fille  de  vingt  ans  dirigeant  une  station  d'oii  l'on  expédiait  chaque  année  plus  de 
6,000  wagons. 

L.  —  Suppression  (Tun  chauffeur  ou  remplacement  (Tun  homme  par  un  jeune  garçon. 

Ce  système  a  été  essayé  sur  plusieurs  lignes,  par  exemple  sur  le  Midi,  le  Paris- 
Lyon-Méditerranée  et  le  Sud  de  la  France,  la  Compagnie  hollandaise  et  l'État  néer- 
landais, mais  il  semble  que,  d'après  l'opinion  générale,  le  résultat  n'en  soit  pas 
économique.  Le  chauffeur  peut  rendre  tant  de  services  dans  les  dépôts  à  marchan- 
dises et  dans  les  manœuvres  que  sa  présence  est  presque  une  nécessité  sur  la  plupart 
des  lignes. 

M.  —  Emploi  de  trains  mixtes. 

Les  opinions  semblent  divisées  sur  ce  point.  Dans  la  Grande-Bretagne,  notamment 
dans  les  Highlands  de  l'Ecosse,  l'emploi  de  trains  mixtes  paraît  être  une  nécessité 
sur  les  lignes  situées  dans  les  régions  rurales;  mais  sur  quelques  chemins  de 
fer  économiques  du  continent,  l'administration  s'est  décidée  à  abandonner  les 
trains  mixtes  et  a  trouvé  plus  avantageux  de  recourir  à  un  service  séparé.  1)  semble 
que  la  question  doive  être  résolue,  dans  chaque  cas,  suivant  les  circ-onstanccs  parti- 
culières. 

N.  —  Types  de  locomotive,  de  truck  et  de  voiture,  de  frein,  etc. 

Il  est  si  évident  que  la  solution  de  ces  différents  points  doit  dépendre,  dans  chaque 
cas,  des  circonstances  particulières  qu'il  n'est  pas  possible  de  poser  des  règles  pou- 
vant être  de  quelque  utilité  réelle.  La  nature  des  rampes,  la  largeur  de  la  voie,  la 
quantité  de  trafic,  et  l'importance  du  matériel  échangé  avec  les  autres  lignes  sont 
autant  d'éléments  dont  il  doit  être  tenu  compte  ;  l'étendue  du  contrôle  accordé  au 
garde  doit  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  déterminer  le  type  de  voiture. 

En  ce  qui  concerne  les  freins,  on  peut  faire  les  mêmes  remarques,  sauf  que  les 
freins  continus  ne  devraient  être  exigés  que  là  où  les  rampes  sont  exceptionnelle- 
ment fortes  ou  là  où  l'on  admet  de  grandes  vitesses. 
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Les  points  que  nous  avons  traités  jusqu'ici  embrassent,  à  notre  avis,  les  considé- 
rations les  plus  importantes  relatives  aux  chemins  de  fer  économiques  et  les  condi- 
tions principales  qu'on  peut  exiger  dans  leur  exploitation  ;  mais  peut-être  quelques 
directeurs  ou  ingénieurs  de  chemins  de  fer  connaîtront- ils  d'autres  considérations 
qui  affectent  plus  ou  moins  la  solution  du  problème. 

Parmi  ces  points  figurera  peut-être  remploi  ou  le  non-emploi  du  télégraphe  ou  du 
téléphone.  Pour  beaucoup  de  chemins  de  fer  économiques,  l'utilisation  de  l'un  ou  de 
l'autre  peut  être  conseillée.  Le  téléphone  a  été  essayé  avec  succès  sur  plusieurs 
lignes,  notamment  sur  le  Sud  de  la  France;  mais  l'absence  de  tout  enregistrement 
des  messages  échangés  est  une  objection  importante. 

0.  —  Simplifi{uition  des  formalités  nécessaires  pour  t obtention  des  concessions 

et  l'acquisition  du  sol. 

Cette  partie  de  la  question  aurait  pu  être  comprise  dans  le  premier  paragraphe  : 
c(  Mesures  entraînant  une  réduction  sur  les  dépenses  de  premier  établissement  »; 
mais  comme  cette  question  doit  nécessairement  être  traitée  différemment  pour 
chaque  pays,  il  a  paru  préférable  de  l'examiner  séparément,  et  pour  la  Grande- 
Bretagne  seulement. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  dépenses  qu'entraîne  l'acquisition  du  sol  sont 
telles  qu'elles  sont  souvent  un  obstacle  absolu  à  l'établissement  de  petites  lignes;  il 
est  désirable  que,  dans  l'avenir,  la  législation  soit  modifiée  de  manière  à  accorder,  à  ce 
point  de  vue,  des  facilités  beaucoup  plus  grandes.  L'autorisation  d'établir  un  chemin 
de  fer  dans  la  Grande-Bretagne  peut  être  obtenue  de  deux  manières  :  1^  par  un  acte 
du  Parlement;  2"  par  un  certificat  du  Board  of  Trade. 

Les  frais  nécessaires  pour  l'obtention  d'un  acte  sont  souvent  une  considération 
très  sérieuse  lorsqu'il  s'agit  d'un  petit  chemin  de  fer,  et  c'est  en  vue  de  réduire  la 
dépense  dans  des  cas  analogues  que  le  Board  of  Trade  a  été  autorisé  à  délivrer  des 
certificats. 

Mais  un  tel  certificat  ne  peut  être  accordé  que  pour  autant  que  tous  les  proprié- 
taires des  terrains  que  doit  traverser  la  ligne  soient  parties  consentantes  ;  une  seule 
opposition  peut  donc  soit  empêcher  la  réalisation  d'un  travail  utile  réclamé  par  une 
contrée  tout  entière,  soit  obliger  les  demandeurs  à  suivre  la  procédure  coûteuse  du 
bill,  soit  forcer  ceux-ci  à  acheter  le  fonds  de  Topposant  à  un  prix  exagéré. 

On  a  émis  l'idée  que  les  cas  de  cette  espèce  pourraient  utilement  être  réglés  par 
un  comité  désigné  par  les  conseils  des  comtés  intéressés,  et  présidé  par  un  fonction- 


Digitized  by 


Google 


XVII-B 

22 

nairc  désigné  par  le  Board  of  Trade.  Ce  comité  aurait  le  pouvoir  d'autoriser 
l'expropriation  s'il  était  convaincu  que  l'utilité  publique  de  la  ligne  est  telle  qu'elle 
permet  de  ne  pas  tenir  compte  du  tort  possible  qui  serait  fait  à  un  propriétaire 
opposant,  ou  encore  s'il  était  d'avis  que  l'opposition  n'a  pour  but  que  d'assurer  à  son 
auteur  un  avantage  injuste  vis-à-vis  des  autres  propriétaires.  Les  promoteurs  d'un 
chemin  de  fer  économique  auraient  cependant  le  choix  de  demander  un  acte  au 
Parlement,  s'ils  le  préfèrent. 

La  législation  existante  relative  à  la  suppression  des  routes  publiques  et  des  droits 
de  passage  devrait,  si  possible,  être  amendée  de  manière  à  rendre  les  formalités  plus 
simples  et  moins  coûteuses  qu'à  présent.  On  estime  que  c'est  là  une  question  au 
sujet  de  laquelle  des  pouvoirs  très  étendus  pourraient  être  accordés  aux  conseils  de 
comté. 

Il  serait  aussi  de  la  plus  grande  utilité  que  le  Parlement  limitât  les  pouvoirs  des 
experts  dans  l'application  des  Lands  Clauses  Acts,  Les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  sont  trop  souvent  regardées  comme  légitimement  rançonnables  et  les  prix  fixés 
par  les  experts  sont  parfois  hors  de  toute  proportion  avec  la  valeur  réelle  des  terrains. 

11  n'y  aurait  aucune  injustice  à  ce  que  la  valeur  de  la  terre  expropriée  fût  limitée 
à  un  maximum  fixé  à  cinquante  fois  le  loyer  actuel  et  à  ce  que  les  indemnités  de 
disjonction  ne  fussent  accordées  que  pour  des  parcelles  de  moins  de  quatre  hectares 
(dix  acres).  Il  s'est  présenté  des  cas  dans  lesquels  la  valeur  du  fonds  avec  l'indemnité 
de  disjonction  a  été  évaluée  à  plus  de  cent  fois  un  prix  de  location  qui  serait 
considéré  comme  très  élevé  à  l'heure  actuelle.  Il  n'est  aussi  que  raisonnable  de 
demander  que  lorsque  Fexpertise  est  favorable  à  la  Compagnie  de  chemins  de  fer,  les 
frais  soient  à  charge  de  l'autre  partie. 

Les  actes  du  Parlement  qui  règlent  la  procédure  en  question  sont  tous  un  peu 
vieillis  et  devraient  être  refaits;  les  membres  des  deux  Chambres  représentant  plus 
spécialement  les  intérêts  de  l'agriculture  ne  pourraient  donner  de  meilleure  preuve 
de  leur  désir  de  résoudre  le  problème  agricole  qu'en  aidant  à  l'établissement  d'une 
législation  réduisant  cette  part  improductive  du  capital  de  tous  les  chemins  de  fer 
qui  provient  des  frais  d'obtention  des  actes  du  Parlement  et  des  dépenses  d'acquisi- 
tion du  sol. 

Sous  ce  rapport,  l'Angleterre  a  beaucoup  à  apprendre  des  autres  pays  et  l'on  peut 
espérer  qu'elle  ne  négligera  pas  de  profiter  de  leurs  leçons. 
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ANNEXE    I. 
Béponies   des   Compagnies    anglaises    an    qnestionnaire    détaillé. 


Question  I. 

Par  quelles  considérations  vous  guidez-vous  pour  décider  quel  doit  être  Vccartement  d*une 
ligne  économique  dans  1rs  cas  : 

a)  D'une  ligne  ou  d^un  réseau  indépendant; 

b)  D'une  ligne  formant  (t)  une  extension,  (»<)  un  embranchement  dHun  chemin  de  fer 
ordinaire  existant  t 

Galedonian  (Af.  Thompson).  —  En  ce  qui  concerne  le  littéra  a),  je  constate  que  nous  n'avons 
pas  d'expérience  à  ce  sujet,  aucune  ligne  économique  ne  se  rattachant  au  réseau  de  notre  Compagnie. 
Il  me  semble  cependant  que  ces  lignes  doivent  être  construites  de  manière  à  permettre  l'emploi  du 
matériel  ordinaire  employé  sur  les  autres  chemins  de  fer.  ^ 

Quant  à  la  voie,  notre  ingénieur  est  d'avis  que,  l'usure  portant  surtout  sur  elle,  une  voie  légère 
n'est  pas  économique. 

Il  est  évident  qu'un  chemin  de  fer  économique  peut  rendre  de  très  grands  services  là  où  il  s'agit 
de  transporter  des  minerais  de  la  mine  à  l'usine  où  ils  doivent  être  traités  avant  d'être  expédiés 
par  chemin  de  fer  ordinaire  ;  mais  nous  répétons  que  nous  n'avons  pas  d'expérience  et  mon  opinion 
ne  doit  donc  être  prise  que  pour  ce  qu'elle  vaut. 

Manchester,  Sheffield  and  Lincolnshîre  {M,  Wm.  PollUt).  —  Surface  â  desservir;  population  ; 
nature  du  trafic  ;  besoins  immédiats  du  trafic  avec  accroissement  à  prévoir  ;  cours  du  trafic  ;  maximum 
suivant  les  pentes  ou  les  rampes,  et  considérations  générales  quant  aux  besoins  futurs. 

b)  (t).  J'estime  qu'il  faudrait  des  raisons  très  importantes  pour  décider  les  autorités  à  admettre,  pour 
une  extension,  un  écartement  moindre  que  celui  de  la  ligne  existante. 

b)  {il).  Môme  réponse  que  b)  (i);  dans  les  deux  cas,  on  ne  pourrait  trouver  de  motif  plausible 
pour  construire  l'extension  ou  l'embranchement  à  un  écartement  moindre  que  celui  de  la  ligne 
principale  que  s'il  s'agissait  de  pénétrer  dans  une  région  montagneuse  qui  ne  pourrait  être  desservie 
avec  quelque  chance  de  profit  que  par  des  lignes  moins  coûteuses  à  un  moindre  écartement. 

Midland  and  Sonth  Western  Jnnction  (M.  Fay),  —  Pour  les  grosses  marchandises,  l'écarte- 
ment  normal.  Il  est  probable  qu'une  ligne  indépendante  sera  tôt  ou  tard  reliée  à  une  ligne  d'un 
grand  réseau. 

North  Staffordshire  (M.  Phillips).  —  Une  ligne  économique  à  l'écartement  de  76  centimètres 
(2  pieds  6  pouces)  par  exemple,  serait  préférable,  à  un  point  de  vue  purement  agricole,  la  où 
le  trafic  prévu  ne  suffirait  pas  à  payer  les  dépenses  d'une  ligne  à  voie  normale. 

North  British  {M.Conacher).  —  D'une  manière  générale,  j'estime  que  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  où  le  commerce  est  habitué  â  exiger  des  transports  rapides,  la  différence  d'écartement  n'est 
pas  désirable  et  que  l'avantage  à  retirer  par  le  commerce  de  l'adoption  d'un  réseau  supplémentaire 
à  voie  étroite  serait  relativement  très  mmime,  étant  donné  que  l'immense  majorité  des  voies  ferrées 
du  pays  seront  toujours  à  l'écartement  normal. 
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Quant  au  liUéra  a,  je  suis  d'avis  que,  sauf  dans  le  cas  d'une  région  montagneuse  étendue  où  les 
avantages  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite  compenseraient  certainement  les  inconvénients  résultant 
du  transbordement,  il  ne  faut  pas  préconiser  l'adoption  d'un  écartement  différent  de  Pécartemenft 
normal,  tant  au  point  de  vue  des  frais  de  main-d'œuvre  que  de  la  bonne  conservation  des  produits 
transportés,  charbon,  chaux,  etc . 

Quant  au  littéra  6,  j'estime  que  les  extensions  ou  les  embranchements  de  lignes  existantes  doivent 
être  construits  de  manière  à  permettre  le  passage  du  matériel  ordinaire  de  la  ligne  principale,  mais 
que  la  voie  et  les  locomotives  pourraient  être  d'un  type  plus  léger  que  ceux  de  cette  ligne . 

Cork  Bandon  and  South  Coast  (If.  Croker) .  —  En  ce  qui  concerne  le  littéra  a,  je  tiendrais 
compte  de  la  dépense  ; .  mais  j'hésiterais  beaucoup  à  dire  qu'une  ligne  doit  être  économique  lors- 
qu'elle doit  former  (t)  une  extension  À  un  réseau  à  voie  normale  ou  (t'Q  un  embranchement  d'un 
chemin  de  fer  ordinaire  existant. 

Môme  ligne  (Af.  Annstrang),  —  a)  Ligne  concurrente;  dépenses  de   construction;   quantité  de 
trafic  de  marchandises. 
b)  Transbordement  des  marchandises, 
(i)  et  (tt).  Même  écartement  que  la  ligne  principale. 

Tramway  électrique  du  GianVs  Causeway  (M.  Traill),  —  Lorsque  la  dépense  de  construction 
d'un  chemin  de  fer  à  voie  normale  doit  être  excessive,  je  préconiserais  la  construction  de  lignes  écono- 
miques à  l'écartement  de  914  millimètres  (3  pieds)  pour  le  littéra  a  ei  le  littéra  6,  surtout  dans  un  pays 
accidenté,  et,  pour  le  littéra  b  (ii),  là  où  l'on  peut  répartir  le  trafic  en  créant  des  service»  fréquents.  Je 
préconiserais  la  traction  électrique  là  où  il  n'y  a  que  peu  de  trains  par  jour. 

Question  2. 

Quel  est  le  minimum  : 

a)  De  densité  de  la  population; 

b)  De  richesse, 

qui  justifie  la  création. de  chemins  de  fer  économiques  dans  un  district  donne  f 

Manchester  Sheffield  and  Lincolnahire  (Af.  Pollitt).  —  Ce  point  doit  être  déterminé  par  la 
nature  de  la  région  et  le  coût  des  travaux.  Ce  dernier  élément  doit  être  influencé  par  la  quantité  de  trafic 
que  l'on  évalue  pouvoir  payer  l'intérêt  du  capital  dépensé. 

North  Britlsh  (Af.  Conachei').  —  II*  me  serait  impossible  de  proposer  une  règle  pour  la  détermi- 
nation du  trafic  probable  d'après  la  population  et  la  richesse  de  la  région.  Lorsque,  dans  une  contre 
pauvre,  le  trafic  d'une  ligne  appartenant  à  ou  exploitée  par  une  Compagnie  existante,  propriétaire  d'une 
grande  longueur  de  voie  ferrée,  atteint  8  p.  c.  du  coût  de  construction,  je  crois  que  cette  Compagnie 
pourra  arriver  à  retirer  de  cette  ligne  un  bénéfice  de  4  p.  c.  par  an.  Lorsque,  cependant,  une  telle  ligne 
est  exploitée  isolément,  il  me  paraît  improbable  que  le  produit  du  trafic  puisse  donner  un  bénéfice  net 
de  50  p.  c.  comme  dans  le  cas  précédent,  les  frais  généraux  et  l'intérêt  du  capital  supplémentaire  absorbé 
par  le  matériel  roulant  et  les  ateliers  et  machines  nécessaires  pour  les  réparations,  venant  en  déduction 
des  recettes. 

Gavan  Leitrim  and  Roscommon.  —  i^  Richesse  et  population  de  la  région;  2°  longueur  de  la 
ligne  proposée  et  suivant  qu'elle  se  raccorde  ou  non  à  une  ligne  à  voie  large  à  l'une  de  ses  extrémités  ; 
3<*  suivant  qu'elle  répond  en  partie  à  des  conditions  exceptionnelles  telles  que  l'offre  d'un  trafic  de 
minerais,  etc. 

Dans  la  région  desservie  par  cette  ligne,  la  population  est  d'environ  1  habitant  par  1.82  hectare 
(4  i/2  acres)  et  le  revenu  imposable  est  d'environ  59  francs  (2  liv.  st.  7  sh.  6  pence)  par  tête  ;  la  recette 
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est  supérieure  aux  dépenses  d'exploitation  du  chemin  de  fer  d'environ  15,000  francs  (600  liv.  st.)  pai  au. 
La  ligne  est  ouverte  depuis  sept  ans»  et  la  recette  augmente  d'une  manière  régulière. 

Cork  Bandon  and  South  Goast  (M,  Croker).  —  Tout  dépend  de  la  question  de  savoir  si  la  ligne 
est  destinée  au  trafic  des  marchandises  ou  des  voyageurs  ou  à  l'un  et  Tauti  e. 

Tramway  électrique  du  Giant's  Gauseway  (M.  Traill),  —  La  densité  de  la  population  ne  peut 
être  considérée  qu'au  point  de  vue  du  trafic  des  marchandises  ou  des  minerais.  Un  trafic  de  marchan- 
dises est  sans  utilité  pour  une  ligne  de  moins  de  32  kilomètres  (20  milles).  Un  trafic  spécial  de  minerais 
serait  rémunérateur  sur  des  lignes  plus  courtes.  Pour  les  embranchements,  la  population  rurale 
ordinaire. 

Midland  and  South  Western  (3f .  Fay),  —  a)  et  b)  Cela  dépend,  d'une  part,  du  goût  des  hobitants 
pour  les  voyages,  et,  de  l'autre,  de  la  nature  des  produits  qui  fourniront  probablement  des  transports. 
Dans  une  contrée  purement  agricole,  comme  celle  traversée  par  cette  ligne,  j'estime  qu'une  population 
d'au  moins  2,000  habitants  doit  être  considérée  comme  un  minimum,  et  qu'au  point  de  vue  de  la  richesse 
le  sol,  dont  deux  tiers  au  moins  doivent  dtre  arables,  doit  être  complètement  livré  à  la  culture.  Nous 
partons  de  l'idée  que  les  lignes  économiques  sont  construites  pour  servir  d'affluents  au  réseau  ordinaire 
et  ont  le  môme  écartement. 

North  Staffordahire  {M.  Phillips),  —  L4  où  le  sol  peut  être  acheté  à  bas  prix,  une  ligne  k  voie 
étroite  rapporterait  dans  beaucoup  de  régions  où  le  défaut  de  moyens  de  communication  se  fait  sentir. 
On  ne  peut,  d'une  manière  absolue,  prendre  pour  guide  ni  la  population  ni  la  richesse,  les  besoins  des 
diflérentes  régions  variant  si  considérablement  suivant  les  circonstances. 


Question  3. 

Les  fonds  nécessaires  à  la  construction  des  chemins  de  fer  économiques  doivent-ils  être  fournis  : 

a)  Par  la  ncUion; 

b)  Par  les  localités; 

c)  Par  ^industrie  privée; 

d)  Par  une  combinaison* mixte? 

Manchester  Sheffield  and  LinCOlnshire.  —  a)  Dans  ce  pays,  l'initiative  privée  a,  jusqu'à  présent, 
trouvé  les  fonds,  et  il  serait  difficile  de  déroger  à  cette  règle,  tout  au  moins  partiellement;  pour  autant 
qu'il  s'agisse  de  ce  pays,  les  chemins  de  fer  doivent  ôtre  laissés  aux  mains  de  l'industrie  privée,  comme 
jusqu'ici,  ou  être  tous  repris  par  l'âtat. 

b)  Les  localités  sont  trop  peu  étendues  pour  s'occuper  de  chemins  de  fer,  dont  un  très  petit  nombre 
pourraient  être  compris  dans  les  limites  d'une  même  localité. 

c)  Les  fonds  doivent  être  fournis  par  l'entreprise  privée. 

d)  Toute  combinaison  de  a,beic  est  impraticable. 

Midland  and  South  Western  Junction.  —  Par  des  localités  représentées  par  le  conseil  de  comté. 

North  Staffordshire  {M.  Phillips),  —  La  garantie  des  conseils  de  comté  ou  de  district  avec  garantie 
supplémentaire  du  trésor  de  l'empire  à  l'instar  du  Irish  Light  Railways  Act,  est  une  question  qui 
mériterait  considération. 

Norlh  British  {M.  Conacher).  —  A  mon  avis,  toute  dérogation  à  l'usage  général  qui  laisse  le  soin 
des  communications  par  voie  ferrée  à  l'initiative  privée  n'est  justifiable  que  s'il  doit  en  résulter  pour  le 
pays  des  avantages  déterminés  et  urgents  que  l'entreprise  privée  ne  peut  évidemment  procurer;  et,  lors- 
qu'il y  a  dérogation  à  cet  usage,  ce  ne  peut  ôtre  que  sous  la  responsabilité  du  gouvernement. 
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Je  ne  considère  pas  que  les  conseils  de  oomté  soient  à  m^me  de  s'occuper  de  celte  question.  Une  ligne 
qui  a  besoin  d'être  soutenue  peut  avoir,  pour  répondre  à  son  but,  à  traverser  des  régions  appartenant  à 
plus  d'un  comté,  et  il  serait  difficile  d'obtenir  la  coopération  de  deux  ou  plusieurs  comtés  qui  peuvent 
n'être  pas  tous  avantagés  ou  également  avantagés.  On  pourrait  trouver  la  même  difficulté  à  concilier  les 
intérêts  de  différents  districts  d'un  même  comté,  même  dans  le  cas  d'une  ligne  n'empruntant  que  le  terri- 
toire d'un  seul  comté. 

Cavan  Leitrim  and  Roscommon.  —  Lorsque  la  contrée  est  pauvre  et  les  imp5l8  déjà  lourds. 
l'État  devrait  à  un  point  de  vue  d'économie  politique,  construire  les  lignes.  L'entreprise  privée  est  rare- 
ment mue  par  la  philanthropie. 

Cork  Bandon  and  South  Coast,  Timoleagne  (and  Gomlmacsherry  {M.  Croher).  —  Par  rÉtat. 
si  la  localité  est  pauvre,  et  en  partie  par  les  localités  et  l'initiative  privée  lorsque,  comme  c'est  le  cas  en 
Irlande,  les  «  baronies  •  ne  sont  pas  déjà  trop  lourdement  imposées. 

Tramway  électrique  du  Giant^S  Gauseway.  —  Dans  les  parties  où  il  n'est  pas  probable  qu'un 
chemin  de  fer  serait  rémunérateur,  un  quart  du  capital  pourrait  être  accordé  par  l'État  à  litre  de 
subside,  un  autre  quart  à  titre  de  prêt  k  un  taux  d'intérêt  peu  élevé,  un  quart  garanti  par  les  taxes  locales 
et  un  quart  fourni  par  l'initiative  privée. 

Question  4 

Quand  un  chemin  de  fer  économique  est  construit  par  a),  b)  ou  d),  l'État  ou  les  localités  peu- 
vent-elles se  réserver  ou  céder  à  des  personnes  ou  à  des  entreprises  privées  son  entretien  (i)  ou  son 
exploitation  (tt)? 

Manchester  Sheffleld  and  Lincolnahire.  —  L'entretien  devrait  être  soumis  au  contrôle  de  celui 
ou  de  ceux  qui  ont  construit  la  ligne. 

North  Staifordshire.  —  Il  devrait  être  sous  la  surveillance  des  autorités  qui  ont  accordé  leur 
garantie,  non  pas  nécessairement  pour  qu'elles  fassent  elles-mêmes  le  travail,  mais  pour  qu'elles  veillent 
à  ce  qu'il  soit  fait  avant  de  payer  la  garantie. 

Midland  and  South  Western  Junction.  —  La  ligne  étant  construite  par  l'autorité  locale,  le 
mode  d'exploitation  le  meilleur  et  le  plus  économique  serait  l'exploitation  par  la  Compagnie  avec  les 
lignes  de  Inquelle  la  communication  est  établie.  S'il  n'en  existe  pas,  il  est  préférable  alors  que  l'autorité 
locale  garde  l'exploitation  entre  ses  mains. 

North  British.  —  Je  pense  que  l'entretien  et  l'exploitation  devraient  être  dans  les  mêmes  mains  et 
que,  dans  le  cas  de  chemins  de  fer  subsidiés  par  l'État,  la  bonne  exécution  de  ces  services  pourrait  être 
assurée  en  subsidiant  ou  en  garantissant  une  partie  du  capital  (comme  dans  le  cas  du  Mallaig  Bill  pré- 
senté pendant  cette  session),  l'État  trouvant  une  garantie  dans  l'intérêt  de  la  Compagnie  à  obtenir  un 
dividende  sur  le  capital  restant. 

Cavan  Leitrim  and  Roscommon.  —  Il  devrait  être  remis  à  une  compagnie,  à  moins  que  l'État  ne 

devienne  propriétaire  de  tous  les  chemins  de  fer  du  pays. 

Cork  Bandon  and  South  Goast.  —  Lorsque  la  ligne  est  construite  suivant  l'un  des  modes  indiqués 
au  no  3,  elle  devrait  être  ultérieurement  entretenue  et  exploitée  (t)  au  moyen  de  ses  propres  ressources 
et  (ii)  par  la  Compagnie  principale  qui  la  reprendrait. 

6iant*8  Gauseway.  —  Lorsqu'ils  sont  construits  d'après  a,  b  on  d  {i)  et  (ii)  devraient  pour  bien 
faire  être  remis  à  des  Compagnies  ou,  dans  le  cas  d'embranchements,  aux  Compagnies  sur  les  lignes 
desquelles  ils  s'embranchent. 
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Question  o. 

Dans  les  districts  rurauœ  où  la  terre  n*a  que  la  valeur  des  champs  labourés  ou  des  prairies, 
est- il  plus  avantageux  de  poser  la  ligne  sur  Vaccotement  des  routes  ou  sur  un  siège  séparé  f 

Manchester  Sheffield  and  Lincolnshire.  —^  Les  lignes  devraient  être  tracées  en  dehors  des 
routes. 

North  Stalfordshire.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  une  ligne  sur  voie  propre  sera  préférable,  bien 
que  dans  bon  nombre  d'autres  cas  on  puisse  emprunter  les  routes. 

North  British.  —  Je  ne  vois  aucune  objection  à  l'adoption  de  ce  mode  de  construction  si  le  Board  of 
Trade  n*exige  pas  qu'un  chemin  de  fer  du  type  économique  indiqué  au  n^  1  et  empruntant  une  route 
publique  soit  exploité  avec  une  limitation  excessive  de  la  vitesse. 

Gavan  Leitrim  and  Roscommon.  —  L'établissement  d'une  ligne  sur  une  grand'route  permet  une 
réduction  de  dépense,  mais  cet  avantage  est  plus  que  contrebalancé  par  le  danger  pour  les  personnes 
et  les  propriétés,  surtout  dans  le  service  de  nuit.  L'établissement  sur  une  grand'route  entraine  aussi 
une  augmentation  de  Fusure. 

N.  B.  —  D'après  notre  expérience,  il  faut  éviter  la  difTérenee  d'écartement  et  la  réduction  des 
frais  de  premier  établissement  ayant  pour  conséquence  les  fortes  rampes  et  les  courbes  raides. 

(.54.5  kilomètres  (34  milles)  de  voie  économique  de  914  millimètres  (3  pieds)  d'écartement  et  22.5  kilo- 
mètres (14  milles)  de  tramway  empruntant  en  général  les  routes.) 

Cork  Bandon  and  South  Goast  railway  (M.  Croker).  ~  En  aucun  cas,  une  ligne  ne  doit  ôtre 
établie  le  long  d'une  route.  L'exploitation  est  difficile  et  dangereuse  et,  lorsqiie  les  courbes  sont 
raides,  la  marche  devient  si  lente  que  (surtout  dans  le  cas  d'un  embranchement  vers  une  ville  de 
bains)  le  public  se  plaint  toujours  et  que  le  but  qu'on  a  eu  en  vue  en  construisant  la  ligne,  et  qui 
était  de  faciliter  l'accès  de  la  contrée,  est  manqué. 

Timoleague  and  Gourtmacsherry  light  railway  (M.  Armstrong).  —  Sauf  dans  des  cas  excep- 
tionnels, une  ligne  sur  voie  propre  est  plus  avantageuse.  On  peut  compter  parmi  les  désavantages 
d'une  ligne  empruntant  les  routes  la  limitation  de  la  vitesse,  le  risque  plus  grand  de  dégâts  et  le 
danger  pour  le  public. 

Giant's  Gauseway.  —  Je  ne  conseillerais  en  aucun  cas  l'établissement  d'une  ligne  le  long  d'une 
voie  publique.  Les  restrictions  qui  en  résultent  nécessairement  pour  l'exploitation  sont  une  cause  de 
danger  et  de  dépense  et  un  obstacle  absolu  à  l'organisation  d'un  bon  service. 
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ANNEXE  II. 
Béponses  des  pays  autres  que  le  Boyaume-TTsi  de  Grande-Bretagne. 


Question  î  ('^. 

Quel  est  le  minimum: 

a)  De  densité  de  la  population  ; 

b)  De  richesse, 

qui  justifie  la  création  de  chemins  de  fer  écoromiques  dans  un  district  donné  f 

Société  autrichienne-hongroise  des  chemins  de  fer  de  TËtat.  —  Les  chemins  de  fer  locaux 
construits  par  notre  Compagnie  n'ont:,  en  général,  pas  été  projetés  en  se  basant  sur  la  densité  ou  la  richesse 
de  la  population,  mais  d'après  le  résultat  d'estimations  de  trafic  basées  sur  des  richesses  faites  avec  le 
plus  grand  soin.  Ces  estimations  ont  été  fondées  le  plus  souvent  sur  les  grandes  et  les  petites  industries 
existantes  et  sur  la  quantité  de  matériaux  naturels  produits  dans  les  régions  considérées  et  s'y  offrant  au 
transport.  La  densité  de  la  population  et  sa  richesse  actuelle  ne  peuvent  pas  seules  servir  de  mesure  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  d'établir  un  chemin  de  fer  économique. 

Sudbahn  (Autriche).  —  Le  facteur  dominant  dans  l'étude  de  la  question  de  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  local  est  le  montant  du  capital  nécessaire.  L'intérêt  de  ce  capital  ejige  une  certaine 
quantité  de  trafic  et  celle-ci  dépend  non  seulement  de  la  densité  et  de  la  richesse  de  la  population,  mais 
également  du  développement  et  de  la  capacité  d'exportation,  en  dehors  de  la  contrée  doiit  il  s'agit,  de 
l'industrie,  de  l'agriculture  et  de  l'élevagpe  des  bestiaux.  La  proximité  de  grandes  villes  a  aussi  une 
influence  importante.  Une  étude  approfondie  de  toutes  ces  questions  doit  être  faite  tout  d'abord  dans 
chaque  cas  particulier. 

Chemins  de  fer  de  TÉtat  helge.  —  Sur  les  chemins  de  fer  de  l'État  belge,  un  système  d'exploita- 
tion économique  dite  :  >  par  trains  légers  ••  a  été  suivi  sur  certaines  lignes  exploitées  jusque-là  d'après 
les  règles  appliquées  à  toutes  les  lignes  du  réseau.  Il  a  suffi  pour  déterminer  ces  lignes  à  choisir  celles 
où  le  mouvement  est  peu  important. 

Société  nationale  des  chemins  de  fer  yicinaUZ.  —  Lignes  qui  sont  exclusivement  destinées 
au  transport  des  voyageurs,  —  Ces  lignes  sont  établies  dans  les  grands  centres  industriels  et  commer- 
ciaux où  la  population  est  très  dense;  dans  ce  cas,  il  est  impossible  de  déterminer  exactement  le  chiffre 
de  la  population  réellement  desservie  par  la  ligne  vicinale,  d'autres  chemins  de  fer  à  grande  section  tra- 
versant déjà  la  région  ;  nous  tenons  compte  de  l'activité  des  populations,  du  commerce  et  de  l'industrie 
existant  dans  la  zone  traversée;  ce  sont  les  éléments  qui  servent  à  établir  le  degré  de  vitalité  de  la  ligne 
projetée. 

Lignes  destinées  aux  transports  des  voyageurs  et  des  marchandises.  —  Pour  ces  lignes,  il  n'y  a  pas 
et  il  ne  peut  y  avoir  de  minimum  de  population  qui  justifie  leur  construction. 

(1)  Les  questions  9  et  8  ont  seules  été  posées  aux  Administrations  de  chemins  de  fer  non  anglaises  qui  avaient  d^à 
répondu  aux  autres  lors  des  ses&ions  antérieures  du  Congrès.  (Voir  les  rapports  de  MM.  De  Busschere  et  D^aeràla 
session  de  Milan  et  de  M.  Lewis  &  la  session  de  Saint-Pétersbourg.) 
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En  effet,  s'il  arrive  que  la  population  de  la  contrée  à  traverser  n'est  pas  très  dense,  le  sol  de  ladite 
contrée  est  parfois  très  fertile,  ce  qui  donne  lieu  à  des  transports  importants  de  produits  agricoles; 
d'autre  part,  il  peut  exister  le  long  de  la  ligne  des  industries  qui  assurent  à  celle-ci  des  transports  de 
marchandises  considérables;  dans  ce  cas,  ce  sont  les  receltes  «•  marchandises  •»  qui  suppléent  au  trafic 
•  voyageurs  » . 

Si,  au  contraire.  Ton  ne  peut  compter  que  dans  une  faible  mesure  sur  le  trafic  «  marchandises  «,  la 
population  k  desservir  doit  être  plus  élevée;  dans  tous  les  cas,  il  est  procédé  i  une  étude  commerciale 
approfondie  qui  permet  d'établir  les  ressources  de  la  ligne  à  construire. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  rOuest.  —  Comme  exemple  de  lignes  à  iaible  trafic,  nous 
pouvons  citer  les  lignes  à  voie  d'un  mètre,  récemment  construites  ou  actuellement  en  construction 
en  Bretagne  par  les  soins  de  notre  Compagnie.  Ces  lignes,  depuis  longtemps  réclamées  par  les 
populations,  répondent  à  des  besoins  qui  en  justifient  suffisamment  la  construction.  Le  tableau 
ci-dessous  donne,  pour  chacune  d'elles,  la  densité  de  la  population  comprise  dans  une  zone  de 
5  kilomètres  (3  milles)  de  part  et  d'autre  de  la  ligne,  et  la  valeur  moyenne  du  centime  par  habitant, 
ainsi  que  par  kilomètre  carré. 


DÉSIGNATION 

DES 

LIGNES. 

rOPl-LATlON 

VALEUR  MOYENNE  DU  CENTIME  [*)      il 

LONGUEURS. 

iota  le 
desservie 

dans 
une  zone 
de  5  kilom. 
de  chaque 

côté. 

desservie 

par  habitant 

dans   la   zone 

desservie. 

par 
klUBflr* 
carré. 

par 
mille 
carré. 

Kilom 

Milles. 

par 
kilom. 

par 

mille. 

Fr. 

Pence. 

Fr. 

Shillings 

Habitants. 

Carhaix  &  Morluix    . 

48.050 

305 

43.145 

881 

1,414 

0.053 

0.509 

4.41 

8.82 

Carhaîx  à  Guingnmp. 

53.300 

.^.3 

42,630 

801 

1,281 

0.040 

0.384 

3.08 

6.16 

Ouinganip  à  Paimpol. 

36.850 

22.7 

49,910 

1.354 

2,167 

O.OSO 

0.480 

6.29 

12.53 

Carbaix  à  Rosporden. 

49.'re0 

31.09 

30, aM 

620 

995 

0.036 

0.345 

2.11 

4.22 

Carhaix  à  Loudéac    . 

71.200 

44.5 

42.297 

594 

950 

0.033 

0.316 

2.35 

4.70 

[*)  Le  centime  est  la  centième  partie  du 
enTiron  4  p.  c.  du  revenu  ;  de  sorte  que  le 
soit  par  2,500,  la  valeur  du  centime  par  ha 

montant  des  quatre  contribut 
revenu  moyeu  par  habitant  s'ol 
bitant. 

ions  directes.  Ce  m 
)tient  en  multiplian 

ontant  représente 
i  par  100  et  par  25, 

Orléans  (France).  —  La  mesure  de  l'utilité  d'un  chemin  de  fer  est  chose  tellement  complexe, 
elle  fait  intervenir  des  facteurs  si  multiples,  que  la  question  n'est  pas,  à  notre  avis,  de  celles  qui 
se  résolvent  par  une  formule  générale.  Notre  Compagnie  ne  pourrait,  en  tout  cas,  fournir  une 
réponse  précise  à  la  question  ainsi  posée. 

Sud  de  la  France.  —  Il  n'est  pas  très  facile  de  donner  une  formule  qui  justifie  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  économique  ou  d'un  tramway  à  vapeur.  On  peut  admettre,  en  règle  générale, 
que  dans  une  contrée  agricole  une  personne  fait  six  ou  sept  voyages  par  an,  tandis  que  dans  une 
population  industrielle,  le  nombre  est  de  douze  ou  quinze.  En  outre,  on  peut  admettre  qu'il  y  aura 
un  trafic  de  marchandises  variant  de  1  tonne  par  habitant  pour  une  population  agricole,  jusqu'à 
8  à  10  tonnes  (8.13  à  10.16  tonnes  anglaises)  pour  une  population  industrielle.  L'établissement  d'un 
chemin  de  fer  économique  est  justifié  quand  letraflc  annuel,  calculé  d'après  ces  bases,  atteint,  un  an 
après  l'ouverture,  2,400  à  2,500  francs  de  recettes  brutes  par  kilomètre  (£  154  à  X  161  par  mille). 
Comme   les   chemins   de  fer  économiques  doivent  être  affluents  de  lignes  principales,  dans  le  calcul 
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de   leurs  recettes  il   ne  faut  pas  comprendre  d'autres   produits  que   ceux  qui   proviennent  d*iue 
distance  minimum  de  8  kilomètres  de  la  ligne  principale. 

FerroYie  Nord  Milano.  —  Cela  dépend  des  pays. 

Chemin  de  fer  Hollandais.  —  Quoique  la  densité  de  la  population  et  sa  richesse  soient  des 
données  très  précieuses  pour  se  fixer  une  idée  sur  l'utilité  de  créer  un  chemin  de  fer  économique, 
il  nous  semble  que  d'aiXtres  facteurs  sont  nécessaires  pour  la  juger,  entre  autres»  l'industrie  de 
la  population,  la  situation  des  voies  4^  transport,   etc. 

Nous  pourrions  citer  une  contrée  agricole  où  la  population  est  dense  et  riche,  et  où  le  trafic 
est  faible. 

Chemins  de  fer  de  l'État  suédois.  —  Dans  le  réseau  de  l'État,  il  n'y  a  aucune  ligne  dite  écono- 
mique. Les  chemins  de  fer,  qui  peuvent  être  classés  dans  celte  catégorie,  appartiennent  à  des  Compagnies 
privées  et  Q^of&ent  pas  d'intérêt  spécial.  La  construction  comme  l'exploitation  de  ces  lignes,  généralement 
à  voie  étroite,  sont  très  simples.  Elles  sont  presque  toutes  posées  sur  des  sièges  séparés. 


Question  5. 

Dans  les  districts  ruraux^  où  la  terre  n'a  que  la  valeur  des  champs  labourés  ou  des  prairies, 
est- il  plus  avantageux  de  poser  la  ligne  sur  Vaccotement  des  routes  ou  sur  un  siège  s^)aré? 

Société  autrichienne-hongroise  des  chemins  de  fer  de  TËtat.  —  Dans  les  chemins  de  fer 
construits  par  notre  société,  il  a  en  général  été  reconnu  plus  avantageux  de  poser  la  ligne  sur  son 
propre  terrain. 

Sudhahn  (Autriche).  —  Dans  le  but  de  réduire  le  capital,  il  paraît  désirable  de  poser  les  chemins 
de  fer  économiques  sur  raccotemnnt  des  routes,  môme  dans  les  régions  purement  agricoles,  pourvu  que 
les  autorités  dont  elles  dépendent  n'imposent  pas  aux  Compagnies  des  obligations  trop  onéreuses  en  ce 
qui  concerne  l'entretien  de3  routes,  etc.,  et  pourvu  que  le  mouvement  des  charrettes  ne  soit  pas  de  telle 
nature  qu'il  rende  l'entretien  de  la  voie  trop  onéreux . 

Chemins  de  fer  de  TÊtat  belge.  ~  Toutes  les  lignes  du  réseau  de  l'État  belge  sont  établies  sur 

siège  spécia-1. 

Société  nationale  belge  des  chemins  de  fer  vicinaux.  —  La  Société  nationale  dispose  gra- 
tuitement des  accotements  des  routes  belges;  elle  a  donc  avantage  à  y  établir  ses  voies  plutôt  que 
d'acquérir  les  terrains  nécessaires  au  siège  spécial. 

Toutefois,  lorsque,  par  suite  de  la  construction  d'une  ligne,  les  routes  doivent  être  élargies  sur  une 
trop  grande  étendue  ou  que  les  déclivités  de  ces  routes  sont  trop  fortes,  il  est  généralement  préférable 
d'établir  le  chemin  de  fer  vicinal  sur  plate-forme  indépendante. 

Ëtat  danois.  —  Nous  ne  posons  pas  la  ligne  sur  l'accotement  des  routes. 

Gampo  à  Zamora,  etc.  —  Le  choix  dépend  des  pentes  des  routes.  Dans  le  cas  de  quelques  chemins 
de  fer  à  faible  trafic,  on  n'a  pu  réaliser  le  désir  de  faire  usage  des  routes  à  cause  des  pentes. 

Chemin  de  fer  du  Midi.  —  Pour  le  réseau  des  Landes,  où  la  voie  est  de  largeur  normale,  le  terrain 
traversé  étant  sans  valeur,  un  a  jugé  qu'il  était  préférable  d'établir  la  ligne  sur  plate-forme  indépendante. 

Chemins  de  fer  de  TOuest.  —  Toutes  les  lignes  ci -dessus  sont  établies  sur  une  plate-forme  spéciale. 
Nous  pensons  qu'il  en  doit  être  ainsi  pour  un  réseau  de  cette  importance,  sur  lequel  la  longueur  des 
parcours  et  la  nécessité  des  correspondances  au  point  central  et  aux  extrémités  obligent  à  donner  aux 
trains  une  vitesse  de  marche  supérieure  à  25  kilomètres  (15  milles)  à  l'heure. 

Orléans.  —  Ici  encore,  chaque  espèce  particulière  paraît  devoir  être  examinée  isolément.  Si  les  routes 
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ont  une  grande  largeur,  si  leurs  déclivités  et  leurs  rayons  de  courbure  ne  s'écartent  pas  notablement  des 
limites  admises  pour  le  cbemin  de  fer  à  faible  trafic,  il  est  rationnel  d'emprunter  ces  voies  préexistantes. 
Mais  ces  conditions  se  rencontrent  assez  rarement. 

Sud  d6  la  France.  —  Il  est  préférable  de  construire  la  ligne  sur  son  propre  terrain  quand 
celui-ci  peut  être  acheté  à  bon  marché  :  i^  parce  que  ce  système  donne  de  meilleures  pentes  que 
celui  des  routes,  qui  sont  souvent  raides  ;  2^  parce  qu'il  y  a  grand  avantage  à  empêcher  le  ballast 
de  recevoir  toutes  lea  eaux  de  la  partie  de  la  route  sur  laquelle  est  placée  la  lign«  ;  3®  parce 
que  de  cette  façon  on  évite  les  dépenses  causées  par  la  nécessité  de  donner  aux  riverains  un 
accès  à  leurs  propriétés.  Il  n'est,  en  règle  générale,  pas  difficile  d'amener  I^s  communes  à  fournir 
à  leurs  propres  frais  le  terrain  joignant  la  route,  parce  que  la  valeur  de  celui-ci  au  point  de 
vue  agricole  est  faible  et  que  la  route  n'est  pas  traversée  par  la  construction  du  chemin  de  fer. 

Ferrovie  Nord  Milano.  —  En  Italie,  la  plupart  des  tramways  à  vapeur  sont  posés  sur  l'acco- 
tement des  routes.  Les  chemins  de  fer  économiques  à  faible  trafic  sont  en  général  posés  sur  siège 
séparé. 

Unione  délie  Ferrovie  Italiane  d^Interesse  Locale.  —  II  faudrait  avant  tout  modifier  les 
lois  d'expropriation  afin  de  réduire  les  prix  des  terrains- à  leur  valeur  réelle,  en  évitant  les  exagérations 
des  expertises  basées  sur  des  appréciations  vagues.  Le  prix  devrait  résulter  de  la  capitalisation  du 
produit  net,  dûment  constaté,  qui  sert  de  base  pour  l'application  des  taxes  foncières. 

Aucune  compensation  ne  devrait  être  attribuée  aux  servitudes  légales  qui  sont  fixées  par  les  lois 
des  chemins  de  fer,  car  les  avantages  apportés  par  les  chemins  de  fer  mêmes  compensent  largement 
ce^  servitudes.  Les  dommages  de  déformation  de  propriété,  allongement  du  parcours,  ne  devraient 
jamais  s'étendre  au  delà  d'une  zone  de  100  mètres  (109  yards)  de  la  ligne;  toutes  les  questions 
qui  se  réfèrent  aux  détournements  de  routes  et  cours  d'eau  devraient  être  décidées  par  le  gouver- 
nement, et  la  déclaration  de  réception  des  ouvrages  faite  par  les  autorités  gouvernementales, 
devrait  servir  de  garantie  envers  les  communes  et  les  provinces.  La  séparation  de  la  ligne  des  propriétés 
voisines  et  des  routes  devrait  être  bornée  aux  localités  où  se  trouve  beaucoup  de  bétail  errant  en 
troupeaux.  Pour  la  séparation  des  routes,  devrait  toujours  suffire  un  exhaussement  de  la  voie  sur  le 
niveau  de  la  route. 

Chemin  de  fer  Hollandais.  —  Il  n'y  a  pas  moyen  de  poser  une  règle  générale.  Il  nous  semble  que 
là  où  les  chemins  sont  très  larges,  il  y  a  un  avantage  de  poser  la  ligne  sur  les  routes.  En  Hollande,  où 
les  chemins  n'ont  généralement  pas  une  largeur  suffisante  pour  permettre  de  poser  la  ligne  sur 
l'accotement,  on  construit  le  plus  souvent  sur  siège  séparé. 
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r  NOTE  Cl 

Par   M.    E.   A.    ZIFFER 

INGÉNIEUR  CIVIL  A  TIBNNB 


L'organisation  actuelle  des  chemiiis  de  ta  loeaox  en  Antriohe 
et  la  modiûoation  prqjetée. 

L*achdvemeiit  successif  en  Autriche  du  réseau  des  lignes  principales  de  chemins  de  fer  avec  ses 
embranchements  stratégiques  et  des  lignes  affluentes  {Nebenbahnen)  (*)  ne  répond  nullement  au 
besoin  actuel  de  nourelles  lignes  d'intérêt  local. 

De  toutes  parts,  il  s'élève  en  Autrfohe,  à  ce  sujet,  des  réclamations  justifiées  et  des  deniandes 
urgentes  ayant  pour  but  de  relier  au  grand  réseau  des  contrées  économiquement  délaissées,  afin 
de  les  sauvegarder  d*un  complet  appauvrissement. 

Le  développement  industriel,  agricole  et  forestier  d'un  pays  n'est  possible  que  loi'sque  ce  pays 
est  relié  &  des  chemins  de  fer  ;  mais  de  telles  contrées  ne  peuvent  compter  —  surtout  dans  les 
premiers  temps  de  Texistence  de  leurs  voies  de  communication  —  que  sur  un  trafic  restreint, 
donnant  en  général  un  rendement  insuffisant  pour  couvrir  les  intérêts  du  capital  d'établissement, 
ainsi  que  cela  a  été  le  cas  jusqu'à  présent  pour  les  «  Nebenbahnen  ».  On  a  donc  reconnu  —  ihal- 
heureusement  un  peu  tard —  que  des  chemins  de  fer  qui  n'ont  à  desservir  que  des  intérêts  locaux 
ne  doivent  pas  être  construits  et  exploités  d'après  les  mômes  principes  et  sur  les  mômes  types  que 
ceux  qui  sont  admis  pour  les  chemins  de  premier  ou  de  second  ordre. 

En  général,  de  même  que  l'organisation  et  l'installation  de  grandes  entreprises  ou  d'institutions 
financières  dans  une  ville  importante  diffèrent  de  celles  qui  sont  appliquées  dans  une  petite  ville, 

(1)  Cette  note  a  paru  dans  le  Bulletin  du  Congrès  d*avril  1894,  p.  B9. 

(S)  En  Allemagne,  on  désigne  bous  le  nom  de  •>  Nebenbahnen  »  une  catégorie  des  chemins  de  fer  à  éoartement 
normal,  dont  la  superstructure  est  conforme,  en  ce  qu'il  y  a  d'essentiel,  &  celle  de  lignes  principales  et  sur  lesquels  la 
vitesse  des  trains  ne  doit  pas  dépasser  40  kilomètres  à  l'heure  sur  aucun  point  de  la  ligne.  Ces  chemins  de  fer  se 
rangent  dans  la  deuxième  catégorie. 

En  Autriche,  on  désigne  par  »  Nebenbahnen  »  des  lignes  de  deuxième  rang,  serrant  &  relier  des  contrées  avec  le 
réseau  des  grandes  lignes.  Enfin,  par  chemins  de  fer  locaux,  on  entend  en  Autriche  les  lignes  précitées  (Nebenbahnen) 
ainsi  que  les  chemins  de  fer  de  troisième  rang  (tertiaires),  qui  sont  uniquement  destinés  à  desservir  des  intérêts  locaux 
et  qui  peuvent  être  à  voie  normale  ou  à  voie  étroite,  à  traction  mécanique.  Ces  chemins  de  fer  locaux  ont  entre  eux  des 
différences,  tant  en  ce  qui  concerne  leur  construction  que  leur  importance  économique. 
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de  m(^e  rorganisation  admitiistratire  des  lignes  principales  avec  leurs  installations  coûteases, 
la  marche  compliquée  de  leurs  affiûres  et  les.  grands  débuts  qui  s'y  rattachent,  ne  saurait  être 
applicable  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Pour  que  ces  chemins»  ainsi  que  les  tramways  puissent  avantageusement  se  développer,  être 
d'un  profit  réel  non  seulement  pour  les  intéressés  et  le  pays,  mais  aussi  pour  le  fisc,  en  relevant 
le  rendement  de  l'impôt  par  l'accroissement  du  travail  de  différentes  indi^stries,  pour  qu'ils 
puissent  enfin  contribuer  à  alimenter  les  grandes  lignes,  il  faut  viser  à  la  diminution  des  dépenses 
de  premier  établissement,  à  la  simplification  de  l'exploitation  et  à  la  tarification  rationnelle  du 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Si  donc  les  contrées  jusqu'ici  négligées  au  point  de  vue  économique  devaient  être  appelées  à 
participer  au  travail  et  être  dotées  de  voies  de  communication,  il  faudrait  que  les  chemins  de  fer 
d'importance  secondaire  fussent  libres  dans  le  choix  du  tracé  de  la  ligne  et  de  la  jauge  de  la  voie, 
dans  le  mode  de  construction  et  d'exploitation  et  dans  l'organisation  du  service;  bref,  il  faudrait 
que  l'entreprise  fût  menée  commercialement  et  non  bureaucratiquemeot. 

Ces  observations  générales,  qui  sont  en  relation  intime  avec  le  rendement  de  ces  voies  de  com- 
munication d'ordre  inférieur,  oui  une  haute  importance  et  une  grande  portée  pour  le  développe^ 
ment  et  la  prospérité  futurs  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

La  nécessité  de  voies  de  communication  peu  coûteuses,  ainsi  que  la  complète  stagnation  dans 
la  construction  des  chemins  de  fer,  détermina  le  gouvernement  à  établir,  en  partie  aux  frais  de 
l'Etat,  en  partie  avec  le  concours  des  particuliers,  un  certain  nombre  de  lignes  de  chemin  de  fer 
dont  la  construction  a  été  réglée  dans  chaque  cas  par  des  lois  spéciales;  dans  l'automne  de  1875, 
les  lignes  reçurent  la  dénomination  officielle  de  chemins  de  fer  locaux,  •<  Localbahnen  »,  qui  s'est 
conservée  jusqu'ici  non  seulement  pour  les  embranchements  dans  le  sens  restreint  du  mot,  mais 
aussi  pour  tous  les  systèmes  de  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur. 

Les  demandes  successives  et  réitérées  de  la  population,  tendant  à  obtenir  de  telles  voies  de 
communication,  eurent  pour  effet  de  faire  voter,  en  1880,  une  loi  accordant  des  faveurs  et  facilités 
aux  chemins  de  fer  locaux  pour  leur  établissement,  même  sans  le  concours  de  l'État.  Par  cette  loi, 
promulguée  le  25  mai  1880  {Bulletin  des  lois  de  V Empire^  n^  56),  le  gouvernement  fut  autorisé 
non  seulement  à  accorder  toutes  les  facilités  possibles,  en  oe  qui  concerne  la  concession,  la 
construction  et  l'exploitation  de  chemins  de  fer  locaux  (secozKliMres,  vicinaux  et  autres),  mais 
encore  à  se  départir  de  certaines  prescriptions  du  règlement  d'exploitation  de  chemins  de  1er, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  tarification,  l'horaire  et  la  vitesse  des  trains. 

En  outre,  ladite  loi  dispensait  les  entre(Mreneurs  de  ces  chemins  loca.ux  des  charges  et  obliga- 
tions relatives  à  l'administration  des  postes,  ainsi  qu'à  la  surveillance  fiscale  et  administrative  de 
l'exploitation;  elle  permettait  d'utiliser  sans  indemnité  les  routes  de  l'Etat,  sauf  à  en  entretenir  la 
partie  utilisée;  elle  exemptait  les  Compagnies  poux  une  durée  de  trente  ans,  du  timbre  de  la  taxe 
d'inscription  au  livre  foncier,  de  droits  quelconques  pour  la  constitution  de  sociétés  par  actions, 
pour  émissions  d'actions  et  obligations,  pour  requêtes,  conventions,  etc.;  enfin,  elle  libérait  les 
intéressés  de  toute  taxe  pour  tout  nouvel  impôt  que  l'Etat  prescrirait  dans  le  susdit  laps  de 
temps. 

Ces  faveurs  et  ces  facilités,  jointes  à  la  situation  favorable  des  affaires  en  1881  et  1882,  confir- 
mèrent les  espérances  que  l'on  avait  attachées  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  en  question,  dont  les 
effets  furent  prolongés  de  la  fin  de  1882  à  la  fin  de  1884.  Toutefois,  par  suite  de  concessions 
accordées  pour  des  lignes  dont  le  rendement  a  été  peu  favorable,  les  capitaux  privés  se  sont,  dès 
1883,  détournés  de  ces  entreprises. 

Or,  le  gouvernement  ayant  grand  intérêt  à  ce  que  la  construction  des  chemins  de  fer  ne  cessât 
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pas  entièrement,  vint  en  aide  aux  entreprises  soit  directement  par  avance  de  fonds,  soit  indirecte- 
ment en  favorisant  des  conventions  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  intéressées. 

De  plus,  en  mars  1884,  le  gouvernement  soumit  à  la  Chambre  une  nouvelle  loi  relative  &  des 
facilités  et  à  des  faveurs  à  accorder  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  afin  de  pousser  à  leur 
construction. 

Cette  loi,  qui  s*appuyait  sur  celle  de  1880,  contenait  quelques  dispositions  complémentaires 
justifiées,  en  général,  par  une  étude  approfondie  de  la  situation  et,  vu  particulicir,  par  l'expé- 
rience acquise  jusqu'aloi's.  Toutefois,  conmie  la  session  de  la  Chambre  était  trop  avancée  pour 
que  cette  nouvelle  loi  pût  être  discutée,  on  prorogea  la  loi  de  1880  jusqu'au  1«'  juillet  1886. 

Ce  ne  fut  qu'en  juin  1886  qu'on  soumit  aux  Chambres  deux  proj^^ts  de  loi,  conformes  aux  con- 
clusions arrêtées  par  la  Commission  de  chemin  de  fer  en  1884. 

L*un  de  ces  projets  de  loi  réglait  les  dispositions  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  locaui,  l'autre,  les  dispositions  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  sur  routes  (tramways  à  vapeur). 

Par  ces  deux  projets  de  loi,  le  gouvernement  avait  l'intention  de  régler  définitivement  dans  un 
sens  très  large  le  système  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  avait  surtout  l'intention  de  fixer 
légalement  le  droit  d'utilisation  des  routes  n'appartenant  pas  à  l'Etat,  ainsi  que  d'éliminer  les 
tramways  à  chevaux  des  chemins  de  fer  locaux  ;  il  les  rangeait  ainsi  dans  les  entreprises  patentées, 
tout  en  conservant  aux  autorités  locales  le  droit  d'autoriser  l'utilisation  de  leurs  routes  par  ces 
tramways. 

La  discussion  de  ces  deux  projets  de  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  difTérence  entre  les 
chemins  de  fer  locaux  et  les  chemins  de  fer  sur  routes  furent  longues,  à  cause  de  la  divergence 
des  opinions;  enfin,  l'entente  fut  réalisée  et  eut  pour  résultat  la  loi  du  17  juin  1887  {Bulletin  des 
lois,  n^  81),  dont  la  durée,  fixée  d'abord  jusqu'à  la  fin  de  1890,  a  été  prolongée,  le  28  dé- 
cembre 1890,  par  une  nouvelle  loi  jusqu'à  la  fin  de  1893. 

Cette  loi,  que  le  gouvernement  avait  l'intention  de  soumettre  à  une  revision  (^),  fut  prolongé*^ 
par  la  loi  du  27  décembre  1893  (Bulletin  des  lois,  n®  198),  jusqu'au  31  décembre  1894,  attendu 
que  cette  question  n'a  plus  pu  être  discutée  dans  la  dernière  session  du  Parlement. 

En  comparant  les  dispositions  de  cette  loi  avec  celles  de  la  loi  de  1880,  on  constate  que  les 
faveurs  et  les  facilités  relatives  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  locaux  ont 
été  étendues  en  ce  sens,  que  les  dépenses  provenant  du  raccordement  de  ces  chemins  aux  lignes 
principales  de  l'Etat,  d'une  part,  et  celles  résultant  de  l'utilisation  et  du  service  des  gares  com- 
munes, d'autre  part,  sont  à  la  charge  de  l'Etat  ;  en  ce  sens  encore,  que  si  les  intéressés  à  l'établis- 
sement d'un  chemin  de  fer  local  ne  pouvaient  former  le  capital  nécessaire  à  l'entreprise,  le  gou- 
vernement serait  autorisé  à  intervenir  soit  par  une  subvention  fixe,  soit  en  participant  à  la 
formation  du  capital  nécessaire,  ou  soit,  enfin,  en  assurant  à  ses  frais  la  gestion  du  service 
d'exploitation,  sous  la  réserve  toutefois  que  le  pays  et  les  communes  prennent  également  part  à 
l'entreprise  et  que  les  lignes  de  l'Etat  aient  le  droit  d'utiliser  pour  leur  service  les  chemins 
d'intérêt  local  à  voie  normale,  sans  préjudicier  pour  cela  au  droit  de  rachat  de  l'Etat,  prévu  dans 
l'acte  de  concession. 

On  a  déclaré,  en  outre,  que  l'émission  d'obligations  est  admissible  lorsque  le  gouvernement 
aura  reconnu  que  les  intérêts  et  l'amortissement  de  ces  obligations  sont  assurés  ;  enfin,  les  près- 

!})  Voir  la  Publication  de  l'Aisociation  pour  le  développement  des  chemins  de  fer  d'inêérét  local  et  des  tratoioavs, 
2*  foacîcule,  page  64,  Vienne,  1893.  Invitation  du  gouvernement  adressée  à  cette  association  à  reflet  de  donner  son 
avis,  relativement  aux  propositions  h  faire  pour  une  nouvelle  loi. 
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criptions  relatives  à  l'utilisation  des  routes  de  l'État  et  des  autres  routes  publiques  ont  été  modifiées 
par  de  nouvelles  facilités. 

Sur  la  base  de  la  loi  précitée,  cent  trente-deux  lignes  d'une  longueur  totale  de  3,595.5  kilo- 
mètres ont  été  concédées  pendant  la  période  de  1880  à  fin  1893,  à  savoir  : 


ANNÉES. 

Nombre 

des  lignes 

concessionnées. 

Longueur 
en  kilomètres. 

OBSERVATIONS. 

1880  . 

1881  . 

1882  . 

1883  . 

1884  . 

1885  . 

1886  . 

1887  . 

1888  . 

1889  . 

1890  . 

1891  . 

1892  . 

1893  . 

7 
20 
15 

7 
10 
10 
18 

8 

6 

6 

2 
12 
11   • 

100.2 
501.1 
322.3 
146.5 
426.5 
300.4 
602.9 

130.5 
129.8 
252.3 
131.5 
168.5 
383.0 

Sur  base  de  la  convention  de  1882.  passée  avec 
la  Compagnie  autrichienne- hongroise  pri- 
vilégiée des  chemins  de  fer  de  r£tat,  et  de 
celle  de  1885,  passée  avec  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  Empereur  Ferdi- 
nand, 20  de  ces  lignes  ont  été  accordées 
sans  subvention  de  TEtat,  et  celles  de  la 
Compagnie  du  Nord  sans  subvention  même 
des  intéressés. 

Y  compris  les  lignes  galiciennes  de  l'Est,  dites 
poduliennes,  d'une  longueur  de  193  kilom. 
[Bulletin  de»  lois,  n-  CO.  de  1893.) 

Ensemble,  13  ans 

132 

3,595.5 

Ces  cent  trente-deux  lignes  représentent  22.5  p.  c.  de  la  longueur  totale  du  réseau  des  chemins 
de  fer  autrichiens,  par  conséquent,  dix  lignes  en  moyenne  par  an,  avec  une  longueur  de  277  kilo> 
mètres  en  chiffre  rond.  Ce  chiffi^e  est  donc  faible,  en  considération  de  ce  qu'il  se  trouve  parmi  ces 
chemins  de  fer  des  lignes  qui  n'ont  pas  ét-é  créées  seulement  dans  un  but  d'intérêt  local.  Il  résulte 
de  ces  données  que  la  stagnation  complète  dans  le  développement  des  chemins  secondaires  s'ac- 
oentue  en  1887,  et  que  le  développement  ne  reprend  son  élan  qu'en  1892,  car  le  capital  privé 
réclame  actuellement  un  certain  rendement. 

Dans  le  but  d'encourager  les  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les  Diètes  s'intéres- 
sèrent à  ces  entreprises,  en  leur  promettant  le  concours  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  et 
des  autres  intéres.sés. 

Dans  c€t  ordre  d'idées,  la  Diète  de  la  Styrie  promulgua,  le  11  février  1890,  une  loi  dont  les 
principes  se  résument  comme  suit  :  Dans  le  cas  où  les  intéressés  à  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  reconnu  d'utilité  publique  pour  la  province,  ne  seraient  pas  à  môme  de  parfaire 
le  capital  de  construction  nécessaire,  la  Diète  s'en  chargera  ;  celle-ci  acquerra  elle-même  la  con- 
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cession  de  construction  et  d'exploitation,  ou  elle  cherchera  à  ce  que  les  concessions  acquises  par 
l'entreprise  privée  puissent  ôtre  mises  à  exécution. 

A  cet  effet,  la  province  de  la  Styrie  créa,  par  voie  d'emprunt,  un  fonds  de  10  millions  de  florins 
au  maximum  pour  chemins  de  fer  locaux,  lequel  fonds  est  administré  séparément. 

On  ne  pourra  faire  appel  à  ce  fonds,  pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  que 
si  les  intéressés,  ou  l'Etat,  ou  bien  les  deux  ensemble,  s'engagent  à  prendre  à  fonds  perdu  le  tiers 
au  moins  du  capital  de  construction  nécessaire,  ou  les  actions  [Stammactien  [']),  au  prix  nominal, 
et, -enfin,  dans  le  cas  d'insuffisance  de  recettes,  à  parfaire  aussi,  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  les  4  p.  c.  d'intérêts  ainsi  que  les  trois  huitièmes  de  la  quote-part  de  l'amortissement  du 
capital. 

La  surveillance  de  la lonstruction  et  de  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer  locaux  s'effectuera 
par  un  service  spécial  de  construction  et  d'exploitation  do  chemin  de  fer,  créé  sur  la  base  de  la  loi 
du  11  février  1890,  sans  préjudice  toutefois  des  droits  de  surveillance,  réservés  aux  oi^^aiies  de 
l'Etat  par  les  lois  de  l'empire. 

L'exploitation  de  tels  chemins  de  fer  sera,  en  régie  générale,  faite  par  les  Administrations  des 
chemins  de  fer  sur  lesquels  ils  s'embranchent,  contre  remboursement  des  dépenses  effectives,  ou 
bien  l'administration  propriétaire  exploitera  elle-même. 

L'exemple  de  la  jH*ovince  de  la  Styrie  a  suggéré  à  la  Diète  de  la  Bohême  l'idée  de  l'imiter,  et 
die  a  promulgué,  en  ce  sens,  une  loi,  entrée  en  vigueur  le  17  décembre  1892, 

Cette  loi  cependant  s'écarte  sur  un  point  important  de  celle  de  la  Stjrie,  à  savoir  : 

Le  pays  ne  sera  concessionnaire  ou  entrepreneur  de  construction  d'un  chemin  de  fer  d'infcérôt 
local  que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  tandis  qu'il  est  établi  comme  principe  que  la 
garantie  des  intérêts  du  capital  nécessaire  restera  à  charge  du  pays. 

La  loi  prévoit  plusieurs  espèces  de  subventions,  se  rattachant  à  deux  groupes  principaux,  soit  : 

Subvention  matérielle  à  des  entreprises  privées  de  chemins  de  fer  et  établissement  du  chemin 
de  fer  par  le  pays  lui-môme. 

La  subvention  pourra  être  autorisée  sous  forme  de  garantie  des  intérêts  et  de  Tamortissement 
des  obligations  émises  par  l'entreprise,  ou  bien  sous  forme  d'un  emprunt  du  pays,  jusqu'à  concur- 
rence de  70  p.  c.  des  dépenses  de  construction.  En  outre,  le  pays  pourra  participer  à  l'entreprise 
par  la  garantie  des  actions  de  priorité,  émises  pour  compléter  les  dépenses  de  construction,  ou  par 
la  prise  des  actions  de  priorité,  ou  des  actions  [Stammactien)  à  leur  valeur  nominale,  ce  qui 
constituerait  une  subvention  supplémentaire. 

Ces  deux  modes  de  subvention  impliquent  Tobligation  pour  les  intéressés,  ou  pour  TEtat,  ou 
bien  poar  les  deux  ensemble,  de  prendre  à  fonds  perdu  25  p.  c.  an  moins  des  dépenses  de  construc- 
tion, ott  bien  les  actions  (StaTwnactien)  à  leur  valeur  nominale  ou,  enfin,  dans  le  cas  d'instifisanoe 
de  reeettes,  de  parfaire  aussi  les  intérêts  et  l'amortissement  annuels  dn  capital,  jusquli  concur- 
rence des  trois  huitièmes  de  la  sonmie  nécessaire  à.  cet  effet. 

Dans  les  deux  cas  précités,  la  Diète  sera  toujours  en  droit  de  décider  que  la  coBstruction  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  se  fera  par  l'administration  elle-même  da  pays. 

L'établisseiDent  d'un  chemin  de  fer  s'cflfectuera  sur  la  base  de  la  concession  à  acquérir  par  la 
commission  de  permanence  provinciale,  ou  bien  l'exécution  d'une  cx>noeâsion  acquise  par  am  tiers, 

(t)  U  existe  en  Aatriche-Hoo^rrie  trois  catégories  de  titres  :  Tobligation  [Prioritdti'ObUgcUio/ien),  l'action  de  priorité 
(Pr<«rMttacirw»),  Taetioa  primrtive  [Stmnmactien). 

L*oUigalion  a  un  iaiérét  âxe,  pcélevé  en  praouer  Lieu  sur  le  produit  net  de  restseprise,  psis  ▼ient  eosniie  le  pr(BlèV9> 
ment  de  l'intérêt  des  actions  de  priorité,  et,  en  dernier  lieu,  rintôrét  des  actions  (SlammcKtiên),  S'il  reste  un  reliquat, 
il  est  partagé  entre  les  deux  derniers  titres. 
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mais,  dans  les  deux  cas,  on  aura  à  réclamer  à  l'Etat  et  aux  intéressés  les  subventions  nécessaires 
ad  hoc. 

Pour  la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  la  Diète  a  décidé  de  faire  un  emprunt  à  4  p.  c.  jusqu'à 
concurrence  de  10  millions  de  florins. 

La  loi  en  question  a  trouvé,  en  outre,  un  puissant  appui  dans  la  convention  passée  avec  la 
Banque  nationale  de  la  Bohême.  D'après  cette  convention,  la  Banque  accorde  des  prêts,  à  4  p.  c. 
d'intérêts,  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur  [voies  industrielles,  chemins 
de  fer  locaux  et  vicinaux,  chemins  de  fer  électriques  et  tramways  à  vapeur  {«)]. 

La  Galicie,  tout  en  marchant  dans  le  même  ordre  d'idées  que  la  Stjrie  et  la  Bohême,  en  ce  qui 
concerne  l'encouragement  et  le  développement  des  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur,  promulgua, 
le  17  juillet  1893,  une  loi  qui  s'écartait  quelque  peu  des  dispositions  de  ces  deux  pays.  Elle  avait 
pour  base  une  commission  d'enquête,  composée  de  divers  intéressés  et  d'hommes  compétents  dans 
la  matière. 

A  cet  égard,  la  Diète  galicienne  partait  de  ce  point  de  vue  que  la  construction  des  chemiss 
locaux  doit  être  laissée  à  l'entreprise  privée,  et  qu'il  ne  faut  lui  venir  en  aide  qu'après  un  examen 
minutieux  du  projet. 

A  cet  effet,  on  créa  spécialement  pour  la  province  un  bureau  et  uil  conaeil  de  chemin  de  fer, 
chargé  d'examiner  les  projets,  de  surveiller  les  travaux  de  construction  et  de  soigner  toutes  les 
affitires  relatives  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  du  pays. 

La  Diète  décréta  qu'il  fallait  porter  au  budget  de  la  province  une  somme  de  300,000  florins 
par  an,  à  titre  de  subvention  de  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur,  durant  une  période  de  trente 
ans,  à  partir  de  1894  («). 

La  Banque  nationale  de  la  Galicie  promit  son  concours  par  la  création  d'un  service  spécial  de 
crédit,  ayant  pour  but  de  faire  des  prêts  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  de  la  catégorie 
précitée.  Ces  prêts,  qui  ne  devront  pas  dépasser  en  total  15  millions  de  florins,  s'efllectueront  sous 
forme  d'obligations  de  chemin  de  fer  garanties  par  le  pays. 

Les  prêts  seront  accordés  : 

a)  A  l'Etat  et  au  pays,  contre  lettres  de  créance,  afin  de  former  le  capital  do  construction  pour 
les  lignes  de  chemin  de  fer  &  établir,  et  afin  d'aider  à  la  constitution  de  sociétés  de  construction  de 
chemins  de  fer,  en  prenant  leurs  actions  de  priorité  ; 

b]  Aux  sociétés  privées  de  chemins  de  fer,  contre  reconnaissance  hypothéquée  sur  leurs  lignes, 
ou  bien  contre  engagement  de  leurs  obligations. 

Tout  prêt  de  ce  genre  ne  pourra,  en  règle  générale,  être  eflfectué  par  la  banque  provinciale  que 
du  consentement  de  la  Diète  ;  il  n'est  fait  exception  que  s'il  s'agit  de  chemins  de  fer  dont  le  profit 
net  est  garanti  par  l'Etat  ou  par  le  pays  (•). 

En  somme,  on  attend  peu  de  l'efficacité  des  lois  en  question  ;  néanmoins,  il  faut  constater  que 
les  délibérations  des  autres  Diètes,  au  sujet  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  les  décisions  qui 
y  ont  été  prises,  prouvent  clairement  que  la  population  se  convainc  partout  que  l'échange  des 

(I)  Voir  la  Publication  dt  VAMOcicUton  pour  U  dàvêloppenuiU  dn  chtmint  de  fur  SintérH  local  H  de»  tramwayé 
f  fiucicule  de  18B3,  contenant  la  circulaire  de  la  Banque  naUonale  de  la  Bobéme,  an  sujet  «tes  préis  pour  oonstraetion 
de  cbemins  de  fer. 

(S)  La  Diète  a  étendu,  dans  la  session  de  cette  année,  la  subvention  de  300,000  florins  par  an,  pour  uas  période  de 
75  ans.  (Voir  la  Piéblioalion  et  VAModatlon  pour  le  développement  des  chemint  de  fer  d^intéréi  local  et  dm  tewewoaga, 
4*  fascicule,  p.  If7,  Vienne,  1894.) 

(«)  Voir  la  Publicatioa  de  l'Ateoeiatian  pour  le  développement  de»  chemin»  de  fer  d^intérêt  local  et  de»  ImMtoajis, 
2*  fascicule,  1894.  contenant  les  dispositions  relatives  aux  prêts  A  faire  aux  chemins  de  fer. 
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produits,  entre  les  provinœs  de  la  monarchie,  a  une  importance  aussi  grande  pour  le  développe- 
ment agricole  et  industriel  et  pour  le  relèvement  de  la  prospérité  nationale,  que  le  commerce 
d'exportation  et  le  trafic  de  transit. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  les  Diètes  ont  reconnu,  comme  nécessité  absolue,  l'établissement  du 
plus  grand  nombre  possible  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  se  reliant  aux  lignes  principales 
existantes  ('). 

La  Commission  permanente  de  la  Styrie  a  acquis,  sur  la  base  de  la  loi  que  nous  avons  citée  plus 
haut,  les  concessions  suivantes  de  chemins  de  fer  (*)  : 

1°  Cilli  à  Wôllan  (voie  normale),  mis  en  exploitation  le  28  décembre  1891.     .       40  kilomètres. 

2°  Pôltschach   à   Gonobitz  (^)  (écartcment   :    0™76),   mis  en  exploitation  le 

19  décembre  1892 15        — 

3°  Stainz  à  Wieselsdorf  (*)  (écartement  :  0™76),  mis  en  exploitation  le  27  no- 
vembre 1892 11         — 

4®  Kapfenberg  à  Secbach  {*)  (écartement  :  0"76),  mis  en  exploitation  le  9  dô- 

cembrol893 23        — 

5»  Murthalbahn  (écartement  :  0'»76),  ouvert  en  août  1894 76        — 

Ensemble.     .     ,165  kilomèti-es. 

Lignes  projetées,  en  vue  d'une  exécution  prochaine  : 

1°  Sauerbrunnbahn 33  kilomètres. 

29  Unterdrauburg  à  Wôllan 37         — 

3p  Zeltweg  à  Wolfsberg 51         — 

4<»  Neuberg  à  Mai^iazell 37         — 

5^  Hartberg  à  Aspang .     . 52        — 

Ensemble.     .     .     210  kilomètres. 

La  Commission  permanente  de  la  Bohême  a  soumis  à  la  Diète,  qui  vient  de  siéger  à  Prague, 
un  rapport  très  étendu  (s),  tendant  à  favoriser  l'établissement  de  sept  chemins  de  fer  locaux,  qui 
exigent  une  dépense  de  15  millions  de  florins. 

Les  faveurs  à  accorder  à  cet  égard  consisteraient  tant  en  subventions,  d'un  montant  total  de 
600,000  florins,  pour  achat  d'actions  {Stammactien),  qu'eu  une  garantie  de  4  p.  c.  d'intérêts  et 
d'amortissements  des  obligations,  actions  de  priorité  [PrioHtdis-Actien]^  à  émettre  pour  ces 

<»)  Voir  l'article  «  Organisation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  . ,  3»  fascicule  de  la  Publication  de  l'A»»ociation 
pour  le  développement  de»  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  de»  tramways.  Vienne  1898. 

(>]  Voir  les  ■  rapports  I,  II  et  III  de  la  Commission  permanente  de  la  Styrie,  relatifs  à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi, 
■au  sujet  de  l'encouragement  à  l'établissement  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  Styrie  •  . 

(»)  Voir  l& Publication  de  f  Association  autrichienne  des  ingénieurs  et  architectes,  n*  33  du  mois  d'août  1893,  article  de 
M.  E.-A.  Ziflfer,  -  Sur  les  voies  étroites  de  la  Styrie  •..  —  Concessions  du  14  mai  1892,  publiées  dans  les  Bulletin  des 
/oi»,  n-90et91. 

\*)  Voir  un  article  de  M.  Ziffer  dans  la  Publication  de  V Association  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramioays. 
Vienne,  1894. 

(»)  Voirie  «  rapport  de  la  Commission  de  permanence  de  la  Bohème  «,  XIV,  n»  221  du  13  décembre  1893,  et  LU,  n'  303 
du  10  Janvier  1894. 
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chemins  dans  la  limite  et  sous  les  conditions  prescrites  par  la  loi  de  la  prorince  dn 
17  décembre  1892. 

La  susdite  commission  s'occupe  encore  de  dix-sept  autres  projets  de  chemins  de  fer  locaux,  pour 
la  réalisation  desquels  elle  a  l'intention  de  demander  tout  appui  ;  en  outre,  il  a  été  présenté  à  sou 
examen,  avec  prière  de  les  appuyer,  cinq  demandes  d'établissement  de  chemin  de  fer. 

Dans  le  rapport  précité,  relevons  sp<^îcialement  le  fait  curieux  suivant  : 

On  avait  élaboré  deux  projets  de  construction  pour  un  des  chemins  de  fer  proposés,  celui  de 
Neuhaus  à  Neubistriz  (18  kilomôtn»  de  longueur)  ;  l'un  était  à  voie  nonnale  et  l'autre  à  voie 
étroite  de  76  centimètres.  Les  experts  de  la  commission  permanente  chargés  de  l'examen  de  ces 
pi*ojets,  ont  constaté  que  la  ligne  à  voie  normale  coûterait  1 ,500,650  florins,  tandis  que  la  dépense 
ne  serait  que  de  1,137,500  florins,  soit  une  diffî'îrcnce  de  363,150  florins  ou  24.2  p.  c,  si  l'on  se 
décidait  pour  la  voie  étroite;  c'est  ce  dernier  écartement  qui  fut  adopté  (*). 

Dans  le  même  rapport,  la  commission  permanente  propose  la  création  d'un  conseil  de  chemin  de 
fer,  composé  de  quatorze  membres,  qui  serait  chargé  de  lui  servir  de  conseil  pour  toutes  les 
affaires  concernant  les  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur.  L'organisation  de  cotte  nouvelle  institution 
devrait  être  élaborée  de  commun  accord. 

Enfin,  la  Diète  do  la  Galicie  a  décidé  d'accorder,  à  la  charge  de  la  province  et  des  intéressés, 
une  subvention  de  1  million,  contre  cession  d'actions  [Stammactien)  au  pair,  à  chacune  dos  deux 
entreprises  suivantes  :  Chemins  de  fer  locaux,  dits  podoliens  !'),  longueur  totale,  193  kilomètres, 
avec  un  capital  de  prejnier  établissement  de  10  millions  de  florins,  garantis  par  l'Etat  à  raison  de 
4  p  c;  chemin  do  fer  local  do  Halicz  à  Ostrôw  (')  Tarnopol ,  longueur  132  kilomètres,  dont  fe 
capital  de  premier  établissement  est  fixé  à  10,100,000  florins. 

L'Etat  garantirait  les  18,100,000  restants,  pour  lesquels  les  compagnies  à  créer  émettront  des 
obligations  et  actions  à  amortir  en  soixante-quinze  ans  '*'). 

La  première  impulsion  donnée  à  l'emploi  de  la  voie  étroite,  surtout  pour  l'écartement  do 
76  centimètres,  pro\ient  d(îs  résultats  extraordinairement  satisfaisants  obtenus  par  la  constiniction 
et  l'exploitation  du  chemiri  de  for  impérial  ot  royal  de  la  Bosna,  qui,  avec  les  chemins  de  fer 
d'Etat  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine,  forment  un  réseau  à  voie  étroite  de  609.3  kilomètres  de 
longueur,  n'est  dépassé,  en  Euroj)c,  que  par  celui  de  la  Norvège. 

Les  données  suivant<îs  montrent  ({ue  l'emploi  de  la  voie  normale  aurait  été  impossible  on  Bosnie 
et  on  Heiv.égovine  avec  le  dévelop peinent  actuel  de  leurs  lignes. 

Le  capital  dépensé  pour  ces  lignes,  jusqu'en  1801,  s'élève  en  moyenne  à  53,206  florins  valeur 
autrichienne,  par  kilomètre  de  voie,  quoique  ce  capital  ait  été  sensiblement  augmenté  par  des 
dépenses  de  transformation  résultant  de  ce  que  ces  lignes  n'étaient  dans  l'origine  que  provisoires,, 
état  de  choscîs  qui  d'ordinaire  ne  se  présente  pas. 

L'emploi  de  la  voie  normale  aurait  exigé,  suivant  des  études  faites,  une  dépense  moyenne  d'au 
moins  85,000  florins,  valeur  autrichienne,  par  suite  dos  difficultés  de  terrain  desdits  pays. 

La  comparaison  ci-après  entre  la  densité  du  trafic  des  chemins  en  question  et  celle  des  chemins 

(1)  Le  gouvernement  vient  de  soumettre  au  Parlement,  le  3  avril  1894,  une  loi  relative  à  la  con.strurtion  de  16  lignes, 
dontlià  voie  étroite,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  [Localbahnen)  en  Bohême.  Styrie,  Carinthie,  Basse-Autriche  et 
Moravie,  d'une  longueur  totale  de  531  kilomètres,  comportant  une  dépense  de  313  millions  de  florins,  dont  l'État  prend 
138  millions  à  sa  charge.  Il  en  résulte  donc  pour  l'État  une  charge  annuelle  de  588,796  florins,  tandis  qu'elle  ne  devrait 
être  effectivement  que  de  y3,500  florins. 

{»)  Voir  le  Bulletin  de»  loL\  n-  60.  de  1893. 

.9)  Voir  le  BuVelin  des  loi»,  n'9,  de  1594. 

[*}  Voir  le  ■  rapport  de  la  Commission  permanente  de  la  Galicie,  à  la  Diète  de  cette  province,  relatif  au  développe- 
ment des  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur  en  Galicie  i> ,  par  E.-A.  Ziffer.  [Publication  des  cheminé  de  fer  et  de  navûja- 
/ion,22'  fascicule  du  28  mai  1893.  Vienne.) 
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de  fer  austro-hongrois  à  voie  normale,  est  tout  &  l'avantage  de  la  voie  réduite,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  ci-après  : 


TRAFIC. 

CHRM1N8  DR  PBR 
AUSTRO-HONGROIS 

à 
voie  normale. 

CHEMINS  DE  FEU 
DE  LA  BOS5A 

(longueur  : 
968.2  kilom.;. 

CHBMIMS  DB  FER  D'ÉTaT  OB  LA  BOSîaB 
ET  UK  L'HBRZÉQOVLNE. 

Dohoj  à  Simin  Han 
.louK.  :  66.7  kilom.;. 

Sarajevo  à  M»»«kovio 
long.  :  117.1  kilom 

Voyageurs 

Marchandises  en  tonnes. 

Recettes  par  kilomètre  en 
florins 

172.617 
396,139 

73,271 

65,411 

33,521 
63,870 

30,707 
16,272 

14,180 

4,350 

2,430 

1.704     ; 

Quoique  la  recette  brute  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  pré(^'ités  soit  relativement  faible,  — 
elle  est  de  12  à  30  p.  c.  de  celle  des  chemins  de  fer  à  voie  normale,  —  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  capital  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  rapporte  encore  3  p.  c.  d'intérêt. 

Les  résultats  d'exploitation  pour  l'exercice  1892  sont  les  suivants  : 


DÉSIGNATION  DE  LA  LIGNE. 

Longueur 

en 
kilomètres. 

VOYAGEURS 

MARCHANDISES 
EN   TONNES 

RECETTES 

DÉPENSFS 

transportés  par  kilomètre. 

par  kilomètre  en  florins.     J 

Chemin  de  fer   impérial  et 
royal  de  la  Bosna  .     .     . 

Chemin  de  fer  d'Etat  de  la 
Bosnie  et  d'Herzégovine, 
Doboj-Simin  Han  .     .     . 

268.2 
66.7 

79,650 
34,979 

76,900 
55,957 

3,986 
1,916 

2,146 
1,923 

De  plus,  il  convient  de  mentionner,  que  la  capacité  de  travail  de  ces  chemins  de  fer  à  voie  étroite, 
bien  que  déjà  très  importante,  pourrait  être  sensiblement  augmentée  par  l'accroissement  de  leur 
matériel  roulant,  des  installations  de  leurs  gares  et  du  nombre  des  trains  en  circulation. 

Ainsi,  si  l'on  mettait  en  marche  douze  trains  par  jour  dans  les  deux  sens  sur  tout  le  parcours 
du  chemin  de  fer  de  la  Bosna,  on  pourrait  transporter  320,000  tonnes  par  kilomètre  et  par  an, 
avant  d'atteindre  la  limite  extrême  de  la  capacité  de  la  ligne  ;  le  rendement  permettrait  à  cette 
ligne  d'assurer  un  trafic  plus  grand  que  celui  du  réseau  de  Touest  des  lignes  principales  de 
l'Etat,  et  s'approcherait  de  près,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessus,  de  la  moyenne  du  trafic 
des  chemins  de  fer  austro-hongrois  à  voie  normale  (^),  déjà  bien  importante  et  encore  susceptible 
d'être  augmentée. 

(1}  Journal  autrichien  de  chemins  de  fer^  n*  3,  1889  :  *  Écai  tement  de  voie  rationnel  pour  les  chemir.s  de  1er  &  voie 
étroite,  par  M.  Félix  Peyrer,  ingénieur  des  chemins  de  fer  de  la  Bosnie. 
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Il  faut  également  remarquer  que  le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  d'Etat  de  la  Bosnie  et 
de  rHerzt';govine  répond  à  toutes  les  exigences  du  service. 

La  locomotive,  système  Klose,  adoptée  par  les  nouvelles  lignes  de  ces  pays,  possède  la  même 
puissance  de  traction  que  la  locomotive  pour  voie  normale. 

La  locomotive  est  à  adhérence;  elle  a  cinq  essieux  accouplés  et  on  essieu  libre;  le  premier  et  le 
cinquième  essieu  sont  convergents,  les  trois  essieux  du  milieu  sont  fixes  ;  la  paire  do  roues  du 
milieu  de  ces  derniers  n'a  point  de  mentonnet,  tandis  que  les  bourrelets  des  essieux  fixes  voisins 
sont  plus  minces.  La  locomotive  a  12  mètres  de  longueur,  la  distance  totale  des  essieux  est  de 
8.2  mètres;  le  poids  de  la  locomotive  à  vide  est  de  32  tonnes,  en  ordre  de  marche  de  45  tonnes, 
et  le  poids  adhérent  d'environ  40.5  tonnes;  elle  contient  6.3  mètres  cubes  d'eau  et  3.6  mètres 
cubes  de  charbon  ;  elle  développe  une  force  de  350  à  400  chevaux. 

Les  voitures  à  intercommunication  de  1"  classe,  sur  trucks,  pèsent  13  tonnes,  y  compris  les 
installations  de  coupé-lit;  les  voitures  de  1™  et  2«  classe  ont  11.7  tonnes  de  poids,  celles  de 
2*  classe  à  30  places  pèsent  13  tomies.  L'écartement  des  essieux  est  de  9.5  mètres.  La  tare  est,  à 
la  vérité,  importante,  mais,  par  contre,  les  installations  des  voitures  présentent  beaucoup  de  con- 
fort et  sont  très  élégantes.  Ces  voitures  ont  12.6  mètres  de  long,  2.4  mètres  de  large,  un  couloir 
au  milieu,  watcr-closet,  siège  de  conducteur,  etc. 

n  y  a  aussi  des  wagons-lits  qui  répondent  à  toutes  les  exigences  du  confort  quant  à  leur  con- 
tenance et  à  leur  disposition;  ils  rivalisent,  sous  tous  les  rapports,  avec  les  voitures  pour  voie 
normale. 

Les  voitures  sur  trucks  de  2®  et  3®  classe  pour  trains  locaux  pèsent  9.3  tonnes,  elles  ont  égale- 
ment le  corridor  au  milieu  (point  de  water-closet),  des  places  debout  sur  la  plate-forme  de  devant, 
et  transportent  48  voyageurs;  l'écartement  des  essieux  est  de  7.35  mètres. 

Les  wagons  couverts  à  marchandises  sur  trucks  ont  une  capacité  de  chargement  de  15  tonnes, 
la  tare  do  ces  wagons  avec  freins  est  de  9.6  tonnes,  sans  freins  de  8.6  tonnes;  leur  longueur 
totale  est  de  11.6  mètres;  la  longiieur  de  l'intérieur  de  la  caisse  des  wagons  sans  freins  est  de 
10.86  mètres  et  celle  des  wagons  avec  freins  de  10.23  mètres;  la  hauteur  de  la  caisse  est  de 
2.28  mètres  et  sa  largeur  de  2.11  mètres.  Le  plancher  de  ces  wagons  a  une  surface  de  23  mètres 
carrés  et  peut  recevoir  6  chevaux,  comme  les  wagons  pour  voie  nonnale. 

Les  wagons  découverts  (capacité  de  chargement,  15  tonnes)  ont  la  même  longueur,  et  leur  lar- 
geur est  de  2. 18  mètres;  la  hauteur  de  leurs  bords  s'élève  à  1. 16  mètre  ;  la  tare  de  ces  wagons  est 
de  7.3  tonnes,  l'écartement  de  leurs  essieux  de  9.5  mètres. 

Les  trains  du  chemin  de  fer  impérial  royal  de  la  Bosna  circulent  à  la  vitesse  de  35  kilomètres  à 
l'heure,  et  le  matériel  roulant  des  chemins  d'État  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  passe,  à  cette 
vitesse,  sans  inconvénients,  dans  des  courbes  de  60  mètres  de  rayon. 

Les  chemins  d'intérêt  local  de  la  Styrie,  à  écartement  de  76  centimètres,  témoignent  de  l'éco- 
nomie réalisée  dans  les  dépenses  de  premier  établissement,  par  rapport  à  la  voie  normale. 

Ainsi,  tandis  que  le  chemin  d'intérêt  local  à  voie  normale  de  Cilli  à  Wollan  (40  kilomètres  de 
longueur)  a  coûté  67,500  florins  par  kilomètre,  les  dépenses  de  construction,  y  compris  le 
matériel  roulant,  des  lignes  susmentionnées  à  voie  étroite  de  76  centimètres,  ont  été  les  suivantes 
par  kilomètre  : 

23,500  florins  pour  les  lignes  de  Stainz  à  Wieselsdorf  et  de  Pôltschach  à  Gonobitz,  ensemble  : 
26  kilomètres  ; 

32,000  florins  pour  la  ligne  très  accidentée  et  difficile  de  Kapfenberg  à  Seebach,  longueur  : 
23  kilomètres  ; 
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30,000  florins  environ  pour  la  ligne  «  Murthalbahn  »,  actuellement  en  construction,  longueur: 
75  kilomètres. 

Le  décompte  provisoire  des  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  à  voie  normale  de  Cilli-WôUan 
pour  1893,  plaide  également  en  faveur  de  la  voie  étroite,  où,  grâce  à  la  simplification  du  service 
d'exploitation,  on  réalise  une  diminution  importante  desdites  dépenses.  Et,  comme  preuve,  nous 
voyons  que  les  dépenses  d'exploitation  de  la  ligne  de  Cilli  à  Wôllan  s'élevaient  à  2,042  florins  par 
kilomètre,  soit  à  57.4  p.  c.  de  recettes,  tandis  que  les  dépenses  d'exploitation  des  lignes  à  voie 
étroite  : 

a)  de  Preding-Wieselsdorf-Stainz,  comportent  731  florins  par  kilomètre,  soit  48.08  kreutxers 
par  train-kilomètre,  ou  55.7  p.  c.  des  recettes; 

b)  de  Pôltschah-Gonobitz,  comportent  551  florins  par  kilomètre,  soit  37.08  kreutzers  par  train- 
kilomètre,  soit  65.1  p.  c.  des  recettes. 

Ces  résultats  font  suflâsanmient  ressortir  les  avantages  de  l'organisation  du  service  d'exploita- 
tion de  ces  dernières  lignes  (^). 

Outre  les  susdites  lignes  de  la  Styrie  à  écartement  de  76  centimètres,  l'Autriche  nous  oflBro 
encore  les  exemples  suivants  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  : 


DESIGNATION 
des 

COMPAGNIKS 

de 

CHEMINS  DE  FBR. 


Gdo 

2" 


«  09 


Dépenses 
de 

construction 

par 

kilomètre. 


8o 


il 


p'189âetparkil. 


florins  valeur  autrichierne. 


a   . 

Il 


DATE 

DE    L'OUVERTURE 


L'EXPLOITATION. 


(       Localbuhn       j 

:       Innsbruck-      .•  12.143 

I      Hall  (Tyrol).      ) 


a  \   Steyerthalbahn   i  .«  ,wws 
2  1     Gesellsehaft.     i  ^***"^ 


iSalzkainmergut  T 
Localbahn  Actien[  63.261 
Gesellsehaft. 


Localbahn  Mori- 
Arco-Riva  a/g. 


24.500 


•1.000 


0.760 


0.700 


0.760 


41,176 


40,ao« 


38,882 


50,279 


5,509 


2,182 


2,362 


3,401 


3,164 


1,836 


1,367 


1,896: 


—  .    \    Touto  la  ligne,  le  !•'  Juin 
^'•■*    i        1891. 


84.1 


57.4 


.     Steyer-Agonitï  32  kil.),  le 
\        19  novembre  1890. 

J    Pergen-Hall  (16   kil.).    le 

[       2  décembre  1891. 

I 

Salzbourg-Mondsee  [31.31 1 

kil.),  le  28  Juillet  1891. 

Isehl-Strobl  (9.53  kil.),  le 
5  août  1890. 

Mondsee  -  Strobl       (22.40 
kil.),  le  20  Juin  lim. 


.-  ^    )    Toute  la  ligne,  le  28  Jan- 
^•'    i        vier  1891. 


(*}  Ne  sont  pas  comprises  dans  ces  montants,  les  dépenses  diverses  qui  ne  sont  pas  proprement  dites  d'exploi- 
taiion. 


Ces  données  ne  peuvent  ser\'ir  de  règle,  puisque  ces  chemins  ne  sont  que  depuis  peu  de  temps  en 
exploitation  et  que  leur  trafic  commence  seulement  à  se  développer. 

(»)  Voir  :  •»  Rapport  IV  de  la  Commission  de  rermanence  de  la  Styrie,  relatif  à  Inexécution  de  la  loi  au  sujet  du 
développement  des  chemins  de  fer  locaux  en  Styrie  pendant  la  période  d'avril  1893  à  janvier  18M.  • 
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Il  y  a  encore  quelques  autres  chemins  de  fer  à  voie  étroite  à  système  spécial  en  Autriche,  tels 
que  : 

a)  Le  chemin  de  fer  électrique  de  Môdling-Brùhl  (6.6  kilomètres),  1  mètre  d'écartement,  mis  ».mi 
exploitation  le  22  octobre  1883; 

b)  V  «  Achenseebahn  »,  à  adhésion  et  à  crémaillère  (6.3  kilomètres),  1  mètre  d'écarteinont 
mis  en  exploitation  le  8  juin  1889; 

c)  La  «  Gaisberpbalm  »  près  Salzbourjr,  système  Riggeiibach  (5.3  kilomètres),  1  mètre  d  écart* '- 
ment,  mis  en  exploitation  le  17  mai  1887  ; 

c?)  La  «  Schafbergbahn  »  près  Saint- Wolfgang,  système  Abt  (5.8  kilomètres),  1  mètre  d'étarto- 
ment,  mis  en  exploitation  le  31  juillet  1893  ; 

é)  Le  funiculaire  à  la  forteresse  de  Salzbourg,  contrepoids  en  eau  (172  mètres),  1  mètre  d'écar- 
tement, mis  en  exploitation  le  1"  août  1892; 

f)  Le  funiculaire  du  Laurenziberg,  à  Prague,  contrepoids  en  eau  (397  mètres),  1  mètre  d'écar- 
tement, mis  en  exploitation  le  25  juillet  1891  ; 

ç)  Le  funiculaire  du  Belvédère,  à  Prague,  contrepoids  en  eau  (109  mètres),  1  mètre  d'écartement, 
mis  en  exploitation  le  31  mai  1891. 

Sont  en  construction  :  le  tramway  électrique,  à  Léopol  (Lemberg),  de  6  kilomètres  de  longueur 
et  à  écartement  de  1  mètre  ;  le  funiculaire  au  plateau  du  Schlossberg,  à  Graz,  de  340  mètres  et  à 
1  mètre  d'écartement  (système  contrepoids  d'eau). 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  la  citation  présente  la  ligne  de  Lambach  à  Gmunden,  de  27  kilo- 
mètres de  long  et  à  écartement  réduit  de  1°*106,  la  première  de  ce  genre  en  Autriche  ;  elle  est 
actuellement  exploitée  par  l'Administration  des  chemins  de  l'Etat. 

Son  ouverture  eut  lieu  en  1836;  la  traction  y  était  faite  primitivement  par  des  chevaux, 
jusqu'en  1854,  époque  à  laquelle  furent  adoptées  les  locomotives;  en  ces  derniers  temps,  on  a 
doté  cette  ligne  de  transporteurs,  système  Langbein,  afin  de  permettre  le  passage  de  waijrons  à 
voie  normale  sur  cette  ligne. 

H  y  a  aussi  lieu  de  faire  mention  du  chemin  de  fer  ••  Ybbsthalbahn  »,  d'une  longueur  de  70  kilo- 
mètres et  à  écartement  de  voie  de  76  centimètres,  dont  l'établissement  a  été  décidé  en  décenibn^ 
dernier  par  le  Parlement  (^). 

Cette  ligne  part  de  Waidhofen-s/^'bbs,  station  du  chemin  de  fer  d'Etat,  et  aboutit  à  Gamming. 
station  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  normale,  de  Pôchlam  à  Gamming,  appartenant 
également  à  l'Etat. 

La  ligne  projetée  en  question  reliera  donc  deux  lignes  à  voie  normale;  néanmoins,  elle  sera 
construite  à  écartement  de  voie  réduit  pour  des  raisons  d'économie.  On  discute  môme  si  la  transfor- 
mation en  voie  étroite  à  76  centimètres  de  la  ligne  précitée  de  Pôchlam  à  Gamming  ne  serait  pas 
avantageuse,  au  point  de  vue  des  économies  à  réaliser  dans  l'exploitation  (*). 

Les  lignes  destinées  à  alimenter,  comme  affluents,  les  lignes  principales,  doivent  être  con- 
struites et  exploitées  avec  le  moins  de  dépenses  possible,  car  la  majeure  partie  des  contrées  <lo 
l'Autriche  a  un  caractère  alpestre,  et  le  trafic  qu'on  peut  en  attendre  est  réduit  à  des  limites  très 
modestes. 

Les  résultats  favorables  obtenus  dans  la  construction  et  dans  l'exploitation  des  chemins  do  fer  à 

(ï)  Voir  le  Bulletin  det  lois,  n-  33,  de  1894. 

(>)  Voir  la  Publication  des  chemins  de  Ter  et  de  la  navigation,  Ï9*  fascicule,  du  16  Juillet  1893,  Vienne  :  »  De  l'ôcarto- 
meni  de  voie  normal  k  l'écartement  réduit  >•,  par  Cbarlbs  Buchblvm,  ingénieur. 
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voie  étroite  de  la  Bosnie  et  de  rHerzégovine,  ont  eu  pour  conséquence  d'étendre  rétablissement  de 
ces  chemins  sous  de  certaines  circonstances,  reconnues  comme  avantageuses. 

La  recherche  de  modes  de  construction  et  d'exploitation  plus  économiques  n'en  est  pas  moins 
due  aux  dispositions  de  la  loi  présentement  en  vigueur,  sur  l'établissement  et  sur  l'exploitation 
des  diemioB  de  fer  d'intérêt  local,  bien  que  cette  loi  ne  donne  pas  encore  assez  de  facilités  et  de 
faveurs  pour  stimuler  les  promoteurs  de  telles  entreprises. 

Ce  point  de  vue  aurait  dû  être  celui  du  ministère  du  commerce,  lorsqu'il  fît  une  enquête  auprès 
des  personnes  compétentes  et  d'autres  intéressés,  qui  avaient  eu  l'occasion  de  s'occuper  du  déve- 
loppement des  chemins  d'intérêt  local,  et  de  recueillir  des  données  d'expérience. 

L'enquête  avait  pour  but  de  connaître  les  projets  relatifs  aux  nouvelles  facilités  et  faveurs  à 
accorder  par  voie  législative,  pour  les  travaux  préparatoires,  pour  l'établissement  et  l'exploitation 
des  susdits  chemins  de  fer  et  des  tramways  ;  concessions  auxquelles  les  cercles  intéressés  attachent 
une  grande  importance  et  qui  devraient  être  sanctionnées  par  la  nouvelle  loi,  comme  étant  — 
dans  des  cas  spéciaux  —  dans  les  attributions  du  gouvernement,  sous  i*éserve,  toutefois,  du  main- 
tien des  principes  des  règlements  ad  hoc. 

Le  rapport  de  l' Union  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  l'Autriche  [Verband  derOstermchis- 
chen  Localbahnen  (*)],  part  de  ce  point  de  vue  que,  par  chemins  de  fer  locaux  d'ordre  inférieur, 
on  doit  entendre  les  lignes  à  voie  normale  et  les  lignes  à  voie  étroite,  destinées  au  transport  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  servant  principalement  au  trafic  local  d'une  ou  de  plusieurs  com- 
munes voisines,  ayant  une  vitesse  limitée,  et  dont  le  trafic  a  une  importance  secondaire  par 
rapport  à  celui  des  lignes  principales.  Il  est  indifférent,  en  ce  cas,  que  lesdits  chemins  de  fer 
soient  établis  sur  leurs  propres  terrains  ou  qu'ils  empruntent,  comme  assiette,  tout  ou  partie  des 
routes  et  des  chemins  existants.  Le  mode  de  traction  n'a  pas  d'influence  pour  apprécier  si  le 
chemin  de  fer  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  lignes  locales  ou  tertiaires.  D'autre  part»  les 
chemins  de  fer  qui  ne  servent  que  partiellement  au  trafic  public,  c'est-à-dire  au  transport  des 
voyageors  et  des  marchandises,  ou  ceux  qui  ont  été  établis  pour  transporter  exclusivement 
certains  articles,  ou  enfin  ceux  qui  ne  servent  qu'à  des  entreprises  privées,  doivent  être  rangés 
dans  la  catégorie  de  chemins  de  fer  d'ordre  très  infth'ieur,  soit  «  chemins  tertiaires  ». 

11  est  bien  entendu  que  ces  dernière  exigent  un  traitement  bien  différent  de  celui  appliqué  aux 
chemins  de  fer  locaux. 

En  conséquence,  il  y  aurait  lieu  d'établir  pour  les  chemins  tertiaires  un  règlement  spécial, 
à  comprendre  dans  la  nouvelle  loi,  sous  un  titre  particulier. 

Ce  titre  contiendrait  également  toutes  les  facilités  et  faveurs  accordées  pour  la  concession,  la 
construction  et  l'exploitation  de  ces  chemins  de  fer  tertiaires,  facilités  qui,  en  considération  de  la 
nature  inférieure  de  ces  lignes,  devraient  être  encore  plus  étendues  que  celles  proposées  pour  les 
chemins  de  for  locaux. 

'  Toute  facilité  devrait  être  accordée  tout  d'abord  aux  chemins  de  fer  locaux  pour  les  impôts, 
timbres  et  autres  taxes,  car  cet  avantage  pousserait  à  l'établissement  de  lignes  locales  et  autres, 
chacun  sachant  d'avance  sur  quoi  il  peut  incontestablement  compter. 

L'Union  précitée  propose  encore  une  série  d'autres  concessions,  dont  les  unes  seraient  perma- 
nentes pour  tous  les  cas  et  les  autres  temporaires,  c'est-à-dire  en  tant  que  le  rendement  du 
chemin  de  fer  n'atteindrait  pas  l'intérêt  de  5  p.  c,  ainsi  que  l'amortissement  du  capital  de  pre- 
mier établissement. 

(1)  L'Uniun  dea  chetnins  de  ter  d'intérêt  local,  existant  depuis  1892,  a  pour  bat  le  déyeloppement  des  chemins  de  fer 
locaux,  ainsi  que  la  sauvegarae  des  1.  téréts  de  ces  chemins  de  fer  en  Autriche. 
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Les  concessions  permanautes  à  faire  seraient  les  suivantes  : 

Exemption  des  dépenses  pour  travaux  de  transformation  et  d'extension  dans  les  stations  de 
raccordement  [A^ischlussstationen]  ; 

Exemption  des  dépenses  pour  installations  et  prestations  à  faire  dans  un  but  militaire  ou  dans 
rintérét  général  de  TÊtat  ; 

Exemption  des  dépenses  pour  la  surveillance  de  TEtat  et  pour  les  commissions  de  l'inspection 
générale  I.  R.  des  chemins  de  fer  autrichiens; 

Transport  au  prix  de  régie  des  matières,  matériaux,  objets  d'aménagement  et  d'installation, 
nécessaires  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer; 

Cession  du  matériel  roulant  contre  un  prix  de  location,  à  fixer  d'après  son  travail  ; 

Utilisation  gratuite  des  stations  de  raccordement  et  exemption  des  dépenses  pour  le  service 
d'exploitation  en  ces  gares  ; 

Utilisation  gratuite  de  la  conduite  télégraphique  et  téléphonique  de  l'Etat  ; 

Autorisation  à  donner  au  gouvernement  d'assurer  le  service  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
locaux,  contre  une  rente  fixe  ou  contre  un  autre  mode  de  payement  à  convenir,  obérant  le  moins 
possible  les  chemins  de  fer  locaux  ; 

Faculté  pour  la  Compagnie  de  choisir  la  voie  normale  ou  la  voie  réduite,  à  1  mètre,  76 
ou  60  centimètres,  d'adopter  la  crémaillère  ou  l'adhérence  ordinaire,  de  déterminer  le  poids  du 
rail  employé,  le  matériel  roulant,  etc. 

Les  avantages  temporaires  à  accorder  aux  chemins  de  fer  locaux  seraient  des  subventions 
annuelles,  établies  sur  les  économies  que  l'établissement  de  ces  chemins  de  fer  ferait  réaliser  sur 
les  transports  de  la  poste,  sur  l'entretien  des  routes  de  l'Ëtat,  sur  la  régularisation  des  fleuves  et 
rivières,  sur  l'administration  des  domaines,  mines  et  usines  de  l'Etat  et,  enfin,  sur  l'augmentation 
du  trafic  et  des  recettes  du  chemin  de  fer  principal,  auquel  la  ligne  locale  sert  d'affluent. 

L'utilisation  pour  l'Etat  des  chemins  de  fer  locaux  ne  devrait  pas  être  faite  dans  un  but  de  con- 
currence à  ces  lignes. 

Le  droit  de  rachat  des  chemins  de  fer  locaux  par  l'Etat  ne  pourrait  s'exercer  qu'après  une 
période  de  vingt  ans,  à  partir  du  jour  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  car  les  prescriptions 
actuelles,  relatives  au  rachat,  sont  réellement  peu  encourageantes  pour  les  demandeurs  de  con- 
cession de  chemin  de  fer  local. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  l'utilisation  des  routes  de  l'Etat,  des  dispositions  spéciales  accordant 
des  facilités  devraient  être  établies,  répondant  à  l'état  de  choses  actuel.  C'est  ainsi  que  la  presta- 
tion maximum  des  chemins  de  fer  locaux  devrait  consister  à  rétablir  le  statu  quo  ante  des  routes, 
et  là  où  une  diminution  de  l'utilisation  de  la  route  est  probable,  par  suite  de  l'établissement  du 
chemin  de  fer  local,  il  faudrait  admettre  la  réduction  de  la  largeur  de  la  route,  la  partie  de 
celle-ci  dont  le  charriage  ordinaire  peut  se  passer,  étant  cédée  gratuitement  à  l'entreprise. 

En  outre,  la  zone  occupée  par  les  rails  devrait,  autant  que  possible,  être  séparée  du  reste  de  la 
surface  de  la  route,  l'entretien  de  cette  dernière  par  l'entreprise  étant  réduit  à  la  partie  qu'elle 
occupe  ;  il  devrait  en  être  de  môme  pour  le  nettoyage,  pour  autant  que  cela  est  nécessaire  pour  le 
maintien  d'un  bon  service  d'exploitation;  enfin,  la  prescription  d'enlever  immédiatement  les 
neiges,  qui  est  absolument  inexécutable,  devrait  être  modifiée  par  la  fixation  d'un  délai  raison- 
nable. 

En  dehors  de  ces  propositions,  l'Union  des  chemins  de  fer  locaux  de  l'Autriche  a  encore 
exprimé  des  vœux  particuliers  dont  les  uns  sont  de  nature  générale  et  les  autres  de  nature 
spéciale. 
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Ceux  de  nature  générale  sont  les  suivants  :  création  d'un  service  spécial  au  ministère  pour  les 
chemins  de  fer  locaux,  les  tramways  et  les  chemins  de  fer  tertiaires;  modification  sensible  et, 
éventuellement,  suppression  de  l'application  aux  chemins  de  fer  locaux  des  règles  prescrites  pour 
les  grandes  lignes;  exemption,  autant  que  faire  se  peut,  pour  ces  chemins  de  l'obligation  de  pré- 
senter des  rapports  périodiques  et  autres  à  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  de  l'Etat,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  relevés  statistiques. 

Les  vœux  de  nature  spéciale  comprennent  :  l'extension  de  la  libération  d'impôts  ordinaires 
ainsi  que  des  impôts  communaux  ;  exemption  des  dépenses  des  installations  coûteuses  de  sûreté 
aux  passages  à  niveau  ;  prescriptions  relatives  à  l'utilisation  des  routes  pour  assurer  le  service 
régulier  des  trains  et  protéger  la  voie  contre  des  dégftts  éventuels;  à  l'établissement  de  tableaux 
d'avertissement  et  à  l'entretien  des  barrières  de  routes  existantes  et  de  celles  à  établir  de  nouveau. 

Finalement,  toutes  les  faveurs  concédées  par  la  nouvelle  loi  devraient  avoir  leur  application 
aux  chemins  de  fer  locaux  existants,  sans  préjudice  de  celles  encore  plus  étendues  qui  leur 
auraient  été  accordées  lors  de  la  concession  (*). 

L'Association  pour  le  développement  de  chemins  de  fer  d*intérét  local  et  des  tramv:ays  (-) 
(  Yerein  fur  die  Fôrdcnaig  des  Local  und  Strassenbahnwesens),  également  invitée  par  le  minis- 
tère du  commerce  à  faire  connaître  sa  manière  de  voir,  relativement  à  la  nouvelle  loi  à  émettre 
pour  les  chemins  de  fer  locaux,  a  remis  ses  propositions  sous  forme  d'un  projet  de  loi  avec  un 
exposé  des  motifs;  ces  propositions  sont  en  majeure  partie  conformes  à  celles  de  l'Union  des 
chemins  de  fer  locaux  de  l'Autriche. 

En  outre,  elle  a  présenté  une  note  spéciale  dans  laquelle  elle  détaille  les  raisons  qui  s'opposent 
au  développement  des  chemins  de  fer  locaux  et  des  tramways. 

En  résumé,  ces  raisons  sont  les  suivantes  :  les  chemins  de  fer  locaux  établis  jusqu'ici  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  des  chemins  de  fer  accessoires  [Nebenhahnen)^  qui  répondent  peu  aux 
intérêts  locaux,  et  qui,  de  plus,  ne  jouissent  pas,  pour  pouvoir  prospérer,  des  faveurs  et  des 
facilités  relatives  aux  constructions  d'installations  économiques,  à  la  simplicité  du  service  d'ex- 
ploitation et  à  l'application  appropriée  des  tarifs. 

Les  avantages  à  accorder  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  locaux  ne 
suffisent  pas  seuls  ;  c'est  plutôt  de  la  manière  dont  on  les  applique  et  du  point  de  vue  auquel  on  se 
placera  que  dépendra  le  développement  des  chemins  de  fer  locaux,  tramways  et  chemins  de  fer 
tertiaires,  dans  la  manière  désirée  et  satisfaisant  les  intéressés. 

Pour  atteindre  ce  but,  l'Association  recommande  la  création  d'un  service  spécial,  où  seraient 
réunies  toutes  les  affaires  relatives  au  projet,  à  la  concession,  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
des  voies  de  communication  précitées,  sans  qu'il  y  ait  besoin  du  concours  d'autres  services  admi- 
nistratifs. 

La  tâche  des  autorités  ne  devrait  pas  consister  à  soutenir  et  à  défendre  seulement  les  préten- 
tions des  intéressés,  des  propriétaires  voisins  et  autres,  mais  aussi  à  sauvegarder  les  entreprises 
de  chemins  de  fer  contre  des  prétentions  éventuellement  exagérées. 

(I)  Le  rapport  de  l'Union  des  chemins  de  fer  locaax  de  l'Autriche  au  ministère  impérial  et  royal  du  commerce  a  été 
reproduit  textuellement  dans  la  Publication  de  VAuocicUion  pour  le  développement  dei  chemins  de  fer  d'intérél  local 
et  dei  tramway i,  4*  fascicule.  Vienne,  1883.  ., 

(S)  Cette  Association,  existant  depuis  1893.  s'est  posé  comme  t&che  de  réunir  les  différentes  forceb  intellectuelles, 
compétentes  en  chemins  de  fer,  en  finance,  en  économie  nationale,  ea  industrie,  en  droit  et  en  technique,  afin  qu'elles 
contribuent  au  développement  des  chemins  de  fer  en  Autriche  par  leurs  expériences  scientifiques  et  prativ^ues. 

L'Association  discute  toutes  les  questions  concernant  les  projets,  concessions,  formations  de  capitaux  pour  la 
construction  et  l'exploitation  desdits  chemins  de  fer,  et  elle  tend  à  propager  dans  tous  les  cercles  les  matières  qu'elle  a 
recueillies  afin  de  porter  l'attention  et  de  stimuler  au  développement  des  voies  de  communication  d'ordre  inférieur. 
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La  loi  d'expropriation  du  18  février  1878  {BuUetin  de  lois,  n®  30),  les  prescriptions  du 
l®»"  août  1883,  relatives  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  locaux,  ainsi  que  colles  qui  se  rap- 
portent à  l'établissement  et  à  l'examen  par  une  commission  des  projets  de  ces  chemins  et  de 
voies  industrielles,  devraient  être  modifiées. 

n  y  aurait  également  lieu  de  supprimer  toutes  ces  régies  qui  ne  répondent  pas  à  la  nature 
d'ordre  inférieur  des  chemins  de  fer  locaux,  tramways  et  chemins  de  fer  tertiaires.  L'Association 
résume  les  motifs  qui  nuisent  à  l'extension  des  tramways  sur  route,  sentant  au  trafic  des 
voyageurs  et  des  marchandises. 

Ces  voies  de  communication  devraient  être  rangées  dans  la  catégorie  des  chemins  de  fer  locaux, 
et  exigeraient,  en  conséquence,  des  dispositions  législatives  favorisant  leur  développement. 

Les  chetnins  de  fer  tertiaires  et  les  tramways^  à  traction  mécanique  ou  par  chevaux,  qui  ne 
servent  pas  au  trafic  public,  ne  devraient  pas  être  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  du  14  sep- 
tembre 1854,  sur  les  concessions  des  chemins  de  fer  [Bulletin  de  lois,  n<>  238),  ni  au  règlement 
d'exploitation  du  16  novembre  1851  [BuUetin  de  lois^  n®  1).  La  plus  grande  liberté  devrait  être 
accordée  à  ces  chemins  eu  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploitation,  et  l'on  devrait  ne  leur 
appliquer  que  les  prescriptions  générales  de  la  loi  induatrielle,  celles  de  l'ordonnance  relative  aux 
bâtiments  et  celles  des  arrêts  de  police. 

Le  projet  de  loi,  soumis  au  ministère  du  commerce,  comprend  deux  titres  à  ti*ente-trois 
articles  ;  le  premier  titre  traite  les  chemins  de  fer  locaiWy  le  second  les  chonUis  de  fer  d* ordre  très 
inférieur  (tertiaires). 

Les  dispositions  consignées  au  titre  I,  comprenant  dix-neuf  articles,  ne  s'écartent,  en  principe, 
que  peu  de  celles  proposées  par  l'Union  des  chemins  de  fer  locaux  autrichiens  que  nous  avons 
précédemment  exposées. 

Quant  aux  dispositions,  consignées  au  titre  II  de  la  loi  projetée,  cx)mprenant  onze  articles, 
quelques-unes  d'entre  elles  ^ont  analogues  aux  dispositions  du  titre  I,  dans  le  cas  où  les  chemins 
d'ordre  inft'Tieur  seraient  à  traction  mécanique,  par  locomotives  ou  autre,  et  desserviraient  un 
trafic  régulier,  limité  ou  non,  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  ou  bien  l'un  ou  l'autre  trafic 
seulement. 

Les  autres  dispositions  de  ce  titre  se  rapportent  à  des  facilités  spéciales  telles  que  ; 

Pleine  lil>erté  pour  rétablissement  des  tarifs  &  voyageurs  et  à  marchandises,  —  pour  ces  der- 
nières, point  de  classification  et  point  de  faveurs  spéciales  pour  les  expéditeurs  ; 

Possibilité  du  rachat  des  chemins  de  fer  tertiaires  après  la  période  de  vingt  ans;  dans  le  cas  de 
rachat  anticipé,  il  y  aurait  à  établir  une  indemnité  progressive  additionnelle  à  la  moyenne  de  la 
rente  annuelle;  le  droit  formel  do  rachat  et  de  reversion,  après  l'échéance  de  la  durée  de  la 
concession,  ne  sera  pas  applicable  aux  voies  de  conmiunication  d'ordre  très  inférieur  (*). 

La  Commission  permanente  de  la  jyi'ocince  de  Styrie,  qui  a  été  également  invitée  par  le 
ministère  du  commerce  à  faire  connaître  sa  manière  de  voir,  au  sujet  des  facilités  et  faveurs  à 
accorder  aux  chemins  de  fer  locaux  et  sur  route,  relativement  à  leur  construction  et  à  leur  exploi- 
tation, a  présenté  son  rapport  le  24  juillet  1893  (•). 

Il  ressort  de  ce  rapport  que,  si  la  nouvelle  loi  sur  les  chemins  de  fer  locaux  devait  être  réelle- 
ment efficace  pour  le  développement  de  ces  cliemins  de  fer,  il  faudrati  considérablement  étendre 

(1)  Voir  le  texte  du  rapport  et  des  motifs  à  l'appui,  présenté  au  ministère  du  commerce,  page  187,  fascicule  n*  5, 1893, 
de  la  publication  de  l'Association  pour  le  développement  des  cl.emins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  tramways  sur  route. 

(>]  Voir  le  rapport  de  la  Commission  permanente  de  la  Styrie,  relatif  à  l'exécution  de  la  loi  au  sujet  du  développement 
des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  Styrie.  6raz,  1804.  Ce  rapport  contient  des  propositions  faites  au  ministère  du 
commerce,  relatives  aux  modiflcations  à  apporter  k  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  locaux. 
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;a  sphère  d'action  du  gouvernement;  qu'il  j  aurait  à  concéder,  par  voie  d'administration,  aux 
entreprises  des  chemins  de  fer  locaux,  tout  au  moins  les  facilités  et  les  faveurs,  qui  ne  constituent 
pas,  à  proprement  parler,  une  charge  pour  le  budget  et  qui  sont  justifiées  par  les  avantages  que 
réalise  pour  l'Etat  la  création  de  voies  de  communication  ;  qu'en  outre,  la  plus  grande  liberté 
d'action  devrait  ôtre  laissée  aux  entreprises  en  ce  qui  concerne  la  partie  technique,  la  construction 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  en  question,  que  toutes  les  difficultés  relatives  à  1* utilisation 
des  routes  de  l'Etat  devraient  être  levées.  Les  autres  propositions  sont,  en  somme,  à  peu  prés 
semblables  à  celles  faites  par  les  deux  associations  précitées. 

Il  reste  encore  à  signaler  le  rapport  (')  de  la  Commission  permanente  de  la  basse  Autriche,  à 
laquelle  le  gouvernement  avait  aussi  demandé  son  avis. 

A  cet  effet,  ladite  Commission  tint  le  25  Juillet  1893  une  séance,  à  laquelle  des  délégués  de  la 
Bohême,  de  la  Styrie  et  de  la  Moravie  furent  invités  à  participer 

Ce  fut  le  délégué  de  Styrie,  M.  Charles  Wurmb,  conseiller  impérial  et  directeur  des  chemins 
de  fer  locaux  de  la  Styrie,  qui  prit  la  part  la  plus  brillante  aux  discussions  à  cette  conférence  par 
ses  déductions  claires,  appuyées  sur  l'expérience  de  longues  années,  acquise  en  Styrie,  qui  est  la 
pzx>vince  occupant  depuis  longtemps  le  premier  rang  dans  la  question  des  chemins  de  fer  locanx. 
Les  Commissions  permanentes  de  la  haute  Autriche,  de  la  Carinthie,  de  la  Camiole  et  de  la 
Buchovine  ne  prirent  pas  moins  un  vif  intérêt  aux  débats  de  cette  conférence. 

ïje  rapport  présenté  par  la  Commission  permanente  de  la  basse  Autriche  au  ministère  du  com- 
merce recommande  chaudement  les  propositions  faites  par  la  Conmiission  permanente  de  la 
Styrie,  propositions  que  nous  avons  résumées  plus  haut  ;  il  y  ajoute,  toutefois,  quelques  obser- 
vations spéciales  ;  selon  cette  Commission,  des  dispositions  techniques  relatives  &  la  construction 
ne  devraient  pas  être  stipulées  dans  la  nouvelle  loi,  à  raison  du  développement  continu  de  la 
technique  des  chemins  de  fer,  mais  seulement  dans  les  cahiers  des  charges  de  la  concession,  au 
fur  et  à  mesure  de  l'octroi  de  celle-ci;  dans  le  cas  de  l'utilisation,  par  les  chemins  de  fer  locaux» 
d'un  partie  de  la  ligne  d'embranchement,  un  pourcentage  des  dépenses  d'entretien  serait  à  la 
charge  de  cette  demièi'e  ;  cession  de  matériel  roulant  contre  payement  d  une  annuité  proportionnée. 

Considérant  les  faveurs  étendues  accordées  dans  ces  derniers  temps  aux  chemins  de  fer  locaux 
de  la  Galicie  par  le  gouvernement,  la  Commission  permanente  de  la  basse  Autriche  fait  observer  : 

Qu'il  y  aurait  également  lieu  de  simplifier  le  procédé  d'expropriation,  soit  en  supprimant 
l'arrêt  en  matière  d'expropriation  dans  le  cas  de  cession  volontaire  des  terrains,  soit  en  évaluant 
administrativement  les  terrains  à  exproprier,  lors  des  travaux  de  la  commission  d'enquête  ; 

Qu'on  devrait  permettre  de  commencer  les  travaux  de  construction,  contre  dépôt  d'une  certaine 
somme  à  déterminer; 

Enfin  que,  dans  l'intérêt  du  pays  ainsi  que  pour  éclairer  la  population,  souvent  trompée  par  des 
intérêts  particuliers,  il  serait  obligatoire  de  faire  assister,  avec  droit  de  vote,  des  délégués  des 
commissions  permanentes  à  toutes  les  affaires  traitées  par  voie  de  commission. 

Quant  à  la  création  d'un  service  spécial  par  l'État,  centralisant  toutes  les  ai&ires  relatives  aux 
chemins  de  fer  locaux,  s'en  remettre  à  cet  égard  &  l'entendement  judicieux  du  ministre  du  com- 
merce, tout  en  relevant  l'importance  et  Futilité  de  la  nouvelle  institution  proposée. 

De  même,  la  Commission  permanente  de  la  Bohème  a  soumis  au  ministère  du  commerce,  sur 
l'invitation  qui  lui  en  était  faite  par  celui-ci,  un  rapport  exposant  les  modifications  à  faire  à  la  loi 
actuelle  sur  les  chemins  de  fer  locaux. 

(i)  Voir  le  rapport  n*  XXVI  du  S  décembre  189B  de  la  Ccmuniasion  de  permanence  de  la  basse  Autriche,  relatif  an 
déyeloppement  des  chemins  de  fer  loeaax  d'ordre  inférieur  en  basse  Autriche. 
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Les  modifications  qu'elle  propose  concordent,  au  fond,  avec  celles  proposées  par  les  commis- 
sions précitées  ;  toutefois,  il  j  a  lieu  de  signaler,  comme  nouvelle,  la  modification  de  l'artieie  1^' 
tendant  à  faciliter  l'établissement  de  petits  chemins  de  fer  locaux  (tertiaires)  ;  Toctroi  de  conces- 
sion, pour  de  tels  chemins  de  fer,  serait  transmis  au  gouvernement  provincial;  en  outre,  la 
dénomination  de  ces  chemins  de  fer  devrait  se  faire  d'une  manière  analogue  au  §  1  de  J«  loi 
prussienne  du  28  juillet  1892,  relative  aux  •«  Kleinbahncn  »  et  aux  voies  industrielles  privées 
de  raccordement;  enfin,  il  serait  désirable  que  le  procédé  applicable  à  toutes  les  opécations 
préliminaires,  afférentes  aux  chemins  de  fer  locaux,  fût  simplifié  en  réunissant  et  en  traitant, 
autant  qu'il  se  peut,  plusieurs  affaires,  actes,  enquêtes,  etc.,  ensemble. 

Quant  aux  avis  donnés  et  aux  propositions  faites  par  la  Commission  permanente  de  la 
Galicie  (*),  appelée  à  faire  connaître  sa  manière  de  voir  dans  la  question  qui  nous  occupe,  on 
constate  dans  les  détails  plus  ou  moins  de  similitude  avec  les  idées  déjà  citées  ;  il  n'y  a  dirergence 
que  sur  quelques  points. 

Ainsi,  ladite  Commission  pense  que  le  développement  des  chemins  de  fer  locaux  ne  se  pro- 
duirait pas  dans  la  mesure  des  besoins  économiques  de  la  monarchie,  si  l'Etat  n'y  prêtait,  d'ane 
manière  très  large,  son  concours  financier;  qu'en  principe,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  stipuler  un 
tantième  pour  cent  de  subvention  ni  une  garantie  de  l'État,  et  qu'il  vaudrait  mieux  que  le  gou- 
vernement déterminât  celle-ci  dans  chaque  cas  ;  que  des  ressources  spéciales  seraient  à  créer, 
dans  le  but  de  seconder  financièrement  les  chemins  de  fer  locaux,  par  exemple  en  formant  un 
fonds  au  moyen  des  économies  que  les  chemins  de  fer  locaux  font  réaliser,  soit  à  l'administration 
de  la  poste,  soit  à  celles  des  routes,  domaines,  usines  et  mines,  etc.,  de  l'Etat. 

Toutefois,  comme  ce  fonds  serait  insuffisant  pour  répondre  aux  besoins,  l'Etat  aurait  à  com- 
prendre dans  son  budget  une  dotation  fixe  en  faveur  du  fonds  en  question. 

Les  subventions  à  faire  pour  la  construction  des  chemins  de  fer  seraient  prélevées  sur  ce  fond* 
d'après  différentes  règles,  à  savoir  : 

1®  En  introduisant  un  nouveau  type  d'obligations  à  primes  de  l'Etat,  au  lieu  de  prendre  les 
actions  (Stammactien)  du  chemin  de  fer,  ou  29  en  accordant  des  annuités  jusqu'à  concurrence  du 
montant  avec  lequel  l'Etat  aurait  participé  au  capital-actions. 

Le  montant  maximum  du  fonds  en  question,  formé  par  des  obligations  d'État,  serait  de  MM)  mil- 
lions de  florins,  et  le  gouvernement  serait  autorisé  à  en  disposer  pendant  dix  ans,  en  alfectant 
4  *li  millions  par  an,  à  titre  de  subventions,  aux  chemins  de  fer  locaux. 

Dans  l'opinion  de  la  Commission  précitée,  il  serait  désirable  de  créer  un  établissement  finan- 
cier ayant  pour  mission  de  centraliser  toutes  les  affaires  relatives  à  la  formation  du  capital  de 
premier  établissement  des  chemins  de  fer  locaux,  les  affaires  de  leur  construction  et  adminiftnir 
tion  exclues. 

La  Conmiission  se  prononce  contre  le  système  belge  de  participation,  à  part  égale,  de  tons  les 
intéressés  à  l'entreprise,  parce  que  le  développement  économique  diffère  de  l'une  à  l'autre  pro- 
vince de  la  monarchie. 

La  Commission  désire  que  le  droit  de  reversion  des  chemins  de  fer  locaux  qui  ont  été  établis, 
sur  base  de  lois  spéciales,  avec  le  concours  de  la  province,  des  districts  et  des  commui>es,  n'ap- 
partienne pas  à  l'État  seul,  mais  aussi,  dans  la  mesure  de  leurs  contributions,  à  ceux  qui  ont 
participé  à  l'établissement  de  ces  chemins  de  fer; 

(1)  Ilapport  de  la  CommiMion  permanente  de  la  Galicia,  pour  la  période  da  mois  de  mai  A  fla  déoembre  IBtt^. 
Do  L.  W.  69001/93. 
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Que  la  concession  de  chemin  de  fer  lucal  ne  soit  accordée  qu'après  entente  avec  la  oummission 
permanente  du  pays  et  que  la  préférence  pour  toute  concession  de  ce  genre  soit  ivscnéo  au  pays; 

Que  l'on  établisse  pour  les  chemins  de  fer  d'ordre  très  inférieur  (tertiaires";  des  pn^scriptions 
législatives  spéciales  et,  dans  le  cas  <>ii  une  subvention  de  l'Etat  ne  serait  pas  demandée,  que 
l'octroi  de  la  concession  do  tels  chemins  de  fer  dépende  de  la  commission  pormanento  après 
entente  avec  les  autres  autorités  compétentes  de  la  province. 

La  Conamission  est  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  une  division  spéciale  pour  les  chemins  de 
fer  locaux  à  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  autrichien,  ainsi  qu'un  service 
sjïécial  auprès  de  toutes  les  directions  impériales  et  royales  d'exploitation  pour  les  chemins  de 
fer  locaux  sous  leurs  ordres. 

Enfin  que,  dans  toutes  les  provinces  où  la  construction  d'un  chemin  d(*  fer  local  s'cffoctuc  sur 
la  base  des  lois  spéciales  du  pays,  un  double  du  projet  de  construction  soit  mis  à  la  disposition 
de  la  conamission  permanente  avant  l'onquête  pour  le  tracé.  Dans  la  commission  d'enquête  ou 
d'expropriation,  le  délégué  de  la  commission  permanente  devrait  avoir  droit  do  vote. 

De  ce  que  nous  venons  d'exposer  résulte  qu'il  y  a  une  ceitaine  analogie  entre  les  propositions 
et  les  avis  des  six  commissions  précitè«*s,  en  ce  qui  concerne  les  points  principaux  de  la  nouvelle 
loi  projetée. 

Il  est  regrettable  que  les  avis  donnas  ot  les  propositions  faites  par  d'autres  pei-sonnt^s  compé- 
tentes également  invitées  à  se  pronoii<rr,  ne  soient  par\'enus  à  la  connaissance  du  public;  ils 
auraient  présenté  un  grand  intérêt  et  auraient  eu  une  importance  marquante  pour  l'élaboration 
de  la  nouvelle  loi. 

En  dehors  des  déclaraticMis  que  nous  avc-ns  citées,  il  y  a  encoiv  à  mentionner  les  avis  que  quel- 
ques-uns des  députés  de  différents  partis  i)olitiques  ont  énoncé  au  Parlement  à  l'occasion  des 
débats  relatifs  à  la  prolongation  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  locaux  de  1887. 

Ils  ont  reconnu  unanimement  la  néc»'ssité  absolue  de  modifier  au  plus  tôt  ladite  loi  et  déclaré 
qu'ils  comptaient  que  les  avis  et  les  proj>ositions  de  l'Union  des  chemins  de  fer  locaux  de  l'Autri- 
che et  de  l'Association  pour  le  développonient  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  trams  ways 
sur  route,  soient  pris  en  considération;  ils  se  sont  prononcés  surtout  pour  qUe  l'on  facilite  le 
raccordement  des  chemins  de  fer  locaux  aux  lignes  principales,  pour  que  l'on  établisse  des  dispo- 
sitions spéciales  aux  chemins  de  fer  tertiaires,  et,  en  somme,  pour  que  l'on  apporte  une  attention 
toute  particulière  aux  chemins  de  fer  qui  adopteraient  la  voie  étroite  de  60  centimètivs  ^^système 
Decauville)  (*)  ;  ils  ont  dit,  enfin,  qu'on  aurait  à  reviser  les  règles  relatives  aux  lignes  principales, 
que  l'on  applique  encore  aux  chemins  do  fer  locaux,  afin  de  les  mettre  en  harmonie  avec  la 
nature  des  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur;  que  le  service  statistique  dc\Tait  être  simphfié  et 
qu'il  serait  urgent  de  créer  un  service  sj/éiial  de  surveillance  des  chemins  de  fer  locaux,  conçu 
dans  un  tout  autre  ordre  d'idées  que  celui  (jui  s'occupe  de  la  gestion  des  lignes  principales. 

Nous  voyons  par  ces  débats  parlementaires  que  la  nouvelle  loi,  très  importante  pour  l'Etat, 
les  provinces  et  les  autres  intéressés,  est  l'cjbjet  d'une  attention  sérieuse.  En  divei^es  occasions, 
le  ministre  du  commerce,  ainsi  que  le  ministre  des  finances,  ont  déclaré  qu'il  se  préparait  au  sein 
du  gouvernement  une  action  vigoureuse,  destinée  à  donner  un  nouvel  essort  aux  chemins  de  fer 
locaux. 

(1)  Voir  la  Piiblication  de  l'Association  pour  le  développement  des  chemins  de  ter  d'intérêt  local  et  des  tramways  sur 
route  :>i  Conférence  au  sujet  des  chemins  de  fer  yicinaux  A  voie  étroite  en  France  n,  par  M.  E.-A.  ZiflTer,  ingénieu'' 
civil  ;  fascicule  n*  4,  page  115.  Vienne,  1893,  et  la  Publication  de  V  Union  des  chemins  de  fer  allemands,  n'  19  du 
7  octobre  1893  :  ••  Expériences  acquises  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  chemins  de  fer  à  60  centimètres 
d'écortement  de  voie,  par  la  brigade  militaire  prussienne .  » 
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Tout  récemment,  une  circulaire  du  ministre  du  commerce,  adressée  aux  Commissions  perma- 
nentes de  la  basse  Autriche,  de  la  haute  Autriche,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie,  du  Tyrol  et  de  la 
Buchovine,  leur  recommandait  de  faire  le  nécessaire  pour  encourager,  par  voie  législative  de 
leur  province,  le  développement  des  chemins  de  fer  locaux,  à  l'exemple  de  la  Styrie  par  sa  loi 
du  11  février  1890. 

En  même  temps,  les  autorités  politiques  desdites  provinces  ont  été  invitées  à  prêter  tout  leur 
leur  concours  aux  projets  formulés  dans  la  circulaire  précitée. 

Quant  aux  provinces  de  Salzbourg,  Carinthie,  Camiole,  Trieste,  Istrie  et  Vorarlberg,  qui 
n'ont  pas  encore  de  lois  pour  les  chemins  de  fer  locaux,  elles  n'ont  pas  reçu  ladite  circulaire, 
parce  que  les  quelques  projets  de  chemin  de  fer  qui  sont  en  vue  ne  sauront  être  réalisés  qu'avec 
l'aide  de  ces  pays  et  à  leur  charge  seulement;  par  conséquent,  une  organisation  générale  des 
chemins  do  fer  locaux  n'aurait  point  pour  elles  de  valeur  pratique. 

Toutefois,  il  résulte  de  la  nature  des  choses  et  des  particularités  des  diverses  provinces,  que 
l'exemple  encourageant  de  la  Styrie,  recommandé  par  le  gouvernement,  ne  pourra  être  suivi  en 
général;  les  lois  actuelles  de  la  St\Tie,  de  la  Bohême  et  de  la  Galicio  sont  insuffisantes  à  elles 
seules  pour  répondre  à  tous  les  besoins  et  à  toutes  les  exigences  effectivement  existantes.  Nous 
sommes  d'avis  que  si  l'on  veut  encourager,  dans  une  plus  grande  mesure,  le  développement  des 
chemins  de  fer  locaux,  il  faudrait  introduire  dans  la  nouvelle  loi  dés  concessions  propres  à 
stimuler  davantage  l'initiative  privée  et  l'industrie  à  créer  de  tels  chemins  de  fer. 

Nous  ne  doutons  pas  un  instant  que  l'avenir  n'appartienne  aux  chemins  de  fer  d'ordre  inférieur 
et  qu'ils  présentent  autant  d'avantages  pour  l'entreprise  que  pour  les  contrées  parcourues,  si  l'on 
veut  bien  les  considérer  comme  de  simples  entreprises  de  transport  à  exploiter  commercialement 
d'une  manière  simple  et  habile,  à  l'instar  des  autres  affaires  de  commerce,  et  sans  un  mécanisme 
coûteux  et  compliqué. 

Les  différents  intéressés  reconnaîtront  sans  doute  alors  que  ces  voies  de  communication  ont 
également  une  grande  valeur  économique  et  politique,  et  qu'elles  ne  seront  pas  exécutées  si  on 
ne  leur  apporte  de  toutes  parts  une  assistance  bien  comprise  et  un  concours  efficace. 
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2'  NOTE  O 

Par   M,   E.    A,    ZIFFER 

mOÉNORm  CITXL  A  VIB«NB 


L'organisation  actuelle  des  chemins  de  fer  looaoz  en  Autriclie 
et  sa  modiftoation  projetée. 

En  Hongrie,  comme  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe,  le  réseau  des  lignes  principales  est 
à  peu  près  achevé,  ce  qui  fait  que  l'activité  de  ceux  qui  s'occupent  de  rétablissement  de  chemins 
de  fer  s'est  portée  plus  spécialement  sur  les  lignes  d'intérêt  local.  Le  développement  de  ces  lignes 
a  pris,  en  ces  dernières  années,  un  essor  surprenant  et  inattendu,  grftce  aux  sacrifices  déjà  fait«  et 
encore  à  faire  par  le  pays. 

C'est  vers  la  fin  de  l'année  1860  que  la  construction  des  chemins  de  fer  locaux  a  commencé  en 
Hongrie.  A  cette  époque,  le  gouvernement  avait  fixé  les  principes  qui  devaient  présider  à  la 
construction  des  lignes  de  deuxième  ordre  à  voie  normale,  et  de  troisième  ordre  à  voie  étroite. 
L'exécution  de  ces  lignes  s'effectuait,  sur  la  base  de  lois  spéciales,  avec  la  participation  de  l'Etat 
et  celle  de  particuliers  intéressés  (*). 

Mais  ces  règlements  et  ces  lois  spéciales  n'eurent  pas  le  succès  attendu.  Les  demandes  de  voies 
de  communication  en  vue  d'y  établir  des  chemins  de  fer  à  bon  marché  se  renouvelèrent  de  plus  en 
plus,  d'une  part,  parce  que  dans  la  plus  grande  partie  du  pays  les  routes  et  les  chemins  étaient  ou 
insuffisants  ou  se  trouvaient  dans  un  état  presque  impraticable  par  suite  de  la  pénurie  de  maté- 
riaux pierreux  et  des  frais  considérables  d'entretien  qu'ils  exigeaient,  d'autre  part,  parce  qu'en 
vue  du  relèvement  de  l'agriculture,  de  la  sylviculture,  et  surtout  du  nouvel  essor  que  prenait 
l'industrie,  il  devenait  indispensable  de  faciliter  l'écoulement  des  produit*  par  des  moyens  de 
transport  accélérés  et  économiques. 

Aussi,  est-ce  aux  efforts  continus  des  municipalités,  des  communes  et  des  particuliers  que  sont 

;!)  Cette  note  a  paru  dana  le  Bulletin  du  Congréi  d'avril  1894,  p.  229. 

(9;  Voir  les  ordonnancea  du  ministre  royal  hongrois  des  communications  du  20  avril  et  du  8  Juillet  1808. 
n*  4973.  au  sujet  de  la  concession  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  piivés.  Ces  ordonnances  ont  été  promulguées 
dm  eonsentemenl  du  Parlement,  et  elles  tiennent  lieu  d'une  loi  de  concession  de  chemins  de  fer  pour  les  pays  de 
la  Couronne  hongroise. 
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dus  Tarticle  XXXI  de  la  loi  de  1880,  l'article  IV  de  la  loi  de  1888,  ainsi  que  rordonnance  du 
ministère  royal  hongrois  des  communications  du  1 1  mars  1884,  n^  40003/85,  relative  aux  chemins 
de  fer  à  locomotives;  ces  lois  et  ordomiance  forment,  à  proprement  parler,  la  base  sur  laquelle  le 
système  des  chemins  de  fer  d'intânôt  local  s'est  établi  et  développé  depuis. 

Ces  prescriptions  légales  furent  d'autant  mieux  accueillies  que  les  facilités  et  les  faveurs 
accordées  aux  nouveaux  moyens  de  communication  vinrent  mettre  fin  à  l'insuflisance  des  commu- 
nications entre  les  difTérentes  contrées  du  pays,  quelques-unes  absolument  isolées  de  tout 
conmierce. 

Les  deux  articles  de  loi  précités  réglaient  la  coopération  financière  de  l'État,  des  municipalités, 
des  communes  et  des  particuliers  en  même  temps  qu'ils  assuraient  une  série  de  bénéfices  et 
d'avantages  aux  entreprises  des  lignes  secondaires. 

Leurs  dispositions  principales  peuvent  être  résumées  conune  suit  : 

L'Etat  accorde  aux  chemins  de  fer  d'intérêt  local  pour  une  durée  de  trente  ans  l'exemption  de 
timbres,  d'impôts  et  de  taxes,  les  dispenses  des  contributions  pour  les  services  de  douane,  de 
police  et  do  régularisation  fluviale  (art.  XXXJ  de  1880,  §§  5  et  6,  et  art.  IV  de  1888,  §§  4  et  5), 
et  leur  fait,  en  outre,  les  concessions  suivantes  (*)  ; 

l^'  Si  des  biens-fonds  de  l'État,  administrés  par  celui-ci,  sont  intéressés  à  l'établissement 
d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  ils  contribueront  aux  dépenses  de  sa  construction  (art.  XXXI  de 
1880,  §7); 

2®  Le  ministre  du  conunerce  sera  en  droit  d'accorder  un  subside  à  forfait  pendant  la  durée  de 
cinquante  ans  pour  le  transport  de  la  poste.  Ce  subside  s'élèvera  au  double  de  ce  que  la  poste 
économise  en  utilisant  le  chemin  de  fer,  avec  cette  restriction  que  la  somme  capitalisée  à  5  p.  c. 
ne  devra  pas  dépasser  les  10  p.  c.  des  dépenses  effectives  de  construction  du  chemin  de  fer  (art.  IV 
de  1888,  §  4); 

S'*  Le  ministre  du  commerce  sera  autorisé  à  faire  figurer  au  budget  annuel  de  l'État  (*)  une 
sonrnie  de  300,000  florins,  &  titre  de  subvention  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  à  établir, 
de  manière  qu'une  entreprise  de  ce  genre  puisse  être  subventionnée  jusqu'à  concurrence  de 
10  p.  c.  du  capital  de  premier  établissement  (art.  IV  de  1888,  §  7).  Cette  faveur  n'exclura  pas  la 
faculté  d'accorder  des  subventions  plus  importantes  avec  l'approbation  du  Parlement; 

4^  Les  matériaux  nécessaires  à  la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  seront 
transportés  au  prix  de  régie  par  les  chemins  de  fer  de  l'État  hongrois  fart.  XXXI  de 
1880,  §  c); 

5»  La  fabrique  de  locomotives  de  chemins  de  fer  de  l'État  hongrois,  ainsi  que  les  usines  de 
l'Etat  hongrois  à  Disôgyôr,  pourront  faire  un  crédit  de  quelques  années  pour  la  fourniture  de 

(1)  Le  texte  original  desdite  articles  a  été  publié  dans  la  Zeitschrift  fiir  Eùênbahnen  und  Dampfsekiffarhtf 
Wien,  n**  l  et  2.  1892,  article  traitant  «  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  Hongrie  »,  par  M.  le  chevalier  Pichler, 
conseiller  aulique.  Voir  également  Tarticle  XXXI  de  la  loi  de  1880,  relative  aax  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
et  l'arUde  Y  de  la  loi  de  1888,  relative  aux  modifications  et  additions  à  l'article  précité  XXXI,  publié  dans  la 
collection  des  prescriptions  pour  U  construction  des  chemins  de  fer  en  Hongrie,  par  Alex.  Reviczky.  Budapest, 
1888.  (Traduction  allemande.) 

(>)  M.  LukAcs,  ministre  du  oomioerce,  a  chargé  un  de  ses  fonctionnaires  d'étudier  sur  place  les  installations  dec 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  des  différents  États  c\t  l'Europe.  Ce  fonctionnaire  se  mettra  sous  peu  en  route  et 
commencera  sa  mission  par  la  Belgique.  U  est  plus  que  probable  que  cette  mission  se  rattache  à  Tidée  de  réfimner 
la  loi  sur  les  chemins  de  fer  d*intérét  local  que  M.  le  ministre  a  émise  à  l'occasion  de  son  discours  d'ouverture 
de  la  VII*  assemblée  générale  de  l'Union  internationale  permanente  des  tramways,  tenue  au  mois  de  septembre 
dernier,  à  Budapest.  D*après  les  expériences  faites  Jusqu'ici,  la  réforme  ne  saurait  avoir  trait  qu'à  une  plus  grande 
liberté  d'action  pour  les  entreprises  privée)*.  La  somme  de  la  subvention  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  •  été 
augmentée  de  100,000  florins  pour  18M,  sur  l'initiative  du  Parlement. 
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locomotives  et  de  matériaux  de  fer  et  d'acier  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  locaux  (art.  IV  de  1888,  §  6). 

Contre  une  modique  redevance,  les  chemins  do  fer  de  l'Etat  hongrois  fourniront  le  matériel 
roulant  à  ceux  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  dont  ils  effectueront  l'exploitation  ; 

69  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois,  ainsi  que  tous  les  chemins  de  fer  privés  jouissant 
d'une  garantie  de  l'Etat,  sont  tenus  de  se  charger,  sur  demande,  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  se  raccordant  à  leurs  lignes,  contre  dédommagement  des  dépenses  effectives 
d'exploitation  (art.  XXXI  de  1880,  §  8,  et  art.  IV  de  1888,  §  6); 

7**  Cet  article  autorise,  en  outre,  le  ministre  du  commerce  à  refuser  la  mise  en  exploitation  de 
ces  chemins  de  fer  locaux  auxquels  les  intéressés  n'auraient  pas  contribué  au  moins  à  concurrence 
de  25  p.  c.  du  capital  de  premier  établissement. 

Les  municipalités  et  les  communes  sont  également  autorisées  à  contribuer  financièrement 
à  l'établissement  des  chemins  de  fer  locaux,  ainsi  qu'à  prélever  d(^s  impôts  spéciaux  à  cet 
effet  {§  7); 

8°  Le  ministre  pourra  exiger  qu'un  chemin  de  fer  local  cède  son  exploitation  au  chemin  de  fer 
auquel  il  se  raccorde,  si  celui-ci  appartient  à  rÈtat  hongrois,  ou  bien  à  une  Compagnie  privét\ 
jouissant  de  la  garantie  de  l'État  hongrois  (art.  IV  de  1888,  §  6i; 

9°  Le  capital  effectif  de  construction  sera  fixé  par  l'acte  de  concession  ;  le  capital  nominal,  son 
mode  et  ses  conditions  de  réalisation,  Tespèce  de  titres  à  émettre  et  leur  relation  réciproque,  et, 
enfin,  le  dividende  et  les  intérêts,  seront  stipulés  par  le  ministre  du  commerce  (art.  TV  de 
1888,  §  10); 

10®  Les  taxes  à  percevoir  (tarif  maximum)  seront  fixées  dans  Tacite  de  concession.  L'Etat  sera  en 
droit  de  demander  un  abaissement  des  tarifs  dans  le  cas  où  le  profit  net  du  chemin  de  fer  attein- 
drait, durant  trois  ans  consécutifs,  7  p.  c.  du  capital  effectif  de  premier  établissement  (art.  XXXI 
de  1880,  §  12). 

Enfin,  une  ordonnance  ministérielle  du  11  aviil  1889  établit  les  dispositions  relatives  à  la 
construction,  aux  installations  et  à  l'aménagement  des  chemins  de  fer  locaux  à  voie  normale. 

Le  tableau  ci-après  montre  l'influence  qui  a  été  exercée  sur  le  développement  des  chemins  de 
fer  locaux  en  Hongrie  par  les  dispositions  de  lois  que  nous  venons  de  citer. 


ANNÉES. 

Longueur 
kilométrique 

exploitée 
en  moyenne. 

ENSEMBLE  DES  RECETTES   BRUTES 

par  an. 

par  kilomètre. 

1888 

1880 

1,831 
2,104 
2,463 
2,879 
3,421 
3,733 

Florins. 

3,366,446 
3,948,759 
4,621,366 
5,770,005 
6,878,261 
7,954,224 

Florins. 

1,839 
1.876 
1,876 
2,004 
2,011 
2.131 

1890 

1891 

1892 

1893 * 
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n  résulte  de  ce  tableau  que  la  longueur  kilométrique  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en 
exploitation  s'est  augmentée  de  103.8  p.  c.  de  1888  à  1893,  et  que  la  recette  brute  a  augmenté  de 
136.3  p.  c. 

D'après  un  aperçu  publié  par  M.  le  comte  Edouard  Wilczek  dans  la  Zeitsch^nft  fiir  Eisen- 
bahnen  und  Dampfschiffahrt,  fascicules  8  et  9  de  l'année  1894,  et  basé  sur  des  données  officielles, 
le  réseau  hongrois  des  chemins  de  fer  locaux  comprenait,  pour  1892,  60  lignes  en  exploitation 
d'une  longueur  totale  de  3,722  kilomètres,  dont  185  kilomètres,  soit  5.1  p.  c,  à  voie  étroite; 
et  de  9  lignes  en  construction  d'une  longueur  totale  de  523  kilomètres,  dont  77  kilomètres, 
soit  14.7  p.  c,  à  voie  étroite.  Soit  au  total,  4,245  kilomètres,  dont  262  kilomètres,  ou  6.2  p.  c, 
à  voie  étroite. 

Sont  encore  en  instance  pour  obtenir  la  concession  définitive  : 

a)  Depuis  1891  : 

40  lignes  d'une  longueur  totale  de  1,903  kilomètres,  dont  la  revision  de  l'étude  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique  a  déjà  eu  lieu,  et  9  lignes  d'une  longueur  totale  de  496  kilomètres, 
dont  la  revision  n'a  pas  encore  eu  lieu. 

b)  Depuis  1892  : 

17  lignes  d'une  longueur  totale  de  1,031  kilomètres,  dont  la  revision  économique  a  déjà 
eu  lieu,  et  5  lignes  d'une  longueur  totale  de  122  kilomètres,  dont  la  revision  n'a  pas  encore 
eu  lieu. 

Soit,  ensemble,  71  lignes  d'une  longueur  totale  de  3,552  kilomètres,  dont  376  kilomètres, 
ou  10.6  p.  c,  à  voie  étroite. 

En  outre,  il  a  été  accordé,  en  1893,  l'autorisation  de  procéder  aux  études  et  travaux  prépa- 
ratoires de  68  nouvelles  lignes  d'intérêt  local  d'une  longueur  totale  d'environ  3,400  kilomètres, 
de  sorte  que  d'ici  peu  le  réseau  des  chemins  de  fer  locaux  prendra  une  extension  considérable, 
puisque  dans  le  cas  de  réalisation  des  projets,  il  comportera  208  lignes  d'une  longueur  totale 
d'environ  11,200  kilomètres  (*). 

Les  chemins  de  fer  locaux  en  exploitation,  fin  1892,  représentaient  30.45  p.  c.  du  réseau  des 
chemins  de  fer  hongrois  comportant  12,222  kilomètres,  sur  lesquels  il  n'y  avait  que  212  kilo- 
mètres, soit  5.7  p.  c,  à  voie  étroite,  savoir  :  189  kilomètres  de  chemin  de  fer  local  et  une  ligne 
principale  de  troisième  ordre  d'une  longueur  de  23  kilomètres.  L'écartement  réduit  employé 
a  été  de  75,  76  centimètres  et  de  1  mètre. 

Le  capital  efiectif  de  premier  établissement  des  60  chemins  de  fer  locaux,  en  exploitation, 
et  des  5  autres,   non  encore  ouverts  au  trafic  à  la  fin  de  1892,  comportait  une  somme  de 

(1)  En  dehors  de  ces  chemiDS  de  fer  d'intérât  local,  il  y  a  encore  en  Hongrie  des  lignes  de  chemins  de  fer 
industriels  d'une  longueur  totale  de  1,526.8  kiloraôtres,  dont  43.1  p.  c.  sont  à  traction  de  locomotives  et  D6.9  p.  c. 
à  traction  animale. 

Ces  chemins  de  fer  industriels  se  répartissent  comme  suit,  d'après  leur  nature  : 
31.7  p.  c.  pour  l'exploitation  de  mines; 

35.0  —  —  de  forêts; 

14.6  —  ~  agricole; 

13.7  —  —  de  fabriques  industrielles  ; 
5.0          —         diverses  exploitations. 

En  outre,  il  y  a  encore  des  chemins  de  fer  sur  route  (tramways)  d'une  longueur  totale  de  158.66  kilomètres,  dont  : 

65.1  p.  c.  à  traction  par  chevaux; 
27.4  —  par  vapeur; 

7.5  —  par  l'électricité. 
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128,357,161  florins,  à  laquelle  l'État  arait  participé  pour  13.3  p.  c,  les  municipalités  pour 
7.5  p.  c,  les  communes  et  les  particuliers  pour  12.4  p.  c,  soit  donc  au  total  pour  33.2  p.  c. 
Il  en  résulte  que  la  contribution  publique  s'élevait  à  42,691,845  florins  et  la  participation  des 
entreprises  privées  à  85,665,316  florins,  ou  66.8  p.  c. 
Ces  subventions  se  composent  en  d'autres  termes  : 

a)  Pour  rÉtat  : 

Des  subventions  pour  les  transports  de  la  poste  capitalisées 5.6  p.  c. 

—  et  d'autres  contributions 7.7     — 


Total 13.3  p.  c. 

Comme  contre-valeur  de  ces  allocations,  s'élevant  à  17,167,680  florins,  le  gouvernement  reçut 
la  sonune  de  14,772»100  florins,  soit  86.4  p.  c,  en  actions  primitives  (Staminactie?t)\  la  coopé- 
ration de  l'Etat  comprend  donc  encore  2,395,490  florins,  ou  13.6  p.  c,  &  fonds  perdu. 

b)  Pour  les  municipalités  : 
De  subventions  s'élevant  à  9,538,442  florins,  soit  à  78.1   p.  c,  et  le  montant  restant  de 
2,103,742  florins,  ou  de  21.9  p.  c,  doit  être  considéré  comme  la  contribution  à  fonds  perdu. 

Le  nombre  des  actions  primitives  [Stammactien]  émises  se  répartit  comme  il  suit  : 

Au  gouvernement 26.9  p.  c. 

Aux  municipalités 15.1     — 

Aux  communes 11.3     — 

Ensemble.     .     .     .        53.3  p.  c. 

Le  montant  restant  de  46.7  p.  c.  est  aux  mains  des  particuliers  intéressés. 
Le  capital  nominal  de  premier  établissement  de  123,500,000  pour  les  3,722  kilomètres  de 
chemiiis  de  fer  d'intérêt  local,  fin  1892,  se  composait  des  titres  suivants  : 

De      2.83  p.  c.  d'obligations, 

De     60.61    —   d'actions  privilégiées  (Prioritàtsactien),  et 

De     36.56   —         —       primitives  [Slammactien). 

100.00  p.  c. 

Le  cours  moyen  de  ces  titres  était  de  84.6  p.  c. 

La  moyenne  des  dépenses  de  premier  établissement  desdits  chemins  s'était  élevée,  fin  1892, 
par  kilomètre  : 

Pour  les  lignes  à  voie  normale,  à  30,943  florins,  et 
—  —        étroite,    à  25,455  florins. 

Ces  chiflics  de  dépenses  de  premier  établissement,  relativement  minimes,  proviennent  surtout 
de  ce  que  la  majeure  partie  du  matériel  roulant  des  lignes  en  question  est  fournie  non  par  les 
entreprises  elles-mêmes,  mais  par  les  Administrations  de  chemins  de  fer  qui  les  ont  prises 
en  exploitation. 
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L'exploitation  des  60  lignes,  fin  1892,  s'effectuait  comme  il  suit  : 

Nombre  de  ligoes.     longueur. 

a)  Par  l'entreprise  elle-même 9  708  kilom. 

b)  Par  l'Administration  du  chemin  de  fer  priTé  auquel  la  ligne  se 

raccorde 7  227    — 

c)  Par  l'Administinition  des  chemins  de  fer  de  FEtat  au  compte  de 

l'entreprise 3  234  — 

rf)  Par  TAdrainistration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  à  sa  charge .     .  5  185  — 
e   Par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,  sur  base  de 

conventions  ordinaires  d'exploitation 31  2,083  — 

f]  Par  l'Administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  comme  pro- 
priétaire de  la  ligne 5  285  — 

Ensemble 60  3,722  kilom 

Le  matériel  roulant  de  toutes  ces  lignes  comprend  :  108  locomotives,  236  voitures  et 
1,714  "Wagons  à  marchandises,  par  conséquent,  0.029  de  locomotives,  0.063  de  voitures,  et  de 
0.46  de  wagons  à  marchandises  par  kilomètre. 

Les  recettes  d'exploitation  des  60  lignes  s'élevaient,  en  moyenne,  fin  1892,  par  kilomètre 
exploité  : 

à  Pour  les  voyageurs,  bagages  et  messageries,  à 796  fi.,  soit  à     35.1  p.  c. 

b]     —     les  marchandises,  à 1,371      —      à     60,6    — 

c     —     divers,  à 97      —      à      4.3    — 


Ensemble 2,264  fl.,  soit  â  100.0  p.  c. 

Le  mouvement  par  kilomètre  a  été  de  2,300  voyageurs  et  de  956  tonnes  de  marchandises. 

La  recette  kilométrique  brute  avait  varié  entre  6,045  florins  (Budapest-Szt  Lôrincz)  et  127  florins 
(Harazti-Râczke  ve) . 

La  moyenne  kilométrique  de  dépenses  s'élevait  à  1,238  florins,  soit  à  54.7  p.  c.  des  recettes. 
Ce  pour-cent  variait  do  36.1  p.  c.  (Hermanstadt-Felcke)  à  89.5  p.  c.  (Kôsmark-Szepesbéla). 

Le  capital  cflectif  de  premier  établissement  rapportait  3.31  p.  c.  d'intérêts. 

Les  intérêts  du  capital  de  premier  établissement  avaient  également  varié  d'une  ligne  à  l'autre  ; 
c'est  ainsi  que  :  la  ligne  de  Budapest-Szt  LOrincz  (9  kilomètres  et  à  voie  étroite)  a  rapporté 
11.6  p.  c.  ;  2  autres,  6.9  à  7.2  p.  c.  ;  7  autres,  5.2  à  5.9  p.  c.  ;  8  autres,  4  à  5  p.  c.  ;  10  autres, 
3  à  4  p.  c.  ;  13  autres,  2  à  3  p.  c.  ;  7  autres,  1  à  2  p.  c.  ;  3  autres,  à  1  p.  c. 

Neuf  lignes  d'intérêt  local  dont  la  mise  en  exploitation  n'eut  lieu  que  vers  la  fin  de  1892, 
ou  sur  lesquelles  il  n'y  a  point  de  données,  n'ont  pas  été  prises  en  considération. 

Le  rendement  relativement  favorable  de  l'ensemble  des  lignes  est  dû,  en  partie,  aux  tarifs  de 
transport  assez  élevés  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et,  en  partie,  aux  conventions  d'exploi- 
tation passées  avec  les  chemins  de  fer  de  l'Etat;  d'après  ces  conventions,  l'Etat  reçoit  une 
indemnité  fixe  par  voyageur-kilomètre  et  par  tonne-kilomètre  de  marchandises,  d'où  il  résulte, 
dans  tous  les  cas,  un  profit  qui  ne  pourrait  être  amoindri  que  si  les  entreprises  privées  faisaient 
des  dépenses  en  dehors  des  dépenses  d'exploitation  proprement  dites. 

L'indemnité  à  payer  comporte,  pour  le  service  des  voyageurs,  50  p.  c.  de  la  recette  brute  de 
ce  service  ;  pour  le  sei'vice  des  marchandises,  l'indemnité  comprend  le  montant  de  la  taxe 
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de  manipulation  plus  0.25  Rrcutzer  par  100  kilogrammes  et  par  kilomètre  de  colis  isolés, 
et  0.1  kreutzer  par  100  kilogrammes  et  par  kilomètre  de  chargement  complet. 

Dans  le  cas  où  le  matériel  roulant  de  la  ligne  est  fourni  par  T Administrât  ion  qui  en  assure 
l'exploitation,  la  Société  propriétaire  doit  payer  à  l'Administration  exploitante  10  p.  c.  des 
recettes  brutes  d'exploitation,  non  compris  celles  provenant  de  manipulation. 

Le  détail  des  avantages  résultant  des  conventions  d'exploitation  est  développé  dans  mon 
article  traitant  de  :  «  la  cession  du  service  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
le  dédommagement  des  dépenses  d'exploitation  «,  publié  dans  la  Zeitschrifï  fiir  Eisenbahneu 
iind  DanijjfschiffaJirt,  fascicule  46  de  1891  ;  cet  article  contient  également  le  formulaire  des 
conventions  d'exploitation  habituellement  passées  en  Hongrie. 

La  taxe  de  transport  des  voyageurs  s'élève,  dans  la  plupart  des  cas  : 

Pour  la  1"  classe  à 5  kreutzer  par  kilomètre. 

—  2«— 3—  — 

—  3«      — 2—  — 

« 

Le  tarif  du  transport  des  marchandises  accuse,  en  moyenne,  les  taux  suivants  par  100  kilo- 
grammes et  par  kilomètre  : 

s 

Pour  les  marcha/idises  à  grande  vitesse  : 

Classe  ordinaire 1 .7  kreutzer. 

—  réduite 1.4         — 

—  spécialement  réduite 1  — 

Pour  les  marchandises  à  petite  vitesse  : 

l^  classe - 0.9  kreutzer. 

2«      —       ....,.• 0.6  - 

Marchandises  encombrantes , 1.2  — 

Classe  A 0.50  - 

—  B 0.45  — 

—  C 0.35  - 

Tarif  spécial  n°  1 0.42  — 

—  n«2 • 0.35 

—  no3 0.25       — 

La  taxe  de  manipulation  s'élève  par  100  kilogrammes  : 

Pous  les  marchandises  à  grande  vitesse,  ainsi  que  pour  les  marchandises  à 

petite  vitesse,  dites  «  encombrantes  »»,  et  de  la  1*^  et  2®  classe,  à     .     .     .     .  10    kivutzon?. 

De  la  classe  A,  à 6  — 

Des  classes  B  et  C,  à 4  — 

Du  tarif  spécial  n®l,à • 5 

—  —     no  2,  à , 4  — 

—  —     no  3,  à 3  — 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  le  système  hongrois  de  tarif  par  zone,  appliqué  sur  quelques 
chemins  do  fer  locaux,  semble  réussir  et  prendre  de  plus  en  plus  d'extension,  plusieurs  desdiis 
chemius  l'ayant  introduit  au  commencement  de  cette  année. 

Néanmoins,  il  convient  de  remarquer  que  malgré  la  subvention  fournie  par  les  chemins  de  fer 
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de  l'Etat  hongrois,  sous  forme  des  conventions  d'exploitation,  et  se  chiffrant  par  la  somme  de 
300,000  florins  au  moins,  le  produit  net  des  chemins  de  fer  locaux  est  insuffisant  pour  seiTir 
les  intérêts  des  titres  de  priorité,  et  que  les  titres,  dits  actions  primitives  [Stam^nactkm  .,  no 
rapportent,  en  règle  générale,  point  d'intérêts. 

Cette  situation  donne  à  réfléchir,  et  l'on  se  demande  de  quelle  manière  on  pourrait  relever  lo 
rendemoi.t  desdits  chemins. 

Il  faudrait,  avant  tout,  faire  des  économies  sur  le  service  de  l'exploitation,  ce  qui  exigerait, 
selon  moi,  l'exploitation  en  régie;  l'exploitation  par  l'Etat,  qui  est  lié  par  ecs  règlements,  est  en 
effet  trop  peu  élastique.  L'Etat  ne  pourrait  que  gagner  à  abandonner  cotte  gcïtion,  qui  sous  tous 
les  rapports  constitue  pour  lui  une  lourde  charge. 

Cette  question  préoccupe  beaucoup  les  esprits  dans  les  cercles  intéressés  et  l'on  ne  se  dissimule 
pas  que  l'introduction  de  l'exploitation  en  régie  présentera  quelques  difficultés  pour  les  petites 
entreprises,  notamment  à  cause  du  manque  de  matériel  roulant  ;  mais  tous  les  inconvénients 
actuels  de  l'exploitation  étrangère  seront  plus  facilement  écartés  dans  les  nouvelles  concessions  ; 
il  y  aurait  lieu  également  d'exercer  une  action  sur  le  rendement  du  chemin  de  fer  par  l'examen 
judicieux  et  raisonné,  au  point  de  vue  économique,  du  capital  de  premier  établissement  nécessaire. 

L'économie  dans  les  dépenses  de  premier  établissement  ne  pourra  être  réalisée  que  par  l'adop- 
tion de  la  voie  étroite;  aussi  constate-t-on  pour  la  première  fois,  en  1892,  un  projet  de  réseau 
lo(^al  à  voie  étroite  concentré  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  Hongrie,  ce  qui  est  d'autant  plus 
important,  que  les  contrées  montagneuses  du  nord-ouest  de  la  Hongrie  sont  insuffisamment 
pourvues  de  ces  moyens  de  transport  ('\ 

Le  premier  chemin  de  fer  local  de  Hongrie  a  été  celui  de  Pressbourg-Tyrnau,  à  l'écartement 
de  1"106  et  à  traction  par  chevaux;  cette  ligne  fut  transformée  en  ligne  à  voie  normale,  lors  de 
l'introduction  de  la  traction  par  locomotives;  puis  vinrent,  en  1872  et  1873,  les  cliemins  de  fer 
locaux  à  voie  normale  de  la  Société  privilégiée  austro-hongroise  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
ainsi  que  ceux  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  hongrois. 

L'établissement  des  chemin  de  fer  locaux,  à  écart ement  de  voie  réduit  à  75  et  à  76  centi- 
mètres, date  seulement  des  deux  dernières  années.  Parmi  ces  chemins  se  trouve  celui  de 
Badapest-Szt  Lôrinec,  situé  dans  la  plaine,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  comme  ayant  un 
trafic  important  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  comme  donnant  le  produit  le  plus  élevé  de 
tous  les  chemins  de  fer  locaux  de  la  Hongrie  ;  cela  parle  clairement  en  faveur  de  la  voie  étroite. 

La  voie  normale  a  surtout  été  adoptée  pour  les  chemins  de  fer  locaux,  situés  dans  des  plaines 
vastes  et  fertiles,  pour  lesquelles  cette  voie  semble  faite  exprès  et,  en  outre,  parce  qu'on  pouvait 
ainsi  utiliser  l'ancien  matériel  roulant  des  grandes  lignes. 

Dans  le  courant  de  l'année  1893,  le  développement  des  chemins  de  fer  locaux  en  Hongrie  prit 
un  nouvel  essor  et  un  certain  nombre  de  lignes  locales  furent  mises  en  exploitation  ;  cette 
heureuse  activité  s'est  prolongée  pendant  l'année  courante. 

Nous  n'en  trouvons  pas  moins  intéressant  de  signaler  l'introduction,  à  titre  d'essai,  de  la 
traction  électrique  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  locaux  Arad-Csanad,  réseau  important 
de  325  kilomètres,  qui  a  fait  en  1892  une  recette  kilométrique  de  3,438  florins  et  qui  distribue 
5.8  p.  c.  d'intérêt  à  son  capital  de  premier  établissement  ;  cette  Compagnie  exploite  ses  lignes 
en  régie. 

Si  la  traction  électrique  donne  de  bons  résultats,  une  nouvelle  ère  s'ouvrira  pour  les  chemins 

(1;  Voir  le  «  Système  à  voie  étroite  en  Hongrie  »,  par  M.  le  comte  Edouard  Wilcxek,  dans   la  Zeitschrift  fur 
Eisenbahnen  und  Djmpftchlffahrt,  fiiscicale  41.  Vienne,  1893. 
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de  fer  locaux,  ère  dont  les  conséquences  tant  économiques  que  techniques  seront  extrêmement 
avantageuses  (•). 

L'établissement  des  chemins  de  fer  locaux  est  notoirement  encouragé  par  la  création,  en  1892, 
de  la  Sœiété  hongi*oise  par  actions  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  :  le  but  de  cette  Société  est 
d'acheter,  de  vendre  et  d'hypothéquer  les  obligations  et  actions  émises  par  les  Sociétés  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  en  exploitation  ou  en  c/)nstruction  dans  la  monarchie  hongroise 
ainsi  que  dans  les  pays  avoisinants  ;  elle  a  également  pour  but  d'émettre  des  titres  (obligations)  à 
intérêts  fixes,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  des  titres  acquis  ou  hypothéqués  des  susdits 
chemins  de  fer. 

Tout  récemment,  cette  Société  a  acquis  et  hyj)othoqué  pour  8,600,000  francs  d'actions  privilé- 
giées de  six  différents  chemins  de  fer  locaux,  d'une  longueur  totale  de  389  kilomètres,  et  elle  a 
émis  des  obligations  à  4  1/2  p.  c.  pour  une  somme  de  10,641,000  couronnes  autrichiennes  (*) 

Il  ressort  évidemment  de  ce  que  nous  venons  d'exposer  sur  le  développement,  l'organisation  et 
les  résultats  d'exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  en  Hongrie,  que,  de  concert  avec 
l'Etat,  les  municipalités,  les  communes  et  les  particuliers  intéressés  facilitent,  d'une  manière 
marquée,  l'établissement  de  nouvelles  lignes  et  soutiennent  ces  entreprises  avec  persévérance  dans 
la  suite. 

L'industrie  privée  ne  contribue  pas  moins  à  la  construction  de  ces  chemins  de  fer. 

Néanmoins,  il  faut  reconnaître  que  l'intensité  du  trafic  n'est  pas  très  forte  et  que  les  dépenses 
d'exploitation  sont  trop  élevé<is,  malgi-é  les  conventions  favorables;  le  but  principal  à  atteindre 
serait  donc  de  trouver  un  moyen  de  diminuer  ces  dépenses. 

•Je  no  doute  pas  que  ce  résultat  ne  puisse  être  atteint  par  le  concours  de  tous  les  éléments 
intéressés,  si  l'on  admet  que  ces  lignes,  qui  n'ont  pas  seulement  à  satisfaire  à  des  besoins  locaux, 
mais  aussi  à  des  exigences  plus  étendues,  soient  exploitées  dans  d'autres  conditions  qu'actuel- 
lement. 

Les  chemins  de  fer  locaux,  qui  ont  une  importance  particulière  pour  la  prospérité  nationale,  ne 
continueront  à  se  développer  que  s'ils  jouissent  d'une  pleine  et  entière  liberté  dans  la  construction, 
les  installations  d'exploitation,  et  enfin  dans  l'administration;  en  un  mot,  s'ils  peuvent  être 
établis,  organisés  et  administrés  autrement  que  le  type  habituel  des  grandes  lignes. 

[i)  Voir  fascicule  n'  1  de  la  Pttblicjition  de  l' Auoelation  f)our  If  déoeloppement  den  chêmim  de  fer  d'intérêt  local 
et  des  tramway i.  Vienne,  18M. 

(«)  Voir  fascicule  n"  5  de  la  Public  ttion  dt  l'Afsociation  pour  le  développement  dft  chemim  de  fer  d'intérêt  tooal 
et  deê  tramway».  Vienne,  1894. 
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3"  NOTE 


Par  M.  Thomas-C.  FARRER 

SBCR6taIRB  DB  la  commission  DBS  CHKMINS  DB  FBR  ÉCONOMIQUES  NOMMtlB  BN  1894-1806  PAR  LE  «  EGARD  OP  TR.V1>K< 


(Traduction). 


A.  —  la  question  des  chemins  de  fer  économiques  dans  le  Royanme-ïïni. 

On  m*a  demandé  d*cxposer  l'état  actuel  de  la  question  des  chemins  de  fer  économiques  en 
Angleterre  pour  l'instruction  de  ceux  qui,  en  dehors  de  nos  compatriotes,  auront  à  prendre  part 
à  la  discussion  de  cette  question  à  la  prochaine  session  du  Congrès  des  chemins  de  fer. 

Le  premier  point  à  déterminer  est  évidemment  le  suivant  :  Qu'est-ce  qu'un  chemin  de  fer 
économique  {liffht  railioay]  en  Angleterre? 

Il  est  impossible  de  donner  une  définition  qui  ne  soit  pas  absolument  arbitraire.  C'est  ainsi  que, 
comme  pourront  le  constater  ceux  qui  prendront  la  peine  de  visiter  à  1'  -  Impérial  Institute  »•  et 
au  «  South  Kensington .  Muséum  »  l'exposition  rétrospective  des  chemins  de  fer,  les  premières 
lignes  construites  dans  notre  pays  étaient,  dans  tous  les  détails  de  leur  construction,  ce  que  l'on 
appellerait  aujourd'hui  des  chemins  de  fer  économiques.  La  clôture  même  de  la  ligne  n'était  pas 
obligatoire  dans  tous  les  cas,  jusqu'au  vote  d'une  loi  promulguée  en  1842. 

Pour  expliquer  la  genèse  de  nos  idées  actuelles  sur  les  chemins  de  fer  économiques,  il  est  donc 
nécessaire  d'esquisser  très  brièvement  les  principes  généraux  d'après  lesquels  notre  réseau  s'est 
développé. 

Les  points  principaux  qu'il  convient  de  se  rappeler  sont  les  suivants  : 

1 .  Un  particulier  ne  peut  se  voir  enlever,  contre  sa  volonté,  un  pouce  du  terrain  qui  lui  appar- 
tient, pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer,  sans  un  édit  des  deux  Chambres  du  Parlement; 

2.  Jusqu'en  ces  dernières  années,  les  particuliers  ont  toujours  fourni  le  capital  nécessaire  à  la 
création  des  lignes  ayant  quelque  chance  de  succès  et  le  gouvernement  n'a  jamais  engagé  un 
centime  dans  aucune  entreprise  de  chemin  de  fer. 
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L*attitiide  des  gouvernements  anglais  ù  l'égard  des  entreprises  de  chemins  do  for  a  donc  été 
différente  de  celle  des  gouvernements  de  tous  les  autres  pays. 

Les  Compagnies  ayant  en  vue  la  création  de  voies  ferrées  devant  nécessairement  s'adresser  au 
Parlement  pour  obtenir  l'autorisation  d'exproprier,  —  autorisation  qui  devait  être  accordée  par 
une  loi  —  le  Parlement  eut  dès  l'origine  à  sa  disposition  les  moyens  d'insérer,  dans  les  lois  do 
cette  nature,  les  restrictions  commandées  par  la  sécurité  ou  le  confort  du  public  ;  et  c'est  ce  qu'il 
fit  en  effet. 

Les  premières  lois,  par  exemple  le  «  Stockton  and  Barlittfftnn  Act  >»,  de  1821,  et  le  «  Livcr- 
jfool  and  Manchester  Act  »,  de  1827,  contiennent  de  nombreuses  dispositions  de  cette  nature 
et  ce  ne  fut  qu'en  1840  (')  qu'une  loi  générale  déclara  «  qu'il  était  utile,  au  point  de  vue  de  la 
sécurité  du  public,  de  créer  une  inspection  des  chemins  de  fer  »  et  attribua  au  Board  of  Trade 
certains  pouvoirs  généraux  de  réglementation. 

Depuis  1840,  une  série  de  lois  a  successivement  étendu  Ls  pouvoirs  du  Board  of  Trade  jusqu'en 
1880,  où  fut  promulguée  «  la  loi  amendant  les  lois  précédentes  n^ativc^  à  la  régltMucntation  des 
chemins  de  fer  «  (Act  to  amend  the  Régulation  of  Raihrays  Acts],  Cotte  date  est  très  importante 
dans  l'histoire  de  nos  chemins  de  fer,  parce  qu'elle  marque  le  moment  où,  pour  la  première  fois,  le 
Board  of  Trade  a  été  en  mesure,  non  plus  seulement  de  recommander  et  de  suggérer,  mais  d'im- 
poser aux  Compagnies  l'exécution  de  travaux  nouveaux.  La  loi  mén^e  donne  au  département  le 
pouvoir  d'imposer  aux  Compagnies  l'adoption  de  certaines  mesures  de  swurité  et,  comme  on 
considérait  comme  impossible  de  faire  aucune  différence  entre  les  Compagnies,  tous  les  chemins 
de  fer  anglais  furent  obligés  d'adopter  un  ensemble  de  dispositions  pratiquement  uniformes  pour 
la  construction  et  l'entretien.  Les  principales  conditions  imposées  aux  chemins  de  fer  ordinaires 
sont  indiquées  dans  le  document  officiel  que  nous  reproduisons  ci-dessous. 

«  B.  —  Conditions  imposées. 

«  1 .  BIock-st/stc7n  électi-îque.  —  On  adoptera  les  appareils  nécessaires  pour  assurer,  au  moyen 
du  block-system  électrique,  un  intervalle  suffisant  entre  les  trains  qui  se  suivent  ou  entre  les 
trains  qui  convergent  ou  se  croisent  aux  bifurcations.  Ces  appareils  ne  sont  pas  exigés  pour 
les  lignes  à  simple  voie  sur  lesquelles  le  service  est  fait  par  une  seule  machine  sous  vapeur,  ou 
par  deux  machines  ou  plus  accouplées,  portant  un  bâton-pilote. 

«  2.  Signaux,  —  Des  signaux  d'arrêt  absolu  et  des  signaux  à  distance  pour  chaque  direction 
seront  installés  aux  stations  et  aux  bifurcations,  ainsi  que  des  signaux  spéciaux  pour  les  voies 
latérales  en  cul-de-sac  servant  soit  à  l'arrivée  soit,  au  départ  des  trains,  et  des  signaux  de 
départ  pour  chaque  direction  dans  toutes  les  stations  à  voyageurs  qui  sont  aussi  des  postes  de 
bloc.  Sur  les  lignes  à  voyageurs,  toutes  les  liaisons  et  tous  les  raccordements  de  lignes  à  marchan- 
dises et  les  évitements  seront  couverts  par  des  signaux  d'arrêt  absolu  et  des  signaux  à  distance 
et,  en  règle  générale,  à  toutes  les  bifurcations  importantes,  il  y  aura  un  signal  à  distance  corres- 
pondant à  chaque  signal  d'arrêt  absolu. 

(1;  The  ■  Raiiway  régulation  Act  ■. 
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t»  Oti  pourra  se  cUspctiscr  cVétahUr  des  siyamuc  sur  les  lif/nes  à  simple  vole,  dans  les  cas 
suivants  : 

"  a^  A  toutes  les  sfations  et  garages  sur  les  lignes  dont  le  service  est  fait,  par  ii/ie  seule  loco- 
motive, ou  ]iar  deuœ  locomotives  accouplées^  portant  un  bâton-j^ilote^  lorsque  toutes  lea 
aiguilles  so/it  calées  au  moyen  de  ce  bâton; 

-  bi  A  tnut  garage  intermèdiaii-e  sur  les  lignes  dont  le  seripice  est  fait  d\ipn)s  le  système  du 
bàton-jnlote  et  des  tickets,  ou  diaprés  le  système  -du  bâton-pilote  électrique  ou  de  la 
tablette  élertrique,  lu  où  les  aiguilles  sont  calées  au  ynoyen  du  bâton  ou  de  la  tablette; 

«  c)  Aif.r  stations  i/itermédiaires  qui  ne  sont  jxis  des  jyostes  de  bâtons  ou  de  tablettes  sur  les 
lignes  exploitées  d*((jn'ès  le  système  du  bâton-pilote  électrique  ou  de  la  tablette  électrique ^ 
les  évitements,  s'il  en  eoriste,  étant  calés  comme  il  est  dit  en  b. 

«  3.  Les  sigrnaux  dt^s  bifurcations  seront  installés  sur  dos  niAts  séparés  ou  sur  potencos  ;  aux 
signaux  dos  stations  ayant  plus  d'une  pâlotte  d'un  même  côté  du  mM,  la  première  palette  ou 
palette  supérieure  correspondra  à  la  voie  de  gauche,  la  seconde  palette  à  la  deuxième  voie  à  partir 
de  la  gauche  et  ainsi  de  suite;  mais  lorsque  la  ligne  principale  ou  la  ligne  la  plus  importante  n'e^^t 
pas  celle  de  gauche,  on  établira  des  mâts  distincts  ou  bien  les  palettes  seront  dispf>séos  sur  des 
potences.  Les  palettes  des  signaux  à  distance  seront  taillées  en  oriflamme  et  contrôlées  par  celles 
dos  signaux  d'arrêt  absolu  ou  de  départ,  pour  la  même  direction  installés  sur  le  môme  mât.  Une 
palette  de  signal  à  distance  ne  peut  être  placée  sur  un  môme  mât  au-dessus  d'une  palette  de  signal 
d'arrot  absolu  ou  de  départ  pour  des  trains  marchant  dans  la  môme  direction. 

«  Pour  les  garages,  une  palette  courte  et  basse  et  un  petit  feu,  faciles  à  distinguer  des  palettes 
et  dos  feux  des  voies  à  voyageurs,  pourront  être  employés;  mais  dans  les  cas  de  l'espèce,  des 
signaux  à  voyant  sont  généralement  préférables. 

•«  Toute  pah^tto  do  signal  doit  être  équilibrée  de  manière  à  tomber  et  à  rester  à  l'arrêt  en  cas 
de  rupture  de  la  connexion  entre  la  palette  et  le  levier  qui  la  manœuvre. 

«  4.  Sur  toutes  les  lignes  nouvelles  exploitées  d'une  façon  indépendante,  les  feux  d'avant  des 
signaux  seront  verts  pour  voie  libre  et  rouges  pour  l'arrêt  ;  les  feux  d'arrière  (visibles  seulement 
lorsque  les  signaux  sont  à  l'arrêt)  seront  blancs. 

«  Cette  conditifm  n'est  pas  obligatoire  sur  les  lignes  nouvelles  parcourues  par  des  trains  d'une 
alit7*e  Compagnie  qui  emploie  un  système  de  feux  différent. 

«  5.  Aiguilles.  —  On  évitera,  autant  que  faire  se  pourra,  les  aiguilles  prises  en  pointe,  mais 
lorsqu'on  ne  pourra  les  éviter,  on  les  placera  aussi  près  que  possible  des  leviers  qui  les  manœu- 
vrent ou  les  verrouillent.  La  distance  maximum  à  partir  des  leviers  de  manœuvre  sera  de 
165  mètres  ';180  yards)  pour  les  aiguilles  prises  en  pointe,  et  de  274  mètres  (300  yards)  pour  les 
aiguilles  prises  par  le  talon  sur  les  voies  principales  ou  pour  les  aiguilles  de  sûreté  des  garages. 

«  Afin  de  s'assurer  que  les  aiguilles  sont  dans  une  position  convenable  avant  que  les  signaux 
soient  abaissés,  et  afin  d'empêcher  le  signaliste  de  modifier  cette  position  pendant  le  passage 
d'un  train,  toutes  les  aiguilles  prises  en  pointe  seront  munies  de  verrous  d'aiguilles,  d<3  lattes  de 
calage  et  d'appareils  annonçant  toute  rupture  dans  les  connexions  entre  la  cabine  de'signaux  et  les 
aiguilles.  La  longueur  des  lattes  de  calage  sera  plus  grande  que  la  distance  maximum  entre  deux 
essieux  consécutifs  des  véhicules  en  usage  sur  la  ligne.  Les  rails  contre-aiguilles  seront  maintenus 
à  écartement  au  moyen  d'entretoises  en  fer  ou  en  acier.  Toutes  les  aiguilles,  prises  par  la  pointe 
ou  par  le  talon,  seront  manœuvrées  ou  verrouillées  par  l'intermédiaire  de  tringles  rigides  et"  non  de 
fils,  et  seront  munies  de  tringles  de  connexion  doubles. 
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«  6.  Enclenchements.  —  Les  leviers  manœuvrant  les  aiguilles  et  les  signaux  seront  enclenchés 
et,  en  règle  générale,  seront  réunis,  dans  la  situation  la  plus  favorable  pour  l'agent  chargé  de 
les  manœuvrer,  dans  une  cabine  ou  sur  une  estrade  convenablement  construite,  La  cabine  sera 
commode  et  sera  munie  d'une  horloge  et  d'un  appareil  de  bloc  distinct  pour  chaque  voie.  Les 
leviers  d'aiguilles  et  de  signaux  seront  disposés  dans  la  cabine  de  façon  telle  que  pendant  la 
manœuvre  le  signaliste  voie  la  ligne  le  mieux  possible,  et  la  cabine  elle-même  sera  située  de 
façon  telle  que  le  signaliste  aperçoive  les  palettes  et  les  feux  des  signaux,  et  les  aiguilles 
manœuvrées.  Les  feux  d'arrière  des  lanternes  de  signaux  seront  aussi  petits  que  possible,  pourvu 
qu'ils  restent  visibles  ;  il  n'y  en  aura  pas  lorsque  les  feux  d'avant  seront  visibles  de  la  cabine  du 
signaliste.  Les  feux  fixes  dans  la  cabine  seront  cachés,  de  façon  à  ne  pouvoir  être  confondus 
avec  les  feux  des  signaux  servant  à  régler  la  marche  des  trains.  Si,  pour  une  cause  qu'il  est 
impossible  d'éviter,  la  palette  et  le  feu  d'un  signal  ne  peuvent  être  vus  par  le  signaliste,  leur 
position  devra,  en  règle  générale,  être  accusée  dans  la  cabine. 

«  7.  L'enclenchement  devra  être  disposé  de  telle  manière  que  le  signaliste  ne  puisse  abaisser 
un  signal  donnant  passage  à  un  train  avant  d'avoir  placé  les  aiguilles  dans  la  position  convenable 
pour  ce  passage  ;  qu'il  ne  puisse  donner  en  môme  temps  deux  signaux  quelconques  pouvant 
amener  une  collision  entre  deux  trains  ;  et  qu'après  avoir  abaissé  les  signaux  autorisant  le  passage 
d'un  train,  il  ne  puisse  plus  manœuvrer  les  aiguilles  situées  dans  la  voie  sur  laquelle  le  train 
circule  ou  y  donnant  accès.  Si  possible,  les  aiguilles  seront  aussi  enclenchées  de  manière  à  éviter 
tout  danger  de  collision. 

«  Les  signaux  d'arrêt  absolu  ou  de  départ  placés  en  avant  des  aiguilles  prises  par  le  talon 
devront,  lorsqu'ils  sont  abaissés,  caler  ces  aiguilles  dans  l'une  ou  l'auti'e  position,  à  moins  que 
ce  calage  ne  présente  des  inconvénients  au  point  de  vue  du  service, 

-  Un  signal  à  distance  ne  doit  pas  pouvoir  être  abaissé  avant  que  les  signaux  d'arrêt  absolu  et 
de  départ  à  l'aval  l'aient  été. 

«  8.  Garages.  —  Les  garages  seront  disposés  de  manière  que  les  manœuvi*es  qui  s'y  effectuent 
causent  le  moins  d'obstruction  possible  sur  les  voies  à  voyageurs.  Des  aiguilles  de  sûreté  seront 
établies  sur  les  voies  à  marchandises,  les  raccordements  industriels  et  les  garages  à  leur  jonction 
avec  les  voies  à  voyageurs,  les  aiguilles  étant  placées  normalement  de  manière  à  fermer  l'accès 
aux  voies  à  voyageurs  et  étant  enclenchées  avec  les  signaux. 

«  9.  Bifurcations.  —  Lorsqu'une  bifurcation  se  trouve  à  proximité  d'une  station  à  voyageurs, 
les  quais  seront  disposés  de  manière  à  éviter  autant  que  possible  la  nécessité  d'arrêter  des  trains 
à  la  bifurcation. 

**  10-  Les  bifurcations  des  lignes  à  simple  voie  seront,  en  règle  générale,  disposées  conmie 
celles  des  lignes  à  double  voie. 

«  11.  Stations.  —  Les  voies  menant  aux  quais  à  voyageurs  seront  disposées  de  manière  que 
les  machines  soient  toujours  à  l'avant  des  trains  de  voyageurs  à  l'arrivée  et  au  départ  et  que,  sur 
les  lignes  à  double  voie  ou  aux  stations  de  croisement  sur  les  lignes  à  simple  voie,  chaque  voie 
ait  un  quai  distinct  correspondant.  Aux  stations  terminus,  une  double  voie  ne  pourra  se  terminer 
en  simple  voie. 

«  12.  Les  quais  seront  ininterrompus  et  n'auront  pas  moins  de  1^828  (6  pieds)  de  largeur  dans 
les  stations  à  faible  mouvement  et  de  3"'657  (12  pieds)  de  largeur  dans  les  stations  importantes  ; 
les  descentes  à  l'extrémité  des  quais  seront  des  rampes  et  non  des  escaliers.  Les  colonnes  suppor- 
tant les  toitures  et  les  autres  obstacles  ne  seront  pas  à  moins  de  1"'828  (6  pieds)  de  la  bordure  des 
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quais.  La  hauteur  des  quais  au-dessus  du  niveau  des  rails  sera  de  914  millimètres  (3  pieds),  sauf 
dans  les  circonstances  exceptionnelles,  et,  dans  aucun  cas,  elle  ne  sera  inférieure  à  761  millimètres 
(2  pieds  6  pouces).  Les  bordures  des  quais  surplomberont  d'au  moins  305  millimètres  (12  pouces). 
On  laissera  aussi  peu  d'espace  que  possible  entre  les  bordures  des  quais  et  les  marchepieds  dos 
voitures.  Il  y  aura  un  abri  sur  chaque  quai  et  des  cabinets  là  où  c'est  nécessaire.  Les  noms  dos 
stations  seront  indiqués  sur  des  écriteaux  et  sur  les  lanternes  des  quais. 

«  13.  Lorsqu'une  station  est  située  sur  un  viaduc  ou  pont  établi  sous  la  voie  ou  à  proximité 
de  celui-ci,  il  doit  y  avoir  de  chaque  côté  un  parapet  ou  clôture  d'une  hauteur  suffisante  pour  que 
les  voyageurs  qui,  par  erreur,  sortiraient  de  leur  voiture  dans  l'obscurité  avant  d'être  arrivés  à 
quai,  ne  tombent  du  viaduc  ou  du  pont. 

«  14.  Des  passerelles  ou  des  tunnels  seront  établis  pour  pennettre  aux  voyageurs  de  traverser 
les  voies  dans  toutes  les  stations  de  correspondance  et  autres  stations  importantes.  Les  escaliers  ou 
les  rampes  d'accès  ne  seront  en  aucun  point  plus  étroits  qu'à  leur  partie  supérieure  et  la  largeur 
utile  ne  sei'a  en  aucun  cas  réduite  en  dessous  de  celle  de  cette  partie  supérieure  par  aucune 
construction  ou  obstacle  fixe. 

-  Dans  toutes  les  stations  où  l'encombrement  est  à  craindre,  les  escaliers  et  les  rampes  auront 
une  grande  largeur  et  l'on  établira  à  la  pai'tie  supérieure  des  barrières  pour  régler  l'entrée  de  la 
foule.  Si,  dans  ces  cas,  il  existe  des  portes  à  la  partie  inférieure,  on  établira  entre  le  sommet  et  la 
partie  inférieure  un  porte-voix  ou  autre  moyen  de  communication  ;  dans  tous  les  cas,  les  portos  à 
la  partie  inférieure  d'une  rampe  ou  d'un  escalier  s'ouvriront  vers  l'extérieur.  Pour  la  fermeture 
des  ouvertures  au  sommet,  des  barres  ou  portes  glissantes  doivent  être  considérées  comme  les 
meilleures. 

«  Les  marches  des  escaliers  n'auront  ni  moins  de  279  millimètres  (11  pouces)  de  largeur  ni 
plus  de  178  millimètres  (7  pouces)  de  hauteur;  ;  il  y  aura  des  paliers  de  repos  lorsque  la  hauteur 
dépassera  3™048  (10  pieds). 

"  Des  mains  courantes  convenables  seront  établies  pour  les  escaliers  et  rampes;  dans  les 
passages  souterrains,  là  où  il  y  a  des  rampes,  l'inclinaison  ne  sera  pas  supérieure  à  1/8. 

•*  15.  Il  y  aura  dans  chaque  station  une  horloge  placée  dans  un  endroit  parfaitement  visible  • 
des  quais. 

«  16.  Stations  ou  garages  situés  en  rampe,  —  Aucune  station  à  voyageurs  ne  sera  établie, 
aucun  évitement  ne  se  raccordera  à  une  voie  à  voyageui^  en  rampe  supérieure  à  1/260,  sauf 
lorsqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  faire  autrement.  Lorsque,  sur  une  ligne  à  double  voie,  la  rampe 
d'une  station  ou  d'un  raccordement  de  voie  de  garage  est  nécessairement  supérieure  à  1/260  et, 
lorsque  l'on  peut  craindre  les  dangers  résultant  de  wagons  échappés,  une  voie  de  sûreté  avec 
aiguilles  normalement  ouvertes  par  un  contre-poids  vers  l'évitenient,  ou  une  aiguille  de  déviation 
sera  établie  pour  arrêter  les  véhicules  détachés  en  avant  du  signal  d'arrêt  absolu  pour  la  voie  en 
rampe,  à  une  distance  supérieure  à  la  longueur  du  plus  long  train  mis  en  marche  sur  la  ligne. 

«  Pour  une  ligne  à  simple  voie  et  dans  les  mêmes  circonstances,  on  prendra  les  précautions 
suivantes  contre  les  dangers  pouvant  résulter  des  wagons  en  dérive. 

«  (i°)  A  une  station,  on  réalisera  l'un  ou  l'autre  des  dispositifs  suivants  : 

a  a.  On  posera  une  seconde  voie,  on  construira  un  second  quai  et  on  établira  un 
évitement  ou  une  aiguille  de  sûreté  sur  la  ligne  montante  entre  les  deux 
extrémités  de  la  seconde  voie. 

«  6.  On  établira  une  voie  d'évitoment  sur  la  rampe  au  delà  de  l'extrémité  du  quai 
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de  la  station  avec  une  aiguille  de  t^ûreté  ou  une  aiguille  de  déviation  dans  une 

disposition  analogue. 
w    P°;  A  un  raccordement  de  voie  de  garage,  on  réalisera  l'un  ou  Tautix?  des  dispositifs  sui- 
vants, sauf  lorsqu'il  est  possible  de  faire  le  service  des  trains  de  marchandises  av^c 
la  machine  en  queue,  auquel  cas  l'engagement  de  la  Compagnie  (voir  n^35]  d'agir 
ainsi  sera  considéré  comme  suffisant  : 

«  a.  On  construira  une  seconde  voie  d'évittunent  comme  dans  une  station  ; 
^  h.  On  s'assurera  le  moyen  de  placer  tout  le  train  dans  les  évitoments,  de  façon 
à  dégager  la  voie  principale  avant  de  commencer  les  manœuvres. 

«  17.  Plaques  tauj^nantcs.  —  Il  y  aura  pour  les  loctmiotives  des  plaques  tournantes  d'uu 
diamètre  suffisant  pour  que,  aux  stations  terminus,  aux  bifuivaticnis  et  à  tous  les  autres  endroits 
où  il  peut  être  nécessaire  de  virer  It^s  locomotives,  les  plus  longues  machines  avec  tender  en  usage 
sur  la  ligne. puissent  être  tournées  sans  èti*e  décrochées.  Il  est  fait  exception,  toutefois,  pour  l«.»s 
lignes  n'ayant  pas  plus  de  24  kilomètres  15  milles^  d«^  longueur,  où  les  stations  ne  scmt  pas  dis- 
tantes de  plus  de  4.8  kilomètres  (3  milles),  et  pour  lesquelles  la  Compagnie  prend  rengagement 
d'arrêter  tous  les  trains  à  toutes  les  stations.  On  aura  soin  d'établir  les  plaques  tournantes  à  une 
distance  convenable  des  voies  adjacentes  pour  que,  pendant  le  virage,  les  locomotives,  wagons  ou 
voitures  ne  bloquent  pas  les  autres  voies  ou  ne  soient  pas  un  danger  pour  le  service  qui  s'y  fait. 

«  18.  Ponts  et  viaducs.  —  On  n'emploiera  pas  la  fonte  pour  les  ponts  sous  les  voies,  si  ce  n'est 
pour  les  poutres  en  arc  dans  lesquelles  le  métal  est  soumis  à  la  compression  seulement. 

"  Pour  les  ponts  en  arc  en  fonte  et  pour  Lis  longerons  en  fonte  d'un  passage  supérieur,  la  charge 
de  rupture  des  longerons  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  fois  la  charge  ptTmanente  due  au  poids  mon 
de  la  superstructure,  plus  six  fois  la  ijIus  forte  charge  mobile  qui  peut  y  passer. 

«  Pour  les  pont^  en  fer  laminé  ou  en  acier,  la  plus  grande  charge  mobile  qui  peut  y  passer, 
plus  Je  poids  mort  de  la  superstructure,  ne  devra  produire  en  aucune  partit^  du  métal  un  taux  de 
travail  supérieur  à  785  kilogrammes  par  ccnitimètro  carre  (cinq  tonnes  par  pouce  caiTé)  pour  le 
fer  forgé  et  à  1,025  kilogrammes  par  centimètre  carré  (six  tonnes  et  demie  par  pouce  carré  pour 
l'acier. 

«*  L'ingénieur  qui  aura  la  responsabilité  des  constructions  en  acier  doNTa  adresser  au  Board  of 
Trado  un  certificat  constatant  qu»)  le  métal  employé  est  de  l'acier  fondu  ou  fabriqué  par  un  procédé 
de  fusion,  puis  laminé  ou  martelé  et  qu'il  est  d'une  qualité  offi*ant  une  résistance  et  une  ductilité 
très  grandes  ;  il  devra  y  joindre  un  r«.'l(.»vé  des  essais  auxquels  le  métal  a  été  soumis. 

**  19.  Loi^que  les  ponts  ou  viadui's  seront  construits  en  bois,  soit  entièrement,  soit  en  partie, 
on  adoptera  un  coefficient  de  sécurité  suffisant  d'après  la  nature  et  la  qualité  du  bois. 

"  N.  B.  —  Les  machines^  wagons  à  chaudières  et  grues  roulantes  les  plus  lourdes  qui  soient 
en  service  sur  les  chemins  de  fer  donnent  la  mesure  des  charges  mobiles  les  plus  considérables 
quun  pont  puisse  avoir  à  svpporter.  Les  rt^gles  ci-dessus  s'appliquent  également  aux  maitresses 
poutres^  aux  entretoises  et  aux  longrines  sous-rails. 

u  20.  11  est  désirable  que  les  viaducs  soient  autant  que  possible  construits  complètement  en 
briques  ou  en  pierre;  dans  ce  cas,  ils  seront  pourvus  de  chaque  côté  de  parapets  ayant  au 
moins  1™371  (4  pieds  6  pouces)  de  hauteur  au-dessus  du  niveau  des  rails  et  457  millimèti^es 
18  pouces)  d'épaisseur. 

«  Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  construire  les  viaducs  en  briques  ou  en  pierre,  et  que  l'on 
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emploie  des  longerons  en  fer  ou  en  aoier,  le  meilleur  système  pour  les  viaducs  importants  consiste 
à  établir  la  voie  entre  les  maîtresses  poutres.  Dans  tous  les  cas,  de  solides  garde-corps,  d'une  hau- 
teur d'au  moins  1"*371  (4  pieds  6  pouces)  au-dessus  du  niveau  dt^s  rails,  doivent  être  établis  sur  les 
longerons,  à  moins  que  ceux-ci  ne  soient  suffisamment  élevés  par  eux-mêmes.  Sur  les  viaducs 
importants  dont  la  superstructure  est  en  fer,  en  acier  ou  en  bois,  on  établira  de  solides  chasse- 
roues  extérieurs  au-dossus  du  niveau  et  aussi  prés  du  rail  extérieur  que  possible,  mais  pas  au 
point  qu'ils  puissent  être  touchés  par  l'une  ou  l'autre  pièc^e  d'une  locomotive  ou  d'un  train  parcou- 
rant la  voie. 

«  Dans  la  construction  des  culées  ou  des  piles  qui  supportent  les  longerons  des  ponts  et  viaducs 
él(.'vés,  on  ne  fera  pas  usage  de  colonnes  en  fonte  de  faibles  dimensions. 

«*  Dans  toutes  les  grandes  constructions,  on  supposera  dans  les  calculs  une  pression  du  vent 
de  !275  kilogrammes  par  métré  carré  (56  livres  par  pied  carrée  les  calculs  étant  établis  d'après  les 
régies  fixées  dans  le  rapport  du  20  mai  1881  du  comité  chargé  par  le  Board  of  Trade  d'examiner 
la  question  d(î  la  pression  du  vent  sur  les  ouvrages  d'art  pour  chemins  d(î  fer. 

«»  21 .  L»^s  surfac«»  supérieuix's  des  planchere  en  bois  des  i)outs  et  viaducs  devront  être  protégées 
contre  le  feu. 

«  22.  Toutes  les  pièces  de  fonte  employées  dans  les  ouvrages  d'art  seront  autant  que  possible 
couléH3S  dans  la  position  même  qu'elIt^s  occuperont  lorsqu'elh^s  seront  placées. 

«  23.  Voie.  —  L(»s  joints  des  i-ails  seront  fixés  par  des  édissrs  ou  par  qucîhiue  autre  attache 
égah.'nient  sûre.  Sur  les  ligut^s  principales  et  sur  cdlc^s  qui  S(»nt  soumises  à  un  trafic  intense  à 
grande  vitesse,  les  coussinets  ne  pèseront  pas  moins  do  18  kilogranmies  (40  livres);  mais  sur  les 
embranchements  et  sur  les  lignes  où  le  trafic  est  faible,  on  pourra  faire  usage  de  coussinets 
pesant  au  moins  13.0  kilogrammes  (30  livres). 

-  24.  Dans  les  voies  à  coussinets,  ceux-ci  seront  fixés  aux  traverses  au  moyen  de  chevilles  en 
fer  ou  de  boulons,  au  moins  en  partie.  Pour  les  rails  à  patin,  sans  coussinets,  et  pour  les  rails  de 
ponts  (rails  Brunel,  hîs  attaches  aux  joints  et  en  qu^'lqut^s  points  intermédiaires  consisteront  en 
fanf/bolts  ou  autrt^s  boulons  passant  d«?  part  en  part  des  traverses;  dans  les  courber  d'un  rayon 
de  300  mètres  (15  chaînes,  ou  moins,  ces  rails  seront  munis  de  tringles  d'écartement  en  fer  ou  en 
acier  placées  à  des  distances  convenables. 

«  25.  Les  courbes  d'un  rayon  de  200  mètres  (10  chaînes)  et  en  dessous,  seront  pourvues  d'un 
contre-rail. 

«  26.  L'angle  des  traversées  ne  sera  pas,  en  général,  inférieur  à  1/8. 

«  27.  Gabarit  de  la  voie.  —  Aucun  ouvrage  fixe  (autre  que  les  quais  à  voyageure)  ne  se 
trouvera  à  moins  de  711  millimètres  ;^2  pieds  4  pouces)  de  la  face  extérieure  du  véhicule  le  plus 
large  en  usage  sur  la  ligne,  depuis  le  niv(.»au  de  7()2  millimètres  i2  pieds  6  pouces)  au-dessus  du 
rail  jusqu'au  niveau  des  parties  supérieures  des  plus  hautes  portières.  Cette  règle  s'applique  à 
toutes  les  arches,  culées,  piles,  supp  )rts,  longc^rons,  tunnels,  ponts,  toits,  murs,  poteaux,  réser- 
voirs, signaux,  clôtures  (ît  autres  ouvrages  et  à  toutes  les  parties  en  saillie  le  long  d'un  chemin 
de  fer  construit  à  une  jauge  quelconque. 

«  28.  Entrevoies.  —  Les  distances  entre  les  voies  adjacentes,  lii  où  il  y  en  a  deux  seulement, 
et  entre  les  voies  principales  et  les  voies  d'évitement,  ne  seront  pas  inférieures  à  1"^829  |6  pieds). 
Là  où  l(»s  d(uix  voies  principales  sont  longô<*s  par  des  voies  principales  supplémentaires,  il  y  aura, 
si  possible,  un  intervalle  d'au  moins  2™89()  (9  pieds  6  pouces)  entre  ces  voies  supplémentaires  et 
les  voies  principale.'-'. 
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M  29.  Passages  à  niveau.  —  A  tous  les  passages  à  niveau  de  voie  publique,  les  barrières  seront 
établies  de  manière  à  fermer  soit  la  ligne,  soit  la  route  de  chaque  côté  du  passage  ;  il  s*y  trouvera 
une  loge  ou,  s'il  s'agit  d'une  station,  une  cabine,  à  moins  que  les  barrières  ne  soient  manœuvrées 
d'une  cabine  de  signaux.  Les  barrières  ne  pourront  être  ouvertes  en  môme  temps  pour  la  route  et 
pour  la  ligne,  et  seront  suspendues  de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  de  les  ouvrir  vers  l'extérieur 
(vers  la  route).  Il  y  aura  des  arrêts  pour  maintenir  les  barrières,  soit  qu'elles  ferment  la  route  ou 
la  ligne.  Les  barrières  en  bois  sont  considérées  comme  préférables  aux  barrières  en  fer,  et  les 
barrières  à  une  volée  de  chaque  côté  aux  barrières  à  double  volée.  Elles  devix)nt  être  munies  de 
voyants  rouges  avec  lampes  pour  la  nuit,  et  l'on  pourra  exiger  que  des  signaux  sémaphoriques. 
enclenchés  avec  les  barrières,  couvrent  celles-ci  dans  une  ou  môme  dans  les  deux  directions.  A  tous 
les  passages  à  niveau  pour  routes  ou  sentiers,  on  pouiTa  exiger  une  passerelle  ou  un  tunnel. 

«  Aux  passages  à  niveau  privés  et  aux  passages  des  chemins  d'exploitation,  les  portes  doivent 
être  suspendues  de  manière  à  s'ouvrir  vers  l'extérieur  de  la  voie. 

«  30.  Les  voies  de  garage  reliées  aux  voies  principales,  à  proximité  d'un  passage  à  niveau 
pour  voie  publique,  seront  disposées  de  manière  que  les  manœuvixjs  se  fassent  autant  que  possible 
en  dehors  du  passage  à  niveau  ;  en  règle  générale,  les  aiguilles  des  voies  d'évitement  devront  être 
à 90  mètres  (100  yards)  au  moins  du  passage  à  niveau. 

««  31.  Aux  passages  à  niveau  pour  route  situés  dans  une  localité  populeuse  ou  à  proximité,  la 
partie  inférieure  des  barrières  sera  fermée  au  moyen  de  barres  rapprochées  ou  d'un  treillis  métal- 
lique. 

«  32.  Poteaux  kilométriques.  —  Il  sera  établi  le  long  de  la  ligne  des  poteaux  de  mille,  de 
demi-mille  et  de  quart  de  mille  (1 ,600,  800  et  400  mètres)  et  des  écriteaux  indiquant  la  rampe. 

«  33.  Refuges  pour  piocheurs,  —  Dans  les  tunnels  et  sur  les  longs  viaducs,  on  l'éservera  dos 
refuges  pour  les  piocheurs.  Les  passages  inférieurs  sans  parapet  seront  munis  de  mains  courantes. 
Les  viaducs  en  acier,  en  fer  ou  en  bois  seront  munis  de  trous  d'homme  ou  d'autres  dispositifs 
pour  faciliter  la  visite  de  l'ouvrage  d'art. 

«  34.  Freifis  continus.  —  Tous  les  trains  de  voyageui*s  seront  munis  de  freins  continus  (confoi^ 
mément  au  Régulation  ofrailtcays  A  et  y  de  1889)  répondant  aux  conditions  suivantes  : 

«  (y).  L'action  du  frein  sera  instantanée  et  le  frein  devra  pouvoir  être  actionné  par  le  méca- 
nicien et  par  les  gardes. 
«  (2).  Le  frein  sera  automatique  en  cas  d'accident  dans  la  continuité  de  son  application. 

-  (5).  Le  frein  doit  pouvoir  être  actionné  de  chaque  véhicule,  que  celui-ci  transporte  ou 

non  des  voyageurs. 

-  {4).  Le  frein  doit  être  régulièrement  employé  en  sen-ice  journalier. 

**  (o).  Le  frein  doit  être  construit  en  matériaux  durables,  d'un  entretien  et  d'une  réparsi- 
tion  faciles. 

«  35.  Tout  engagement  pris  par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  doit  être  revêtu  du  sceau 
de  cette  Compagnie  et  signé  par  son  président  et  son  secrétaire. 

«  C  —  Mode  d'exploitation  des  lignes  a  simple  voie. 
«  Pour  les  lignes  à  simple  voie,  il  de\Ta  être  envoyé  au  Board  of  Trade,  par  l'entremise  do 
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l'inspecteur,  un  engagement  indiquant  que  l'un  des  trois  modes  suivants  d'exploitation  sera 
adopté  ; 

-  I.  Par  le  bâton-pilote  et  les  tickets,  d'après  les  règles  ci-dessous,  combinés  avec  le  bloc 
télégraphique  absolu  : 

-  1.  Règles  pour  Veœj/loitation  cU  la  ligne  à  simple  voie  e/it7'e  A,  B,  C,  etc.  —  Chaque 
machine  ou  train  montant  ou  descendant  devra  porter  soit  un  bâton-pilote,  soit  un  ticket,  et,  à 
cette  fin,  il  sera  fait  usage  d'une,  deux  ou  plusieure  séries  de  bâtons-pilotes  et  de  tickets. 


COULEUR  DU  BATON 
BT  1>1     TICKKT. 

FORME  DU  BATON 
ET  DU  TICKET. 

Un  entre  A  et  B 

—       BetC 

Etc.,  etc 

Rouge. 
Bleu. 
Etc. 

Carré. 

Rond. 

Etc. 

«  2.  Aucun  train  ou  locomotive  ne  pourra  quitter  ou  dépasser  l'un  des  postes  de  bâton  A,  B, 
C,  etc.  si  le  bâton  se  rapportant  à  la  section  qu'il  doit  parcourir  ne  se  trouve  pas  dans  la  station; 
en  aucun  cas,  le  mécanicien  ne  pourra  quitter  ou  dépasser  un  poste  sans  avoir  vu  le  bâton-pilote. 

«  3.  Si  aucun  autre  train  ou  machine  ne  doit  suivre,  le  bâton  sera  remis  au  mécanicien. 

•*  4.  Si  d'autres  trains  ou  machines  doivent  suivre  avant  que  le  bâton  puisse  être  renvoyé,  un 
ticket  indiquant  :  «  le  bâton  suivra  »,  sera  remis  au  mécanicien  de  la  première  locomotive,  et 
ainsi  de  suite  à  tous  les  autres,  sauf  au  dernier,  qui  emportera  le  bâton  lui-môme.  Lorsque  le 
bâton  aura  été  expédié,  aucun  autre  train  ou  machine  ne  pourra,  en  aucun  cas,  quitter  le  poste 
avant  que  le  bâton  ait  été  renvoyé. 

«  5.  Les  tickets  sont  enfermés  dans  une  boîte  fermée  au  moyen  d'un  ressort  intérieur,  et  la  clé 
servant  à  ouvrir  cette  boîte  doit  être  fixée  au  bàton-lui-mômc,  de  telle  façon  qu'on  ne  puisse  retirer 
un  ticket  sans  être  muni  du  bâton-pilote.  L'enlèvement  du  bâton  doit  fermer  automatiquement  la 
boîte. 

«  6.  Les  bâtons-pilotes,  les  tickets  et  les  boîtes  à  billets  doivent  ôtre  peints  ou  colorés  difl'é- 
remment  :  rouge  pour  la  partie  de  la  ligne  entre  A  et  B,  bleu  pour  la  section  entre  B  et  C,  etc.; 
les  ressorts  intérieurs  et  les  clés  des  bâtons  étant  disposés  de  telle  manière  que  le  bâton  rouge  ne 
puisse  ouvrir  la  boîte  bleue,  le  bâton  bleu  la  boîte  rouge,  et  ainsi  de  suite. 

-  7.  Les  boîtes  à  tickets  seront  gardées  dans  les  cabines  de  signalistos  ou  dans  les  bureaux  de 
recettes  des  stations  de  bâton. 

«  8.  Le  seul  agent  autorisé  à  recevoir,  à  montrer  ou  à  remettre  le  bâton  ou  le  ticket  est  le 
<'hef  de  station,  ou  rinspect(3ur,  ou  le  signaliste,  ou  l'agent  de  service  à  la  station  de  bâton. 

«  9.  Le  signal  spécial  ordinaire  de  queue  de  convoi,  indiquant  qu'un  train  ou  machine  suit, 
sera  placé  sur  tout  train  ou  machine  portant  un  ticket,  pour  informer  les  ouvriers  de  la  voie,  les 
gardes-barrières  et  autres  agents. 

«  10.  Lorsqu'un  train  de  ballast  doit  être  envoyé  sur  la  ligne,  ce  train  prendra  le  bâton  et 
non  un  ticket.  La  ligne  sera  ainsi  bloqu«'je  aussi  longtemps  que  ce  train  l'occupera.  Ce  train 
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devra  se  rendre  à  l'une  des  deux  stations  de  bâton  pour  libérer  la  ligne  avant  que  le  service  ordi- 
naire puisse  être  repris. 

«  11.  Dans  le  cas  où  un  train  ou  machine  resterait  en  détresse  entre  deux  stations  de  bâton» 
le  chauifeur  ou  le  g-ardc  portera  le  bâton-piloto,  si  celui-ci  est  sur  le  train,  à  la  station  de  bâton 
dans  la  direction  d'où  l'on  peut  attendre  du  secours,  de  manière  que  le  bâton  puisse  se  trouver  à 
cette  station  à  l'arrivée  d'une  machine.  Si  la  machine  ou  le  train  en  détresse  était  porteur  d'un 
ticket  et  non  du  bâton,  le  secours  ne  pourrait  venir  que  do  la  station  où  le  bâton  a  été  laissé.  Lo 
chauffeur  accompagnera  la  locomotive  de  secoure  jusqu'à  l'endroit  où  la  locomotive  ou  le  train 
est  en  détresse. 

•*  IL  Là  où  il  n'y  a  qu'une  seule  machine  sous  vapeur,  ou  seulement  deux  ou  plusieurs 
machines  accouplées,  sur  une  ligne  à  simple  voie  ou  sur  une  de  ses  sections,  la 
machine  ou  les  locomotives  accouplées  porteront  le  bâton  appartenant  à  la  ligne  ou 
à  la  section  parcourue  par  le  train. 

(N.  B.  —  Datis  ce  cas,  il  ne  peut  être  fait  usage  de  tickets.) 

«  III.  Par  le  système  de  la  tablette  électrique  ou  du  bâton-pilote  éhvtrique,  dans  lequel 

une  seule  des  tablettes  ou  un  seul  des  bâtons  correspondant  à  une  section  peut 

être  en  usage  à  un  moment  déterminé. 
(N.  B.  —  L'appareil  qu^oh  se  proposera  d'employer  devra  être  soumis  à  Vapprobation  du 

Board  of  Trade,  ainsi  que  les  règlements  qui  devront  être  analogues  aux  règles 

indiquées  pour  le  mode  d'exploitation  n°  1,) 


-  Z).  —  Recommand.vtions  relatives  a  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 

«  1 .  Il  y  aura  à  la  queue  de  tout  train  de  voyageurs,  ou  à  proximité,  une  voiture  à  frein  avec 
un  garde  ;  le  véhicule  aura  une  couverture  surélevée,  des  faces  latérales  saillantes  et  des  parois 
vitrées  à  l'avant  et  à  l'arrière  ;  le  garde  devra  de  là  suneiller  constanmient  le  train  sur  toute 
sa  longueur. 

«*  2.  Toutes  les  voitures  à  voyageurs  seront  munies  de  marehepieds  continus  s'étendant  sur 
toute  la  longueur  de  la  voiture  et  jusqu'à  l'extrémité  extérieure  des  tampons  de  buttoirs.  Les 
voitures  à  voyageurs  passant  des  lignes  d'une  Compagnie  sur  celles  d'une  autre,  il  est  essentiel 
au  point  de  me  de  la  sécurité  du  public  que,  malgré  la  différence  de  la  largeur  possible  des 
voitures,  la  distance  transversale  entre  les  rebords  extérieurs  des  marehepieds  de  part  et  d'autre 
de  la  voiture  soit  la  même  pour  toutes  les  Compagnies,  afin  que  les  voies  puissent  être  posées 
à  la  distance  convenable  des  bordures  des  quais  à  voyageurs. 

«  3.  11  y  aura  des  moyens  d'interconmiunication  convenables  entre  le  ou  les  gardes  des  trains 
de  voyageurs  et  le  mécanicien,  et  entre  les  voyageurs  et  les  agents  de  la  Compagnie  chargés  de 
la  direction  du  train. 

«  4.  Les  bandages  de  toutes  les  roues  seront  fixés  de  manière  à  ne  pouvoir  se  détacher  en  cas 
de  bris. 

«  5.  Les  locomotives  à  voyageurs  seront  d'une  construction  stable  et  auront  au  moins 
six  roues;  le  centre  de  gravité  sera  en  avant  dos  roues  motrices  et  les  pièces  en  mouvement 
seront  équilibrées.  Elles  rouleront  en  général  cheminée  en  avant. 

<»  6.  On  tiendra  soigneusement  note  du  parcours  fait  par  les  pièces  du  matériel  roulant 
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exposées  rusure,  afin  d'avoir  des  statistiques  pratiques  et  d'éviter  qu'elles  soient  maintenues 
en  service  plus  longtemps  qu'il  n'est  désirable. 

«  7.  Outre  lés  instruments  de  bloc  télégraphique,  il  est  désirable  d'installer  des  porte- voix 
ou  des  téléphones  permettant  aux  signalistes  de  communiquer  entre  eux,  et  de  délivrer  à  ceux-ci 
des  carnets  d'annotations  de  la  marche  dos  trains. 

«  8.  Lorsque  des  conducteurs  de  bétail  ou  d'autres  personnes  seront  autorisées  à  voyager 
dans  des  trains  de  marchandises  ou  de  bestiaux,  on  leur  réservera  des  véhicules  convenables. 

*»  9.  Il  est  admis  que,  dans  les  signaux  fixes,  les  feux  d'avant  doivent  être  verts  pour  indiquer 
voie  libre,  rouges  pour  l'arrêt,  et  que  les  feux  d'arrière,  visibles  seulement  lorsque  les  signaux 
sont  î\  l'arrêt,  doivent  être  blancs. 

«  10.  Des  voies  d'évitement  doivent  exister  dans  toutes  les  stations  de  ligne  principale  où  des 
trains  lents  peuvent  devoir  être  dépassés  par  des  trains  rapides.  Si,  dans  ces  stations,  il  n'est 
l)as  possible  d'avoir  des  évitements,  et  si  les  trains  lents  doivent  être  garés  d'une  voie  principale 
b^ur  l'autre  pour  permettre  aux  trains  rapides  de  les  dépasser,  il  y  aura  dans  les  cabines  de 
signaux  des  dispositions  simples  rappelant  au  signaliste  qu'un  train  se  trouve  garé  sur  la  voie 
principale. 

«  11.  On  adoptera  des  moyens  efficaces  pour  empêcher  l'ouverture  fortuite  des  poi-tières  des 
voitures  à  voyageurs. 

COI'RTENAY    BOYI.E. 

Baard  of  Trade 
(Département  des  chemins  de  fer) 
Août  1S92. 

Il  est  évident  que,  depuis  un  demi-siècle,  les  conditions  d'établissement  et  d'entretien  des 
lignes  ont  progressé  dans  une  énorme  mesure,  et  cependant  aucune  construction  de  chemin  de  fer 
ne  répondant  pas  entièrement  à  ces  conditions  très  dures,  n'a  été  autorisée  jusqu'ici  en  Angleterre. 
Le  tableau  suivant  montre  combien  nous  avons  peu  de  lignes  économiquement  construites  dans 
la  Grande-Bretagne  : 
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Tel  est  également  le  sentiment  dans  les  sphOres  officielles.  Je  citerai,  à  ce  propos,  les  paroles 
de  M .  Bryce,  président  du  Board  of  Trade  : 

«  Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  vanité  de  notre  part  que  de  dire  ce  que  tes  observateurs  impar- 
tiaux de  tous  les  autres  pays  devront,  je  pense,  admettre  également  :  que  les  chemins  de  fer 
anglais  sont  les  meilleure  du  monde,  tant  au  point  de  vue  de  la  vitesse  et  de  la  sécurité  qu'au 
point  de  vue  de  la  somme  de  commodité  et  de  confort  qui  sont  procurés  aux  voyageurs.  Mais  ils 
sont  aussi  les  plus  coûteux  du  monde...  »  M.  Bryce  ajoute  que,  d'après  Testimation  des  autorités 
les  plus  compétentes,  le  coût  minimum  do  construction  d'un  chemin  de  fer  anglais  est  actuel- 
lement de  155,000  francs  par  kilomètre  (10,000  livres  sterling  par  mille),  alors  que  cette 
dépense  pourrait  probablement  être  réduite  à  51,900  francs  (3,500  livres  sterling). 

De  plus,  la  perfection  môme  exigée  par  le  Parlement  eut  cette  conséquence  que  la  situation  du 
pays  n'est  plus  du  tout  la  môme  qu'il  y  a  vingt-cinq  ans  au  point  de  vue  de  l'importance  des 
voies  de  communication  intérieures  par  rapport  à  la  population  et  à.  la  superficie.  La  question 
épineuse  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  jointe  à  la  récente  crise  agricole,  porte  le  public  à.  se 
demander  si  l'on  ne  pourrait,  dans  quelques  cas,  adopter  sans  danger  un  type  moins  par/ait 
et  réduire  ainsi  les  frais  ou,  tout  au  moins,  augmenter  les  facilités  de  transport. 

Cette  idée  a  fait  des  progrès  et,  en  décembre  dernier,  le  président  du  Board  of  Trade  con- 
voqua une  conférence  d'hommes  compétents  en  vue  d'examiner  ce  point.  Cette  réunion  constitua 
un  comité  de  vingt-cinq  membres  qui,  en  décembre  et  en  janvier,  recueillit  un  grand  nombre  de 
renseignements  et  qui  présenta  le  rapport  ci-après  signé  par  tous  les  membres,  rapport  auquel 
ont  été  annexées  quelques  notes  présentées  par  un  certain  nombre  de  membres  en  leur  nom 
personnel. 

Rapport  du  comité  de  la  Conférence  relative  aux  chemins  de  fer  économiques. 

«  A  Monsieur  James  Brycc^  Membre  du  Parlement, 
prt^sidcnt  de  la  Conférence  relative  aux  chemins  de  fer  économiques. 

«  Monsieur, 

«  Votre  comité  a  examiné  les  questions  suivantes  qui  lui  étaient  soumises  : 

«  1.  Jusqu'à  quel  point  les  prescriptions  ordinaires  du  Board  of  Trade  en  ce  qui  concerne  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  nouveaux  peuvent-elles  être  atténuées,  en  parti- 
culier lorsqu'il  s'agit  de  lignes  construites  dans  des  régions  agricoles  peu  peuplées? 

«  2.  r>t-il  nécessaire  ou  désirable  de  réduire  les  formalités  légales  nécessaires  pour  obtenir 
l'autorii^tition  de  construire  des  chemins  de  fer  sur  routes  et  des  chemins  de  fer  économiques? 

«  Le  comité  a  examiné  spécialement  la  question  des  chemins  de  fer  économiques  dans  les 
régions  agricoles  et  s'est  également  occupé  des  tramways  et  des  chemins  de  fer  sur  routes,  tant 
datns  les  régions  agricoles  que  dans  les  régions  urbaines  d'importance  secondaire,  mais  il  ne  s'est 
piis  occupé  des  lignes  principales  de  tramways  ou  de  chemins  de  fer  pour  lesquels  on  peut  prévoir 
un  trafic  important. 

u  A  titre  de  renseignement,  le  comité  a  reçu  du  Board  of  Trade  les  Acts  du  Parlement  et  les 
règlements  existants  relatifs  à  cette  question  et  a  conféré  avec  les  fonctionnaires  de  ce  départe- 
ment au  sujet  des  effets  pratiques  des  lois  votées  par  le  Parlement  et  des  réglcments  sur  la  con- 
structiun  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Il  a  reçu  aussi  des  fonctionnaires  du  Board  of 


Digitized  by 


Google 


XVIIB 

77 

Trade,  du  département  des  ailàires  étrangères  et  de  certains  de  ses  membres  des  renseignements 
sur  la  question,  en  ce  qui  concerne  les  pays  étrangers. 

»  Pour  satisfaire  à  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite,  sir  Joseph  Crowe,  K.  C.  M.  6.,  G.  B., 
a  envoyé  au  comité  un  aperçu  de  la  loi  et  des  règles  suivies  en  France,  où  l'expropriation  est  per- 
mise pour  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

u  Le  comité  a  consulté  ceux  de  ses  membres  qui  sont  au  courant  de  certains  points  spéciaux 
de  la  question.  Aux  renseignements  fournis  par  M.  Jackson,  quant  aux  idées  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  existantes,  sont  venues  s'ajouter  d'utiles  indications  données  par  sir  Henri  Oakley, 
secrétaire  honoraire  de  l'Association  des  chemins  do  fer. 

»  Se  basant  sur  les  renseignements  ainsi  recueillis,  le  comité  vous  soumet  le  rapport  suivant  : 

»  Il  constate  que  les  dispositions  légales  touchant  spécialement  à  la  construction  et  à  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  économiques  dans  la  Grande-Bretagne  se  retrouvent  principalement 
dans  les  lois  de  1864  et  de  1868  et  dans  la  loi  spéciale  sur  les  tramways  contenue  dans  la  loi 
de  1870  (i). 

«  Pour  les  tramways,  la  loi  exige  une  loi  confirmatoire,  môme  là  où  le  droit  d'exproprier  n'est 
pas  sollicité. 

«  Les  tramroads  se  distinguent  destramways  en  ce  qu'ils  ne  font  l'objet  que  d'un  SUtnding 
order  des  Chambres  du  Parlement. 

«  En  réalité,  aucun  chemin  de  fer  économique  n'a  été  construit  en  exécution  des  Acta  généraux 
de  1864  et  de  1868,  caqui,  paraît-il,  provient  en  partie  de  ce  que  le  consentement  de  tous  les 
propriétaires  du  sol  et  des  autres  personnes  intéressées,  ainsi  que  l'absence  d'opposition  de  toute 
Compagnie  de  chemins  de  fer  ou  de  canal  sont  nécessaires  pour  qu'on  puisse  réclamer  le  bénéfice 
de  l'Act. 

«  La  longueur  des  lignes  de  l'espèce  construites  en  exécution  de  lois  spéciales  est  aussi  très 
peu  importante. 

«  Si  des  progrès  ne  se  sont  pas  réalisés  dans  les  régions  rurales,  la  cause  réside,  dans  certains 
cas,  dans  ce  fait  que  la  loi  ne  laisse  aucune  latitude  au  Board  of  Trade  ;  et,  dans  d'autres  cas, 
dans  les  conditions  que  le  Board  of  Trade  a  cru  devoir  imposer  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique. 

«  Il  a  aussi  été  constaté  que,  pour  ce  qui  concerne  les  tramways  et  les  chemins  de  fer  sur 
routes,  il  a  surgi  souvent  .des  obstacles  résultant  de  ce  que  les  autorités  locales  voulaient  imposer 
des  conditions  considérées  comme  trop  onéreuses  par  les  auteurs  de  projets  nouveaux. 

«  Le  comité  estime  que  Ton  peut  réduire  considérablement  les  entraves  à  la  construction  et 
que,  pour  un  grand  nombre  de  lignes  de  la  nature  de  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  son  enquête,  les 
exigences  que  l'on  croyait  devoir  montrer  pour  sauvegarder  la  sécurité  publique  peuvent  être 
considérablement  atténuées. 

«  Pour  les  lignes  à  faible  trafic  ayant  peu  de  trains  par  jour  et  faisant  le  service  à  une  vitesse 
modérée,  les  risques  sont  faibles  en  comparaison  de  ceux  qui  existent  sur  les  lignes  principales 
comportant  de  nombreux  embranchements  et  garages  et  assurant,  à  des  vitesses  variables  et 
élevées,  un  trafic  dense  de  voyageurs,  de  marchandises,  de  produits  miniers  et  de  bétail  à  toutes 
les  heures  du  jour  et  de  la  nuit. 

«  n  semble  rationnel  d'admettre  que,  pour  tous  les  détails  concernant  la  voie,  l'écartement, 
les  clôtures,  les  passages  à  niveau,  les  ponts,  les  barrières,  l'usage  des  routes  publiques,  les  sta- 

(1)  Railway  Construction  Faoillties  Act,  1864,  27  and  28  Yîct.  c.  121,  Régulation  of  Railways  Act.  1808,  31  and  32 
Vict.  c.  119.  Part  V.,  and  the  Tramways  Act,  1870,  33  and  34  Vict.  c.  78. 
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tions  et  leurs  installations,  les  signaux,  les  freins  continus  et  autres  questions  similaires,  pour 
lesquels  les  frnis  non  indispensables,  pris  dans  leur  ensemble,  ajoutent  considérablement  à  la 
dépense,  il  peut  y  avoir  des  différences  dans  les  diverses  parties  du  pays,  d'api'ès  la  naturc  de  la 
région  et  le  trafic  à  assurer. 

«  Les  mêmes  remarques  s'appliquent  à  la  limitation  de  la  vitesse  et  aux  règlements  assurant 
une  sécurité  raisonnable  dans  l'exploitation. 

«  Plusieurs  autres  éléments,  tels  que  la  fourniture  du  cautionnement,  le  dépôt  de  plans, 
d'annonces,  etc.,  entraînent  des  dépenses,  et  il  serait  également  possible  de  faire  sur  ces  points 
des  économies  considérables. 

«  Le  comité  pense  qu'il  n'est  pas  rationnel  de  soumettre,  comme  aujourd'hui,  aux  coûteuses 
formalités  d'une  enquête  parlementaire  les  entreprises  restreintes,  du  moment  où  elles  sont 
approuvées  par  les  populations  qu'elles  doivent  desservir. 

tt  Le  comité  est  d'avis  que  la  création  récente,  dans  toute  la  Grande-Bretagne,  d'autorit«'»s 
locales  de  divers  degrés,  issues  du  suffrage  populaire,  fournirait  l'occasion  d'éviter  les  grandes 
dépenses  résultant  de  l'intervention  du  Parlement,  en  permettant  de  conférer  à  ces  autorités  le 
pouvoir  et  la  responsabilité  d'autoriser  l'établissement  des  lignes  économiques  et  de  les  surveiller  ; 
il  pense  que  le  moment  est  venu  pour  le  Parlement  d'examiner  s'il  ne  doit  pas  en  être  ainsi,  en 
constituant  en  degré  d'appel  le  département  ministériel  chargé  de  l'inspection  des  cliemins  de  fer, 
qui  se  prononcerait,  il  faut  le  supposer,  en  ayant  dûment  égard  à  cotte  surveillance  et  à  cette 
responsabilité  locales. 

«  S'il  en  était  ainsi,  le  coût  de  premier  établissement  et  les  frais  d'exploitation  pourraient  être 
réduits  dans  une  mesure  telle  que  beaucoup  de  chemins  de  fer  économiques  et  de  tramways 
proposés  soit  par  des  Compagnies  particulières  indépendantes,  soit  par  des  Con\pagnies  existantes 
de  chemins  de  fer  ou  de  tramways,  pourraient  être  entrepris  au  grand  profit  de  certaines  régions 
et  spécialement  de  régions  agricoles  actuellement  dépourvues  de  moyens  de  transport  satis- 
faisants. 

«»  Le  comité  propose  de  soumettre  en  première  instance  les  projets  de  construction  et  d'exploi- 
tation de  lignes  de  cette  nature  au  Conseil  du  comté  (sauf  dispositions  spéciales  quant  aux  grandes 
villes)  sous  réserve  des  précautions  à  prendre  pour  sauvegarder  les  intéréts  des  personnes  direc- 
tement intéressées.  Dans  tous  les  cas,  il  faudrait  le  consentement  de  la  majorité  des  propriétaires 
et  des  riverains  du  chemin  de  fer  et,  en  cas  d'expropriation,  le  droit  d'appel  aupi'ès  du  Board 
of  Trade. 

<«  Le  comité  pense  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  ligne 
proposée  est  un  chemin  de  fer  économique  à  traiter  conmie  ligne  locale  ou  si,  à  raison  de  son 
importance  ou  pour  quelque  autre  cause,  le  projet  doit  être  examiné  par  le  Parlement,  la  question 
pourrait  être  résolue  par  le  Board  of  Tradc. 

u  Le  comité  ignore  s'il  entre  dans  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  d'émettre  une  opinion  sur 
l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  autoriser  les  autorités  locales  à  intervenir  financièrement  ou  autre- 
ment dans  des  entreprises  de  ce  genre  et,  dans  l'affirmative,  sur  les  conditions  de  cette  interven- 
tion et  il  s'abstient  d'exprimer  un  avis  sur  ce  point.  » 

On  voit  par  ce  rapport  que  le  comité  est  unanimement  d'avis  que  des  changements  à  la  loi  sont 
désirables  et  même  nécessaires,  mais  que  les  opinions  diffèrent  sur  la  tendance  à  donner  à  cette 
législation  nouvelle. 

Il  convient,  en  effet,  de  se  rappeler  que  les  conseils  de  comtés  n'ont  été  créés  qu'en  1889  et  que 
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la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  il  convient  que  le  Parlement  délègue  à  ces  corps  nouvelle- 
ment constitués  une  partie  de  ses  pouvoirs,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  décrets  d'expro 
priation,  est  affaire  d'opinion  individuelle. 

Une  autre  question  de  la  plus  haute  diflSculté  se  pose  :  faut- il  i)ermettre  l'intervention  financière 
des  pouvoirs  publics  intéressés  et,  dans  l'aflSrmative,  quelle  doit  être  cette  intervention  1  A  ce 
point  de  vue,  rappelons  que  la  Grande-Bretagne  (l'Irlande  a  été  laissée  absolument  de  côté  dans 
cette  enquête  et  je  n'y  ferai  donc  pas  allusion),  est  dans  une  situation  toute  différente  de  celle  de 
pi"csque  tous  les  autres  pays  du  monde,  puisque  toutes  ses  voies  ferrées  ont  été  construites  sans 
l'aide  de  l'Etat  et  qu'une  intervention  quelconque  des  deniers  publics  dans  la  construction  des 
lignes  nouvelles  aurait  naturellement  pour  résultat  de  faire  aux  lignes  anciennes  une  concurrence 
soutenue  en  partie  à  l'aide  de  ces  deniers. 

La  question  est  maintenant  posée  devant  le  Parlement  et  som  probablement  résolue  de  façon 
ou  d'autre  avant  la  réunion  du  Congrès  international  ;  mais  il  est  bon  de  rappeler  brièvement  les 
tentatives  déjà  faites  par  la  Législature  pour  arriver  à  la  création  de  chemins  de  fer  plus  écono- 
miques que  les  chemins  de  fer  du  type  ordinaire,  et  d'expliquer  les  raisons  pour  lesquelles  ces 
tentatives  ont  échoué. 

Il  y  a  plus  de  trente  ans  qu'on  s'est  aperçu  que  le  mode  suivi  pour  les  autorisations  de  construire 
des  chemins  de  fer  était  quelque  peu  incommode  et  la  première  tentative  de  simplification  fut  une 
loi  de  1864,  le  Railways  Construction  Facilities  Act^  qui  dit  dans  son  préambule  : 

«  Attendu  qu'il  convient  de  faciliter  la  construction  de  lignes  d'embranchement  et  autres 
lignes  de  chemin  de  fer.  .  et  attendu  que  le  but  ci-dessus  indiqué  Ferait  atteint  si,  lorsque  tous  les 
propriétaires  fonciers  et  autres  tiers  intéressés  consentent  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer. . . , 
les  personnes  désirant  construire  celui-ci  étaient  mises  à  môme  de  le  faire  en  se  conformant  aux 
conditions  d'un  Act  général  du  Parlement  sans  être  obligées  de  solliciter  un  Act  spécial  (*).  » 

Cet  Act  général  autorisait  les  promoteurs  à  obtenir  du  Board  of  Trade,  sous  forme  de  certificat, 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  construire  une  ligne  de  chemin  de  for  après  avoir  satisfait  à  certaines 
conditions,  ce  certificat  devant  cependant  être  déposé  sur  le  bureau  de  chaque  Chambre  du 
Parlement  pendant  six  semaines. 

En  réalité,  aucun  chemin  de  fer  n'a  été  construit  en  exécution  de  cet  Act,  probablement  à 
cause  de  l'impossibilité  de  jamais  obtenir  le  consentement  de  tous  les  propriétaires  fonciers,  bien 
que,  en  ce  qui  concerne  la  construction  et  l'exploitation,  le  Board  of  Trade  puisse,  d'après  cet 
Act  (sections  50  et  64),  arrêter  telle  réglementation  générale  qu'il  lui  convient.  Le  fait  que  cette 
réglementation  générale  n'a  jamais  été  arrêtée  par  ce  département  est  la  preuve  la  plus  convain- 
cante du  peu  d'usage  qui  a  été  fait  de  cet  Act. 

Ce  n'est  qu'en  1868  que,  pour  la  première  fois,  nous  trouvons  employée  l'expression  «  light 
railways  »  (chemins  de  fer  économiques)  (Régulation  of  Railways  Act,  V.)  mais  aucune  définition 

(I]  Cet  Act  de  1864  a  été  amendé  en  1870  par  les  «  Railways  (Powers  and  construction)  Acts,  1864,  Amendement 
Act,  1870  K,  mais  il  fiidlait  encore  le  consentement  de  tous  les  propriétaires. 
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du  terme  n'est  donnée,  si  ce  n'est  par  des  négations.  On  dit,  par  exemple  (section  28)  :  1<*  que 
la  charge  sur  les  rails  ne  pourra  dépasser  8,150  kilogrammes  (8  tonnes)  par  essieu,  et  2*  qu'à 
aucun  moment  la  vitesse  ne  pourra  dépasser  40  kilomètres  (25  milles)  à  l'heure. 

D'après  cet  Act,  il  n'était  permis  au  Board  of  Tradc  d'accorder  l'autorisation  de  construire 
et  d'exploiter  leurs  lignes  comme  chemins  de  fer  économiques  et  d'arrêter  les  règlements  spéciaux 
pour  leur  exploitation  qu'aux  Compagnies  qui  avaient  déjà  obtenu  leurs  pouvoirs. 

Ici  encore  on  ne  tira  pas  de  profit  pratique  de  cet  Act  et  aucun  code  de  dispositions  réglemen- 
taires ne  fut  rédigé  par  le  Département  pour  ces  chemins  de  fer  économiques. 

La  dernière  loi  importante  est  le  Tramwat/s  Act,  de  1870.  Mais,  pas  plus  que  les  autres,  cette 
loi  ne  donne  de  droits  généraux  et  absolus  aux  promoteurs  qui  doivent  encore  obtenir  du  Parle- 
ment, sous  forme  de  loi  spéciale  ou  d'édit  provisoire  (Provisiotial  Order),  leurs  droits  réels,  une 
des  conditions  préalables  à  l'obtention  de  ceux-ci  étant  qu'un  tiers  des  riverains  ne  soient  pas 
opposants;  même  lorsque  ces  droits  sont  obtenus,  la  vitesse  est  limitée  par  l'Act  lui-même 
à  13  kilomètres  (8  milles)  à  l'heure.  De  plus,  pas  un  pouce  de  terrain  ne  peut  être  exproprié 
lorsqu'on  n'a  qu'un  Provisional  Order.  Pour  procéder  à  une  expropriation,  il  faut  une  loi  spéciale. 

Je  devrais  peut-être  faire  mention  ici  des  entreprises  hybrides  appelées  Trarhroads,  c'est4-dire 
tramways  construits  en  partie  sur  route  et  en  partie  dans  les  champs,  etc.,  mais  elles  sont  incon- 
nues dans  le  Statute  Booh  ;  leur  nom  ne  se  retrouve  que  dans  les  Standing  Orders  du  Parlement 
et  il  y  en  a  un  si  petit  nombre  en  Angleterre  qu'il  ne  vaut  guère  la  peine  de  s'en  occuper.  La 
principale  différence  entre  les  tramroads  et  les  tramways  est  que,  dans  les  districts  ruraux,  les 
premiers  peuvent,  avec  l'autorisation  du  Board  of  Trade,  atteindre  une  vit€isse  de  19  kilomètres 
(12  milles)  au  lieu  de  13  kilomètres  (8  milles)  à  l'heure  et  que,  de  plus,  ils  ne  sont  pas  comme  les 
tramways  soumis  à  la  reprise  par  les  autorités  locales  après  vingt  et  un  aiis,  bien  qu'à  d'autres 
points  de  vue  ils  se  rapprochent  plus  des  tramways  que  des  chemins  de  fer  économiques.  Il  semble 
que  chacun  d'eux  ait  fait  l'objet  d'un  Act  spécial  du  Parlement. 

Nous  voyons  donc  qu'un  demi-siùclo  de  législation  n'a  pas  donné  naissance  à  une  disposition 
rendant  possible  la  construction  d'une  ligne  quelconque  sans  l'intervention  directe  du  Parlement 
autorisant  l'expropriation  ;  le  nœud  de  la  question  se  trouve  dans  cette  interrogation  :  Ces  pou- 
voirs peuvent-ils  être  délégués  en  toute  sécurité  à  une  autorité  inférieure  au  Parlement? 

Je  n'entends  pas  m'occuper  de  la  question  à  ce  point  de  vue  qui  ouvre  la  porte  à  la  discussion  de 
tous  les  problèmes  socialistes  ou  collectivistes,  pour  employer  l'expression  à  la  mode;  mais,  quant 
à  cette  affirmation  fréquenunent  émise  que  l'on  ne  ferait  pas  usage  de  ces  pouvoirs,  à  supposer 
qu'ils  pussent  être  accordés  sans  danger,  je  demanderai  simplement  :  Pourquoi  ne  pas  tenter 
l'épreuve  ? 

Tous  les  membres  de  ce  Congrès  savent  que  des  chemins  de  fer  économiques,  transportant  des 
voyageurs  et  des  marchandises  sans  danger  et  à  bon  marché,  sinon  rapidement  et  luxueusement, 
existent  dans  toutes  les  parties  du  monde  civilisé,  sauf  en  Angleterre,  et  que  ces  chemins  de  fer 
ont  coûté  moitié  moins  que  les  lignes  anglaises  et  sont  exploités  avec  des  recettes  moindres  que  la 
moitié  de  celles  de  ces  mêmes  lignes. 
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S'il  est  vrai,  comme  le  disent  les  économistes,  que  les  frais  de  transport  entrent  pour  une  si  large 
part  dans  le  prix  des  marchandises  qu'ils  peuvent  influencer  les  marchés  du  monde,  le  dilemme  s(3 
pose  pour  l'Angleterre  ou  d'adopter  des  modes  de  transport  économiques  ou  de  p^rire  les  mar- 
chés. Je  donne  ci-aprôs  une  liste  de  brochures  et  de  discours  relatifs  à  cette  question  qui  ont  paru 
en  Angleterre  pendant  ces  derniers  mois  et  qui  prouvent  l'intérêt  qu'elle  excite.  J'en  résume  trôs 
brièvement  un  petit  nombre  : 

M.  Acworth  (à  la  Society  ofArtSy  etc.)  a  émis  l'avis  qu'il  faut  réserver  au  Parlement  le  pouvoir 
d'accorder  les  autorisations,  mais  qu'il  faut  en  môme  temps  simplifier  la  procédure  parlementaire 
et  que,  si  les  chemins  économiques  doivent  être  subsidiés,  le  système  le  moins  sujet  à  critiques 
serait  de  les  exempter  de  différents  impôts,  mais  il  ne  croit  pas  que  l'on  puisse  arriver  sur  ces 
lignes  à  des  tarifs  réduits. 

M.  A.-C.  Pain  (au  Suroeyors  Institute,  est  aussi  adversaire  du  transfert  des  pouvoirs  du  Parle- 
ment a  des  autorités  locales,  mais,  en  ce  qui  concerne  les  subsides,  il  pense  qu'une  taxe  d'amélio- 
ration pourrait  être  imposée  aux  localités  qui  tirent  profit  de  la  ligne. 

MM.  Beaumont  et  Sellon  (à  la  Society  ofEngineers)  émirent  le  vœu  que  le  Board  of  Trade  obtienne 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  autoriser  l'exécution  des  projets  et  que  les  conseils  de  comté  et  les 
autres  autorités  locales  soient  autorisés  à  souscrire  ou  à  garantir  le  capital  ou  l'intérêt  du  capital. 

M.  Mac  Laren  (au  FarmerB  Club)  a  soutenu  l'idée  de  permettre  à  l'autorité  locale  (le  conseil  de 
district)  d'approuver  les  projets  et  aussi  d'intervenir  financièrement  sous  réserve  de  l'approbation 
du  Board  of  Trade. 

Enfin»  bien  que  ce  travail  ne  se  rapporte  pas  directement  à  la  question  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, nous  devons  mentionner,  parce  qu'il  traite  de  la  question  des  frais  de  transport  en 
général,  un  mémoire  de  très  grande  valeur  de  M.  Shaw  Lefevre,  pi'ésident  du  Local  Government 
Board,  annexé  à  un  rapport  parlementaire  présenté  par  son  département  et  relatif  à  la  valeur  de 
la  terre  en  Angleterre. 

Ce  document  montre  que,  tandis  que  la  population  de  rAngleterrc  et  du  pays  de  Galles  ne  s'est 
accrue  que  de  33  p.  c.  de  1870  à  1894,  la  valeur  imposable  de  la  propriété  en  général  s'est  accrue 
de  53  p.  c.  et  celle  des  chemins  de  fer  de  184  8  p.  c. 

Il  constate  encore  que,  •  dans  un  très  grand  nombre  de  régions,  l'augmentation  de  valeur  des 
chemins  de  fer  a  compensé  la  réduction  sur  la  valeur  du  sol  » . 

En  1870,  les  chemins  de  fer  étaient  estimés  à  121,775,000  francs  (4,871 ,000  liv.  st.)  ou  environ 
un  vingt-deuxième  du  total  de  la  valeur  imposable  des  propriétés  estimées  au  point  de  vue  des 
impôts  locaux.  En  1894,  le  chifire  pour  les  chemins  de  fer  s'est  élevé  à  225  millions  de  francs 
(9  millions  de  liv.  st.)  ou  environ  un  douzième  du  total. 

Nous  voyons  par  ces  chifires  dans  quelle  mesure  énorme  les  chemins  de  fer  interviennent  pour 
alléger  la  charge  des  impôts  locaux. 

n  convient  de  dire,  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  nos  compatriotes,  que  ces  sommes  sont  payées 
pour  servir  à  des  besoins  purement  locaux,  en  premier  lieu  pour  les  secours  aux  pauvres  de  chaque 
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paroisse  d'après  la  loi  43  Eliz.,  cap.  2,  sections  1  à  15,  c'est-à-dii"e  d'après  une  loi  de  1601,  et  qu'un 
chemin  de  fer  est  évalué  «  d'après  l'estimation  de  la  valeur  annuelle  nette  des  diflfôrents  revenus  ", 
c'est-à-dire  «  le  loyer  qu'on  peut  raisonnablement  s'attendre  à  en  retirer  d'année  en  année.  .  en 
en  déduisant  le  coût  annuel  moyen  probable  des...  dépenses,  s'il  y  en  a,  nécessaires  pour  les 
maintenir  en  état  de  valoir  un  tel  loyer  » . 

Le  point  intéressant  à.  noter  dans  ces  brochures  et  dans  ces  rapports,  ainsi  que  dans  tous  les  dis- 
cours prononcés  au  Parlement  lors  de  la  présentation  du  Light  Railways  Bill,  le  26  avril  ('),  c'est 
qu'en  dépit  de  la  divergence  très  grande  des  opinions  sur  le  système  à  adopter  pour  autoriser  et 
construire  ces  lignes,  on  est  unanimement  d'accord  qu'il  serait  désirable  qu'elles  pussent  ôtro 
construites. 

Ceci  nous  amène  à  la  plus  importante  de  toutes  les  questions  :  Peut-on  pour  les  construire 
trouver  les  fonds  nécessaires  d'après  cette  règle  admise  ordinairement  dans  les  affaires  en  Angle- 
terre, que  le  capital  engagé  doit  trouver  une  rémunération  convenable  en  dehors  de  tout  subside 
dans  les  taxes  perçues  ? 

Un  honmie  d'Etat  a  dit  cyniquement  qu'il  y  a  aujourd'hui  dans  la  ville  de  Londres  une  cinquan- 
taine de  millions  de  monnaie  qui  sont  flottants  et  ne  peuvent  trouver  de  placement,  et  s'est 
demandé  pourquoi  ces  50  millions  ne  pourraient  être  consacrés  à  améliorer  les  facilités  de 
transport  dans  notre  propre  pays  et  à  donner  du  travail  à  nos  compatriotes  par  la  construction  de 
ces  lignes  ferrées  plutôt  que  d'être  engagés  dans  la  prochaine  affaire  véreuse  des  mines  de  Tom- 
bouctou,  alors  même  que  dans  les  deux  cas  le  capital  devrait  être  finalement  perdu. 

Les  membres  du  Congrès,  qui  connaissent  les  bons  résultats  financiers  obtenus  dans  d'autixs 
pays,  n'envisageront  pas  d'une  manière  aussi  pessimiste  l'avenir  des  chemins  de  fer  économiques 
dans  notre  pays. 

Mais  nous  trouvons  dans  notice  propre  expérience  un  argument  plus  frappant  encore  en  faveur 
des  chances  de  succès  de  ces  chemins  de  fer.  En  1868,  des  capitalistes  anglais  crurent  que  le 
réseau  de  nos  chemins  de  fer  avait  atteint  son  complet  développement,  ce  qu'à  toutes  les  époques 
les  habitants  d'un  pays  civilisé  ont  toujours  cru  de  leurs  moyens  principaux  de  transport.  Et 
cependant  depuis  cette  date,  d'après  M.  Bryce,  la  longueur  de  nos  chemins  de  fer  s'est  acx?rue 
de  40  p.  c,  malgré  leur  coût  énorme  de  construction,  et  l'on  n'a  éprouvé  aucune  difficulté  à 
trouver,  par  la  seule  initiative  privée,  les  capitaux  nécessaires.  N'est-il  donc  pas  raisonnable 
de  sup|)oser  qu'avec  des  systèmes  moins  coûteux,  nous  verrions  se  produire  dans  l'avenir  un  dévi»- 
loppement  analogue? 

Dans  tous  les  cas,  si  le  Light  Ralways  Bill  subit  avec  succès  l'épreuve  du  vote  dans  les  deux 
Chambres,  l'expérience  pourra  être  tentée  avec  quelque  chance  de  succès,  avec  plus  de  chance 
même  que  nous  n'en  avons  jamais  eu  à  cause  de  notre  souci  peut-être  excessif  du  droit  de  propriété 
et  de  la  sécurité  des  personnes. 

(1)  «  A  Bill  to  facilîtate  the  constructions  of  Light  railways  in  Great  Britain  »,  25  avril  1895.  Bill  216. 
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DISCUSSION   EN    SECTIONS 

(4«  et  h^  sections  réunies.) 

Séance  du  3  Juillet  1895  (matin). 

Présidence  de  Mr.  I^éon  S  A  Y,  président  de  la  ¥  section 

Mr.  le  Président.  —  Mr.  Humphreys-Owcn,  Tun  des  rapporteurs  de  la  question, 
m'a  écrit  la  lettre  suivante  :  «  La  dissolution  soudaine  et  inopinée  du  Parlement 
m'oblige  impérieusement  à  me  rendre  immédiatement  en  province  jusqu'au  moment 
des  élections  de  ma.  circonscription  qui  auront  lieu  probablement  dans  trois 
semaines.  A  mon  très  vif  regret,  i!  me  sera  donc  tout  à  fait  impossible  d'assister  à 
aucune  des  séances.  Mais  je  pense  que  mon  collègue,  Mr.  Meik,  pourra  mieux  que 
moi-même  remplir  les  fonctions  de  rapporteur  pour  la  partie  que  j'ai  spécialement 
traitée.  » 

Malheureusement,  Mr,  Meik  est  en  Irlande  (Rires);  mais  Mr.  Farrcr,  qui  a  écrit 
une  note  sur  la  question,  a  bien  voulu  se  charger  de  nous  présenter  l'exposé  de  la 
question  en  discussion. 

L'honorable  T.  C.  Faner,  secrétaire  principal  de  la  iY  section.  (En  anglais.)  —  Je  ne 
veux  pas  abuser  de  vos  moments,  en  premier  lieu  parce  que  je  ne  connais  pas 
la  question  d'une  manière  aussi  approfondie  que  les  rapporteurs,  et,  en  second  lieu, 
parce  que  je  vois  au  bureau  Mr.  Bryce,  qui  ne  peut  nous  consacrer  que  quelques 
heures.  Je  pense  que  quelques  mots  de  sa  part  jetteront  plus  de  lumière  sur  la 
question  que  tout  ce  que  je  puis  vous  dire.  C'est  au  dernier  moment  que  l'on  m'a 
ilemandé  de  faire  une  note  exposant  l'historique  de  la  question,  et  j'ai  trouvé  la  tâche 
bien  diftîcile,  car  il  n'y  a,  en  réalité,  pas  de  chemins  de  fer  économiques  ou  légers 
en  Angleterre. 

Les  seules  de  nos  lignes  qui  aient  le  caractère  de  chemins  de  fer  économiques, 
dans  le  sens  où  cette  expression  est  comprise  sur  le  continent  d'Europe,  sont  des 
embranchements  de  si  peu  d'étendue  et  d'importance,  que  leur  étude  ne  peut  rien 
nous  apprendre  au  sujet  de  la  manière  dont  il  faut,  dans  l'avenir,  traiter  les  lignes 
analogues. 

La  question  a  été  étudiée  si  complètement  dans  les  diftercnttîs  commissions  et 
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réunions  qui  s'en  sont  occupées  récemment  en  Angleterre,  que,  pour  ce  qui  nous 
concerne,  il  n'y  a,  je  pense,  plus  grande  matière  à  discussion.  Mais  nous  avons 
rimmense  avantage,  dans  cette  réunion  internationale,  de  compter  parmi  nous  des 
étrangers,  notamment  des  Américains,  ce  qui  nous  permettra  d'apprendre  d'eux 
bien  des  choses  en  ce  qui  concerne  les  chemins  do  fer  économiques  ou  secondaires, 
car  je  pense,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  note,  que  le  terme  anglais  de  railways  légers 
n'a  pas  de  signification  bien  précise. 

J'ai  la  certitude  que  c'est  un  grand  avantage  pour  nous  d'avoir,  pour  nous  guider, 
l'expérience  des  pays  étrangers  dans  une  matière  nouvelle,  car  elle  est  réellement 
nouvelle  en  Angleterre. 

Je  me  bornerai  à  ajouter,  en  terminant,  que  j'espère  que  l'on  voudra  bien  nous 
dire  quel  est  le  prix  moyen  des  lignes  qui  nous  occupent.  Il  va  de  soi  qu'il  est 
difficile  dans  une  discussion  de  traiter  de  pareilles  questions  avec  des  chiffres 
d'origines  diverses  et  des  systèmes  monétaires  différents,  mais  j'ai  dressé  un  tableau 
qui  m'a  causé  beaucoup  de  peine,  et  que  vous  trouverez  dans  ma  note,  pour  montrer 
autant  que  possible  le  prix  le  plus  bas  des  lignes  les  moins  coûteuses  de  l'Angleterre, 
et,  pour  autant  que  j'aie  pu  me  renseigner,  il  n'y  a  pas  une  seule  ligne  qui  ait  coûté 
moins  de  1,500  livres  par  mille  (23,300  francs  par  kilomètre).  Voilà  le  prix  minimum. 
Je  suis  parfaitement  certain  que  dans  l'ouest  de  l'Amérique,  aussi  bien  que  dans  les 
pays  d'Europe,  on  a  construit  un  grand  nombre  de  lignes  à  des  prix  moins  élevés. 
Mais  je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  votre  attention,  parce  que  la  note  que  j'ai 
rédigée  était  purement  historique  et  n'avait  nullement  pour  but  d'interpréter  les 
faits. 

Je  suis  tout  à  fait  sûr  que  si  Mr.  Bryce  vous  fait  l'honneur  de  s'adresser  à  vous,  il 
pourra  vous  apprendre  bien  des  choses  plus  intéressantes,  car  il  a  déposé  tout 
récemment  un  projet  de  loi  pour  faciliter  la  construction  des  chemins  de  fer  écono- 
miques en  Angleterre. 

Mr.  le  Président.  —  Mr.  Bryce  voudra  bien  prendre  la  parole  tout  à  l'heure.  Mais 
il  serait  préférable  que  la  discussion  fût  entamée  par  les  exploitants  des  chemins  de 
fer  économiques. 

Mr.  Haines,  American  Railway  Association.  (En  anglais.)  —  On  a  exprimé  à  la 
délégation  américaine  le  désir  que  quelques-uns  de  ses  membres  fussent  présents 
aux  délibérations  de  la  o**  section,  lorsqu'elle  s'occuperait  de  la  question  en  discus- 
sion, et  je  me  suis  rendu  à  ce  désir. 

Vous  me  pardonnerez  de  vous  dire  que  si,  comme  vient  de  l'expliquer  l'orateur 
précédent,  les  chemins  de  fer  légers  sont  des  chemins  de  fer  secondaires,  des  chemins 
de  fer  économiques,  c'est-à-dire  des  chemins  de  fer  destinés  à  transporter  un 
trafic  léger  quant  à  son  poids  total  avec  bénéfice  pour  l'exploitant,  l'Amérique  a 
une  expérience  plus  grande  qu'aucun  autre  pays  en  cette  matière.  Je  crois  aussi  que 
je  ne  flatterai  pas  mes  collègues  américains  en  disant  qu'il  n'y  a  nulle  part  tant  de 
gens  compétents  dans  cette  question  pouvant  vous  donner  des  renseignements 
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pratiques  sur  la  manière  de  construire  et  d'exploiter  avec  succès  les  chemins  de  fer 
dont  il  s*agit. 

Après  ces  quelques  remarques  préliminaires,  j'examinerai  brièvement  les  princi- 
paux points  qui  sont  traités  dans  le  rapport  et  au  sujet  desquels  notre  expérience 
pourra  peut-être  aider  quelque  peu  vos  délibérations. 

L'exposé  de  la  question  XVII-B  se  rapporte  à  une  situation  -spéciale  qui  existe 
dans  certaines  parties  de  la  Grande-Bretagne  et  particulièrement  dans  les  districts 
purements  agricoles.  Ceux*ci  ne  jouissent  de  facilités  de  transport  que  pour  autant 
qu'ils  soient  traversés  par  des  grandes  lignes  réunissant  des  centres  importants 
et  industriels. 

11  s'agit  donc  de  savoir  quelles  sont  les  dérogations  qu'on  peut  faire  aux  règlements 
concernant  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  anglais  dans  l'intérêt 
de  ces  districts  purement  agricoles.  Il  ne  faut  pas  oublier,  à  ce  propos,  que  ces 
districts  sont  déjà  traversés  par  des  lignes  réunissant  des  centres  peuplés  et 
industriels  et  que,  par  conséquent,  les  chemins  de  fer  légers  dont  on  désire  l'établis- 
sement sont  des  affluents,  des  nourrisseurs  des  grands  chemins  de  fer. 

Veuillez  maintenant,  messieurs,  vous  référer  à  Ja  page  5  du  rapport  (*}.  Vous  y 
verrez  les  dérogations  désirées  et  qui  me  paraissent  concerner  particulièrement  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secondaires.  Elles  sont  ainsi 
résumées  :  réduction  de  l'écartement  et  du  poids  de  la  voie,  diminution  de  la 
solidité  du  matériel  roulant,  simplification  des  signaux  et  de  l'aménagement  des 
stations. 

Je  me  bornerai  à  faire  quelques  allusions  à  chacun  de  ces  points,  qui  sont 
évideiQment  le  côté  pratique  de  la  question. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  de  l'écartement,  je  pensais  que  a  la  bataille  des 
jauges  »  était  terminée  depuis  de  longues  années  dans  ce  pays  et  je  puis  difficilement 
comprendre  qu'après  l'expérience  acquise  autrefois  —  à  laquelle  s'est  ajoutée  notre 
expérience  aux  États-Unis  —  on  puisse  prétendre  que  ce  serait  une  facilité  de  plus 
pour  le  trafic  d'une  région  agi'icole  de  décider  avant  toute  autre  chose  qu'il  y  aurait 
un  changement  d'écartement  partout  où  la  ligne  secondaire  rencontrerait  les  grandes 
lignes  dont  il  est  question  dans  le  rapport.  Je  désire  être  aussi  bref  que  possible 
dans  mes  observations,  mais  je  me  trouve  obligé  de  m'étendre  un  peu  sur  cette 
question  de  la  différence  d'écartement  entre  les  grandes  lignes  et  les  lignes  secon- 
daires. J'habite  une  partie  des  États-Unis  où  la  voie  était  de  5  pieds  (1"524},  tandis 
que  la  voie  normale  était  de  4  pieds  8  V2  pouces  (1°'446),  c'est-à-dire  semblable  à 
la  voie  normale  anglaise.  Après  de  longues  années  d'exploitation  de  la  voie  de 
5  pieds,  alors  que  le  développement  des  lignes  avait  atteint  25,000  milles  (40,2S0  ki- 
lomètres), la  lourde  charge  imposée  aux  compagnies  de  chemin  de  fer  par  la  diffé- 
rence de  l'écartement  conduisit  à  changer  la  voie  du  réseau  entier.  Depuis  lors,  il 
n'existe  plus  qu'un  seul  écartement  pour  toutes  les  lignes  des  États-Unis  d'Amérique. 

(')  Page  1920  du  Bulletin  de  1895,  texte  fi-ançais,  et  page  1949,  texte  anglais. 
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Nous  avons  fait  une  expérience  avec  l'écartement  de  3  pieds  (944  millinièlres).  J'ai  été 
moi-même  le  directeur  général  d'un  réseau  qui  avait  précisément  pour  but  de  favo- 
riser le  développement  de  tout  un  pays  par  la  construction  de  chemins  de  fer  légers 
à  voie  de  3  pieds;  mais  nous  avons  dû  abandonner  cet  écartement.  Nous  avons 
trouvé  qu'il  était  incompatible  avec  l'économie  et  avec  une  organisation  du  service 
convenant  le  mieux  au  pays  desservi.  Nous  avons  dû  abandonner  la  voie  de  3  pieds 
qui  équivaut  pratiquement  à  la  voie  de  1  mètre  et  nous  avons  dû  rendre  l'écartement 
de  nos  embranchements  secondaires  conforme  à  celui  de  nos  grandes  lignes.  Je 
terminerai  mes  observations  sur  cette  question  de  la  réduction  de  l'écartement  en 
vous  déclarant  que  si  l'opinion  des  directeurs  de  chemins  de  fer  des  États-Unis 
d'Amérique  peut  avoir  quelque  poids  auprès  de  ceux  qui  désirent  entreprendre  des 
lignes  de  cette  espèce  en  Angleterre,  on  peut  dire  que,  quelles  que  soient  les  déro- 
gations à  accorder  aux  règles  existantes,  il  ne  doit  être  permis  en  aucun  cas  de 
s'écarter  de  la  largeur  de  voie  des  lignes  principales  voisines.  Je  pense  que  tous  les 
directeurs  de  chemins  de  fer  de  mon  pays  ayant  quelque  expérience  soutiendront 
la  même  opinion. 

Je  me  suis  exprimé  tout  à  l'heure  d'une  manière  très  formelle  au  sujet  de  l'unifor- 
mité de  l'écartement,  et  vous  allez  en  comprendre  le  motif  par  les  observations 
mêmes  que  je  désire  vous  présenter  au  sujet  du  matériel  roulant. 

Si  la  ligne  secondaire  doit  être  d'une  autre  largeur  que  la  ligne  principale,  elle 
doit  acheter  elle-même  tout  son  matériel  roulant,  tandis  que  si  son  écartement  est 
le  même,  il  lui  suffit  de  posséder  quelques  locomotives  légères  pour  pouvoir  se  servir 
des  wagons  et  des  voitures  de  la  grande  ligne. 

Nous  arrivons  maintenant  au  poids  des  rails.  Je  pense  qu'en  cette  matière  on 
pourrait  admettre  un  fort  allégement  aux  stipulations  ordinaires  relatives  ù  la  con- 
struction de  la  voie.  Le  motif  en  est,  vous  le  devinez,  dans  l'emploi  de  locomotives 
légères;  quant  aux  voitures  et  aux  wagons  de  la  grande  ligne,  ils  peuvent  sans  incon- 
vénient passer  sur  les  lignes  secondaires,  afin  d'éviter  la  dépense  du  transbordement. 
11  suffit  de  l'emploi  des  locomotives  légères  pour  pouvoir  employer  une  voie  beau- 
coup plus  économique  que  celle  de  la  ligne  principale.  A  ce  propos,  si  vous  me  le 
permettez,  j'insisterai  sur  quelques  particularités  de  la  pratique  américaine.  II  résulte 
de  notre  expérience  que  l'on  peut  parfaitement  utiliser  le  matériel  roulant  de  la 
ligne  principale;  mémo  lorsque  celle-ci  a  une  voie  très  fortement  constituée,  son 
matériel  roulant  peut  circuler  sur  des  lignes  secondaires  dont  les  rails  ne  pèsent  que 
f)0  livres  par  yard  (25  kilogrammes  par  mètre)  s'ils  sont  du  type  Vignoles.  Cette  voie 
peut  même  être  posée  directement  sur  le  sol,  sans  ballast,  si  la  route  est  bien 
terrassée. 

En  ce  qui  concerne  l'aménagement  des  stations,  les  habitudes  de  l'Europe  diffèrent 
si  complètement  de  celles  des  Etats-Unis  que  je  n'ose  rien  suggérer  à  ce  sujet. 

J'aborde  maintenant  un  point  qui  est  peut-être  le  plus  délicat  de  ceux  que  j'ai  à 
traiter  devant  une  pareille  assemblée.  Je  veux  parler  de  la  simplification  de  la  signali- 
sation. C'est  une  question  qui  exige  des  connaissances  pratiques  approfondies  et  qui 
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doit  être  traitée  dans  une  autre  section  du  Congrès  par  des  personnes  mieux  auto- 
risées que  moi.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  faire,  h  ce  sujet,  une  seule  observation 
qui  m'est  dictée  par  l'expérience  de  toutes  nos  compagnies  de  chemins  de  fer  aux 
États-Unis;  si  Ton  envisage^  une  ligne  secondaire  sur  laquelle  circule  chaque  jour 
deux  ou  trois  trains  de  voyageurs  dans  chaque  sens  et  peut-être  un  train  mixte,  il  est 
parfaitement  pratique  de  se  dispenser  de  l'emploi  de  signaux  fixes  et  du  bâton-pilote. 
On  peut,  en  toute  sécurité,  l'exploiter  par  le  système  américain  de  l'expédition  des 
trains  par  le  télégraphe. 

Comme  conclusion,  j'ajouterai  que  si  l'un  de  vous  désire  poser  quelques  questions 
de  détail  au  sujet  de  différents  points  que  j'ai  touchés,  les  membres  de  la  légation 
américaine  qui  sont  ici  présents  et  qui  sont  entièrement  familiers  avec  ces  détails,  se 
feront  un  grand  plaisïr  d'y  répondre  aussi  complètement  que  possible. 

J'c'ijouterai  un  seul  mot  au  sujet  du  prix  des  lignes  dont  je  vous  ai  entretenus. 
Ce  prix  varie  aux  États-Unis  de  31,000  à  62,000  francs  par  kilomètre  de  ligne 
(10,000  à  20,000  dollars  par  mille),  entièrement  achevée,  y  compris  le  matériel  rou- 
lant. Je  dois  ajouter  cette  circonstance  que  le  coût  du  droit  de  passage,  c'est-à-dire 
le  prix  du  terrain,  ne  doit  être  mentionné  que  pour  mémoire  et  que  les  bâtiments 
des  stations  sont  d'un  caractère  très  économique.  (Applaudmemeftts.) 

Mr.  Bryoe,  président  du  Board  of  Trade,  Grande-Bretagne.  (En  anglais.)  — 
Mr.  le  Président  et  messieurs,  je  tâcherai  d'être  bref,  parce  que  je  me  rends  bien 
compte  du  caractère  pratique  que  doit  avoir  cette  discussion.  Le  discours  de 
Mr.  Haines,  que  nous  avons  tous  écouté  avec  beaucoup  de  plaisir  et  de  profit,  peut 
nous  servir  de  modèle.  Je  sais  aussi  que  votre  temps  est  précieux  et  que  malheureu- 
sement vous  êtes  retenus  ici  plus  longtemps  que  cela  ne  serait  nécessaire  si,  il  y  a 
quelques  milliers  d'années,  la  construction  de  la  tour  de  Babel  n'avait  pas  causé 
dans  le  langage  une  confusion  déplorable.  Cet  événement  nous  oblige,  en  eflet, 
à  écouter  deux  fois  les  discours  des  orateurs.  Cependant,  cette  difiiculté  est  diminuée 
autant  qu'il  est  possible  par  les  traductions  si  claires,  si  heureuses  et  si  exactes  que 
Messrs.  les  secrétaires  veulent  bien  nous  faire.  (Approbation  et  applaudissements,) 

Messieurs,  nous  devons  beaucoup  de  reconnaissance  â  Mr.  Haines  et  nous  serons 
aussi  très  obligés  aux  autres  orateurs  qui  voudront  bien  nous  donner  leur  avis  en  ce 
qui  concerne  les  conditions  dans  lesquelles  les  chemins  de  fer  légers  ou  économiques 
peuvent  être  construits. 

En  Angleterre,  cette  question  est  encore  dans  l'enfance.  J'avais  eu  quelque  espoir 
d'aider  à  la  résoudre  en  présentant  cette  année  au  Parlement  des  mesures  qui 
auraient  amené  un  progrès  considérable  dans  la  matière  et  qui  aurait  permis  aux 
compagnies  de  chemins  de  fer,  et  probablement  dans  beaucoup  do  cas  à  d'autres 
sociétés,  d'entreprendre  de  doter  l'Angleterre  de  ces  moyens  de  communications 
économiques  dont  elle  sent  aujourd'hui  le  pressant  besoin.  Mais  ce  qui  est  ditféré 
n'est  pas  perdu  et  la  question  sera  résolue,  je  l'espère,  dans  la  prochaine  session  du 
Parlement.  Je  pense  cependant  que  les  conseils  pratiques  que  pourront  nous  donner 
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les  délégués  du  continent  d'Europe,  des  États-Unis  d'Amérique  et  de  nos  colonies 
nous  seront  fort  utiles.  Je  suis  heureux  de  voir  ici  deux  représentants  distingués  de 
nos  colonies,  sir  Charles  Tupper  et  Mr.  Eddy.  En  ce  qui  concerne  l'Angleterre,  il  y  a 
deux  choses  à  faire  pour  permettre  l'établissement  des  chemins  de  for  légers,  c'est- 
à-dire  pour  obtenir  du  Parlement  qu'il  vote  les  lois  nécessaires  et  pour  obtenir  do 
l'opinion  publique  que  le  Board  of  Trado  puisse  faciliter  la  construction  de  ces 
lignes.  La  première,  c'est  de  prouver  l'utilité  des  chemins  de  fer  légers  et  la  seconde, 
c'est  de  détruire  le  préjugé  relatif  au  danger  de  déroger  aux  règles  imposées  jusqu'au- 
jourd'hui. Pour  démontrer  Futilité,  il  faut  faire  voir  que  l'on  peut  établir  des 
chemins  de  fer  à  un  prix  beaucoup  plus  bas  que  cela  n'a  été  fait  jusqu'à  présent  ; 
il  faut  faire  voir  que  l'on  peut  faire  des  chemins  de  fer  dans  un  but  agricole,  et  je  ne 
dirai  pas  pour  écarter,  mais  au  moins  pour  diminuer  les  difficultés  que  les  agricul- 
teurs éprouvent  à  conduire  leurs  produits  au  marché.  Nous  devons  encore  signaler, 
s'il  est  possible,  que  les  inconvénients  résultant  des  agglomérations  de  population 
dans  les  énormes  centres  d'industrie  que  sont  nos  grandes  villes,  peuvent  être  évités 
ou  diminués  en  permettant  à  des  établissements  industriels  de  s'établir  dans  de 
petites  localités  ou  même  dans  des  villages.  De  cette  manière,  on  pourrait  remédier 
à  l'accroissement  trop  rapide  de  la  population  des  villes  et  stimuler  la  prospérité  de 
districts  agricoles  qui  souffrent  à  présent  de  la  crise.  En  ce  qui  concerne  le  second 
point,  à  savoir  les  craintes  du  public  sur  les  risques  d'accidents,  il  serait  intéressant 
et  utile  de  connaître  les  résultats  de  l'expérience  des  États-Unis  d'Amérique  et  du 
continent  d'Europe  où  des  chemins  de  fer  légers  ont  été  construits,  sans  les  condi- 
tions sévères  qui  sont  imposées  par  la  législation  et  les  traditions  gouvernementales 
anglaises,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique. 

Si,  par  exemple,  l'expérience  démontre  que  sur  le  continent  d'Europe  et  aux  États- 
Unis  les  facilités  accordées  pour  les  clôtures,  la  construction  de  ponts  au  lieu  de 
passages  à  niveau,  le  gardiennage  des  passages  à  niveau,  l'établissement  de  la  voie 
et  des  ponts,  la  construction  de  bâtiments  dans  les  gares  et  la  simplification  du 
service  des  stations  n'ont  pas  eu  de  conséquences  sensibles  sur  l'augmentation  des 
risques  d'accidents,  nous  aurons  d'excellents  arguments  en  notre  faveur.  Je  suis 
plein  d'espoir,  si  j'en  juge  spécialement  par  ce  que  je  sais  des  Étals-Unis. 

Je  voudrais  ajouter  quelques  mots  en  ce  qui  concerne  les  observations  de 
Mr.  Haines.  Il  s'est  occupé  de  la  question  de  l'écartement.  Je  suis  d'accord  avec 
lui,  pour  autant  que  j'ose  exprimer  une  opinion  à  ce  sujet,  sur  l'avantage  général 
qu'il  y  a  de  ne  pas  adopter  des  largeurs  différentes  de  voie,  et  j'ai  été  heureux 
d'apprendre  par  Mr.  Haines  que  l'on  a  réalisé  l'uniformité  de  l'écartement  aux 
États-Unis.  Je  ne  savais  pas  cependant  qu'il  en  fût  ainsi  sur  quelques  lignes  du 
Colorado  et  dans  quelques  autres  parties  du  Sud  et  de  l'Ouest,  mais  je  puis  confirmer 
les  avantages  de  l'uniformité  par  ce  que  j'ai  appris  dans  un  voyage  aux  Indes.  Aux 
Indes,  l'opinion  générale  est  aujourd'hui  que  cela  a  été  une  erreur  de  construire 
à  voie  étroite  deux  chemins  de  fer  qui  sont  devenus  des  lignes  principales. 
J'ai  cité  le  «  Southern  Mahratta  »  et  le  «  Rajputana  Raihvay  ».  On  croit  qu'il 
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eût  été  préférable,  dans  l'intérêt  du  développement  général  du  réseau  indien, 
d'adopter  partout  l'écartement  normal,  excepté  pour  quelques  lignes  sans  impor- 
tance qui  ne  pourront  jamais  être  autre  chose  que  des  embranchements  ou  des 
affluents.  Mais  je  ne  puis  cependant  aller  aussi  loin  que  Mr.  Haines  et  admettre  avec 
lui  qu'il  faille  proscrire  les  lignes  à  voie  étroite  en  Angleterre.  Je  suis  porté  à  croire 
que  la  politique  la  plus  sage  à  adopter  en  Angleterre,  c'est  de  ne  pas  établir  de  règle 
générale  à  ce  sujet.  Tout  en  reconnaissant  les  grands  avantages  d'un  écartement 
uniforme  pour  l'utilisation  du  matériel  roulant  sur  la  ligne  d'embranchement  et  la 
suppression  du  transbordement,  il  faut  admettre  que,  dans  certains  cas  particuliers 
où  l'on  peut  invoquer  des  considérations  spéciales,  un  chemin  de  fer  existant,  ou 
une  société  nouvelle,  soit  libre  de  proposer  l'adoption  de  la  voie  étroite  pour  une 
ligne  nouvelle. 

Les  observations  de  Mr.  Haines  sur  l'établissement  de  la  voie  m'ont  frappé  et 
m'ont  paru  pleines  d'intérêt  et  de  valeur.  Mon  attention  a  été  fort  attirée  par  la 
distinction  qu'il  a  établie  entre  la  locomotive  légère  et  le  matériel  roulant  léger. 

Quant  au  télégraphe,  je  ne  suis  pas  tout  à  fait  sûr  que  l'opinion  publique,  en 
Angleterre,  nous  permettrait  d'exploiter  une  ligne  par  le  système  de  l'annonce 
télégraphique  des  trains,  comme  cela  paraît  se  faire  aux  États-Unis.  C'est  là  une 
chose  que  notre  propre  expérience  nous  fait  croire  difficile  ou  douteuse,  mais  nous 
serons  heureux  d'avoir  plus  de  détails  à  ce  sujet. 

Enfin,  les  chiffres  que  Mr.  Haines  nous  a  donnés  sur  la  construction  des  chemins 
de  fer  sont  encourageants,  principalement  à  cause  de  ce  fait  que  les  matériaux  sont, 
j'estime,  plus  chers  aux  États-Unis  qu'en  Angleterre,  et  que  les  salaires  y  sont,  en 
général,  considérablement  plus  élevés.  Pour  ce  motif,  les  chiffres  relatifs  au  prix  du 
kilomètre  sont  très  encourageants  pour  nous. 

Mr.  Haines  nous  a  dit  que,  aux  États-Unis,  le  prix  du  terrain  ne  doit  être  mentionné 
que  pour  mémoire.  Nous  avons  de  bonnes  raisons  d'espérer  que,  lorsque  nous 
entrerons  dans  la  période  d'exécution  des  chemins  de  fer  légers  dans  ce  pays,  les 
avantages  en  paraîtront  si  grands  pour  les  districts  agricoles,  que  les  terrains  seront 
abandonnés  à  un  prix  relativement  bas,  ou  môme  gratuitement  par  les  proprié- 
taires. J'ai  déjà  reçu  au  «  Board  of  Trade  »  l'assurance  de  plusieurs  parties  du  pays 
que  l'assiette  nécessaire  aux  chemins  de  fer  légers  serait  obtenue  à  un  prix  beaucoup 
plus  bas  que  celui  qui  a  été  payé  par  les  grandes  compagnies. 

Comme  conclusion,  messieurs,  je  ne  puis  que  dire  aux  délégués  anglais  ici 
présents,  qu'ils  peuvent  être  certains  que  le  «  Board  of  Trade  »  ne  perdra  pas  de  vue 
l'importance  de  la  question.  Bien  que  je  n'aie  plus  aucun  droit  de  parler  officielle- 
ment au  nom  de  ce  département  ministériel,  je  connais  assez  l'intérêt  que  ses  fonc- 
tionnaires —  et  tout  particulièrement  celui  qui  est  à  leur  tête,  mon  ami  sir  Gour- 
tenay  Boyle,  qui  est  à  mes  côtés  —  prennent  à  la  question,  pour  avoir  la  certitude 
qu'elle  continuera  à  être  l'objet  de  leur  attention  la  plus  sérieuse  et  la  plus  sympa- 
thique, et  que  rien  ne  sera  négligé  pour  la  faire  aboutir. 

Je  ne  veux  pas  terminer  sans  dire  à  l'orateur  qui  a  pris  la  parole  tout  à  l'heure. 
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Mr.  Haines,  ainsi  qu'aux  autres  orateurs  inscrits  et  à  tous  les  délégués  présents,  que 
ceux  auxquels  sont  confiées  la  législation  et  Tadministralion  dos  chemins  de  fer 
anglais  pensent  que  les  renseignements  que  vous  êtes  à  même  de  leur  donner  par 
suite  de  rexpériencc  acquise  dans  les  divers  pays  que  vous  représentez,  leur 
seront  d'un  très  grand  secours.  Les  travaux  du  Congrès  présentent  cette  haute 
utilité*de  rassembler  des  faits  et  de  mettre  les  opinions  au  jour.  Nous  vous  serons 
très  reconnaissants  pour  toutes  les  données  que  vous  pourrez  nous  remettre 
aujourd'hui  et  dans  l'avenir  pour  nous  mettre  h  même  d'asseoir  nos  propositions 
législatives  et  nos  décisions  administratives  non  seulement  sur  la  théorie,  mais  aussi 
sur  la  base  plus  solide  de  vos  connaissances  et  de  votre  expérience.  En  terminant,  je 
désire  vous  exprimer  encore  mes  remerciements  sincères  pour  votre  présence  ici  et 
pour  l'aide  que  vous  nous  avez  apportée.  {Longs,  applaudissements.) 

Mr.  Eddy,  Nouvelle-Galles  du  Sud.  (En  anglais.)  —  Mr.  le  Président  et  messieurs, 
la  question  de  la  construction  de  chemins  de  fer  plus  économiques  que  ceux  qui  ont 
été  établis  autrefois,  a  occupé  l'attention  de  l'Australie  dans  une  mesure  considérable 
pendant  ces  dernières  années.  Mr.  Haines  nous  a  dit  qu'il  croyait  la  bataille  au  sujet 
des  largeurs  de  voies  terminées  en  Angleterre  depuis  de  longues  années,  mais  il  n  en 
est  pas  ainsi.  Elle  recommence  continuellement  et  des  efforts  sont  faits  pour  intro- 
duire un  écartement  plus  étroit  que  celui  de  la  voie  normale.  Pour  éviter  le  grand 
désavantage  d'un  changement  d'écartement,  nous  avons  dû  examiner  sérieusement 
comment  nous  pouvions  maintenir  la  voie  normale  et  cependant  arriver  à  obtenir 
des  lignes  beaucoup  plus  économiques.  Nous  avons  donc  préconisé  dans  la  Nouvelle- 
Galles  du  Sud  la  construction  de  ce  que  nous  appelons  des  lignes  de  pénétration 
ipioneer  lines)^  c'est-à-dire  des  lignes  capables  de  rendre  tous  les  services  nécessaires 
à  l'ouverture  du  pays  et  de  porter  des  trains  marchant  assez  rapidement.  Aujourd'hui, 
il  y  a  environ  200  à  300  milles  (320  à  480  kilomètres)  de  lignes  de  cette  espèce  en 
construction.  Mr.  Haines  nous  a  dit  qu'il  pensait  que  des  rails  de  30  livres  par  yanl 
(25  kilogrammes  par  mètre)  suffisaient  pour  l'établissement  de  la  voie;  mais  nous 
savons  tous  que  le  trafic  des  chemins  de  fer  est  un  trafic  dont  on  ne  peut  prévoir  le 
développement  plusieurs  années  d'avance.  On  peut  obtenir  des  rails  en  Angleterre 
au  prix  actuel  de  £  3-425.  (id.  (90  francs  les  1,000  kilogrammes).  La  question  de 
iO  livres  en  plus  ou  en  moins  par  yard  (5  kilogrammes  par  mètre),  n'a  donc  que 
très  peu  d'influence  sur  le  coût  total.  Mon  sentiment  personnel  est  que  c'est  une 
très  mauvaise  économie  de  chercher  à  gagner  de  l'argent  par  la  diminution  du 
poids  du  rail.  Nous  nous  sommes  donc  contentés  de  ne  pas  descendre  au-dessous 
de  60  livres  par  yard  (30  kilogrammes  par  mètre)  pour  un  rail  du  système  Vignoles. 
Ce  rail  peut  porter  quelques-unes  de  nos  locomotives  légères  ordinaires  et  le  matériel 
roulant  actuel,  parce  qu'il  peut  admettre  des  essieux  chargés  de  12  tonnes  10  quin- 
taux anglais  (10,700  kilogrammes).  En  ce  qui  concerne  la  voie  en  général,  nous 
avons  mis  3  à  6  pouces  (76  à  152  millimètres)  de  ballast  sous  les  traverses,  mais  les 
voies  posées  sur  le  terrain  naturel  des  États-Unis  offrent  beaucoup  plus  d'intérêt. 
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Nous  avons  fait  une  enquête  à  ce  sujet  et  nous  avons  trouvé  que  quand  des  soins 
spéciaux  sont  donnés  au  drainage,  elles  peuvent  recevoir  des  trains  marchant  à  la 
vitesse  de  50  à  60  milles  (80  ^^^  à  96  V2  kilomètres)  à  Theurc  et  remorqués  par  de 
lourdes  locomotives.  Je  crois  que  nous  serions  tous  très  reconnaissants  aux  délé- 
gués américains  s'ils  voulaient  nous  donner  quelques  détails  sur  la  construction  de 
<res  lignes,  je  vous  assure  qu'il  serait  très  intéressant  de  savoir  les  services  que  Ton 
peut  attendre  de  ces  railways  comparativement  simples.  Peut-être  vous  sera-t-il 
agréable  de  recevoir  quelques  renseignements  détaillés  au  sujet  du  coût  de  nos 
lignes  de  pénétration.  Sur  une  ligne  coûtant  £2,000  par  mille  (31,000  francs  par  kilo- 
mètre), y  compris  les  bâtiments  de  stations,  on  prévoit  £470  par  mille  (7,300  francs 
par  kilomètre)  pour  les  terrassements,  les  ponceaux,  les  ponts,  les  barrières  à 
bétail,  les  passages  à  niveau  et  les  clôtures  nécessaires  aux  environs  des  stations. 
On  ne  clôture  pas  d'habitude  la  ligne  sur  toute  son  étendue,  mais  seulement  dans 
la  traversée  des  villages  et  des  villes.  Les  rails  nous  coûtent  naturellement  plus 
cher  qu'ici,  à  cause  de  la  nécessité  du  transport  :  leur  prix  s'élève  à  environ  £  530 
(8,230  francs  par  kilomètre)  par  mille.  Il  y  a  environ  H  traverees  pour  une  longueur 
de  rail  de  30  pieds  (9"144)  et  leur  prix  n'est  pas  sensiblement  différent  de  celui 
d'Europe,  on  compte  2*.  9d.  (3  fr.  45  c.)  par  traverse.  Le  prix  du  ballast  et  des  tra- 
verses et  de  la  pose  de  la  voie  est  d'environ  £  667  (10,360  francs  par  kilomètre); 
l'aménagement  des  gares  est  fort  simple,  il  n'y  a  pas  de  platforvis  ou  quais  du  sys- 
tème anglais.  Les  accotements  sont  simplement  relevés,  de  manière  que  les  voyageurs 
puissent  descendre  des  voitures  du  type  américain,  et  il  y  a  des  escaliers  à  l'arrière, 
afin  qu'ils  puissent  arriver  sans  peine  au  niveau  des  voies.  Les  aménagements  pour 
les  voyageurs,  en  ce  qui  concerne  les  abris,  sont  simples,  mais  les  hommes  et  les 
femmes  sont  séparés  et  à  couvert  des  intempéries;  à  l'extrémité  de  la  ligne,  il  y  a 
une  simple  remise  en  tôle  ondulée  pour  les  locomotives.  Pour  la  signalisation,  je  ne 
voudrais  pas  aller  aussi  loin  que  mon  collègue  Mr.  Haines,  en  disant  que  nous 
devons  exploiter  la  ligne  par  le  télégraphe,  mais  l'introduction  du  bâton-pilote  élec- 
trique permet  une  exploitation  très  économique,  parce  que  le  trafic  n'est  pas  con- 
sidérable. II  n'est  pas  nécessaire,  comme  je  l'ai  expliqué  dans  une  autre  section,  de 
placer  des  fils  indépendants.  On  peut  adopter  le  bâton-pilote  ou  la  tablette  élec>- 
trique  au  fil  employé  ix)ur  le  télégraphe  auditif.  Il  en  résulte  une  économie  de  per- 
sonnel, parce  que  les  agents  spéciaux  qui  sont  nécessaires  pour  se  servir  des  appa- 
reils télégraphiques  et  organiser  le  mouvement  ne  sont  plus  nécessaires  si  l'on  se 
sert  du  téléphone  avec  le  bâton-pilote  électrique.  L'existence  du  bâton-pilote  ou  de 
la  tablette  électrique  permet  l'ouverture  de  garages  intermédiaires  et  de  quais  à 
voyageurs  sans  signaux.  Ces  appareils  donnent  une  sécurité  complète.  Nous  trouvons 
aussi  que  nous  pouvons  donner  de  grandes  facilités  aux  colons  réunis  en  différentes 
parties  de  la  ligne  où  il  n'y  a  pas  un  trafic  suffisant  pour  justifier  la  création  d'une 
station  avec  des  employés  et  son  organisation  ordinaire,  en  créant  un  quai  d'em- 
barquement et  en  permettant  au  public  de  marquer  aux  trains,  par  un  signal  spécial, 
qu'il  y  a  des  voyageurs,  des  bagages  ou  des  colis  à  prendre.  Les  billets  et  le  pesage 


Digitized  by 


Google 


y\ni-B 

94 

se  font  éventuellement  à  la  station  voisine.  C*e8t  un  immense  avantage,  dans  un  pays 
nouveau,  de  pouvoir  donner  au  public  ces  facilités  qui  ne  coûtent  presque  rien  au 
chemin  de  fer.  Il  y  a,  en  matière  d'exploitation  économique,  d'autres  facilités  que 
Ton  ne  peut  obtenir  en  Angleterre,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  passages  à 
niveau;  on  n^exige  pas  de  passerelles  ou  de  passages  sous  les  voies  dans  les  gares 
éloignées  des  villes,  il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  pour  le  public  si  le  personnel 
de  la  gare  fait  attention  aux  barrières  lorsqu'il  en  existe,  mais  dans  les  colonies  et 
en  Amérique,  les  gardes-barrières  ont  été  supprimés  pour  la  plupart  et  l'on  se  borne 
à  placer  aux  passages  à  niveau  des  barrières  spéciales  à  bétail,  pour  empêcher  les 
animaux  de  s'engager  sur  la  voie.  Le  public  peut  donc  traverser  le  railway  en  toute 
liberté  quand  un  train  n'est  pas  en  vue  et  le  chemin  de  fer  est  dispensé  des  frais  de 
gardiennage.  Les  passages  de  cette  espèce  existent  d'une  manière  générale  en  Amé- 
rique, dans  la  Nouvelle-Zélande  et  dans  d'autres  pays. 

il  y  a  encore  une  question  dont  on  s'est  beaucoup  occupé  dans  le  monde  des 
chemins  de  fer  dans  ces  dernières  années,  c'est  celle  des  trains  mixtes.  Peut-être 
ne  sera-t-il  pas  inutile  de  vous  donner  le  résultat  de  mon  expérience  à  ce  sujet.  Il  va 
de  soi  que  dans  un  pays  neuf,  où  les  parcours  sont  longs,  où  les  embranchements 
ont  jusqu'à  100  ou  200  milles  (161  à  322  kilomètres)  de  longueur,  le  trafic  est  faible, 
et  il  est  nécessaire  de  le  satisfaire  au  moyen  de  trains  portant  à  la  fois  des  marchan- 
dises et  des  voyageurs.  Les  v^agons  sont,  en  règle  générale,  placés  à  la  tête  du  train. 
Les  accidents  sont  très  rares  et  il  y  a  un  immense  avantage  pour  le  public  à  pouvoir 
se  servir  de  ces  trains  mixtes. 

Je  ne  vois  pas  d'autres  points  à  vous  signaler  pour  le  moment,  mais  je  serai 
toujours  très  heureux  de  vous  donner  tous  les  renseignements  qui  pourraient  vous 
être  utiles  sur  l'exploitation  de  nos  lignes. 

Mr.  le  Président.  -—  La  parole  est  à  sir  Charles  Tupper. 

Sir  Charles  Tupper,  département  des  chemins  de  fer  et  canaux  du  Dominion  du 
Canada.  (En  anglais.)  —  Je  pense  que  la  discussion  si  intéressante  et  si  importante 
qui  vient  d'avoir  lieu  nous  aura  amenés  à  cette  conclusion  qu'aucune  autre  question 
ne  pouvait  mieux  occuper  l'attention  du  Congrès.  Je  prendrai  la  liberté  d'ajouter  que 
la  question  des  chemins  de  fer  légers  ou  auxiliaires,  comme  on  pourrait  peut-être  les 
appeler,  attire  l'attention  du  pays  à  cause  de  l'importance  qu'il  y  a  pour  lui  à  obtenir 
des  moyens  de  transport  plus  économiques  qu'il  n'est  possible  d'établir  aujourd'hui 
sous  l'empire  des  règlements  du  «  Board  of  Trade  ».  Je  suis  certain  que  nous  serons 
d'accord  pour  admettre  que  la  solution  de  la  question  doit  être  modifiée  dans  une 
certaine  mesure  par  les  conditions  particulières  de  chaque  pays  ;  mais  je  pense  que 
l'expérience  des  différents  pays  ne  peut  qu'être  extrêmement  utile  pour  étudier  e«tte 
solution.  Je  représente  ici  le  Dominion  du  Canada,  qui  possède  par  rapport  à  sa 
population  une  proportion  de  lignes  plus  élevée  qu'aucune  autre  partie  des  posses- 
sions britanniques,  et  j'ai  eu  l'honneur  d'être  pendant  plusieurs  années  ministre  des 
chemins  de  fer  et  des  canaux  de  ce  pays.  En  cette  double  qualité,  je  suis  heureux  de 
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confirmer,  de  la  façon  la  plus  formelle,  le  clair  et  succinct  exposé  de  Mr.  Haines,  qui 
a  bien  voulu  nous  apporter  ici  les  résultats  de  sa  profonde  expérience  dans  la  grande 
république  des  États-Unis  d'Amérique.  Le  Canada  a  fait  une  expérience  semblable. 
Généralement,  les  chemins  de  fer  se  construisent  dans  le  but  de  faciliter  les  transac- 
tions intérieures  d'un  pays  et  son  commerce  avec  les  pays  voisins  ;  mais  au  Canada 
il  n'en  a  pas  été  ainsi,  les  chemins  de  fer  n'y  ont  pas  été  construits  pour  répondre 
aux  besoins  d'un  trafic  existant  ou  pour  apporter  des  moyens  de  communication 
réclamés  par  la  population,  mais  nous  les  avons  établis  dans  le  but  de  créer  le  trafic 
et  de  créer  les  relations.  Au  Canada,  qui,  comme  vous  le  savez,  s'étend  de  l'Atlantique 
au  Pacifique  et  dont  la  population  est  très  clairsemée,  nous  avons  trouvé  qu'il  était 
absolument  nécessaire  de  créer  les  moyens  de  communication  entre  les  différentes 
provinces  avant  qu'aucune  nécessité  s'en  fasse  sentir  au  point  de  vue  du  trafic. 
J'attire  votre  attention  sur  ce  point,  parce  que  s'il  était  un  pays  au  monde  où  il  fût 
désirable  de  rechercher  les  moyens  de  transport  les  plus  économiques,  c'était  certai- 
nement le  Canada.  Nous  avons  ouvert  au  trafic  des  millions  d'acres  de  terre  entre  la 
rivière  Rouge  et  le  pied  des  montagnes  Rocheuses,  dans  le  Sfanitoba  et  la  Colombie 
britannique,  sans  aucun  établissement  et  sans  population,  et  cela  dans  le  but  d'y  pro- 
voquer la  création  d'établissements  et  d'y  amener  la  population;  vous  ne  serez  donc 
pas  surpris  d'apprendre  que  des  efforts  ont  été  faits  pour  réaliser  des  communica- 
tions économiques  en  diminuant  la  largeur  de  la  voie  et  en  simplifiant  la  construc* 
tion  des  lignes.  Le  gouvernement  du  Canada  a  construit  le  chemin  de  fer  inter- 
colonial d'Halifax  à  l'Atlantique  jusqu'à  Québec  sur  le  Saint-Laurent,  et  il  a  été 
ensuite  obligé  d'augmenter  à  grands  frais  la  largeur  de  la  voie  afin  d'adopter  Técar- 
tement  continental  de  la  grande  république  des  Etats-Unis.  Ce  que  nous  avions  cru  à 
l'origine  être  un  peu  plus  coûteux,  la  pratique  nous  a  démontré  que  c'était  le  meilleur 
moyen  de  résoudre,  dans  ce  cas,  économiquement  la  question.  {Applaudissements.) 

Dans  la  province  d'Ontario,  nombre  de  chemins  de  fer  ont  été  construits  à  l'écar- 
tement  de  3  V2  pieds  (1"*067),  et  ils  ont  été  transformés  depuis.  On  a  trouvé  qu'au  lieu 
d'avoir  réalisé  ainsi  une  économie,  ces  lignes  avaient  beaucoup  souffert  dç  ne 
pas  avoir  adopté  dès  l'origine  l'ccartement  général  du  Canada  et  des  États-Unis,  et 
qu'il  en  était  résulté  une  dépense  supplémentaire  à  cause  des  modifications  qu'elles 
avaient  dû  subir  après  leur  construction.  Dans  le  nord-ouest  du  Canada,  une  ligne 
de  100  milles  (161  kilomètres)  de  longueur,  reliant  les  mines  de  Lethbridge  au 
«  Canadian  Pacific  Railway  »,  a  aussi  dû  être  transformée,  et  le  capital  qu'elle  a 
absorbé  s'est  trouvé  plus  grand  que  si  on  l'avait  construite  dès  l'origine  à  l'écarte- 
ment  normal.  L'expérience  du  Canada  et  mes  obsen^ations  personnelles  confirment 
donc,  je  le  répète,  de  ht  façon  la  plus  formelle,  les  déclarations  que  Mr.  Haines  vous 
a  faites.  Il  n'y  a  aucune  économie  à  réduire  la  largeur  de  la  voie,  excepté  dans  un 
cas  comme  celui  de  l'île  du  Prince  Edouard.  C'est  la  seule  partie  du  Canada  où  l'on 
peut  trouver  l'écartement  réduit,  parce  qu'il  s'agit  d'une  petite  île  dont  les  lignes  ne 
sont  en  relation  directe  avec  aucun  grand  chemin  de  fer.  Lorsque  j'étais  ministre  des 
chemins  de  fer,  j'ai  eu  le  plaisir  de  voyager  dans  une  grande  partie  des  États-Unis 
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et  sur  tout  le  réseau  des  chemins  de  fer  du  Canada  sans  sortir  de  mon  wagon  parti- 
culier, et  cela  m'a  prouvé  l'énorme  avantage  qu'il  y  a  à  posséder  l'uniformité  de 
l'éeartement  qui  permet  les  relations  directes.  Dès  que  vous  établissez  une  ligne 
à  voie  étroite,  vous  augmentez  vos  frais  d'exploitation  du  coût  de  transbordement 
vers  les  autres  lignes  et  vous  rendez  ainsi  vos  lignes  plus  chères  au  lieu  de  les  rendre 
plus  économiques.  (Applaudissements.) 

J'ai  la  conviction  que  les  résultats  d'expérience  que  l'on  nous  a  apportés  aujour- 
d'hui aura  un  grand  effet  sur  l'opinion  publique  de  l'Angleterre  et  lui  démontrera 
l'inopportunité  d'adopter  la  voie  étroite  pour  aucun  chemin  de  fer,  sous  le  prétexte 
qu'elle  est  peut-être  un  peu  moins  coûteuse  à  l'origine. 

Mr.  Haines  a  mentionné  ce  fait  que  si  vous  adoptez  l'éeartement  réduit,  vous  devez 
vous  procurer  un  matériel  roulant  complet,  tandis  qu'une  ligne  auxiliaire  à  voie 
normale  peut  être  exploitée  par  la  grande  ligne  voisine  avec  son  propre  matériel. 
J'incline  à  croire  qu'au  bas  prix  actuel  des  rails  en  Angleterre,  il  ne  sera  pas  néces- 
saire de  réduire  le  poids  de  ceux-ci,  ce  qui  pourrait,  sans  cela,  être  un  bon  expé- 
dient. Vous  savez  tous,  et  tout  homme  de  chemin  de  fer  sait  qu'on  peut  se  procurer 
aujourd'hui  des  rails  à  si  bon  marché  que  leur  prix  n'entre  pour  ainsi  dire  plus  que 
pour  mémoire  dans  le  prix  total  d'établissement  d'une  ligne,  tandis  qu'il  en  était  tout 
autrement  il  y  a  quelques  années  ;  mais  il  est  parfaitement  exact,  comme  vous  l'a 
déclaré  Mr.  Haines,  que  Ton  peut  envoyer  du  matériel  roulant,  d'un  type  lourd  et 
lourdement  chargé,  sur  des  voies  légères,  sans  aucun  inconvénient  pour  celles-ci, 
pourvu  que  la  vitesse  soit  réduite.  Je  vous  rappellerai  qu'au  Canada  (et  je  pense  que 
la  même  chose  s'est  produite  aux  États-Unis)  nous  construisons  des  lignes  pour  créer 
du  trafic;  je  ne  puis  vous  donner  un  meilleur  exemple  de  la  manière  dont  nous 
atteignons  ce  but  important,  qu'en  vous  rapportant  qu'étant  ministre  des  che- 
mins de  fer,  en  1880,  j'ai  signé,  au  nom  du  gouvernement  du  Canada,  un  contrat 
pour  l'établissement  d'une  ligne  transcontinentale  vers  l'océan  Pacifique,  bien  qu'il 
n'y  eût  entre  les  deux  terminus  (c'est-à-dire  depuis  l'origine  de  la  ligne  dans  l'Ontario 
jusqu'à  son  extrémité)  qu'une  seule  petite  ville,  Winnipeg,  avec  une  population  de 
5,000  âmes.  Cette  ligne  a  été  construite  à  travers  un  désert,  et  cependant  cette  grande 
œuvre  a  été  accomplie  par  une  population  relativement  peu  nombreuse,  plus  rapide- 
ment qu'aucun  autre  travail  de  cette  envergure  dans  aucun  autre  pays  du  monde.  Le 
résultat  a  été  que  cette  ligne  établie  à  travers  un  pays  occupé  par  des  sauvages  et  des 
buffles,  construite  à  l'avant-garde  de  toute  population  sans  aucun  trafic  préexistant,  a 
obtenu  dans  l'espace  de  cinq  ans  une  recette  de  plus  de  20  millions  de  dollars  (100  mil- 
lions de  francs).  Je  vous  donne  cet  exemple  pour  vous  montrer  comment  la  construc- 
ction  d'un  chemin  de  fer  peut  développer  le  trafic.  H  va  de  soi  qu'au  Canada  nous 
n'avons  jamais  atteint  le  prix  de  construction  qu'on  prévoit  ici,  parce  que  les  parti- 
culiers ont  généralement  été  trop  heureux  de  nous  abandonner  les  terrains  néces- 
saires (quand  la  ligne  ne  traversait  pas  des  terrains  appartenant  à  l'État)  en  échange 
des  avantages  que  leur  apportaient  les  nouveaux  moyens  de  communication.  Mais 
je  dois  terminer,  car  l'heure  s'avance.  Je  suis  sûr  d'ailleurs  qu'après  le  discours  de 
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Mr.  Haines,  après  les  observations  si  judicieuses  et  si  instructives  de  Mr.  Brycc, 
complétées  par  celles  du  représentant  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  je  suis  sûr, 
dis-je,  que  Mr.  Eddy  sera  d'accord  avec  moi  qu'un  des  plus  grands  malheurs  qui 
soit  arrivé  aux  colonies  australiennes,  c'est  que  leurs  chemins  de  fer  n'aient  pas  été 
construits  avec  le  même  écartement  et  qu'ils  ne  puissent  faire  passer  le  trafic  d'un 
réseau  à  l'autre  sans  transbordement. 

Je  pense  que  le  temps  viendra  où  une  confédération  australienne  fera  disparaître 
cet  obstacle,  de  manière  que  les  communications  d'un  État  à  l'autre  puissent  s'effec- 
tuer librement.  Je  le  répète,  le  remarquable  discours  que  vous  avez  entendu  tout  à 
l'heure  ne  m'a  plus  laissé  grand'chose  à  dire,  et  je  ne  crois  pas  nécessaire  de  vous 
retenir  plus  longtemps  ce  matin.  {Vifs  applaudùssements,) 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 


Séance  du  4  Juillet  1895  (matin). 

Mr.  Lndvigli,  ministère  du  commerce  (Hongrie).  —  Mr.  Bryce,  dans  le  remar- 
quable discours  qu'il  a  prononcé  hier,  a  exprimé  le  désir  d'avoir  quelques  rensei- 
gnements au  sujet  des  chemins  de  fer  vicinaux  construits  sur  le  continent.  Comme 
il  y  a  en  Hongrie  un  réseau  de  chemins  de  fer  vicinaux  très  important  au  point 
de  vue  de  la  longueur,  je  me  permettrai  de  fournir  quelques  données  sur  le  mode 
de  concession  et  d'exploitation  de  ces  chemins  de  fer. 

Nous  avons  environ  4,000  kilomètres  de  chemins  de  fer  vicinaux,  parmi  lesquels 
3,o00  kilomètres  sont  exploités  par  les  soins  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  et  500  par 
des  compagnies.  Je  ne  parlerai  pas  des  autres  petits  chemins  de  fer  de  peu  d'impor- 
tance, qui  ont  plutôt  le  caractère  de  tramways,  en  ce  sens  qu'ils  servent  principale- 
ment au  transport  des  voyageurs.  Nous  considérons  en  Hongrie  les  chemins  de  fer 
vicinaux  comme  étant  appelés  à  alimenter  les  grands  chemins  de  fer;  c'est  pour  cette 
raison  que,  dans  les  dispositions  régissant  le  mode  de  concession  et  de  construction, 
nous  avons  été  très  larges.  Les  chemins  de  fer  vicinaux  sont  concédés  directement 
par  le  ministère  du  commerce,  en  tant  qu'ils  ne  relient  pas  deux  lignes  principales 
existantes.  Si  ces  chemins  de  fer  relient  deux  lignes  de  premier  ordre,  c'est  la 
Législature  qui  doit  les  concéder. 

Le  capital  de  construction  est  fixé  par  le  ministère.  Il  est  stipulé,  en  outre,  qu'on 
pourra  émettre  trois  cinquièmes  d'actions  de  priorité  et  deux  cinquièmes  d'actions 
primitives.  Les  actions  de  priorité  ont  l'avantage  de  profiter  du  revenu  net  des 
chemins  de  fer.  Elles  rapportent  5  p.  c.  et  tout  ce  qui  dépasse  ce  taux  revient  aux 
actions  primitives.  Le  ministère  subventionne  ces  chemins  de  fer  jusqu'à  concur- 
rence de  iO  à  20  p.  c.  du  capital  eflectif.  Il  est  stipulé  dans  les  actes  de  concessions 
que  les  concessionnaires  ont  le  droit  d'exiger  que  les  chemins  de  fer,  pourvu  qu'ils 
soient  en  jonction  avec  les  chemins  de  fer  de  l'Etat,  soient  exploités  par  œs  derniers. 
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Parmi  les  sociétés  concessionnaires  exploitiint  elles-mêmes,  ii  n'y  en  a  guère  que 
deux  qui  aient  quelque  importance;  d'ailleurs,  les  dispositions  légales  qui  les 
régissent  sont,  à  peu  de  chose  près,  identiques  à  celles  concernant  les  autres  chemins 
de  fer  vicinaux.  Les  dispositions  aflérentes  au  mode  d'exploitation,  c'est-à-dire  au 
contrat  que  nous  faisons  avec  les  chemins  de  fer  vicinaux,  peuvent  se  résumer  comme 
suit  :  le  chemin  de  fer  de  TÉtat  perçoit  une  certaine  taxe  par  tonne  kilométrique  et 
par  voyageur  ;  ensuite,  une  certaine  somme  est  prélevée  pour  frais  de  manipulation  ; 
d'autre  part,  10  p.  c.  des  recettes  brutes  sont  retenus  pour  l'emploi  du  matériel 
roulant.  Par  contre,  sur  le  montant  de  ces  sommes,  il  est  décompté  6  p.  c.  du  capital 
versé  par  les  concessionnaires  au  chemin  de  fer  de  l'État,  pour  la  fourniture  du 
matériel  roulant.  Ce  mode  de  rétribution  pour  l'exploitation  varie  d'un  chemin  de 
fer  à  l'autre,  mais,  en  général,  les  sociétés  concessionnaires  reçoivent  de  45  à 
55  p.  c.  des  recettes  brutes.  Voilà  donc  des  chemins  de  fer  qui,  dès  la  première 
année  d'exploitation,  ont  un  revenu  net  assuré  de  toutes  les  manières.  Le  déficit  qui 
résulte  de  l'exploitation  çst  à  la  charge  des  chemins  de  fer  de  l'État.  La  plupart  de 
ces  chemins  de  fer  enregistrent,  dès  les  premières  années,  un  revenu  brut  annuel 
de  2,500  à  3,000  francs  par  kilomètre.  11  est  évident  que  si  nous  donnons  en 
moyenne  50  p.  c.  des  revenus  bruts,  il  est  impossible  que  les  frais  de  l'exploitation 
effectuée  par  les  soins  des  chemins  de  fer  de  l'État  soient  entièrement  couverts. 
Malgré  cela,  nous  faisons  ces  sacrifices  parce  que  nous  considérons  les  chemins  de 
fer  secondaires  comme  des  affluents  destinés  à  alimenter  les  autres  chemins  de  fer. 

Quant  à  la  construction,  il  y  a  d'abord  certaines  facilités  accordées  dans  l'établis- 
sement de  l'infrastructure.  La  largeur  de  la  plate-forme  en  dessous  du  ballast,  qui 
est  de  i^OO  dans  les  chemins  de  fer  de  premier  ordre,  est,  en  général,  limitée  à 
4  mètres.  Il  y  a  donc  une  certaine  économie  dans  les  terrassements.  Les  ponis 
peuvent  être  construits  en  bois.  En  ce  qui  concerne  la  superstructure,  les  premiers 
chemins  de  fer  vicinaux  ont  été  construits  avec  des  rails  de  18  à  20  kilogrammes  par 
mètre  courant.  L'expérience  a  prouvé  que  cela  n'était  pas  suffisant,  d'autant  plus  que 
les  chemins  de  fer  de  l'État  ont  dans  leur  service  beaucoup  de  véhicules  susceptibles 
d'une  charge  de  15  tonnes.  Le  poids  par  essieu  de  ces  v^agons  pouvant  transporter 
15  tonnes  de  marcHandises  est  donc  trop  fort  pour  ces  rails.  Dans  les  derniers 
temps,  nous  avons  exigé  des  chemins  de  fer  vicinaux  que  leurs  rails  d'acier  soient 
d'au  moins  23.60  kilogrammes  par  mètre  courant,  de  façon  qu'une  charge  de 
10  tonnes  par  essieu  ne  donne  pas  lieu  à  un  travail  de  l'acier  de  plus  de  1,000  kilo- 
grammes par  centimètre  carré. 

Les  maisons  de  garde  sont  espacées  d'environ  4.4  kilomètres.  Les  stations  ne 
comportent  que  les  installations  absolument  nécessaires.  Sur  les  chemins  de 
fréquence  ordinaire,  les  passages  à  niveau  sont  tout  à  fait  libres  et  signalés  simple- 
ment par  un  poteau  indicateur  portant  cette  inscription  :  «  Attention  lorsque  le 
train  arrive.  »  Par  contre,  sur  les  chemins  fréquentés,  on  met  un  garde-barrière. 

La  simplicité  dans  les  signaux  existe,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pour  ainsi  dire  pas  de 
signal,  mais  le  télégraphe  est  établi  presque  partout,  de  station  à  station. 
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Le  prix  de  construction  de  ces  chemins  de  fer  revient  en  moyenne  de  40,000  à 
80,000  francs  par  kilomètre.  Dans  ce  prix,  il  est  compté  généralement  4,000  francg 
pour  le  matériel  roulant.  A  ce  prix,  il  est  tout  au  plus  possible  de  fournir  les  locomo- 
tives nécessaires  à  l'exploitation.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  est  achevé,  qu'il  est  repris, 
que  les  locomotives  sont  fournies,  il  manque  encore  les  voitures.  Elles  sont  fournies 
par  le  chemin  de  fer  de  l'État.  Comme  compensation  de  la  fourniture  du  matériel, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut,  nous  prélevons  10  p.  c.  des  recettes  brutes. 

Dans  ces  conditions,  et  vu  la  somme  relativement  peu  élevée  prévue  pour  le 
matériel  roulant,  dans  le  prix  de  construction  ci-dessus  précité,  je  dirai  que  c'est  une 
des  causes  pour  lesquelles  nous  avons  adopté  la  voie  normale.  En  effet,  tous  les 
chemins  de  fer  vicinaux  dont  j'ai  parlé,  et  qui  comportent  à  peu  près  un  réseau  de 
4,000  kilomètres,  sont  à  voie  normale.  Ce  qui  nous  a  conduits  à  construire  spéciale- 
ment des  chemins  de  fer  à  voie  normale,  c'est  que  le  prix  de  construction,  dans  les 
terrains  faciles,  n*est  pas  très  élevé.  Entre  le  prix  d'un  chemin  de  fer  à  voie  normale 
et  celui  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  par  exemple  do  1  mètre,  la  différence  est 
tout  au  plus  d'un  tiers.  On  dépense  donc  un  tiers  ou  un  quart  en  plus  pour  les  che- 
mins de  fer  à  voie  normale.  Nous  sommes  partis  de  ce  point  de  vue,  que  si  nous 
construisions  dos  chemins  de  fer  à  voie  étroite,  il  faudrait  absolument  prévoir  pour 
le  matériel  roulant  une  somme  plus  forte  que  4,000  francs  par  kilomètre.  Nous 
perdrions  alors  dans  le  prix  de  la  construction  une  certaine  somme  pour  le  matériel 
roulant  dont  nous  avons  besoin. 

Toutefois,  nous  ne  vouions  pas  dire  que  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  ne 
peuvent  pas  être  avantageux  dans  certaines  circonstances.  Au  contraire,  nous 
sommes  d'avis  que,  pour  des  chemins  de  fer  n'ayant  aucune  jonction  directe  avec 
des  chemins  de  fer  principaux,  c'est-à-dire  là  où  il  n'y  a  pas  de  transbordement, 
puis  dans  certaines  contrées  industrielles  oh  il  s'agit  d'assurer  l'exploitation  de 
mines  ou  d'autres  produits  industriels,  qui  sont  expédiés  à  un  endroit  déterminé  et 
ne  doivent  pas  être  remis  à  un  autre  chemin  de  fer,  les  voies  étroites  sont  parfaite- 
ment motivées.  En  Bosnie,  par  exemple,  les  chemins  de  fer  sont  construits  à  l'écar- 
tement  de  76  centimètres  et  répondent  parfaitement  au  but  de  l'exploitation.  Dans 
ce  pays,  d'ailleurs,  le  terrain  est  excessivement  accidenté  et  ce  ne  serait  pas  un  quart 
ou  un  tiers  en  moins  que  les  chemins  de  fer  à  voie  étroite  coûteraient,  mais  une 
somme  bien  plus  forte. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  les  facilités  les  plus  grandes  existant  chez  nous  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer,  résultent  de  ce  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger  que 
l'exploitation  soit  reprise  par  l'État.  C'est  ce  qui  fait  que  ces  chemins  de  fer  ont  un 
revenu  assuré.  D'un  autre  côté,  les  chemins  de  fer  de  l'État  reçoivent  des  transports 
en  plus.  .La  perte  effective  qu'ils  subissent  dans  l'exploitation  est  amplement  com- 
pensée par  les  transports  que  gagnent  les  chemins  de  fer  de  premier  ordre. 

Je  conclus  en  ce  sens  que  c'est  non  seulement  dans  la  facilité  donnée  pour  la 
construction  de  ces  lignes,  mais  encore  et  surtout  dans  le  mode  d'exploitation 
par  les  chemins  de  fer  auxquels  elles  se  rattachent,  que  l'on  engage  le  plus  les 
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intéressés  à  multiplier  la  construction  des  chemins  de  fer  vicinaux.  (Applaudisse- 
ments.) 

Mr.  de  Svientzitzki,  chemin  de  fer  de  Novgorod.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour 
présenter  quelques  observations  en  réponse  aux  brillants  discours  qui  ont  été  pro- 
noncés hier  par  nos  honorables  collègues  d'Amérique,  surtout  en  ce  qui  concerne 
récartement  de  la  voie.  En  Russie»  il  y  a  une  société  très  récente  de  chemins  de  fer 
secondaires.  Elle  a  choisi  comme  type  Técartement  de  75  centimètres.  Elle  est  par- 
venue à  construire  des  lignes  de  33,000  francs,  y  compris  le  matériel  roulant. 

Nous  avons  ensuite  des  chemins  de  fer  à  Técartement  normal  du  type  léger,  qui 
coûtent  à  peu  près  70,000  francs.  Le  chemin  de  fer  ordinaire  s'élève  jusqu'à 
100,000  francs  et  mémo  davantage.  Ces  chiffres  expliquent  assez  bien  la  raison  pour 
laquelle  la  Société  des  chemins  de  fer  secondaires  a  choisi  l'écartement  réduit.  Tout 
le  monde  sait  que  ce  sont  surtout  les  premières  années  d'exploitation  qui  sont  diffi- 
ciles pour  le  concessionnaire.  Il  se  conçoit  que,  dans  ces  conditions,  celui-ci  choi- 
sisse un  type  qui  lui  permette  de  rémunérer  le  plus  tôt  possible  les  capitaux  engagés 
dans  l'affaire.  Il  me  semble  que  si  le  trafic  augmente  assez  pour  exiger  la  voie 
normale,  le  concessionnaire,  étant  suffisamment  rémunéré  de  ses  capitaux,  aura 
toujours  la  faculté  d'adopter  la  voie  normale,  en  plaçant  le  matériel,  )cs  rails,  etc., 
de  sa  ligne  sur  une  ligne  en  construction. 

En  ce  qui  concerne  les  signaux,  il  me  semble  que  leur  suppression  n'est  pas 
recommandabie.  Selon  moi,  il  vaut  mieux  remplacer  le  télégraphe  par  le  téléphone 
et  même  le  bâton-pilote,  que  de  supprimer  les  signaux,  qui  couvrent  les  points  de 
croisement  des  trains  et  les  points  d'arrêt. 

Je  me  permets  de  vous  rappeler,  messieurs,  que  je  me  suis  déjà  expliqué,  à  la 
session  de  Saint-Pétersbourg,  au  sujet  des  simplifications  accordées  aux  chemins  de 
fer  secondaires  en  Russie,  et  que  les  renseignements  que  j'ai  eu  l'honneur  de  fournir 
ont  été  insérés  au  Compte  rendu  de  cette  session. 

La  Société  des  chemins  de  fer  secondaires  a  choisi  le  type  de  76  centimètres,  parce 
que  l'écartement  de  i  mètre  n'offrait  pas  assez  d'économie,  comparativement  à  la 
voie  normale,  et  que  l'écartement  de  60  centimètres  offrait  beaucoup  d'inconvénients 
par  rapport  aux  facilités  qu'on  devait  donner  aux  voyageurs,  vu  lès  longs  parcours 
en  Russie. 

La  Compagnie  a  adopté  les  rails  de  8  livres  par  pied  courant,  ce  qui  correspond 
à  12  ou  13  kilogrammes  par  mètre  courant,  avec  des  locomotives  de  15  tonnes. 

Quant  à  la  suppression  des  stations  aux  points  d'arrêt,  dont  parle  le  rapport, 
je  dois  signaler  que  la  Société  des  chemins  de  fer  secondaires  a  supprimé  autant  que 
possible  les  stations  et  qu'on  les  a  remplacées  par  de  simples  points  d'arrêt. 

Les  signaux,  couvrant  les  points  de  croisement  des  trains  et  les  stations,  sont 
exigés  par  le  règlement  russe. 

En  ce  qui  concerne  les  clôtures,  je  ferai  observer  qu'on  les  a  supprimées  partout, 
sauf  dans  des  cas  exceptionnels. 
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Quant  à  la  suppression  des  maisonnettes  aux  passages  à  niveau  et  à  Tadoption  de 
barrières  moins  coûteuses,  il  nous  est  permis,  en  Russie,  d'installer  des  passages 
à  niveau  non  gardés,  chaque  fois  que  les  conditions  topographiques  sont  telles,  que 
le  train  arrivant  est  visible  à  la  distance  de  650  mètres.  Dans  ces  conditions,  il  n'y  a 
pas  de  barrière;  il  y  a  tout  simplement  une  inscription  avertissant  le  public. 

Pour  l'économie  de  premier  établissement,  nous  avons  beaucoup  de  simplifications 
et  de  facilités  au  point  de  vue  de  la  largeur  de  la  plate-forme,  de  Tépaisseur  de  la 
couche  de  ballast. 

Quant  aux  facilités  de  l'exploitation,  je  dois  signaler  la  réduction  du  personnel  de 
la  voie  et  la  suppression  de  gardiens  spéciaux  ;  la  visite  de  la  voie  est  faite  par  les 
chefs  d'équipe. 

En  ce  qui  touche  le  personnel  des  stations,  on  Ta  réduit  autant  que  possible; 
on  a  même  recours  à  des  particuliers  pour  la  vente  des  billets. 

Quant  à  l'emploi  des  trains  mixtes,  je  ferai  remarquer  que  les  chemins  de  fer 
secondaires  n'en  ont  pas  d'autres. 

En  ce  qui  concerne  les  types  de  locomotive,  de  voitures,  de  wagons,  etc.,  ils 
correspondent  aux  rails  et  au  type  de  la  voie.  La  société  à  laquelle  je  fais  allusion 
a  adopté  le  wagon  de  6  ^{4  tonnes,  de  sorte  que  trois  wagons  de  la  petite  ligne  corres- 
pondent à  deux  wagons  de  la  grande  ligne  (10  tonnes). 

Cela  simplifie  beaucoup  les  relations  directes  et  le  transport  des  marchandises, 
parce  qu'une  lettre  de  voiture  directe  correspond  à  trois  wagons  de  la  petite  ligne 
et  en  même  temps  à  deux  wagons  de  la  grande. 

Quant  à  la  simplification  des  formalités  nécessaires  pour  l'acquisition  du  sol, 
je  dirai  qu'en  Russie,  chaque  fois  qu'une  ligne  présente  un  intérêt  gouvernemental, 
on  procède  à  l'expropriation  par  ordre  spécial  de  Sa  Majesté  le  Czar. 

Telles  sont,  messieurs,  les  observations  que  je  désirais  vous  soumettre. 

Mr.  Forestier,  ministère  des  travaux  publics,  France. —  Messieurs,  j'avais  demandé 
hier  la  parole  pour  répondre  à  nos  honorables  collègues  d'Amérique  et  d'Australie 
qui  avaient  surtout  manifesté  l'idée  qu'il  était  convenable  de  donner  aux  chemins  de 
fer  secondaires  la  même  largeur  qu'aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  auxquels 
ils  venaient  se  souder.  J'avais  compris  qu'il  s'agissait  non  pas  de  chemins  de  fer 
réellement  économiques,  mais  de  chemins  de  fer  d'un  ordre  moins  secondaire. 
En  effet,  ces  messieurs  parlaient  de  trafic  à  faire  naître  sur  plusieurs  centaines  de 
kilomètres,  j'ai  cru  qu'il  s'agissait  des  chemins  de  fer  que  nous  appelons  du 
deuxième  ou  troisième  réseau  d'intérêt  général.  Comme  nous  n'avons,  en  France, 
de  lignes  de  pénétration  de  plusieurs  centaines  de  kilomètres  qu'en  Algérie,  j'ai  cru 
devoir  prendre  la  parole  pour  dire  que,  dans  des  conditions  analogues,  nous  avons 
agi  différemment. 

L'honorable  représentant  de  la  Hongrie  vient  de  faire  valoir  les  raisons  que  je 
comptais  invoquer  moi-même  et  cela  me  permettra  d'être  bref.  Il  a  dit  que  partout 
où  le  terrain  était  facile,  et  où  l'augmentation  des  charges  pour  la  voie  large  n'était 
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pas  considérable,  il  valait  mieux  faire  une  voie  large;  mais  lorsqu'il  s'agit  d*un  pays 
montueux  comme  la  Bosnie,  il  vaut  mieux  en  revenir  à  la  voie  étroite. 

En  Algérie,  sur  les  trois  lignes  de  pénétration  qui  vont  vers  le  Sahara,  nous  avons 
les  deux  types. 

Sur  la  ligne  qui  part  de  Sidi-beNAbès  vers  Kas-el-Ma,  on  avait  adopté  la  voie 
large,  parce  que  les  terrains  sont  assez  faciles.  De  même  du  coté  de  Biskra  vers 
Ouargla,  la  voie  devait  être  large.  Mais  dans  l'intervalle,  un  concessionnaire  d'alfa 
avait  construit,  entre  Arzew  et  Saïda,  une  ligne  pour  l'exploitation  de  cette  plante. 
Il  l'a  faite  à  voie  étroite  de  1  mètre,  afin  de  réaliser  des  économies  sur  le  capital  de 
premier  établissement. 

A  la  suite  de  l'insurrection  de  Bou-Amama,  les  troupes  françiiises,  au  fur  et  à 
mesure  qu'elles  avançaient  contre  l'ennemi,  ont  eu  ù  prolonger  ce  chemin  de  fer  et, 
actuellement,  il  pénètre  à  430  kilomètres  à  l'intérieur  des  terres.  Nous  le  prolongeons 
actuellement  encore  de  87  kilomètres  pour  aboutir  à  Djennien-Bou-Rezg,  le  point  le 
plus  extrême  occupé  dans  le  sud  par  les  Français. 

Cette  ligne  a  donné  des  résultats  très  satisfaisants.  Pour  aller  de  Blidah  à  Beroua- 
ghia,  le  gouvernement,  appliquant  l'expérience  faite  sur  la  ligne  de  Arzew  à  Saida, 
a  construit  un  chemin  de  fer  à  voie  étroite,  ce  qui  se  justifiait  d'autant  plus  que  le 
terrain  était  très  difficile.  Cette  ligne  constitue  actuellement  un  affluent  du  chemin 
de  fer  d'Alger  à  Oran.  Mais  le  tonnage  n'en  est  pas  assez  considérable  pour  qu'on  ait 
pu  y  apprécier  les  avantages  de  la  facilité  de  faire  passer  des  wagons  d'une  ligne  sur 
l'autre.  Les  vins  se  transportent  facilement.  Quant  aux  minerais,  le  transbordement 
coûte  IS  à  20  centimes  la  tonne. 

Nous  avons  une  autre  ligne  de  pénétration  vers  le  sud,  celle  de  Souck-Arhas 
à  Tebessa.  Cette  ligne  devait  autrefois  desservir  une  contrée  produisant  quelques 
céréales;  elle  avait  un  trafic  assez  faible  et  elle  a  été  faite  à  voie  étroite.  Par  un  hasard 
heureux,  depuis  quatre  ou  cinq  ans,  on  a  découvert  dans  cette  région  des  gisements 
de  phosphate  d'une  richesse  et  d'une  puissance  exceptionnelles,  puisque  trois 
compagnies,  dont  deux  anglaises,  nous  font  entrevoir  un  tonnage  de  i  million 
de  tonnes  par  an.  Nous  avons  donc  dû  envisager  l'éventualité  d'une  transformation 
de  la  ligne.  Nous  avons  cherché  ce  que  coûtaient  aux  intéressés  les  frais  de  transbor- 
dement de  leurs  minerais  à  Souck-Arhas.  Nous  avons  trouvé  15  centimes  par  tonne, 
ce  qui  correspond  à  150  francs  par  1,000  tonnes.  Nous  avons  alors  reconnu  qu'à 
partir  de  400,000  tonnes  à  transporter,  nous  réaliserions  une  économie  de 
60,000  francs,  suffisante  pour  rémunérer  et  amortir  le  capital  de  premier  établis- 
sement supplémentaire  qu'une  voie  large  eût  coûté  par  rapport  à  la  voie  étroite 
établie.  Mais  nous  sommes  ici  en  présence  d'un  trafic  imprévu,  ce  dont  nous  nous 
félicitons. 

En  Tunisie,  au  contraire,  l'expérience  se  poursuit  sur  une  plus  large  échelle.  Le 
gouvernement  tunisien  ayant  reconnu  l'utilité  d'établir  un  réseau  de  chemins  de  fer 
pour  provoquer  la  colonisation  dans  ce  pays  riche,  mais  peu  habité,  a  dû  construire 
340  kilomètres  de  voies  ferrées.  Bien  que  le  terrain  fût  facile,  à  cause  de  la  difficulté 
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de  la  main-d'œuvre  et  du  transport  des  matériaux  nécessaires  aux  ouvrages  d'art,  la 
dépense  peut  être  évaluée  à  50,000  francs  avec  la  voie  étroite;  elle  n'eût  pas  été 
moindre  que  60,000  ou  65,000  francs  avec  la  voie  large.  Comme  le  gouvernement 
ne  disposait  que  de  22  millions,  il  a  dû  renoncer  à  la  voie  large  pour  ces  340  kilo- 
mètres, dont  il  a  chargé  la  Compagnie  de  Bône-Guelma  et  prolongements. 

J'appelle  votre  attention  sur  ce  fait  pour  vous  faire  remarquer  que  la  Compagnie 
de  Bâne-Guelma,  qui  exploite  déjà  la  ligne  de  Souck-Arhas  à  Tebessa,  n'a  pas  été 
épouvantée  par  les  frais  de  transbordement  des  marchandises  du  réseau  de  la  voie 
étroite  sur  le  réseau  de  la  voie  large,  et  elle  a  accepté  la  concession  de  ces  340  kilo- 
mètres. Il  est  vrai  que  pour  aboutir  à  Tunis,  elle  a  demandé  à  mettre  à  la  voie  de 
1  mètre  le  tronçon  de  17  kilomètres  à  voie  large  qui  existait  entre  Tunis  et 
Hammam-el-lif. 

Les  lignes  dont  je  viens  de  parier  ne  sont  pas,  selon  moi,  de  véritables  chemins 
de  fer  économiques  ;  pour  trouver  des  exemples  de  ce  qu'il  convient  de  faire  en  ce  qui 
concerne  les  lignes  de  cette  nature,  il  faut  considérer  ce  que  nous  appelons  en 
France  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  les  tramways,  qui  diffèrent  seulement 
par  la  proportion  plus  ou  moins  considérable  des  parties  établies  soit  par  déviation 
en  rase  campagne,  soit  sur  les  voies  publiques  déjà  existantes. 

Quelques  chemins  de  fer  de  cette  espèce  ont  été  construits  en  France  à  voie 
normale.  Nous  avons  en  particulier  le  chemin  de  Châteauneuf  à  Barbezieux,  de 
18  kilomètres  seulement. 

Imitant  ce  qui  a  été  fait  ailleurs,  on  en  a  assuré  l'exploitation  par  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  des  Charentes,  auxquels  il  venait  aboutir,  avec  le  même 
matériel  et  les  mêmes  agents.  Naturellement,  pour  un  chemin  de  fer  de  18  kilo- 
mètres, la  nécessité  d'avoir  des  ateliers  de  réparations  et  des  frais  généraux  de 
personnel  dirigeant  eût  été  une  charge  exorbitante. 

Lorsqu'un  département  concède  des  chemins  de  fer  économiques  qui  doivent 
occuper  une  partie  des  routes  ou  pénétrer  dans  les  villages,  il  est  nécessaire  de  ne 
pas  emprendre  une  surface  trop  considérable  de  la  partie  réservée  à  la  circulation 
ordinaire.  De  plus,  il  faut  pouvoir  souvent  tourner  avec  des  rayons  fort  courts.  Dans 
ces  conditions,  la  voie  étroite  paraît  préférable  à  la  voie  normale. 

D'autre  part,  l'État  ou  les  départements  concèdent,  dans  ces  conditions,  des  réseaux 
de  200  à  300  kilomètres.  Alors  les  frais  généraux  de  construction,  de  réparation 
et  de  matériel  se  répartissent  sur  un  assez  grand  nombre  de  kilomètres,  pour  ne 
pas  dépasser  l'économie  résultant  de  la  construction  avec  la  voie  étroite. 

Il  y  a  des  cas  où,  en  France,  on  a  eu  intérêt  à  descendre  même  plus  bas  qu'un 
mètre.  On  a  adopté  dans  le  Loiret,  pour  une  petite  ligne  agricole,  la  voie  de  60  centi- 
mètres. 

Cette  voie  doit  servir  surtout  aux  agriculteurs  pour  conduire  leurs  betteraves  dans 
les  usines  voisines.  Au  moment  de  la  récolte,  il  leur  suffit  d'établir  sur  leur  champ 
un  Decauville  portatif  et  ils  évitent  ainsi  des  charrois  onéreux.  Hais  c'est  un  cas  tout 
à  fait  particulier.  D'ordinaire  la  voie  est  d'un  mètre. 
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En  ce  qui  concerne  les  facilités  d'exploitation,  il  y  a  en  Corse  une  Compagnie  qui 
exploite  une  ligne  à  voie  étroite  sur  laquelle  circulent  deux  ou  trois  trains  par  jour, 
obligés  de  s'arrêter  à  toutes  les  stations. 

Je  rappellerai  ici  l'avis  d'un  homme  expérimenté,  Mr.  de  la  Tournerie,  qui  était 
chargé  autrefois  du  conlrôle  du  Paris- Lyon-Méditerranée  et  qui  a  fait  autoriser  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  corses  à  ne  pas  avoir  de  signaux  manœuvrables  à 
distance.  A  deux  ou  trois  cents  mètres  de  la  gare,  il  y  a  simplement  un  poteau 
indicateur  fixe  pour  donner  au  mécanicien  Tavis  de  l'approche  de  la  gare.  Il  doit 
être  maîlre  de  sa  machine,  de  manière  à  pouvoir  s'arrêter  net  devant  l'aiguille,  si  le 
chef  de  gare  y  envoie  un  agent  faire  un  signal  d'arrêt  à  la  main. 

Ce  système  a  si  bien  fonctionné  que  l'on  n'y  a  apporté  d'autres  modifications  que 
l'établissement  de  signaux  manœuvres  à  distance  pour  la  seule  gare  de  bifurcation 
de  Cazamozza,  où  arrivent  à  la  fois  trois  trains.  Ces  signaux  n'ont  d'autre  but  que 
de  permettre  au  chef  de  gare,  si  un  train  est  en  retard,  d'en  profiter  pour  faire 
quelques  manœuvres  afin  de  pouvoir  faire  partir  un  train  aussitôt  que  l'autre 
est  arrivé. 

L'absence  de  signaux,  manœuvrables  à  distance,  se  rencontre  également  sur  le 
réseau  à  voie  étroite  concédé  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  et  qui 
foiTOe  ce  que  nous  appelons  l'Étoile  de  Carhaix. 

En  ce  qui  concerne  les  facilités  ou  les  faveurs  accordées  par  les  grandes  Com- 
pagnies aux  chemins  de  fer  économiques  qui  leur  servent  d'affluents,  je  citerai 
l'exemple  de  ce  qui  se  passe  dans  le  réseau  du  Midi.  Cette  Compagnie,  dont  le  chemin 
de  fer  traverse  les  Landes,  avait  intérêt  à  amener  à  ses  gares  les  produits  des  vastes 
forêts  qui  forment  l'unique  richesse  de  ce  département.  Mais  à  cause  des  sables,  le 
parcours  des  poteau;c  de  mine  ou  de  télégraphe  était  trop  onéreux,  et  la  Compagnie 
a  eu  intérêt  à  faire  établir  d^s  chemins  de  fer  économiques  pour  les  relier  à  ses  gares. 
La  Compagnie  du  Midi  a  formé  pour  la  construction  de  ses  chemins  de  fer  une 
compagnie  auxiliaire  à  laquelle  elle  a  garanti  la  rémunération  de  son  capital, 
en  l'imputant  sur  le  surcroît  de  recettes  que  lui  assureraient  les  marchandises 
apportées  par  ses  chemins  de  fer. 

Le  gouvernement  a  parfaitement  compris  la  chose.  L'expérience  dure  depuis  plu- 
sieurs années  et  j'ai  lu  avec  plaisir,  dans  le  dernier  compte  rendu  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  du  Midi,  qu'elle  avait  réussi  et  que  le  compte  des  avances 
était  clos. 

Par  conséquent,  le  surcroît  des  recettes  de  la  grande  Compagnie  couvre  les 
insuffisances  de  la  petite.  Cette  idée  n'est,  du  reste,  pas  nouvelle  en  France.  Elle 
constitue  ce  qu'on  appelle  le  principe  du  déversoir  imaginé  par  de  Franqueville  pour 
faire  construire  par  le  grand  réseau  un  certain  nombre  de  lignes  secondaires  qui 
menaçaient  de  ne  pas  faire  leurs  frais. 

Mr.  Noblemaire,  Paris-Lyon-Méditerranée.  —  Mr.  Ludvigh  a  exposé  avec  beaucoup 
de  détails  très  intéressants  quelle  était  la  nature  des  secours  que  l'État  ou  les  grandes 
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compagnies  peuvent  prêter  aux  petites  pour  leur  permettre  de  surmonter  les  diffi- 
cultés des  premières  années.  En  Hongrie,  d'après  Mr.  Ludvigh,  TÉtat  parfait  à  peu 
près  complètement  les  insuffisances  des  petites  compagnies.  Cela  me  paraît  large; 
c'est  peut-être  nécessaire,  mais  cela  peut  être  dangereux  s'il  n'y  a  pas  une  limitation 
dans  l'aide  qu'il  donne  aux  petites  compagnies.  Si  une  de  ces  compagnies  a  la  certi- 
tude qu'elle  peut  puiser  indéfiniment  dans  la  caisse  de  la  grande  compagnie  ou  de 
l'État,  elle  n'est  pas  intéressée  à  faire  des  progrès.  Il  est  clair  qu'elle  amène  du  trafic 
à  la  grande  compagnie  et  que,  dès  lors,  celle-ci  peut  avoir  intérêt  à  l'aider,  mais  il 
est  indispensable  d'intéresser  la  petite  compagnie  à  exploiter  économiquement,  et  je 
demande  à  quel  degré  la  grande  compagnie  ou  l'État  limitent  le  concours  qu'ils 
peuvent  donner  à  la  petite. 

Mr.  Ludvigh,  ministère  du  commerce  (Hongrie).  —  Pour  répondre  à  la  question 
de  Mr.  Noblemaire,  je  dirai  d'abord  que  la  subvention  de  l'État  comporte  10  ou 
20  p.  c.  du  capital  effectif.  En  compensation,  l'État  reçoit  un  nombre  équivalent 
d'actions  primitives  et  non  d'actions  de  priorité.  Après  un  certain  nombre  d'années, 
il  est  probable  que  l'État  recevra  aussi  une  certaine  part  du  revenu  éventuel.  Dès  que 
le  revenu  sera  suffisant  pour  servir  les  intérêts  des  actions  de  priorité,  le  reliquat 
éventuel  sera  affecté  aux  actions  primitives.  Pour  cette  compensation,  le  chemin  de 
fer  vicinal  doit  transporter  également  la  poste,  sans  indemnité. 

Ce  sont  les  chemins  de  fer  de  l'État  qui  exploitent  les  lignes  vicinales  et  non  les 
compagnies.  En  définitive,  les  compagnies  n'ont  pour  ainsi  dire  rien  à  faire  pour  la 
prospérité  de  ces  chemins  de  fer,  pour  l'augmentation  de  leur  trafic.  Le  chemin  de 
fer  de  l'État  peut  leur  imposer  des  modifications  de  tarif. 

La  difficulté  n'existe,  pour  les  chemins  de  fer  secondaires,  que  pendant  les 
premières  années.  L'expérience  a  d'ailleurs  démontré  que,  au  bout  de  quelques 
années,  les  chemins  de  fer  vicinaux,  même  dans  des  contrées  tout  à  fait  primi- 
tives, rapportent  au  delà  de  3,000  francs  de  recettes  brutes  par  kilomètre.  Si 
cette  somme  augmente,  leur  construction  n'ayant  pas  été  très  onéreuse,  le  capital 
employé  n'étant  pas  très  considérable,  les  actions  de  priorité  rapporteront  les  5  p.  c. 
stipulés.  Quant  aux  autres  actions,  qui  sont  pour  la  plupart  entre  les  mains  des 
intéressés,  elles  rapportent  aussi  des  intérêts  au  bout  d'un  certain  temps.  Dans  ces 
conditions,  la  contrée  qui  s'est  imposé  certains  sacrifices  pour  la  construction  de 
ces  chemins  de  fer,  a  d'abord  l'intérêt  que  lui  rapportent  directement  ceux-ci,  par 
suite  de  la  facilité  des  transports,  et,  lorsque  le  trafic  augmente,  les  actions  achetées 
sont  encore  susceptibles  de  donner  un  certain  revenu. 

Mr.  Noblemaire.  —  J'ai  un  autre  éclaircissement  à  demander.  H  résulte  de  ce  qu'a 
dit  Mr.  Ludvigh,  que  ce  que  nous  appelions  tout  à  l'heure  les  petites  sociétés  sont 
réduites  exclusivement  au  rôle  de  sociétés  de  construction.  Elles  construisent  leurs 
lignes  avec  une  subvention  donnée  sous  la  forme  d'actions  souscrites  et  qui  peut  être 
récupérée.  Ce  n'est  donc  pas  une  somme  que  le  gouvernement  donne  à  ces  compa- 
gnies de  construction,  c'est  une  partie  de  leur  capital  qu'il  constitue  en  prenant  des 
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actions.  Voilà  donc  des  petites  compagnies  qui  se  bornent  exclusivement  au  rôle 
d'entrepreneurs  de  construction.  La  ligne  une  fois  construite,  elles  la  remettent 
à  FËtat,  qui  Texploite  de  son  mieux.  C'est  un  système,  mais  un  système  dont  je 
cherche  à  comprendre  et  dont  je  demanderai  à  Mr.  Ludvigh  les  avantages.  Si  l'Etat 
se  charge  de  l'exploitation,  c'est  qu'il  croit  probablement  qull  exploite  mieux  ou 
plus  économiquement  que  les  petites  compagnies  ne  pourraient  le  faire.  En  France 
et  en  Angleterre  aussi,  je  suppose,  nous  avons  quelque  hésitation  à  penser  que 
l'État  exploite  mieux  ou  plus  économiquement  que  les  compagnies.  Dans  les  pays 
où  le  gouvernement  prend  tout,  la  tendance  doit  être  naturellement  de  supposer 
que  le  gouvernement  exploitera  mieux  et  plus  économiquement  qu'une  compagnie 
privée.  En  Angleterre,  si  le  cas  se  présentait,  ce  serait  probablement  tout  i  fait 
l'opposé;  en  France  et  dans  les  autres  pays  où  le  cas  se  présente,  il  est  à  croire  que 
l'opinion  est  la  même.  En  Hongrie,  où  l'État  croit  qu'il  exploite  mieux  et  plus 
économiquement  que  ne  le  ferait  la  petite  compagnie,  je  me  demande  pourquoi  il 
ne  fait  pas  tout  lui-même  et  pourquoi  il  laisse  construire  par  les  compagnies. 
Ce  qu'il  admet  pour  l'exploitation,  pourquoi  ne  Tadmet-il  pas  aussi  pour  la 
construction?  Qu'est-ce  que  c'est  que  ce  système  où  on  laisse  la  petite  compagnie 
construire  et  non  pas  exploiter? 

Mr.  le  Président.  —  Cette  question  se  rapporte  beaucoup  à  celle  qui  va  être  traitée 
à  l'instant  par  Mr.  de  Burlet,  qui  a  une  autorité  considérable  en  la  matière. 

Mr.  Ludvigh.  —  La  Hongrie  est  dans  une  situation  tout  à  fait  différente  de  la 
France.  Il  n'y  a  pas  de  comparaison  à  faire  et  il  ne  faut  pas  juger  d'un  pays  par 
l'autre.  Ce  sont,  pour  ainsi  dire,  les  intéressés  des  contrées  traversées  par  les 
chemins  de  fer  qui.  construisent  ceux-ci.  Ils  se  forment  en  société,  fournissent  des 
participations  en  argent  et  cèdent  gratuitement  la  plupart  des  terrains  nécessaires 
à  rétablissement  du  chemin  de  fer,  et  ils  sont  subventionnés  par  l'État.  J'ai  dit  tout 
à  l'heure  que  nous  avons  construit,  en  un  nombre  d'années  très  court,  4,000  kilo- 
mètres de  lignes,  dont  3,500  sont  exploités  par  l'État.  C'est  déjà  beaucoup.  La 
construction  de  ces  chemins  de  fer  n'a  pas  été  trop  dispendieuse.  Cependant, 
comme  le  capital  y  affecté  est  assez  considérable,  il  y  avait  lieu  de  croire  que  nos 
finances  ne  nous  auraient  peut-être  pas  permis  de  construire  nous-mêmes  dans  des 
conditions  aussi  avantageuses  que  les  intéressés,  qui,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut, 
fournissent  des  participations  en  argent  et  en  nature,  et  de  faire  des  emprunts  avan- 
tageux. Nous  n'avons  pas  la  prétention  d'exploiter  mieux  que  les  sociétés  privées. 

Au  chemin  de  fer  de  l'État,  nous  ne  comptons  rien  pour  le  seiTÎce  central  ni  pour 
le  service  des  stations.  Nous  comptons  seulement  2  centimes  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre de  transport  pour  les  marchandises  ordinaires  et  à  peu  près  la  moitié  du  tarif 
que  les  voyageurs  payent  par  kilomètre.  La  circulation  est  restreinte  à  deux  ou 
trois  trains  dans  chaque  sens  ;  il  y  a  cependant  quelques  lignes  où  la  circulation  est 
un  peu  plus  notable.  Le  trafic  de  ces  chemins  de  fer  n'est  évidemment  pas  rémuné- 
rateur ;  par  conséquent,  les  frais  d'exploitation  atteignent  généralement  la  quote- 
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part  des  recettes  brutes  que  nous  cédons  aux  chemins  de  fer  vicinaux  dès  les 
premières  années.  Nous  perdons,  il  esi  vrai,  sur  les  frais  d'exploitation,  mais  nous 
gagnons  comme  alimentation. 

Kr.  de  Bnrlet,  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  Belgique.  — 
Messieurs,  je  ne  vous  tiendrai  que  quelques  minutes  pour  vous  dire,  dans  les  grandes 
lignes,  ce  que  nous  faisons  en  Belgique  en  matière  de  chemins  de  fer  secondaires. 
Voici  d'abord,  pour  la  constitution  du  capital  de  premier  établissement,  le  système 
qui  a  été  admis.  Lé  capital  de  construction  des  lignes  secondaires,  que  nous  appelons 
lignes  vicinales,  est  constitué  par  l'intervention  de  l'État,  des  provinces,  des  com- 
munes, et,  éventuellement,  des  particuliers.  Voici  quelle  était  la  situation  à  la  fin  de 
l'exercice  précédent  : 

Sur  un  capital  de  64  millions  de  francs  de  lignes  construites,  l'État  est  intervenu 
pour  27  p.  c,  les  provinces  pour  28  p.  c,  les  communes  pour  41  p.  c.  et  les  parti- 
culiers pour  3  p.  c.  seulement,  ce  qui  est  naturel,  les  particuliers  ne  s'intéressant 
généralement  que  dans  les  lignes  qui  peuvent  être  immédiatement  rémunératrices. 

En  ce  qui  concerne  Técartcment  de  la  voie,  nous  avons  adopté  d'une  manière  très 
générale  l'écartement  réduit  d'un  mètre.  Ainsi,  sur  1,300  kilomètres  dont  se  compose 
notre  réseau,  nous  n'avons  adopté  l'écartement  normal  que  pour  quatre  lignes. 

Voici  les  deux  considérations  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la  voie  large.  Nous 
adoptons  l'écartement  normal  des  grands  chemins  de  fer  lorsqu'il  s'agit  d'une  ligne 
très  courte,  qui  doit  satisfaire  à  un  trafic  de  marchandises  considérable.  Cela  se  com- 
prend très  bien,  parce  que,  si  les  frais  de  transbordement  sont  répartis  sur  un  petit 
nombre  de  kilomètres,  ils  augmentent  d'une  manière  sensible  la  taxe  kilométrique  à 
payer.  De  plus,  pour  des  lignes  très  courtes,  s'il  y  a  un  transbordement*,  il  devient 
presque  impossible  de  lutter  contre  le  transport  par  axe,  contre  le  charroi  ordinaire. 
Donc,  pour  quatre  lignes  qui  ne  représentent  que  23  kilomètres,  nous  avons  admis  la 
voie  large.  Pour  le  reste  du  réseau,  nous  avons  adopté  la  voie  étroite.  Je  dois  dire  que 
nous  nous  en  trouvons  bien.  Quant  à  la  charge  du  transbordement,  nous  n'avons 
remarqué  nulle  part  qu'elle  fût  un  obstacle  au  trafic  des  marchandises. 

J'ai  entendu  avec  un  certain  étonnement  les  prix  de  construction  qu'ont  cités 
plusieurs  de  nos  collègues,  notamment  pour  des  lignes  (instruites  dans  les  colonies. 
Ces  prix  m'ont  paru  très  bas.  Voici  le  prix  coûtant  de  nos  lignes  en  Belgique,  y  com- 
pris le  matériel  roulant,  car  nous  avons  adopté  comme  système  général  (farmer  la 
ligne  de  son  matériel  :  locomotives,  voitures  et  wagons.  La  moyenne  de  nos  lignes 
revient  à  47,000  francs  par  kilomètre.  Pour  celles  qui  sont  construites  à  grand  écar- 
tement,  la  moyenne  dépasse  100,000  francs  par  kilomètre. 

J'ai  entendu  tantôt  mentionner  des  différences  extrêmement  faibles  entre  le  coût 
de  la  voie  large  et  le  coût  de  la  voie  étroite.  Quand  on  peut  construire  dans  ces 
conditions,  je  pense  qu'il  est  avantageux  d'adopter  la  voie  large.  Voici  des  chiffres, 
résultant  non  pas  d'évaluation,  mais  de  la  construction  même  de  lignes  à  voie  étroite 
et  de  lignes  à  voie  large  :  47,000  francs  d'une  part,  et  plus  de  100,000  francs  d'autre 
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part.  Dans  le  coût  de  nos  lignes  à  voie  étroite,  la  dépense  teirain  est  un  facteur  assez 
important,  La  moyenne  du  prix  des  terrains,  par  kilomètre,  est  à  peu  près  de 
4,000  francs.  Pour  le  matériel  roulant,  nous  ne  descendons  guère  en  dessous  de  9,000 
ou  10,000  francs  par  kilomètre,  mais  nous  armons  la  ligne,  non  seulement  des  loco- 
motives, mais  des  voitures  et  du  matériel  à  marchandises.  Évidemment,  pour  les 
quatre  lignes  que  nous  avons  construites  à  voie  normale,  en  ce  qui  concerne  le  service 
des  marchandises,  nous  n'avons  armé  ces  lignes  que  du  matériel  nécessaire  pour 
le  trafic  local.  Pour  le  trafic  d'échange  avec  les  grandes  lignes,  c'est  le  matériel  de 
ces  dernières  qui  fait  le  service,  soit  pour  amener  les  marchandises,  soit  pour  les 
emporter. 

On  a  parlé  de  l'installation  du  télégraphe.  Nous  n'employons  pas  le  télégraphe 
chez  nous,  nous  avons  partout  le  téléphone.  C'est  un  système  assez  économique,  qui 
est  pratique  et  qui  fonctionne  à  notre  entière  satisfaction. 

Plusieurs  honorables  membres  nous  ont  entretenus  aussi  du  poids  des  rails.  Nous 
avons  employé  en  Belgique  un  rail  beaucoup  plus  fort  que  ceux  dont  j'ai  entendu 
citer  le  poids.  Nous  avions  commencé  par  un  rail  de  21  Vt  kilogrammes  pour  la  voie 
d'un  mètre.  Lorsque  nos  premiers  approvisionnements  ont  été  épuisés,  nous  avons 
augmenté  la  force  du  rail  et  nous  avons  adopté  maintenant  un  rail  de  23  kilogrammes 
par  mètre  courant. 

Voilà,  messieurs,  en  quelques  mots,  les  renseignements  que  j'avais  à  vous  donner 
en  ce  qui  concerne  la  Belgique. 

Permettez-moi  d'ajouter  cependant  quelques  courtes  explications  quant  au  fnode 
d'exploitation.  Nous  n'exploitons  pas  nous-mêmes  en  Belgique.  Nous  avons  adopté, 
comme  système  général,  d'affermer  l'exploitation  de  nos  lignes.  Lorsqu'une  ligne  est 
construite  (?t  pourvue  de  son  matériel,  nous  mettons  son  exploitation  en  adjudica- 
tion, mais  nous  faisons  une  adjudication  restreinte.  Nous  fonctionnons  maintenant 
en  Belgique  depuis  une  dizaine  d'années,  et  il  s'est  constitué  dans  notre  pays  un  cer- 
tain nombre  de  groupes  sérieux  qui  ont  déjà  l'exploitation  de  certaines  lignes.  C'est 
généralement  entre  ces  groupes  que  se  limite  notre  adjudication.  Nous  cherchons 
naturellement  à  réunir  un  certain  nombre  de  lignes  pour  les  remettre  à  la  même 
société  ou  au  même  groupe,  il  est  évident  que  si  nous  devions  avoir  soixante-quatre 
exploitations  difiërentes,  pour  nos  soixante-quatre  lignes,  il  en  résulterait  des  frais 
généraux  considérables.  Au  contraire,  en  groupant  un  certain  nombre  de  lignes,  par 
exemple  c'elles  aux  environs  de  Bruxelles  et  d'Anvers,  nous  mettons  un  ensemble  en 
adjudiciition,  de  façon  que  l'exploitant  puisse  faire  cette  entreprise  dans  les  meil- 
leures conditions.  {Applaudissements,) 

Mr.  Heurteau,  Paris-Orléans.  —  Mr.  de  Burlet  voudrait-il  bien  nous  donner 
quelques  explications  au  point  de  vue  des  économies  de  construction  que  la  substi- 
tution de  la  voie  étroite  à  la  voie  large  permet,  selon  lui,  de  réaliser? 

D'après  les  renseignements  qu'il  vient  de  nous  donner,  le  kilomètre  de  voie  revien- 
drait en  moyenne  à  47,000  francs  pour  la  voie  étroite  et  à  100,000  francs  pour  la 
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voie  large.  On  nous  a  indiqué  d'autres  exemples  où  il  n'y  avait,  au  contraire, 
qu'une  faible  différence  entre  le  coût  de  la  voie  large  et  celui  de  la  voie  étroite.  Je 
suppose  que  ces  résultats  différents  s'expliquent  par  la  différence  des  solutions  adop- 
tées pour  la  fixation  des  rayons  minimums  des  courbes  dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas. 

Il  serait  intéressant  de  savoir  quelles  sont  à  cet  égard  les  règles  suivies  en  Bel- 
gique. Hier,  nos  collègues  américains  nous  ont  dit  qu'ils  avaient  sur  les  lignes  secon- 
daires à  voie  large  des  machines  spécialisées.  J'en  ai  conclu  qu'ils  ont  construit  ces 
lignes  à  voie  large  avec  des  rayons  de  courbes  très  petits.  Dans  ces  conditions,  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  une  grande  différence  entre  le  coût  de  la  construction  de  la  voie 
large  et  celui  de  la  voie  étroite,  surtout  lorsque  la  question  des  terrains  n'entre  pas 
pour  beaucoup  en  ligne  de  compte.  Nous  construisons  des  voies  larges  avec  des 
rayons  de  ISO  mètres.  Dans  la  plupart  des  cas,  et  à  moins  qu'on  ne  se  trouve  dans 
une  région  particulièrement  accidentée  et  difficile,  il  n'y  a  pas  grande  différence  entre 
le  prix  de  construction  d'un  chemin  de  fer  à  voie  large  avec  courbes  de  180  mètres 
et  celui  d'un  chemin  de  fer  à  voie  étroite.  S'il  en  est  ainsi,  il  y  a  avantage  à  préférer 
la  voie  large  qui  permet  de  réaliser  une  économie  sur  la  fourniture  du  matériel. 

Cette  question  de  matériel  me  paraît  beaucoup  plus  importante  que  celle  des  frais 
de  transbordement.  Lorsqu'il  s'agit  de  lignes  desservant  une  région  agricole,  de 
lignes  qui  transportent  par  exemple  des  betteraves,  le  trafic  est  entièrement  variable 
d'une  saison  à  l'autre  ;  on  peut  avoir  des  périodes  de  trafic  très  intense  durant  à  peine 
quinze  jours  par  an.  Si  ces  lignes  sont  à  voie  étroite,  on  se  trouve  dans  l'alternative 
ou  de  manquer  de  matériel  pendant  les  quelques  semaines  où  le  trafic  est  réellement 
intense  ou  d'en  avoir  trop  sans  utilité,  tout  le  reste  de  l'année.  Si,  au  contraire,  ces 
lignes  secondaires  sont  construites  à  voie  large,  elles  peuvent  puiser,  au  moment  du 
besoin,  dans  la  réserve  du  matériel  de  l'ensemble  du  réseau  général.  Il  me  paraît 
donc  nécessaire,  lorsque  l'on  compare  la  voie  large  à  la  voie  étroite,  de  bien  spécifier 
quels  sont  les  minimums  admis  pour  le  rayon  des  courbes  sur  les  lignes  à  voie  large 
avec  lesquelles  on  établit  la  comparaison.  C'est  le  point  important  de  la  question. 

Mr.  de  Barlet.  —  Messieurs,  il  est  évident  que  dans  le  choix  que  nous  avons  à  faire 
entre  la  voie  large  et  la  voie  étroite,  nous  avons  à  tenir  compte  de  courbes  absolu- 
ment différentes.  Ainsi,  dans  les  lignes  à  voie  étroite,  nous  descendons  jusqu'à  un 
rayon  de  40  ou  50  mètres,  ce  qui  donne  une  flexibilité  très  grande  à  la  voie  et,  par 
conséquent,  permet  de  diminuer  l'importance  des  terrassements  et  des  ouvrages 
d'art.  Quand  nous  faisons  des  voies  larges,  c'est  pour  que  le  matériel -wagons  des 
grandes  lignes  puisse  y  circuler.  Nous  pouvons  alors  descendre  jusqu'à  7S  mètres  de 
rayon  ;  c'est  le  minimum  prescrit. 

Ayant  à  faire  des  projets  de  ligne  avec  des  courbes  pouvant  descendre  jusqu'à 
40  mètres  de  rayon,  on  peut  réaliser  des  économies  considérables  sur  les  courbes 
de  150  mètres.  Il  en  est  de  même  des  inclinaisons.  Pour  les  lignes  à  petite  section, 
nous  allons  en  pratique  jusqu'à  des  rampes  de  35  millimètres. 

Mr.  Heurteau.  —  Nous  aussi  pour  les  voies  larges. 
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Mr.  deBnrlet.  —  Pour  les  voies  larges,  nous  ne  dépassons  pas  25  millimètres. 
Mr.  Heurteau.  —  II  n'y  a  aucune  raison  pour  cela. 
Mr.  de  Bnrlet.  —  Il  faudrait  des  locomotives  plus  fortes. 
Mr.  Noblemaire.  —  Il  est  bien  facile  de  les  construire. 

Mr.  de  Burlet.  —  Je  n'en  disconviens  pas,  mais  elles  sont  plus  chères  et,  en  pra- 
tique, nous  n'avons  pas  été  au  delà  de  35  millimètres. 

Quant  à  la  question  du  matériel  roulant,  elle  est  très  importante.  11  y  a  en  Bel- 
gique plusieurs  lignes  secondaires  à  très  grands  transports  de  betteraves,  sur  les- 
quelles nous  devons  avoir  un  matériel  considérable,  puisque  le  trafic  ne  se  fait  que 
pendant  deux  ou  trois  mois  de  Tannée.  Mais  le  système  de  groupement  de  plusieurs 
lignes  entre  les  mains  d'un  môme  exploitant,  remédie  dans  une  certaine  mesure  à 
cet  inconvénient.  Jusqu'à  présent  même,  nous  ne  l'avons  pas  trouvé  suffisant  pour 
nous  faire  abandonner  le  système  de  la  voie  étroite,  mais  je  reconnais  que  les  consi- 
dérations présentées  par  Mr.  Heurteau  sont  très  sérieuses,  lorsqu'on  étudie  l'écarte- 
ment  à  donner  à  une  nouvelle  ligne. 

Mr.  Blagé,  Midi  français.  —  On  a  dit  tout  à  l'heure  que  la  Compagnie  du  Midi 
avait  garanti  la  construction  de  lignes  d'intérêt  local  dans  les  Landes. 

Il  y  a  là  une  expérience  qui  me  permet  de  donner  quelques  renseignements  inté- 
ressants et  d'expliquer  quelques  divergences  d'appréciation  entre  le  prix  de  la  voie 
large  et  celui  de  la  voie  étroite. 

Le  capital  des  lignes  construites  par  la  Société  des  Landes  est  garanti  par  la  Com- 
pagnie du  Midi.  Aussi,  cette  Compagnie,  pour  éviter  l'inconvénient  qui  aurait  pu  se 
produire  et  que  signalait  Mr.  Noblemaire,  à  savoir  que  le  concessionnaire  des  lignes, 
étant  garanti  à  concurrence  de  S  p.  c.  des  dépenses  de  premier  établissement  et  des 
frais  d'exploitation,  ne  fût  pas  tenté  d'aller  plus  loin,  s'est-elle  réservé  le  contrôle  de 
l'exploitation.  Dans  ces  conditions,  au  lieu  de  constituer  un  service  central  d'exploi- 
tation dont  les  faits  et  gestes  auraient  été  contrôlés  par  la  Compagnie  du  Midi,  la 
Société  des  Landes  a  abandonné  à  cette  Compagnie  la  direction  de  l'exploitation  de 
ses  lignes. 

Celles-ci  ont  été  construites  à  voie  large.  Le  rail  employé  est  un  rail  d'acier 
à  patin  de  25  kilogrammes.  Il  y  a  des  stations  tous  les  8  kilomètres  environ,  mais 
elles  ont  été  établies  dans  des  conditions  de  très  grande  simplicité  et  de  très  grande 
économie.  La  dépense  ne  s'est  élevée  qu'à  48,000  francs  par  kilomètre,  y  compris 
4,000  francs  de  matériel  roulant,  pour  les  machines  et  les  voitures  à  voyageurs.  Les 
wagons  à  marchandises  sont  loués  à  un  taux  assez  faible,  par  la  Compagnie  du  Midi, 
pour  que  la  Société  n'ait  pas  eu  intérêt  à  faire  l'acquisition  de  cette  catégorie  de 
matériel. 

Le  bas  prix  de  revient  du  kilomètre  de  ligne,  par  rapport  à  celui  des  grandes  lignes 
d'intérêt  général,  provient  de  ce  que  les  conditions  d'établissement  sont  tout  à  fait 
différentes.  Le  type  des  stations  n'est  pas  celui  des  grandes  lignes;  ce  sont,  comme  je 
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l'ai  dit,  des  types  aussi  réduits  que  possible;  il  n'y  a  presque  pas  de  signaux.  En  un 
mot,  les  conditions  générales  d'exploitation  n'étant  pas  les  mêmes,  les  conditions 
d'établissement  ne  sont  pas  les  mêmes  non  plus. 

Dans  la  comparaison  entre  la  voie  large  et  la  voie  étroite,  si  l'on  se  contente  sim- 
plement d'examiner  la  question  du  prix  de  la  voie,  la  comparaison  n'est  pas  com- 
plète. Il  faut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  toutes  les  conditions  d'établissement  de 
la  ligne;  car  une  petite  ligne,  qu'elle  soit  établie  à  voie  large  ou  à  voie  étroite,  ne 
comporte  pas  d'installations  comparables  i  celles  d'une  ligne  de  grand  réseau.  Ainsi, 
les  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  des  lignes  des  Landes  coûtent  40,000  à 
S0,000  francs  au  maximum,  tandis  que  ceux  des  grandes  lignes  coûtent  60,000 
à  70,000  francs. 

Il  ne  faut  donc  pas  perdre  de  vue  que  lorsqu'on  établit  une  petite  ligne,  soit 
à  voie  large,  soit  à  voie  étroite,  les  conditions  d'exploitation  sont  absolument  diffé- 
rentes de  celles  des  grandes  lignes;  il  y  a  aussi  des  conditions  secondaires  d'établis- 
sement qui,  indépendamment  de  la  question  du  prix  de  la  voie,  expliquent  une 
grande  partie  de  la  différence  de  la  dépense  par  rapport  à  celles  de  la  grande  ligne. 
La  voie  n'est  qu'un  élément  de  cette  différence. 

Bir  Bouglai  Fox,  Manchester,  Sheffield  and  Lincolnshire  Railway.  (En  anglais.)  — 
Je  désire  vous  dire  tout  d'abord  que  je  me  félicite  d'avoir  le  plaisir  de  prendre  part 
aux  délibérations  de  cette  section,  non  seulement  à  cause  de  l'intérêt  qu'elles  pré- 
sentent, mais  aussi  parce  que  nous  avons  Thonneur  d'être  présidés  par  Mr.  Léon 
Say,  que  j'ai  déjà  eu  le  plaisir  de  rencontrer  à  Paris,  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
circonstance  semblable. 

La  question  des  chemins  de  fer  économiques  occupe  beaucoup  notre  attention,  en 
ce  moment,  dans  cette  Angleterre  toujours  respectueuse  des  anciens  usages. 

Nous  sommes  un  vieux  pays;  nos  chemins  de  fer  sont  établis  depuis  de  longues 
années  et  nous  rencontrons  de  grandes  difficultés  à  introduire  des  méthodes 
nouvelles. 

Je  suis  entièrement  d'accord  avec  l'orateur  qui  vient  de  se  rasseoir  que  si  nous 
devons  établir  un  réseau  de  chemins  de  fer  économiques  et  auxiliaires,  nous  ne 
devons  pas  nous  préoccuper  outre  mesure  de  la  question  de  l'écartement.  Je  crois 
que  cela  a  été  souvent  une  erreur  de  croire  que  la  largeur  de  la  voie  avait  une 
influence  exclusive  sur  la  question  du  prix  de  revient.  Il  y  a,  sans  aucun  doute,  des 
cas  où  il  est  nécessaire  d'adopter  une  voie  très  étroite  ;  mais  je  suis  porté  à  croire  que 
pour  des  embranchements  courts  comme  ceux  que  l'on  rencontrera  dans  notre  pays, 
et  je  le  suppose  en  beaucoup  de  points  du  continent,  il  y  a  de  grands  inconvénients 
à  introduire  une  différence  d'écartement. 

On  peut  réaliser  de  notables  économies  d'autre  manière,  et  nous  ne  devons  pas 
oublier  qu'un  changement  d'écartement  nécessite  l'achat  d'un  matériel  roulant 
entièrement  nouveau.  Je  suis  persuadé,  quant  à  moi,  que  l'on  peut  établir  des  rail- 
ways  à  bon  marché  à  l'écartement  normal  et  les  construire  de  telle  manière  que  — 
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tout  en  ne  permettant  pas  les  grandes  vitesses,  inutiles  pour  des  réseaux  auxiliaires 
et  en  n'admettant  pas  de  lourdes  locomotives  —  ils  conviennent  parfaitement  pour 
des  vitesses  modérées  et  pour  le  matériel  ordinaire  à  voyageurs  et  à  marchandises 
des  grandes  lignes.  S'il  en  est  ainsi,  je  suis  sûr  qu'à  la  longue  un  bénéfice  plus  consi- 
dérable peut  être  procuré,  non  seulement  à  ceux  qui  fournissent  le  capital  de  ces 
embranchements,  mais  —  ce  qui  est  peut-être  plus  important  au  point  de  vue  du 
public  —  à  ceux  qui  sont  intéressés  dans  le  trafic.  Une  grande  partie  de  celui-ci 
souffre  vivement  d'un  transbordement  et,  même  s'il  n'en  souffre  pas,  la  dépense 
supplémentaire  qui  en  résulte  au  point  de  jonction  représente  un  parcours  supplé- 
mentaire considérable  ;  je  pense  donc  que  ce  n'est  qu'avec  la  plus  grande  prudence 
que  nous  devons  recommander  un  changement  d'écartement. 

Les  besoins  de  notre  pays  ont  été  exposés,  je  pense,  d'une  manière  complète  dans 
la  conférence  qui  a  été  tenue,  il  y  a  peu  de  temps,  à  l'initiative  du  «  Board  of 
Trade  w.  Il  faut  tout  d'abord  simplifier  la  législation. 

Je  ne  sais  pas  bien  comment  les  concessions  sont  obtenues  à  l'étranger.  J'en  ai 
quelques  notions;  mais  tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  ce  n'est  pas  une  petite 
affaire,  en  Angleterre,  que  d'obtenir  un  acte  du  Parlement.  (Marques  d! approbation.) 
Et  c'est  précisément  pour  ce  motif  qu'un  assez  grand  nombre  d'ingénieurs  anglais 
n'ont  pas  eu  le  plaisir  de  vous  voir  cette  semaine,  ils  étaient  retenus  par  les 
démarches  à  faire  auprès  des  comités  do  la  Chambre  en  vue  d'obtenir  des  conces- 
sions, le  Parlement  étant  sur  le  point  de  se  dissoudre.  Je  pense  donc  que  la  législa- 
ture pourrait  être  fort  simplifiée;  on  pourrait  procéder  à  cette  simplification  de 
plusieurs  manières,  mais  je  crois  que  le  but  principal  à  atteindre,  c'est  d'éviter  la 
double  enquête  actuelle.  Nous  avons  un  système  qui,  au  point  de  vue  constitutionnel, 
peut  être  admirable  pour  les  lois  d'intérêt  général;  nous  avons  deux  Chambres 
législatives.  Mais  je  pense  qu'il  n'est  pas  pratique  de  soumettre  une  demande  parti- 
culière en  concession  à  deux  enquêtes  séparées.  Je  crois  donc  que  l'on  peut  attendre 
de  bons  résultats  d'une  simplification  en  cette  matière,  comme  la  recommandé  la 
conférence. 

La  seconde  amélioration  à  apporter  est  celle-ci  :  quand  nous  établissons  un 
chemin  de  fer  pour  l'amélioration  de  contrées  peu  favorisées,  nos  amis  les  proprié- 
taires  devraient  modérer  leurs  estimations.  [Marques  d! approbation.)  Bien  plus,  ils 
devraient  faire  quelque  chose  pour  nous  aider!  Nous  trouvons  toujours,  dans  ce 
pays  tout  au  moins,  que  l'on  reçoit  une  compagnie  nouvelle  à  bras  ouverts  jusqu'à 
ce  que  la  concession  soit  votée  —  et  alors  on  cherche  à  tirer  le  dernier  sou  de 
la  poche  du  railway.  C'est  là  une  question  très  importante  en  Angleterre,  et 
j'espère  que  les  propriétaires  chercheront  à  y  remédier  dans  l'avenir. 

Il  est  très  possible  —  et  j'ai  une  grande  expérience  en  matière  de  chemins  de  fer 
économiques  dans  un  grand  nombre  de  pays  —  de  construire  des  chemins  de  fer 
convenant  parfaitement  pour  un  trafic  secondaire  à  un  prix  relativement  très  bas,  — 
5,000  à  £6,000  par  mille  (77,700  à  93,200  francs  par  kilomètre)  —  et  même  à  meil- 
leur marché  dans  des  pays  moins  peuplés.  Mais,  pour  cela,  il  nous  faut  encore  une 
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troisième  chose  :  c'est  que  les  estimables  fonctionnaires  du  «  Board  of  Trade  »,  qui 
ont  toujours  agi  très  correctement  vis-à-vis  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais 
n'ont  jamais  méconnu  leurs  devoirs,  soient  autorisés  à  considérer  les  lignes  nou- 
velles à  un  point  de  vue  différent  de  celui  des  grandes  lignes. 

Je  crois  que  s'il  en  était  ainsi,  s'il  leur  était  permis  de  nous  accorder  certaines 
facilités,  —  dont  il  ne  peut  être  question  pour  des  trains  rapides  et  pour  des  lignes 
principales  à  fort  trafic,  —  nous  aurions  acquis  l'un  des  meilleurs  moyens  de  réaliser 
des  économies  en  matière  de  chemins  de 'fer  légers.  Les  exigences  relatives  aux 
signaux,  aux  quais  d'embarquement,  à  l'aménagement  des  gares,  au  ballast  de  la 
voie,  au  poids  du  rail,  pourraient  très  bien  être  modifiées,  mais  la  chose  est  actuel- 
lement impossible,  en  Angleterre,  tant  que  le  fc  Board  of  Trade  »  n'aura  pas  fait  des 
règlements  nouveaux  à  ce  sujet.  Une  loi  a  été  votée,  il  y  a  quelques  années,  dans  ce 
pays,  pour  faciliter  l'établissement  des  chemins  de  fer  économiques;  mais  elle  est 
devenue  lettre  morte  —  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  écono- 
miques à  voie  normale,  parce  que  le  «  Board  of  Trade  »  n'a  pas  trouvé  le  moyen, 
sous  la  législation  actuelle,  de  modifier  ses  exigences.  J'espère  donc  que  les  discus- 
sions de  la  conférence  provoquée  par  le  «  Board  of  Trade  »  et  aussi  celles  de  la 
réunion  actuelle,  où  nous  avons  pu  connaître  les  opinions  de  nos  collègues  étrangers, 
permettront  de  résoudre  cette  importante  question  des  lignes  secondaires  et  à  faible 
trafic.  Je  crois  qu'il  est  parfaitement  possible  de  trouver  une  solution,  mais  je  ne 
pense  pas  que  nous  devions  rechercher  l'économie  principalement  dans  la  question 
de  l'écartement.  S'il  en  était  autrement,  nous  introduirions  dans  ce  pays  un  obstacle 
qui  a  été  souvent  maudit  au  «  (ireat  Western  Railway  »,  à  cause  du  coût  considé- 
rable du  transbordement  aux  points  de  jonction. 

Mr.  le  Président.  —  Je  prie  Mr.  le  baron  de  Fierlant  de  faire  le  résumé  du  rapport 
de  Mr.  Meik. 

Mr.  le  baron  de  Fierlant,  secrétaire  principal  de  la  5*^  section.  —  Mr.  Meik  fait 
observer  que  l'Angleterre  est  dans  une  situation  assez  spéciale  au  point  de  vue  de 
rétablissement  des  chemins  de  fer  secondaires.  On  peut  dire  qu'elle  n'en  a  pas.  Il  est 
même  assez  étrange  qu'un  pays  comme  celui-ci,  qui  a  été  le  premier  à  construire 
des  chemins  de  fer,  qui  a  été  le  premier  à  en  construire  autant,  ne  soit  pas  celui  où 
l'on  doive  venir  chercher  des  exemples  ;  bien  au  contraire,  c'est  lui  qui  doit  aller  en 
chercher  ailleurs. 

H  fait  une  réflexion  assez  caractéristique  :  le  chemin  de  fer  secondaire  ressemble 
assez  bien  actuellement,  dit-il,  au  chemin  de  fer  principal  d'il  y  a  quarante  ans,  et 
l'on  ne  doit  pas  perdre  cela  de  vue. 

Mr.  Meik  passe  ensuite  à  l'examen  des  difierents  points,  au  sujet  desquels 
Messrs.  Bryce,  Haines,  Eddy  et  sir  Ch.  Tupper  nous  ont  déjà  fait  connaître  leur 
opinion  dans  la  séance  d'hier. 

Quant  à  l'écartement  de  la  voie,  il  est  d'avis,  comme  Mr.  Haines  et  sir  Ch.  Tupper, 
qu'il  n'est  pas  prudent  d'interdire  le  changement  de  l'écartement. 
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Les  délégués  des  États-Unis  et  du  Canada  ont  été  très  formels  dans  le  maintien  du 
grand  écartement.  Mr.  Meik  dit,  au  contraire,  qu'il  ne  faut  pas  être  aussi  absolu. 
II  faut  adopter  le  plus  possible  i'écartement  normal,  dès  qu'on  est  exposé  à  faire  des 
transbordements.  Pour  le  surplus,  il  faut  s'inspirer  des  circonstances.  Je  suis  le 
premier  à  reconnaître,  ajoute-t-il,  que  dans  certains  cas,  il  faut  qu'on  change  I'écar- 
tement. 

Quant  au  poids  des  rails,  il  pense,  comme  Mr.  Eddy,  qu'il  ne  faut  pas  prendre 
des  rails  trop  faibles.  II  est  partisan  du  poids  de  24  kilogrammes  par  mètre. 

Quant  aux  passages  à  niveau,  Mr.  Meik  est  d'avis  qu'il  faudrait  suivre  dans  la  légis- 
lation anglaise  l'exemple  de  l'Australie  et  de  l'Amérique,  c'est-à-dire  que  dans  la 
plupart  des  contrées  on  devrait  supprimer  le  plus  possible  les  barrières  et  placer 
des  charrues  chasse-bœufs  sur  les  locomotives.  S'il  faut  des  barrières,  l'honorable 
rapporteur  demande  qu'elles  soient  manœuvrées  par  le  personnel  du  train. 

Les  stations  doivent  être  faites  aussi  simplement  que  possible,  et  il  faut  autoriser 
les  trains  des  chemins  de  fer  économiques  à  s'arrêter  en  pleine  route,  à  la  demande 
des  voyageurs. 

On  peut,  suivant  les  cas,  disposer  le  matériel  de  façon  qu'on  puisse  monter  dans 
les  voitures  sans  faire  des  quais,  et  ne  faire  des  quais  qu'à  certaines  places  plus 
importantes. 

Pour  conclure,  il  est  d'avis,  comme  Mr.  Bryce,  que  la  législation  doit  être  changée. 
Un  simple  bill  devrait  suffire  pour  autoriser  la  construction  d'une  ligne;  ce  bill 
devrait  autoriser  le  «  Board  of  Trade»  à  se  montrer  moins  sévère  qu'aujourd'hui. 
Il  faut  absolument,  dit-il,  arriver  à  obtenir  que  quelques  railways  économiques 
soient  faits  en  Angleterre;  ils  serviront  d'exemple  et  d'expérience  pour  les  autres. 
On  verra  ainsi  ce  qu'il  conviendra  de  faire  définitivement. 

Actuellement,  il  faut  se  borner  à  tâcher  d'obtenir  un  peu  plus  de  latitude. 

Kr.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  pouvons  clore  la  discussion.  Vous  voyez,  par 
les  propositions  de  Mr.  Meik,  qu'il  nous  est  impossible  de  prendre  des  résolutions 
définitives.  Le  bureau  se  chargera  de  rédiger  un  rapport  résumant  la  discussion  trt^s 
intéressante  qui  a  eu  lieu  pendant  deux  séances.  Ce  résumé  sera  présenté  à  rassem- 
blée plénière. 

—  La  séance  est  levée  à  midi. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈBE 


Séance  du  8  JaiUet  1895  (après-midi). 


Présidbncb  de  Lord  STALBRIDGE 


Mr.  I6  Président.  —  La  parole  est  à  Mr.  le  baron  de  Ficrlant,  secrétaire  principal  de 
la  S«  section,  pour  donner  lecture  du  texte  français  du  rapport  de  section  ;  l'honorable 
Mr.  T.-C.  Farrer,  secrétaire  principal  de  la  5*  section,  donnera  ensuite  lecture  de  la 
traduction  anglaise. 


Hr.  le  baron  de  Fierlant.  — 


Mr.  T.-C.  Rirrer.  — 


Rapport  des  4*  et  5*  sections  réunies. 


«  Mr.  Farrer  (chemin  de  fer  du  Midland- 
IJruguaj)  fait  connaître  que  Messrs.  les  rap- 
porteurs sont  empêchés  d'assister  à  la  séance, 
à  cause  de  l'ouverture  de  la  période  élec- 
torale. 

«  Mr.  Haines  (American  Railwaj  Asso- 
ciation) n'est  pas  partisan  de  l'écartement  ré- 
duit, pour  les  embranchements  ou  les  affluent* 
des  grandes  lignes  à  écartement  normal.  Un 
écartement  uniforme  permet  l'emploi  du  ma- 
tériel de  la  grande  ligne  sur  l'embranchement 
et  réduit  ainsi  le  capital  de  premier  établis- 
sement. 

<«  Dans  le  sud  des  Etats-Unis,  la  voie  d'un 
réseau  de  40,000  kilomètres  (25,000  milles) 
a  été  changée  pour  la  rendre  conforme  à  celle 
des  États  du  Nord  et  de  TOuest,  à  cause  des 
retards  et  des  dépenses  causés  par  les  trans- 
bordements. 

<«  L'expérience  faite  en  Amérique  a  prouvé 


«  The  Hon.  F.  C.  Farrer  (Midlaiid  Uruguay 
Railwaj)  announced  that  the  re[  ortcrs  worc 
unable  to  be  présent  at  the  sittin^  on  account 
of  the  opeuing  of  the  elcctioneeringcampaign. 

M  Mr.  Haines  (American  Railwaj  Associa- 
tion) did  not  favour  a  narrow  gaugc  for 
branches  or  feeders  to  main  Unes  of  standard 
gauge.  A  uniform  gauge  permits  the  use  of 
main  line  equipment  on  branch  lines,  thus 
reducing  to  that  extent  expenditure  on  capital 
account. 

«  In  the  Southern  part  of  the  United  States 
of  America,  the  gauge  of  about  25,000  miles 
(40,000  kilomètres),  had  been  changed  to 
conform  to  the  established  gauge  of  the 
Northern  and  Western  States,  because  of  the 
great  delaj  and  cost  attendant  upon  the 
transhipment  of  through  tr^c. 

«  American  expérience  proves  that  it  is 
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que  rien  n'est  plus  facile  que  d'organiser  le 
mouvement  avec  sécurité  et  d'expédier  un 
trafic  considérable  sur  des  lignes  à  simples 
voies  posées  en  rails  Vignoles  de  24.8  kilo- 
grammes par  mètre  (50  livres  par  yard),  en 
employant  1,636  traverses  par  kilomètre 
(2,640  par  mille)  et  avec  un  ballast  de  gravier 
léger.  Les  trains  de  voyageurs  sont  mis  eu 
marche  à  une  vitesse  moyenne  de  48  kilo- 
mètres à  l'heure  (30  milles)  et  leur  mouve- 
ment est  réglé  par  le  télégraphe,  dont  l'em- 
ploi est  général.  I^  coût  de  ces  lignes  est  de 
30,000  francs  à  60.000  francs  par  kilomètre 
(10,000  dollars  à  20,000  dollai-s  par  mille), 
y  compris  les  dépôts,  les  stations  et  le  matériel 
roulant,  mais  non  compris  les  indemnités  pour 
les  terrains.  Certainement,  elles  devraient 
rendre  des  services  suffisants  comme  affluents 
ou  conune  embranchements  en  Europe,  là  où 
le  mouvement  ne  dépasserait  pas  deux  ou  trois 
trains  de  voyageurs  ou  mixtes  par  jour. 

«  Mr.  Bryce  (ministère  du  commerce, 
Grande-Bretagne]  appelle  l'attention  de  la 
section  sur  la  situation  spéciale  de  l'Angle- 
terre en  ce  qui  concerne  les  facilités  à  accorder 
aux  chemins  de  fer  secondaires.  Il  faut,  pour 
les  obtenir,  qu'une  loi  votée  par  le  Parlement 
autorise  le  •«  Board  of  Trade  »  à  se  départir, 
en  faveur  des  chemins  de  fer  secondaires,  des 
règles  qui  régissent  les  grands  chemins  de 
fer.  Pour  atteindre  ce  but,  il  faut  conquérir 
le  Parlement  et  l'opinion  publique  :  le  Parle- 
ment en  lui  démontrant  l'utilité  des  chemins 
de  fer  secondaires  ou  économiques  au  point 
de  vue  des  intérêts  agricoles  et  de  la  décen- 
tralisation industrielle,  c'est-à-dire  en  facili- 
tant l'établissement  des  ateliers,  etc.,  hors 
des  centres  populeux  ;  le  public,  en  lui  don- 
nant tous  les  apaisements  possibles  au  sujet 
de  la  sécurité.  Si  pour  rassurer  le  public,  le 
Congrès  nous  met  à  même,  par  l'exposé  des 
résultats  obtenus  ailleurs,  de  démontrer  que 
ce  que  nous  demandons  peut  se  faire  sans 
danger,  nous  pourrons  obtenir  gain  de  cause. 

«  Mr.  Eddy  donne  des  renseignements  inté- 
ressants sur  les  chemins  de  fer  de  la  Nouvel le- 


entircly  practicable  to  provide  for  the  move- 
ment  with  safety  and  dispatch  of  a  very  com^i- 
derable  traffic  over  single  track  roads  built 
with  Vignoles  rails  v^eighing  50  Ibs.  per  yard 
(24'8  kilogrammes  per  mètre)  using  2,640  slee- 
pers  to  the  mile  (1,636  per  kilomètre)  and 
with  light  gravel  for  ballast.  *  Passenger 
trains  are  moved  at  schedule  speed  of  30  miles 
(48  kilomètres)  per  hour,  under  the  system  of 
train  ordere  by  telegraph  which  is  in  gênerai 
use.  Suchlinescost  from 81 0,000 to$ 20,000 
per  mile  (30,000  francs  to  60,000  francs  per 
kilomètre),  including  shops,  stations  and  roU- 
ing-stock,  but  exclusive  of  land  damages,  and 
ought  ceiiainly  to  provide  sufficient  facilities 
as  feeders  or  branch  Unes  in  Europe,  whaix: 
the  service  would  not  exceed  two  or  thixîe 
passenger  trains  or  mixed  trains  per  day. 


«  Mr.  Bryce  (Board  of  Trade)  drew  the 
attention  of  the  Section  to  the  spécial  case 
of  Kngland  as  regards  the  facilities  to  be 
gi^anted  to  scoondary  railways.  To  obtain 
such  facilities  it  would  be  necossary  t^o  g^et 
a  law  passed  by  Parliament  authorisiiii? 
the  Board  of  Trade  to  relax  in  faveur  of 
secondary  railways  the  régulations  made  for 
the  great  railways.  To  effect  this  object  it 
would  be  necessary  to  win  over  both  Parlia- 
ment and  public  opinion  ;  to  gain  the  support 
of  Parliament  by  proving  the  importance  of 
secondary  or  light  railways  to  the  agricultuinil 
interest,  and  for  the  décentralisation  of  in- 
dustry,  that  is  to  say,  by  facilitating  the 
establishment  of  workshops,  etc.,  outside  po- 
pulous  centres,  and  to  gain  public  opinion  by 
giving  ail  possible  guarantee  of  safety.  If,  in 
order  to  reassure  the  public,  the  Congress 
should  enable  us,  by  setting  forth  the  results 
obtained  in  othcr  countries,  to  prove  that 
what  we  asked  could  be  done  without  danger, 
we  should  hâve  made  a  great  step  in  advanoe. 

"  Mr.  Eddy  gave  interesting  information 
relative  to  the  railways  of  New  South  Wales. 
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Galles  du  Sud.  A  sou  avis,  il  faut  éviter  sur- 
tout de  faire  des  économies  sur  le  poids  des 
rails  en  dessous  de  29.6  kilogranunes  par 
mètre  (60  livres  par  yard).  En  fait  de  facilités, 
il  préconise  rétablissement  de  points  d'arrêt 
constitués  par  un  simple  quai,  la  suppression 
des  passages  gardés  et  des  barrières,  mais 
il  n*cst  pas  partisan  de  la  suppression  des 
signaux. 

«  Sir  Charles  Tupper  partage  Topinion  de 
Mr.  Haines,  la  situation  du  Canada  se  rappro- 
chant de  celle  des  Etats-Unis;  on  y  a  créé, 
en  effet,  des  chemins  de  fer  de  pénétration  à 
des  distances  énormes  qui  ont  véritablement 
créé  le  trafic.  Il  cite  des  cas  où  la  voie  étroite 
a  dû  être  remplacée  par  la  voie  normale,  et  il 
n'admet  la  voie  étroite  que  dans  les  cas  d'un 
chemin  de  fer  isolé,  pour  une  île,  par  exemple. 


«  A  la  séance  suivante,  Mr.  Ludvigh  a 
donné  des  renseignements  quant  à  la  Hongrie. 
L'État  accorde  des  facilités  de  construction. 
Les  rails  légers  adoptés  à  l'origine  ont  dû 
être  changés.  Les  signaux  sont  simples,  par- 
tout on  emploie  le  télégraphe.  Il  n'y  a  pas 
d'hostilité  contre  l'écartement  réduit;  en 
Bosnie,  tous  les  chemins  de  fer  sont  à  petit 
écartement. 

^  Mr.  Noblemaire  demande  comment  il  se 
fait  que  l'État  donne  des  fonds  pour  con- 
struire, fait  construire  par  une  société  et 
exploite  ensuite  lui-môme. 

M  Mr.  Ludvigh  répond  que  ce  système  est 
cependant  le  seul  praticable  pour  ce  pays. 

«  Mr.  de  Svientzîtzky  expose  qu'en  Russie 
il  existe  une  société  récente  de  chemins  de  fer 
économiques  à  écartement  de  75  centimètres 
(2  pieds  6  pouces).  La  chose  principale,  à  son 
sens,  est  de  rémunérer  les  capitaux.  Si  le 
trafic  augmente  suffisamment  et  que  la  com- 
pagnie est  prospère,  on  pourra  facilement 
passer  à  la  voie  normale  et  trouver  ailleurs 
l'emploi  du  matériel  existant.  Beaucoup  de 
facilités  ont  été  accordées  pour  la  construction. 


He  was  of  opinion  that,  above  ail,  no  attcnipt 
should  be  made  to  économise  in  the  weight  of 
rails  below  60  Ibs.  per  yard  (29*6  kilo- 
grammes per  mctrej.  As  regards  relaxa- 
tions, he  advocated  the  establishment  of 
stopping  places  consisting  of  nothing  but  a 
platform,  the  abolition  of  gâtes  and  gatc 
keepers  at  level  crossings,  but  he  was  against 
doing  away  with  signais. 

«  Sir  Charles  Tupper  shared  the  views  of 
Mr.  Haines,  for  the  conditions  in  Canada  wcrc 
similar  to  thosc  in  the  United  States.  In  fact, 
the  railways  which  had  been  constructed  therc 
for  enormous  distances  into  the  country  had 
practically  created  the  traflSc.  He  mentioned 
cases  where  the  narrow  gauge  had  to  bc 
replaced  by  the  standard  gauge,  and  he  statcd 
that  he  would  only  adopt  the  narrow  gauge 
in  the  case  of  an  isolatcd  or  indepcndent 
railway,  such  as,  for  instance,  on  an  island. 

«  At  the  foUowing  sitting,  Mr.  Ludvigh 
gave  information  regarding  Hungary.  Therc, 
the  State  granted  facilities  for  constructing 
railway  lines.  The  light  rails  originally  laid 
down  had  to  be  replaced  by  heavier  oncs. 
The  signais  were  simple,  and  the  telegraph 
was  employed  everywherc.  There  was  no 
hostility  to  the  narrow  gauge.  In  Bosnia,  ail 
the  railways  were  built  to  narrow  gauge. 

«  Mr.  Noblemaire  asked  the  reason  why 
the  State  gave  funds  for  constructing,  had  the 
lines  constructed  by  a  cxjmpany,  and  thcn 
afterwards  worked  the  line  itself . 

w  Mr.  Ludvigh  replied  that  such  a  systcm 
was  nevertheless  the  only  practical  one  for 
that  country, 

M  Mr.  de  Svientzitzky  explained  that  re^ 
cently  in  Russia  a  Light  Railway  Company 
had  been  formed  which  employed  a  gauge  of 
2  fcet  6  inches  (75  centimètres).  The  main 
thing,  in  hîs  opinion,  was  to  obtain  a  return 
for  the  capital  invcsted.  If  the  traffic  in- 
crcased  sufficicntly  and  the  Company  was 
prosperous,  the  gauge  could  easily  bc  altered 
to  normal  gauge  and  existing  rolling-stock 
utilised  on  new  roads.     Normal  requirements 
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Le  kilomètre  coûte  35.000  francs  (£2,255  par 
mille),  matériel  roulant  compris,  tandis  que  le 
kilomètre  à  Técartement  normal  du  type  léger 
coûte  70,000  francs  (£  4,500  le  mille)  et  le 
kilomètre  de  lignes  ordinaires,  100,000  francs 
(£6,440  le  mille). 

«  Les  rails. ne  pèsent  que  12  ou  13  kilo- 
grammes par  mètre  et  Ton  emploie  des  loco- 
motives de  15  tonnes.  Les  wagons  chargent 
6  3/^  tonnes,  de  façon  qu'on  fait  une  lettre  de 
voiture  pour  trois  wagons  de  la  petite  ligne 
correspondant  à  deux  wagons  de  la  grande. 

•  L'orateur  préfère  le  téléphone  ou  le 
bâton-pilote  au  télégraphe,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité. 

«  Les  signaux  couvrant  les  stations  et  les 
points  de  creusement  sont  indispensables, 
d'après  le  règlement  russe.  Les  stations  ne 
sont  que  de  simples  points  d'arrêt  et  les  pas- 
sages à  niveau  ne  sont  pas  gardes  quand  le 
train  approchant  est  vu  à  650  mètres  de  dis- 
taniîc  (710  yards). 

«  Mr.  Forestier  prend  la  parole,  parce 
qu'il  n'y  a  en  France  que  dans  son  service 
(Algérie  et  Tunisie)  que  l'on  trouve  des  che- 
mins de  fer  de  pénétration  compai^bles  à 
ceux  dont  nous  entretiennent  nos  collègues  du 
Canada,  des  États-Unis  et  de  l'Australie.  Pour 
ces  lignes,  on  a  si  peu  reconnu  l'inconvénient 
de  la  voie  étroite,  qu'en  ce  moment  la  Compar 
gnie  Bône-Guelma  vient  d'accepter  la  conces- 
sion de  240  kilomètres  à  voie  étroite  en 
Tunisie.  Mr.  Forestier  ne  trouve  pas  d'incon- 
vénients au  transbordement,  car  on  l'estime 
à  15  ou  20  centimes  par  tonne,  ce  qui  n'a  pas 
d'influence  pour  des  lignes  de  100  kilomètres 
et  au  delà. 

«  Pour  avoir  de  véritables  affluents,  il  nous 
faut  rentrer  en  France,  où  nous  trouverons, 
comme  ligne  économique  à  voie  normale,  celle 
de  Châteauneuf  à  Barbezieux,  soit  18  kilo- 
mètres en  pays  facile.  En  revanche,  dans  le 
Loiret,  on  vient  de  construire  une  ligne  de 
60  centimètres  de  largeur  en  pays  agricole, 
ce  qui  permet  aux  wagonnets  de  venir  jusque 


had  been  relaxed  with  regard  to  construction. 
The  cost,  including  rolling-stock,  came  u> 
about  £2,250  per  mile  (35,000  francs  per 
kilomètre)  whilst  light  railways  of  ordinary 
gauge  cost  £4,500  per  mile  (70,000  francs 
per  kilomètre^)  and  ordinary  railways  £  6,440 
per  mile  (100,000  francs  per  kilomètre). 

«  The  rails  only  weighed  24  or  26  Ibs.  per 
yard  (12  or  13  kilogrammes  per  mètre)  and 
15  ton  locomotives  were  used.  The  wagons 
carried  6  ^i  tons,  so  that  3  wagons  on  the 
light  line  wcre  équivalent  to  2  on  the  main 
one. 

M  He  preferred  the  téléphone  or  the  staff 
System  to  the  telegraph  as  regards  safety. 

«  Signais  coveriug  the  stations  and  rail- 
way  crossings  were  rendered  compulsory  by 
Russian  régulations.  Stations  were  merely 
stopping  places  and  road  crossings  were  not 
guarded  if  the  approa(*hing  train  could  be 
soen  710  yards  (650  mètres)  off. 

«  Mr.  Forestier  then  spokc.  He  said  that 
railways  into  the  interior  (chemitis  de  fer  de 
j)énéiration)  similar  to  those  m<»tioned  by  his 
colleagues  from  Canada,  the  United  States, 
and  Australia,  only  existed  in  France  in  his 
own  department  (Algeria  and  Tunis).  They 
had  found  no  disadvantage  in  narrow  gauge 
Unes,  and  in  fact,  the  Bône-Guelma  Company 
had  just  obtained  a  concession  for  240  kilo- 
mètres (150  miles j  of  narrow  gauge  Unes  in 
Tunis.  Mr.  Forestier  did  not  see  any  dis- 
advantage in  transhipment,  as  the  cost  was 
estimated  at  15  to  20  centimes  (1  */j  to  2rf.) 
per  ton  a  price  which  did  not  a£fect  Unes  over 
100  kilomètres  (62  «/s  mUes)  in  length. 

«  For  real  Ughtrfeeder  Unes  we  must  look 
to  France,  where,  for  instance,  we  find  a 
Ughtrfeeder  line  (ordinary  gauge)  ihat  of  Châ- 
teau Neuf  to  Barbezieux,  a  line  18  kilomètres 
long  (Il  V*  miles)  over  easy  country.  On  the 
other  hand,  a  line  60  centimètres  gauge 
(24  inches)  had  jusi  been  constructed  in  an 
agricultural  district  in  the  Loiret,    which 
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dans  les  champs  enlever  la  récolte  par  des 
embranchements  portatifs.  En  France,  en 
général,  les  lignes  économiques  ont  une  voie 
de  1  môtrc. 

«  Sir  Douglas  Fox  est  d'avis  qu'il  est  bon 
de  conserver  la  voie  nonnale,  parce  qu'elle 
présente  l'avantage  de  supprimer  le  trans- 
bordement; il  ajoute  que  la  principale  éco- 
nomie ne  réside  pas  dans  la  réduction  de 
l'écartemcnt.  «•  Ce  qu'il  faut  en  Angleterre  », 
dit-il,  «  c'est  un  changement  de  la  législation, 
parce  que,  aujourd'hui,  l'obtention  d'une  con- 
cession est  chose  trop  difficile.  »  Il  espère  que 
les  propriétaires  ne  seront  pas  trop  exigeants 
et  que  l'on  pourra  construire  en  Angleterre, 
à  raison  de  6,000  livres  par  mille  (environ 
94,000  francs  par  kilomètre),  à  condition 
d'obtenir  des  facilités  pour  les  signaux,  les 
quais,  les  aménagements  des  stations,  le  bal- 
lastage,  etc.  Ln  poids  du  rail  doit  pouvoir 
ôtre  diminué,  mais  pour  cela  la  législation 
doit  être  changée.  Sir  Douglas  Fax  appelle  ce 
changement  de  tous  ses  vœux. 

«  Mr.  de  Burlet  expose  le  système  suivi 
en  Belgique  pour  l'établissement  des  chemins 
de  fer  économiques.  Le  capital  est  formé  par 
le  Goocours  des  trois  branches  des  pouvoirs 
publics  (Etat,  provinces  et  communes),  et  aussi 
des  particuliers,  mais,  pour  ces  derniers,  dans 
une  très  faible  mesure.  Tous  deviennent 
actionnaires  des  lignes  au  prorata  de  leur 
intervention.  Les  lignes  sont  très  généra- 
lement à  voie  étroite  (1  mètre  d'écartement). 
Pour  quatre  lignes  seulement  d'une  faible 
longueur  et  ayant  un  trafic  important  de  mar- 
chandises pondéreuses,  on  a  adopté  la  voie 
large  coname  pour  les  grandes  lignes. 

«  Le  coût  moyen  des  lignes  s'élève  à 
47,000  francs  par  kilomètre,  y  compris  le 
matériel  roulant;  pour  les  lignes  économiques 
à  voie  large,  il  dépasse  100,000  francs. 

«  Les  courbes  descendent  jusqu'à  30  mètres 
de  rayon  pour  les  lignes  à  voie  étroite  ;  pour 
la  voie  large,  on  ne  peut  guère  descendre 
en  dessons  de  100  mètres.  C'est  une  des  rai- 


enabled  the  trucks  to  come  rigbt  into  the 
fields  and  load  the  produce  by  means  of  port- 
able rail  lines.  Generally,  in  France,  light 
railways  were  of  mètre  gauge. 

«  Sir  Douglas  Fox  thought  that  it  was 
préférable  to  keep  to  the  ordinary  gauge, 
thus  avoiding  transhipment,  and  added  that 
the  réduction  of  gauge  did  not  represent 
the  main  economy.  «  What  is  required  in 
England,  n  he  said,  «  is  an  altération  of  the 
law,  for  at  présent  a  concession  is  toô  difficult 
to  obtain.  »  Ho  hoped  that  landlords  would 
not  be  too  exacting,  and  would  make  it  possible 
to  construct  lines  in  England  at  about  £  6,000 
per  mile  (94,000  francs  per  kilomètre)  subject 
to  relaxation  of  requirements  regarding  sig- 
nais, platforms,  station  sidings,  etc.  The 
weight  of  rail  should  be  reduced,  but  to  bring 
this  about  the  law  must  be  altered.  Sir 
Douglas  Fox  was  most  désirons  that  such  a 
change  in  the  law  should  be  made. 


«  Mr.  de  Burlet  explained  the  System 
adopted  in  Belgium  for  the  construction  of 
light  railways.  The  capital  is  provided  by 
the  State,  the  Counties,  and  the  Parishes 
(communes),  jointly,  and  also  in  some  cases 
by  private  enterprise,  although  only  to  a 
slight  degree.  They  ail  became  shareholders 
in  thèse  lines  in  proportion  to  the  amount 
they  had  subscribed.  Lines  were  generally 
narrow  gauge  (  1  metrtî).  For  four  lines  only, 
being  of  a  short  length  and  having  an 
important  heavy  goods  traffic,  the  broad  gauge 
had  been  adopted  as  for  main  lines. 

«  The  average  cost  of  lines  per  kilomètre 
was  47,000  francs  (£  3,026  per  mile)  including 
rolling-stock  ;  for  light  railways  of  standard 
gauge,  it  exceeded  100,000  francs  (£6,440 
per  mile). 

«  The  curves  were  as  low  as  30  mètres 
radius  (1*49  chain)  for  narrow  gauge  lines, 
but  for  ordinary  gauge  it  was  not  advisablc 
to  hâve  cnrves  less  than  100  mètres  radius 
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fions  pour  lesquelles  la  différence  de  prix  est 
aussi  considérable. 

«  Le  poids  des  rails  pour  les  lignes  à  voie 
étroite  a  été  porté  dans  ces  derniers  temps  de 
21  Vi  à  23  kilogrammes  par  mètre  courant 
(43.2  ô  46.3  livres  par  yard).  Pour  tout  ce 
qui  concerne  les  signaux,  les  stations,  les 
clôtures,  le  gardiennage  des  passages  à 
niveau,  ctc  ,  les  autorités  compétentes  ont 
admis  une  très  grande  simplicité  et  beaucoup 
d'économie.  L'expérience  de  dix  années  sur 
un  réseau  secondaire  de  1 ,300  kilomètres  a 
montré  qu'il  n'en  résulte  pas  d'inconvénients 
pour  la  sécurité  publique. 

«  Messrs.  les  secrétaires  exposent  en  fran- 
çais et  en  anglais  le  résumé  d'une  note  que 
Mr.  Meik  vient  de  faire  parvenir  au  bureau  ; 
l'auteur  j^cnse,  comme  Mr.  Brycc,  qu'il  ne 
serait  pas  prudent  d'interdire  la  réduction  de 
l'écartement;  les  autres  conclusions  de  cette 
note  sont  à  pou  près  identiques  à  celles  de 
sir  Douglas  Fox. 

«  Mr.  le  président  Léon  Say  dit  qu'il  n'y 
a  pas  moyen  d'arriver  à  une  conclusion  sur 
cette  question,  à  cause  des  conditions  spéciales 
dans  lesquelles  se  trouvent  les  différents 
pays.  » 


(4 '99  chains],  and  this  was  one  of  the  reasons 
why  the  di£ference  in  price  was  so  consi- 
dérable. 

M  I^tterly,  the  weight  of  rails  for  narrow 
gauge  Unes  had  been  as  much  as  21*5  to 
23  kilogrammes  per  metrc  (43*2  to  46-3  Ibs. 
per  yard).  As  to  signais,  stations,  levd 
crossings,  etc.,  the  authorities  had  allowed 
great  simplicity  and  a  great  deal  of  economy. 
The  expérience  of  ten  years  on  a  secondary 
System,  808  miles  (1 ,300  kilomètres)  in  length, 
had  shown  that  public  safety  did  not  suffer. 


«  The  secretaries  then  gave  in  French  and 
in  English  a  résumé  of  the  paper  Mr.  Meik 
had  sent  in.  The  autbor  was  of  Mr.  Bryce's 
opinion,  that  it  would  not  be  advisable  to 
prohibit  réduction  of  gauge.  The  other  con- 
clusions of  this  paper  were  practically  idcn- 
tical  with  thosc  of  Sir  Douglas  Fox. 

H  The  président  Mr.  Léon  Say  saîd  that 
no  conclusions  could  be  arrlvod  at  on  this 
question,  because  of  the  very  différent  and 
spécial  conditions  which  govemed  the  varioos 
countries.  » 


H.  Campiglio,  Union  des  chemins  de  fer  italiens  d'intérêt  local.  —  Messieurs,  je 
prie  l'assemblée  de  vouloir  bien  ajouter,  après  le  rapport  sur  la  question  XVII-B,  la 
conclusion  suivante  que  je  présente  d'accord  avec  Mr.  Thonet  : 

(c  II  convient  que  les  gouvernements  accordent  aux  chemins  de  fer  économiques 
toutes  les  facilités  possibles,  soit  pour  leur  construction,  soit  pour  leur  exploitation, 
en  s'inspirant  des  exemples  de  certains  pays  mentionnés  dans  les  documents  com- 
muniqués au  Congrès.  » 

Mr.  Kossuth,  Méditerranée  italienne.  —  J'ai  demandé  la  parole  pour  déclarer  que 
nous  sommes  à  peu  près  tous  d'accord  sur  les  conclusions  qu'on  vient  de  lire  rela- 
tivement aux  chemins  de  fer  secondaires.  Mais  il  y  a  parmi  nous  un  certain  nombre 
de  délégués  des  gouvernements,  et  je  ne  vois  pas  comment  il  serait  possible  qu'ils 
vinssent  à  accepter  une  motion  relative  à  leur  propre  pays  qu'ils  représentent. 

Mr.Campiglio.  —Messieurs,  je  ne  comprends  pas  l'objection  de  l'honorable  Mr.  Kos- 
suth,  car  nous  venons  de  voler  une  autre  conclusion,  qui  engage  de  la  même  façon 
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les  délégués  des  gouvernements;  c'est  la  conclusion  qui  se  rapporte  au  système 
décimal.  Le  Congrès  a  été  unanime  à  exprimer  son  opinion,  et  les  délégués  des  gou- 
vernements n'ont  pas  hésité  a  donner  Jeur  avis.  Il  n'y  a  pas  plus  de  difficultés  dans 
ce  cas-ci  que  dans  l'autre.  Les  gouvernements  sont  toujours  juges  en  dernier  ressort, 
et  nous  aurons  beau  faire,  ils  resteront  libres  de  réaliser  ou  de  ne  pas  réaliser  dans 
la  pratique  nos  conclusions.  Mais  il  est  utile  de  leur  faire  connaître  les  sentiments 
du  Congrès. 

Xr.  Werchovsky,  ministère  des  voies  de  communication,  Russie.  —  Quoique 
délégué  du  gouvernement,  j'appuie  la  proposition  de  Mr.  Campiglio.  Je  ne  vois  dans 
le  fait  rien  de  contraire  à  la  mission  que  j'ai  reçue. 

Mr.  Thooat,  Nord  de  Milan,  Italie.  —  Je  voulais  présenter,  messieurs,  la  même  con- 
clusion que  Mr.  Campiglio.  N'ayant  pu  assister  au  commencement  de  la  séance,  je  me 
borne  à  appuyer  celle  qu'il  vous  a  proposée. 

Je  ne  partage  pas  la  manière  de  voir  de  Mr.  Kossuth,  lorsqu'il  prétend  que  les 
représentants  d'un  gouvernement  se  trouveraient  assez  embarrassés  pour  voter  une 
conclusion  semblable.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  les  gouvernements  envoient  pré- 
cisément des  représentants  au  Congrès  pour  assister  aux  discussions,  donner  des 
éclaircissements  s'il  y  a  lieu,  et  s  inspirer  ensuite  des  opinions  les  mieux  justifiées 
qui  sont  généralement  résumées  dans  le  projet  de  conclusions.  Ils  doivent  aussi 
accorder  leur  concours  au  Congrès  pour  faire  prévaloir  les  idées  qui  sont  le  plus 
conformes  aux  véritables  progrès  en  matière  de  chemins  de  fer. 

Je  dirai  quelques  mots  au  sujet  de  l'Italie,  car  là,  précisément,  nous  n*avons  pas 
de  lois  sur  les  chemins  de  fer  économiques. 

En  présence  des  documents  qui  nous  ont  été  communiqués  sur  la  législation  en 
cette  matière,  sur  les  facilités  accordées  dans  différents  pays  pour  le  développement 
des  chemins  de  fer  économiques,  il  me  semble  que  la  conclusion  qui  vous  est  pro- 
posée ne  compromet  ni  les  représentants  des  gouvernements,  ni  ceux  des  sociétés  de 
chemins  de  fer.  En  effet,  nous  nous  bornons  à  demander  que  les  gouvernements 
facilitent  le  plus  possible  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  écono- 
miques, en  s'inspirant  des  exemples  de  certains  pays  mentionnés  dans  les  documents 
du  Congrès. 

Chaque  gouvernement  pourra,  à  l'occasion  d'une  nouvelle  loi,  examiner  ce  qui  a 
été  fait  et  produit  au  Congrès,  et  décider,  s'il  y  a  lieu,  d'en  étendre  l'application  dans 
le  pays.  Veuillez  remarquer  que  nous  ne  spécifions  pas  les  améliorations,  les  facilités 
qu'il  s'agit  d'apporter  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  vicinaux;  nous 
demandons  seulement  qu'on  s'inspire  des  publications  et  des  documents  présentés 
qui  ont  reçu  l'approbation  du  Congrès. 

Pour  ma  part,  je  désire  qu'il  en  soit  ainsi  en  Italie,  et  qu'on  y  suive  la  voie  tracée 
par  certains  pays  étrangers. 

Ht.  le  Préfident.  —  Si  l'assemblée  partage  cet  avis,  nous  pourrions  dire  :  «  il  est 
désirable  »  au  lieu  de  :  a  il  convient  »  dans  la  conclusion  qu'on  propose. 
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■r.  XoMufh.  —  Si  nous  demandons  aux  gouvernements  de  se  montrer  moins 
sévères  à  l'égard  des  chemins  de  fer  secondaires,  pourquoi  ne  pas  demander  aussi 
des  lois  moins  sévères  et  plus  de  facilités,  en  ce  qui  concerne  les  grands  réseaux? 

Dans  toutes  les  sessions  antérieures  du  Congrès  auxquelles  j'ai  eu  l'honneur  d'assis- 
ter, nous  avons  évité  de  nous  prononcer  en  semblable  matière,  et  je  vous  demande  de 
garder  la  même  ligne  de  conduite.  Nous  ne  pouvons  cependant,  comme  représen- 
tants des  grands  réseaux,  nous  mettre  à  critiquer  les  bureaux  de  contrôle;  nous  ne 
pouvons  dire  à  ceux  qui  les  dirigent  :  Soyez  plus  coulants,  moins  sévères  envers  nous  ! 
Dans  ces  conditions,  ne  serait-ce  pas  commettre  une  injustice  que  de  proposer  de 
faire  une  exception  à  l'égard  des  petits  réseaux,  et  que  de  demander  qu'on  favorise 
leur  exploitation,  à  l'exclusion  des  grands  réseaux? 

En  Italie  surtout,  il  y  a  de  petits  réseaux  parallèles  aux  grands.  Si  nous  les 
recommandons  spécialement  aux  faveurs  des  gouvernements,  nous  nous  créons  une 
concurrence  à  nous-mêmes.  Ce  serait  là,  en  vérité,  une  conduite  singulière,  c'est  en 
quelque  sorte  demander  des  verges  pour  se  faire  fouetter. 

Mr.  Thonet.  — Je  ne  puis  absolument  être  d'accord  avec  Mr.  Kossuth.  En  Angle- 
terre, malgré  toutes  les  facilités  légales  qu'on  a  voulu  accorder,  les  mesures  qu'on  a 
prises  jusqu'à  présent  n'ont  eu  aucun  résultat,  et  s'il  n'y  a  dans  ce  pays  ni  tramways  à 
vapeur,  ni  chemins  de  fer  économiques,  c'est  parce  que  l'on  exige  ou  que  tout  au 
moins  l'on  peut  exiger,  pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques en  Angleterre,  les  mêmes  conditions  que  celles  exigées  pour  les  grands 
réseaux. 

Ce  que  nous  demandons  précisément,  c'est  un  vote  qui  tende  à  convaincre  les  gou- 
vernements qu'ils  doivent  favoriser  la  construction,  l'exploitation  et  le  développe- 
ment des  chemins  de  fer  économiques.  Nous  ne  parlons  pas  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques concurrents  et  il  appartient  au  moins  aux  gouvernements  de  faire  leurs 
réserves  à  ce  point  de  vue  ;  c'est  ce  qui  se  fait  parfaitement  en  Belgique.  Il  est  évident 
que,  si  nous  nous  bornions  à  prendre  acte  des  documents  présentés  au  Congrès  et 
si  les  gouvernements  pouvaient  croire  qu'on  peut  construire  et  exploiter  les  lignes 
économiques  comme  les  grands  réseaux,  nous  n'aurions  pas  atteint  notre  but,  qui  est 
le  développement  des  chemins  de  fer  économiques  et  surtout  de  ceux  affluents  des 
grands  réseaux. 

Ces  lignes  ne  peuvent  exister  que  si  on  les  met  dans  des  conditions  qui  leur  per- 
mettent de  vivre  économiquement  et  de  se  développer.  Dans  les  discussions  qui  ont 
eu  lieu  dans  d'autres  sections,  il  a  été  démontré  qu'il  fallait  leur  accorder  toutes  les 
facilités  possibles  au  point  de  vue  des  freins,  du  matériel,  du  gardiennage,  etc. 
Nous  demandons  maintenant  le  vote  d'une  conclusion  générale  indiquant  que  les 
gouvernements  peuvent  au  moins  favoriser  la  construction  et  l'exploitation  de  ces 
chemins  de  fer.  Un  gouvernement  est  toujours  libre  d'imposer  les  condilions  qu'il 
veut,  mais  au  moins  le  Congrès  aura  émis  son  opinion  qu'il  faut  venir  en  aide  au 
développement  des  chemins  de  fer  économiques. 
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Kr.  Oriolet,  Nord  français.  —  Messieurs,  le  Congrès  a  très  facilement  compris  que 
les  conclusions  qui  viennent  de  lui  être  proposées  réveillent  quelque  peu  la  vieille 
lutte  entre  les  grands  et  les  petits  réseaux,  les  grandes  et  les  petites  compagnies. 

Je  crois  également  qu'il  y  a  quelques  précautions  à  prendre  au  point  de  vue  de 
rémission  de  ces  conclusions.  Je  ne  parle  cependant  pas  pour  la  France,  ni  pour  la 
Compagnie  du  Nord  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  ici.  En  France,  la  question  est 
à  peu  près  réglée.  La  lutte  entre  les  grandes  et  les  petites  compagnies,  entre  les 
grands  réseaux,  généralement  appuyés  par  l'État,  bien  que  parfois  d'une  manière  trop 
peu  efficace,  et  les  constructeurs  de  chemins  de  fer  dits  d'intérêt  local  a  été  très 
longue,  très  coûteuse  et  très  funeste,  mais  elle  est  aujourd'hui  terminée. 

La  Compagnie  du  Nord,  en  particulier,  est  certainement  une  de  celles  qui  ont 
fait  le  plus  de  sacrifices  pour  favoriser  le  développement  des  petites  lignes  affluentes 
et  elle  vit  dans  la  meilleure  intelligence  avec  toutes  les  petites  compagnies  qui  sont 
en  relations  avec  elle. 

Nous  sommes  donc  absolument  désintéressés  ;  mais  il  y  a  des  pays  où  cette  lutte 
dure  encore  et  il  y  en  a  oîi  elle  peut  encore  s'engager.  Je  crois  donc  que  les  préoccu- 
pations de  Mr.  Kossuth  ne  sont  pas  vaines  et  je  voudrais  tout  au  moins  ajouter  à  la 
conclusion  qui  vous  est  proposée  cette  phrase  finale  :  «  en  évitant  de  favoriser  une 
concurrence  abusive  aux  lignes  existantes.  » 

Mr.  KoMnUi.  —  Nous  sommes  parfaitement  d'accord. 

H.  Oriokt.  —  Il  est  bien  évident  que  les  grands  réseaux  existants,  qu'ils  appar- 
tiennent aux  États  ou  aux  compagnies  privées,  ne  peuvent  pas  émettre  la  prétention 
d'empêcher  la  construction  de  toute  ligne  nouvelle,  alors  même  que  cette  ligne  vien- 
drait leur  prendre  un  certain  trafic;  mais  il  y  a  une  certaine  mesure  qui  doit  être 
respectée. 

En  second'  lieu,  dans  les  discussions  précédentes,  on  avait  fait  cette  observation 
que,  s'il  y  avait  lieu  de  demander  aux  gouvernements  d'exercer  un  contrôle  moins 
sévère  sur  les  petites  lignes,  soit  au  point  de  la  construction,  soit  au  point  de  vue  de 
l'exploitation,  cela  ne  devait  pas  s'entendre  seulement  des  petites  lignes  nouvelles 
construites  par  de  petites  compagnies  nouvelles,  mais  même  des  petites  lignes  exploi- 
tées par  des  compagnies  existantes  ou  par  des  administrations  d'État.  Dans  tous  les 
réseaux,  réseaux  d'État  ou  réseaux  privés,  il  y  a,  en  effet,  des  lignes  ayant  un  trafic 
aussi  faible  que  celles  qui  sont  construites  sur  divers  points  du  territoire  par  de 
petites  compagnies.  Il  faudrait  évidemment  que  les  mêmes  facilités  fussent  réclamées 
pour  les  unes  et  pour  les  autres  de  ces  lignes. 

Peut-être  conviendrait-il  de  changer  la  rédaction  proposée  et  de  dire  :  a  II  convient 
que  les  gouvernements  accordent  aux  chemins  de  fer  économiques  toutes  les  facilités 
possibles»  soit  pour  leur  construction,  soit  pour  leur  exploitation,  d'après  les 
exemples  de  certains  pays  mentionnés  dans  les  documents  communiqués  au  Congrès 
et  en  évitant  toutefois  de  favoriser  des  concurrences  abusives  aux  lignes  existantes.  » 

Mr.  Komnith.  —  On  pourrait  dire  :  «  d'étendre  les  facilités  ». 
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Mr.  le  Président.  —  Nous  avons  maintenant  à  décider  s'il  convient  d'ajouter  le  texte 
proposé  par  Mr.  Canipiglio  et  modifié  par  Mr.  Griolet. 

—  Adopté. 

Mr.  Kerbedz,  Vladiciiucasc.  —  Mr.  Griolet  vient  de  faire  une  obsen^ation  que  je  con- 
sidère comme  très  importante  et  que  j*appuie  :  c*est  que  les  mêmes  facilités  devraient 
être  accordées  aux  lignes  existantes  à  faible  trafic,  alors  même  qu'elles  feraient 
partie  d*un  grand  réseau.  Il  y  a,  en  effet,  de  grandes  compagnies  qui  ont  des  lignes  à 
faible  trafic  qu'elles  doivent  exploiter  en  pure  perte;  j'en  connais,  et  les  délégués  ici 
présents  doivent  en  connaître  aussi,  qui  exploitent  ainsi  dos  milliers  de  kilomètres; 
il  conviendrait  de  demander  que  ces  grandes  compagnies  soient  libérées  d'une 
charge  trop  lourde. 

Xr.  Kosfuth.  —  J'appuie  vivement  la  proposition  de  Mr.  Kerbedz. 

Hr.  Oriolet.  —  Je  l'appuie  également.  On  pourrait  ajouter  les  roots  :  «  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  faire  aucune  distinction  entre  les  lignes  économiques  à  construire  et  les 
lignes  économiques  existantes.  » 

Mr.  Kerbedx.  —  «  El  les  lignes  à  faible  trafic  existantes,  alors  même  qu'elles  font 
partie  d'un  grand  réseau.  *> 

Mr.  Oriolet.  —  Ces  derniers  mots  pourraient  être  ajoutés. 

Mr.  Kerbedz.  —  La  question  est  très  importante,  car  ces  lignes  secondaires  à  faible 
trafic  sont  un  vrai  boulet  pour  beaucoup  de  compagnies. 

Mr.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  sommes  maintenant  d'accord  sur  le  texte  qui 
vient  d'être  proposé  avec  les  différentes  additions  dans  les  termes  suivants  : 


—  Adopté. 


CONCLUSIONS. 


•*  11  est  désirable  que  les  gouvernements 
«  accordent  aux  chemins  de  fer  économiques 
M  toutes  les  facilités  possibles,  soit  pour  leur 
<«  constiiution,  soit  pour  leur  exploitation, 
«  d'après  l'exemple  de  certains  pays  mcn- 
«  tionnôs  dans  les  documents  communiqués 
u  au  Congrès,  en  évitant  toutefois  de  favori- 
«»  scr  des  concurrences  abusives  aux  lignes 
M  existantes. 

-  Il  est  bien  entendu  que  les  mômes  faci- 
«  lités  doivent  être  accordées  aux  lignes  & 
«.  faible  trafic  qui  sont  comprises  dans  les 
«  grands  réseaux.  »♦ 


«  It  is  désirable  that  Govemments  should 
do  ail  in  their  power  to  facilitate  the  con- 
struction and  working  of  light  railways  in 
accordance  with  the  procédure  mentioned 
in  the  documents  submittcd  to  thcGongress 
but  thej  should  avoid  cncouraging  unfair 
compétition  with  existing  lines. 


«  It  is  to  be  understood  that  tliese  samc 
«  facilities  should  be  granted  to  lines  with 
«  light  traflic  which  form  part  of  main  sys- 
-  tems.  « 
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Mr.  de  Sarrea  Prado,  chemins  de  fer  de  l'État  dans  les  colonies  portugaises.  —  Je 
désirerais  savoir  si  le  Congrès  entend  comprendre  dans  ces  conclusions  les  lignes 
isolées,  par  exemple  les  lignes  des  colonies,  dont  la  plupart  ne  forment  pas  réseau. 
Je  peux  me  rapporter  spécialement  aux  lignes  des  colonies  portugaises,  que  je  con- 
nais, et  que  je  représente  ici  comme  délégué  de  FÉtat  ;  dans  ces  régions,  nous  n'avons 
que  des  lignes  à  voie  étroite  (1  mètre  comme  écartement  normal),  encore  isolées 
et  d'un  caractère  raisonnablement  économique,  vu  le  faible  trafic  que  la  plupart  de 
ces  lignes  ont  à  leur  début. 

En  comprenant  expressément  toutes  les  lignes  des  colonies,  dans  les  conclusions 
adoptées,  le  Ck>ngrès  rendrait,  par  cet  accord,  un  vrai  service  au  progrès  des  colo- 
nies en  général,  et  surtout  à  celles  d'Afrique,  ce  qui  intéresse  tout  le  monde.  Il  ne 
s'agit  évidemment  pas  d'une  injonction,  mais  d'une  recommandation  à  faire  aux 
gouvernements  d'accorder  les  plus  grandes  facilités  aux  chemins  de  fer  à  construire 
et  à  exploiter  dans  les  pays  nouveaux  et  non  encore  civilisés  et  développés.  C'est 
mon  avis,  et  c'est  aussi,  je  suppose,  la  décision  du  Congrès,  mais  je  devais  faire  cette 
observation  pour  avoir  une  affirmation  formelle  et  éviter  toute  équivoque. 

Mr.  1a  Président.  —  Les  conclusions  ont  déjà  été  adoptées,  mais  je  crois  qu'il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  le  sens  qu'elles  doivent  avoir  et  qu'elles  vous  donnent  toute  satis- 
faction. 

—  Le  rapport  et  les  conclusions  sont  adoptées  par  l'assemblée  plénière 
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ANNEXES 


ANNEXE    I 


GommiuilMitioa  d«  Kr.  JAanêt  B.  Bell,  ingéBimur-oooMa  au  GouTttOiiMait  dêt  IiidM 
(dipartemo&t  dêt  olMmiBB  àê  te). 

il  monsieur  Yiigram  (firme  John  Fowler  &  O*,  ingéniêwr$  à  Leedê), 

Cher  monsieur,  j'ai  Thonneur  de  vous  communiquer  le  document  ci-joint.  Je  tous  prie  de  bien 
vouloir  me  faire  connaître,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  légers  dont  vous  vous  occupez, 
votre  opinion,  afin  que  je  puisse  la  soumettre  au  Gouvernement  des  Indes.  Les  formules  cherchent 
à  s'approcher  empiriquement  de  la  pratique  actuelle,  quel  que  soit  l'écartement.  Dans  tous  les 
cas  6  =  la  largeur  de  la  voie  en  pieds  ;  et  le  symbole  qui  précède  chaque  donnée,  tel  que  (R) 
signifie,  quand  il  est  rencontré  dans  une  formule,  le  chifihe  résultant  des  autres  formules. 

Votre  bien  dévoué, 

Jabtbs  R.  Bbll, 
Ingénieur-conseil  du  Gouyernement  des  Indes. 
Galcatta,  le  21  mars  1895. 


DIMENSIONS  TYPES  PROPOSÉES   POUR   LES  CHEMINS  DE  FER  A  VOIE   ÉTROITE. 
I.  —  Rails  : 

(R) —  (a)  Poids  min.  par  yard  en  livres  pour  tout  écartement  .  10  ou  10  X  G  en  pJSs? 

ib)  Espace  minimum  entre  le  rail  et  le  contre-rail     ...  1  «^/g  pouce, 

(c)  Profondeur  minimum  pour  le  boudin  des  roues   ...  1  ^'^      — 

IL  —  Trcmerses  en  bois  : 

(L)  —  (a)  Longueur  totale  en  pieds S                •— 

/g  +  2|/g 

R 

(b)  Espacement  d'àxe  en  axe .     .  ^-r- 

(bi)         —         sur  les  ponts yO 

(c)  Largeur  de  bois  par  yard  de  ligne  en  pouces  .     .     .     .  5.0  x  1/ G 

(d)  Épaisseur  des  traverses  placées  sur  ballast,  en  pouces    .  2.2  X  K  G 
{di)        —                      —                sur  les  ponts  ....  3.3  X  k   G 

(e)  Surface  min.  de  la  section  de  la  traverse,  en  p*^  carrés.  20.0  x  y  G 
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m.  —  Plate-forme  (non  compris  1m  foisés)  : 

(a)  Largeur  minimum  pour  simple  voie 8.0  L 

(ft)               —               pour  double  voie 2.0  L  +  W 

IV.  —  Bàilast  (après  tassement  des  terrassements]  ; 

(a).  LATgeur  minimum  en  pieds  au  niveau  des  rails   ...  L -^  1 

(b)  Surface  de  la  section  type  en  pieds  carrôs 4.0  X  |/  G 

(c)  Profondeur  minimum  sous  les  traverses 0.3  x  yO 

V.  —  Dimensions  du  matériel  roulant  : 

(B) —  (a)  Largeur  maximum  du  toit  (hors  œuvre) 4.5  |/ G 

(F) —  (a)               —              du  plancher  (dans  œuvre)  .     .     ,     .  4.0  |/G 
(H) —  (b)  Hauteur  maximum  auwlessus  du  rail  dans  Taxe  (wagon 

non  chargé) r     .     .  0.0  \/o 

(^i)  Hauteur  maximum  au-dessus  du  rail  sous  charge  des  bords 

d'un  truc  ou  de  Taxe  de  la  chaudière  d'une  machine.  3.5  |/  0 

(b^)  Hauteur  maximum  à  vide  du  plancher  d'un  véhicule  ne  _ 

peut  excéder 2 G— 0.5F  ni  2,0  l/o 

!(c)  Empattement  rigide  maximum  des  essieux 3.00  G 

(ci)               —               minimum         «—        1,50  G 

(WD)— (d)  Diamètre  type  des  roues ,     .     .  0J5G 

(e)  Longueur  maximum  d'un  véhicule  k  4  roues  ....  2.0  WB 

{/)  Flèche  des  ressorts  de  suspension,  en  pouces  ....  1.5  yQ 

VL  —  Charges  roulantes,  en  tonnes  : 

(a)  Charge  normale  par  essieu,  en  tonnes WD  X  1.3  |/ G 

(ai)  Condition  restrictive  pour  les  véhicules 0.15  x  R 

(A)  —  (a«)  Charge  maximum  par  essieu  pour  les  machines  .     .     .  0.20  x  R 
ifi)  Poids  maximum  par  pied  sur  2  essieux  4e  véhicule 

consécutifs,  en  tonnes    ...*•••••*  0.030  H 

(hi)  Poids  maximum  par  pied  sur  2  essieux  de  bogie  .     .     .  0.045  H 

(ft,)             —                  _               _         de  machine  .     .  0.000  R 

(c)             —             sur  les  buttoirs  d'un  véhicule,  en  tonnes  0.015  R 

(ci)             —             sur  les  buttoirs  d'une  machine    .     .     .  0.025  R 

N.  B.  —  Les  véhicules  des  lignes  principales  peuvent  circuler  sur  les  rails  plus  légers  des 
lignes  d'embranchement,  à  condition  qu'aucune  charge  d'essieu  ne  soit  supérieure  &  (a^)  pour 
chaque  rail  en  service. 
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VIL  —  Gabarit  de  V espace  libre  en  dehors  des  gares  à  voyageurs  : 

(a)  Hauteur  minimum  au-dessus  du  rail  de  tout  ouvrage 

d'art  surplombant  la  voie H-|-l  pied. 

(  VV)  —  (6)  Largeur  minimum  entre  les  axes  de  2  voies  voipines .     .     B  -J-  2  p***  6  p. 
(c)  Distance  entre  l'axe  de  la  voie  et  tout  objet  ûtjù    .     .    0.5  B  +  2  p**»  C  p. 

Vin.  —  Gabarit  de  Vespace  libre  à  Vintérieur  des  gares  à  moyageui's  : 

(a)  Hauteur  minimum  au-dessus  du  rail  de  tout  ouvrage 

surplombant  le  chemin  de  fer H -)- 6pieds. 

(b)  Largeur  minimum  d'axe  en  axe  des  voies  à  l'endroit  des 

trottoirs  d'embarquement B  +  6  pieds. 

(c)  Distance  minimum  de  Taxe  de  la  voie  à  tout  pilier,  etc., 

en  dehors  des  trottoirs  d'embarquement.     .     .     .    0.5  B  +  2  p*^*  C  p. 
(cQ  Distance  minimum  de  l'axe  de  la  voie  à  tout  pilier,  etc., 

sur  un  trottoir  d'embarquement 0.5  B  -f  C  pieds. 

N,  B,  —  Les  trottoirs  sont  supposés  au  niveau  des  rails. 

IX.  —  Rayon  minimum  des  courbes,  en  pieds  : 

(a)  Sur  des  raccordements  provisoires  en  cas  de  nécessité 

pressante 5Gx  WB 

(b)  Sur  des  lignes  de  montagnes  à  fortes  rampes  .     .     .     .        7  G  X  WB 

(c)  Aux  haltes  ou  points  d'arrêt  dans  les  pays  peu  mon- 

tagneux             9GX  WB 

(dj  Sur  les  lignes  principales  et  dans  les  voies  d'évitement 

parcourues  sans  arrêts 22Gx  WB 

iV.  B,  —  L'empattement  rigide  WB  dans  les  formules  précédentes  doit  être  le  plus  grand  en 
usage. 

A  monsieur  James  R,  BelL 

Cher  monsieur,  je  vous  restitue  le  document  que  vous  avez  bien  voulu  me  communiquer.  Mes 
bureaux  ont  examiné  avec  beaucoup  de  soin  les  formules  et  les  dimensions  que  vous  proposez; 
elles  nous  paraissent  très  bien  combinées  et  conformes  en  général  aux  résultats  de  notre  expé- 
rience. Nous  pensons  que  vous  avez  trouvé  un  système  tout  à  fait  pratique  en  la  matière  et  nous 
verrons  avec  plaisir  son  application  aux  nouvelles  lignes  à  créer  aux  Indes.  Veuillez  agréer,  etc., 

Reg^  Wigram  (Société  anonyme  John  Fowler  and  0>,  Leeds). 
Leeds,  6  juillet  1895. 
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ANNEXE    II 
Errata  aux  docum«nff  préparatoires. 


Exposé  par  Mrssrs.  Humphreys-Owen  et  P.-W.  Meik. 

Page  XVII-B/9  du  tiré  à  part  en  français  n«  23  (couverture  brune)  et  dii  Compte  rendu 
(p.  1924  du  Bulletin  de  1895),  lignes  19  et  20  du  haut,  au  lieu  de  :  «  bonnes  économies  «,  lisei  : 
«  d'argent  comptant  «. 

S*   NOTE   PAR   M.    ZlFFER. 

Page  XVII-B/52  du  tiré  à  part  en  français  n?  23  (couverture  brune)  et  du  Compte  rcndu^ 
lignes  4  et  5  du  haut,  au  lieu  de  :  «  locaux  en  Autriche  et  sa  modification  projetée  »,  lisez  : 
"  d'intérêt  local  en  Hongrie  et  sur  le  résultat  de  leur  exploitation  en  1892  ». 

Page  XVII-B/59,  ligne  17  du  bas,  au  lieu  de  :  «  Lôrinec  »,  lisez  :  «  Lorincz  r. 
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5*  SECTION.  —  CHEM1NS.de  FER  ÉCONOMIQUES 


QUESTION   XVIII 


AFFERMAGE 


DB 


L'EXPLOITATION  DES  CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES 


Quels  sorti  les  pays  où  Caffermage  a  été  appliqué?  Quelles  sont  les  condi- 
tions auxquelles  il  a  été  accordé,  et  quels  sont  les  résultats  utiles  que  l'on 
en  a  retirés? 


Rapporteur  :  Mr.  de  Rurlet,  directeur  général  de  la  Société  nationale  belge  des  chemins 
de  fer  vicinaux. 
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Par  M.  C.  DE  BURLEÏ 
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CHAPITRE  PREMIER 

Avant^pr^MMi.  Renselgnenients  recnellUs. 

M.  Golson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  directeur  des  chemins 
de  fer  au  ministère  des  travaux  publics  de  France,  avait  été  chargé  de  rédiger, 
avec  moi,  le  rapport  sur  l'affermage  de  l'exploitation;  malheureusement,  un 
empêchement  ne  lui  a  pas  permis  de  prêter  à  l'élaboration  de  ce  document 
un  concours  qui  m'eût  été  précieux. 

D'accord  avec  M.  Golson,  nous  avions  arrêté  les  termes  d'un  questionnais 
détaillé  que  nous  croyons  utile  de  reproduire  ci-dessous  : 

i^  Êtes-vous: 

a)  Concessionnaire  ou  propriétaire  de  lignes  économiques  que  vous  fassiez  exploiter  par 
voie  d'affermage  ; 

6]  Fermier  ou  exploitant  à  un  titre  quelconque  de  lignes  économiques,  à  charge  de  par- 
tager avec  une  Administration  propriétaire,  concessionnaire,  ou  concédante  les  mroduits  de 
l'exploitation  ? 

En  cas  d'affirmative,  quelle  est  la  longueur  de  ces  lignes  et  la  largeur  des  voies? 

2*»  Quelle  est  la  durée  du  contrat?  Contient-il  une  clause  résolutoire? 

3^  Dans  quelle  mesure  l'exploitant  participe-t-il  à  la  fourniture,  à  l'extension  ou  au 
renouvellement  du  matériel  roulant  et  de  l'outillage? 

Quelle  est  la  nature  et  l'importance  des  garanties  qu'il  doit  donner? 

4°  Sur  quelles  bases  se  calculent  les  allocations  faites  à  l'exploitant?  Fait-on  entrer  dans 
ce  calcul,  isolés  ou  combinés  : 

a)  La  recelte  brute; 

b)  La  recette  nette; 

c)  Les  dépenses  réelles  d'exploitation  ; 

d,  Le  service  fait  (nombre  de  trains  de  voyageurs  ou  de  tonnes  kilométriques  trans- 
portés, etc.); 

5°  A  quelles  vérifications  sont  soumis  les  comptes  des  recettes,  des  dépenses  ou  des  ser- 
vices faits,  fournis  par  l'exploitant,  quand  ils  servent  de  base  au  calcul  des  allocations 
ou  des  prélèvements  auxquels  il  a  droit? 

6°  Quelles  sont  les  stipulations  du  contrat,  les  droits  et  les  obligations  de  l'exploitant, 
en  ce  qui  concerne  : 

a)  Le  nombre  et  la  marche  des  trains  ; 

b)  L'établissement  et  la  modification  des  tarifs  ; 

c)  L'organisation  du  service  (ouverture  de  gares  ou  de  haltes  au  service  des  voyageurs, 
de  la  grande  ou  de  la  petite  vitesse,  création  d'embranchements,  etc...}; 

7°  Quelle  est  votre  appréciation  sur  le  résultat  des  combinaisons  adoptées  au  point 
de  vue  : 
a)  Du  service  public; 
6)  Du  rendement  fmancier  de  l'exploitation; 
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c]  De  la  rémunération  du  capital  d'établissement? 

8®  Quelle  serait,  a  votre  avis,  la  formule  de  partage  qui  intéresserait  d'une  façon  ration- 
nelle dans  l'exploitation,  l'exploitant  et  celui  ou  ceux  qui  ont  subvenu  aux  dépenses 
d'établissement  ? 

Ce  questionnaire  a  été  adressé  à  90  membres  adhérents  du  Congrès. 
Sur  les  41  réponses  qui  nous  sont  parvenues,  30  sont  négatives  ou  ne  donnent 
que  des  indications  très  incomplètes. 

Les  1 1  autres  sur  lesquelles  portera  le  présent  travail,  se  répartissent  comme 
suit  : 


Belgique 1 

France  5 

Italie i 


Pays-Bas l 

Russie 1 

Suisse t 


Les  renseignements  concernant  la  France  ont  été  complétés,  grâce  à  l'inter- 
vention de  M.  Colson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  qui  avait  dû 
primitivement  collaborer  au  présent  rapport  et  qui  avait  réuni,  dans  ce  but,  des 
communications  intéressantes  des  divers  services  du  contrôle  départemental 
des  ponts  et  chaussées  de  France. 

Le  Congrès  doit  aussi  à  Tobligeance  de  M.  Âcworth,  secrétaire  de  la  section 
anglaise  de  la  Commission  internationale,  une  note  relative  au  Royaume-Uni 
de  la  Grande-Bretagne  (^). 

Enfin,  deux  notes  ont  été  publiées  par  M.  Ziffer,  ingénieur  civil  :  la  pre- 
mière sur  Torganisation  actuelle  des  chemins  de  fer  locaux  en  Autriche  et  sur 
sa  modification  projetée  (^)  ;  la  seconde  sur  L'organisation  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  en  Hongrie  et  le  résultat  de  leur  exploitation  (^). 

Nous  nous  en  occuperons  plus  loin. 

CHAPITRE  II 

Historique  de  la  question. 

Avant  d'analyser  les  renseignements  dont  il  s'agit,  nous  rappellerons  que  la 
question  qui  nous  occupe  a  déjà  été  traitée,  à  difTérentes  reprises,  par  le 
Congrès  et  en  dernier  lieu  lors  de  la  session  de  Paris  en  i889  (^). 

(*)  Bulletin  de  la  Cœnmission  internationale  du  Congrès,  octobre  1894,  p.  798  à  816. 

(*)  Idem,  avril  1894,  p.  229  à  256. 

(»)  Idem,  septembre  1894,  p.  711  à  723. 

(*)  Voir  Compte  rendu  général,  Paris  1889,  t.  III,  p.  XXVII/l  à  94. 
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Elle  se  posait  alors  dans  les  termes  suivants  : 

A.  Convient-il  que  Vexploitant  fournisse  ou  ne  fournisse  pas  le  matériel  roulant  ? 
Dans  le  premier  cas,  comment  tenir  compte  de  cet  élément  ? 

B.  Que^  est  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire  de  la 
ligne  et  le  fermier  de  V exploitation? 

Ce  texte  ne  visait  pas  le  principe  même  de  Va/fermage  de  F  exploitation,  mais 
il  le  supposait  admis.  On  conçoit  qu'au  cours  de  la  discussion  il  n'ait  pas  été 
possible  de  ne  point  aborder  aussi  la  question  principale,  question  préalable 
en  quelque  sorte,  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  «  Étant  donnée  une  société  con- 
c<  cessionnaire  d'un  certain  nombre  de  lignes  économiques  situées  dans  les 
«   diverses  parties  d'un  pays,  lequel  des  deux  systèmes  doit  être  préféré  : 

«  a)  Vexplmtaiion  divisée  et  offerte  séparément  pour  chaque  ligne  à  Vin- 
w   dustrie  privée  par  voie  d'adjudication  publique  ou  par  traité  direct  ; 

a  b)  Vunifîcation  de  fexploitation  de  toutes  les  lignes  par  la  Société  conces- 
«  sionnaire  et  l'organisation  par  celle-ci  du  service  de  l'exploitation?  » 

Déjà  cette  question  avait  été  soumise  au  Congrès  de  Bruxelles  en  1885  (^). 

En  faveur  du  système  des  exploitations  distinctes,  on  a  fait  valoir  au  sein  de 
cette  assemblée  les  avantages  ci-après  : 

A  des  lignes  isolées  les  unes  des  autres,  ayant  des  besoins  très  variés,  il 
faut  appliquer  des  formules  différentes  et  non  des  règlements  généraux  et 
uniformes. 

Un  groupe  local,  connaissant  mieux  les  besoins  spéciaux  des  populations, 
pourra  donner  à  la  ligne  le  genre  d'exploitation  particulier  qui  lui  convient  et 
prendre  plus  promptement,  et  mieux  en  connaissance  de  cause,  toutes  les 
mesures  favorables  au  développement  du  trafic. 

Ce  groupe  local  ayant,  en  outre,  un  intérêt  plus  direct  et  plus  immédiat 
à  accroître  les  recettes  et  à  mieux  satisfaire  les  populations  au  milieu  desquelles 
il  vit,  on  peut  espérer,  grâce  à  ce  stimulant,  non  seulement  que  le  côté  commer- 
cial de  l'entreprise,  si  essentiel,  sera  joigne  avec  plus  de  vigilance  que  par  une 
grande  Administration  centralisant  tous  les  services  et  dirigeant  de  loin  toute 
l'entreprise,  mais  aussi  que  toutes  les  économies  compatibles  avec  une  bonne 
exploitation  seront  recherchées  et  réalisées. 

L'affermage  laisse  une  part  à  l'industrie  privée  dans  l'œuvre  des  voies  ferrées 

(*)  Voir  Compte  rc?tdu  gniérah  Bruxelles  1885,  t.  II,  p.  X/16  à  21-37  à  40-7 1-75/76-79-81 
à  83-101  à  109. 
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économiques.  C'est  un  tempérament  au  monopole  des  concessions  accordées 
à  une  seule  société.. £a  Reigique,, cette  consLdératioa  a. une  a«sez  grande  impor- 
tance. 

Enfin,  on  a  trouvé  qu'iT  y  avait  avantage,  pour  une  grande  Administratios, 
à  se  décharger  des  mille  détails  quotidiens  de  l'exploitation  de  lignes  dissémi* 
nées,  tout  en  conservant  le  contrôle  général  nécessaire. 

Les  objections  se  sont  produites  en  grand  nombre  et  les  défenseurs  du 
système  de  la  centralisation  de  l'exploitation  ont.  surtout  insisté  sur  les  raisons 
suivantes  : 

Diviser  les  lignes,  c  est  faire  le  contraire  de  ce  que  l'expérience  a  enseigné 
aux  Compagnies  :  elles  clierchent  à  grouper  les  lignes  pour  diminuer  les 
d^enses  d'exploitation,  notamment  les  frais  généraux  et  les  frais  d'atelier  pour 
réparations. 

Le  groupe  local  devra  avoir  un  homme  compétent  dans  les  divers  services  : 
techniques,  administratifs  et  commerciaux.  Homme  difficile  à  trouver  et. qu'il 
faudra  payer  cher,  ce  qui  nuira  à  l'économie  vantée  du  système. 

Les  influences  locales,  politiques  ou  autres  qui,  dans  le  système  de  la  division 
des  lignes,  joueront  un  rôle  important,  ne  sont-elles  pas  un  sérieux  inconvénient 
et  n'exposent-elles  pas  le  service  d'exploilation  à  des  suspicions,  surtout  s'il 
existe  dans  la  contrée  des  rivalités  industrielles? 

L'exploitation  directe  par  la  même  société  réalise  les  avantages  de  la  réduc- 
tion des  frais  généraux  et  d'une  organisation  plus  forte  des  services  techniques 
sans  perdre  ceux  d'un  service  commercial,  qui  peut  être  organisé  très  sérieu- 
sement et  qui  est  l'une  des  missions  principales  du  directeur  local. 

Au  surplus,  l'expérience  de  plusieurs  sociétés  exploitant  ainsi  de  très  loin  des 
lignes  situées  dans  des  pays  différents  prouve  que  ce  système  peut  être  pratiqué 
avec  succès. 

Tel  est,  à  grands  traits,  le  résumé  du  débat  qui  se  produisit  au  Congrès  de 
Bruxelles  :  aucune  conclusion  n'a  été  formulée,  attendu  que  l'affermage,  d'après 
le  rapporteur  lui-même,  était  simplement  "indiqué  comme  une  expérience  très 
intéressante  à  étudier,  mais  n'ayant  pas  encore  fait  ses  preuves  et  dont  il  conve- 
nait d'attendre  les  résultats. 

Cependant,  il  a  paru  se  dégager  de  la  discussion  une  opinion  à  peu  près 
unanime  :  c'est  qu'il  fallait  au  moins  arriver  à  grouper  un  certain  nombre  de 
lignes  pour  en  remettre  l'exploitation  entre  les  mêmes  maii^s  et  non  pas  faire 
de  chaque  ligne  l'objet  d'une  exploitation  isolée  avec  administration  spéciale. 


Digitized  by 


Google 


3LV1H' 

9 

La  question  revenait  en  cet  étal  chevant  le  Goigrès  de  Parts,  en  1869,  la 
session  de  Milan  (1887)  n^ayant  pas  été  appelée  à  s'en  occuper. 

Malheureusement,  une  seule  compagnie,  la  Société  Nationale  des  chemins  de 
fer  vicinaux  de  Belgique,  avait  fourni  des  renseignements  et  exposé  avec  beau- 
coup de  détails,  dans  une  note  soumise  au  Congrès,  son  système  d'exploitation. 

Il  eût  été  bien  désirable,  pour  mieux  éclairer  la  question,  que  d'autres 
systèmes  fussent  développés  pour  être  soumis  à  la  discussion. 

Â  défaut  d'autres  renseignements,  celle-ci  porla  donc  exclusivemrat  sur  la 
marche  pratiquée  par  la  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Plusieurs  membres  ont  fait  des  réserves  sur  le  système  d'affermage  des  lignes 
et  ont  été  amenés  à  exprimer  leurs  préférences  soit  pour  l'exploitation  des  lignes 
de  chemins  de  fer  économiques  par  les  exploitants  des  grandes  lignes,  soit  pour 
l'exploitation  directe  par  une  même  compagnie  comme  cela  est  surtout  pratiqué 
par  des  sociétés  belges  concessionnaires  à  l'étranger. 

Les  arguments  et  les  faits  intéressants  produits  en  séance  ont  montré  que  la 
discussion  du  principe  de  l'affermage  n'était  pas  épuisée  ;  aussi  la  plupart  des 
membres  ont  désiré  que  la  question  restât  ouverte  et  fût  reprise  dans  une  des 
prochaines  sessions  du  Congrès. 

La  Société  Nationale  beige  a  continué  l'essai  du  système  d'affermage  de  ses 
lignes,  qu'elle  avait  inauguré  en  Belgique  ;  les  résultats  lui  paraissent  satisfai- 
sants et  elle  estime,  d'après  les  données  d  une  expérience  déjà  assez  longue  et 
portant  maintenant  sur  un  grand  nombre  de  lignes,  que  son  système  présente 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 

Elle  avait  alors  33  lignes  en  exploitation,  formant  une  longueur  d'environ 
700  kilomètres;  elle  n'en  exploitait  elle-même  aucune  :  toutes  avaient  été 
remises  à  l'industrie  privée,  soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit  par  voie 
de  traités  d'affermage  conclus  de  gré  à  gré. 

Quinze  sociétés  exploitaient  ces  33  lignes  :  l'une  en  avait  sept  (164  kilo- 
mètres), trois  autres  sociétés  chacune  trois  lignes,  six  en  exploitaient  deux,  et 
cinq  une  seule. 

On  voit  que  le  groupement  recommandé  à  Bruxelles  par  beaucoup  de  mem- 
bres du  Congrès  s'est  fait  naturellement,  et  la  Société  Nationale,  qui  en  reconnaît 
tous  les  avantages,  le  favorise  autant  qu'elle  le  peut.  Dans  plusieurs  cas,  elle 
n'a  pas  hésité  à  abandonner  l'adjudication  publique  et  à  se  mettre  directement 
en  rapport,  pour  l'exploitation  de  nouvelles  lignes,  avec  des  sociétés  existantes 
ayant  déjà  fuit  leurs  preuves  et  donnant  des  garanties  de  bonne  exploitation. 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

10 

Assurément,  le  système  d'affermage  n'est  pas  sans  présenter  des  écueîls  et  des 
dangers,  surtout  pour  l'avenir. 

Il  faut  chercher  à  les  écarter,  et  on  y  arrivera  par  une  très  grande  circonspec- 
tion dans  le  choix  des  exploitants  —  il  faut  des  groupes  compétents  et  solides  — 
et  par  l'adoption  d'une  formule  d'exploitation  judicieusement  étudiée. 

Ceci  a  amené  l'assemblée  de  Paris  à  examiner  de  plus  près  les  points  spéciaux 
visés  dans  la  question  XWII. 

Et  d'abord,  convient-il  que  l'exploitant  fournisse  ou  ne  fournisse  pas  le 
matériel  roulant?  Dans  le  premier  cas,  comment  lui  tenir  compte  de  cet  élé- 
ment et  déterminer  la  rémunération  qui  lui  revient  ? 

La  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  a  pris  comme  règle  d'armer 
complètement  ses  lignes  du  matériel  roulant  nécessaire.  Elle  n'y  a  dérogé  que 
deux  fois  et  pour  des  raisons  spéciales. 

Ce  qui  l'a  engagée  à  fournir  le  matériel  roulant,  c'est  qu'elle  pouvait  se  pro- 
curer le  capital  nécessaire  à  l'achat  de  ce  matériel  à  des  conditions  meilleures 
que  des  sociétés  ou  des  groupes  particuliers  d'exploitation;  elle  fait  ainsi  pro- 
fiter les  actionnaires  de  chacune  de  ses  lignes  de  ces  conditions  favorables  de 
crédit. 

Il  lui  paraissait,  en  outre,  que  si  l'exploitant  devait  fournir  le  matériel,  et 
partant  se  procurer  le  capital  nécessaire  à  cet  effet,  une  semblable  obligation 
écarterait  des  amateurs  lors  des  adjudications  publiques. 

Les  adversaires  de  ce  système  ont  été  beaucoup  plus  nombreux  que  ses  par- 
tisans; ils  ont  exprimé  l'avis  : 

Qu'il  fallait  avoir  des  assurances  très  sérieuses  de  capacité  et  de  solvabilité 
chez  le  fermier  d'exploitation,  surtout  avec  le  système  des  adjudications 
publiques,  et  que  l'obligation  de  fournir  le  matériel  roulant  formait  une 
garantie  plus  forte  même  que  le  cautionnement  ; 

Que  l'exploitant  fermier  devait  avoir  le  plus  d'argent  possible  engagé  et 
exposé  dans  l'affaire,  de  l'argent  à  défendre  journellement  ;  ce  but  est  pleine- 
ment atteint  s'il  est  propriétaire  du  matériel  roulant,  qu'il  mettra,  dans  ces 
conditions,  beaucoup  plus  de  soin  et  de  zèle  à  surveiller,  à  entretenir,  à 
renouveler  ; 

Qu'enfin,  ce  système  évitera  bien  des  difficultés  et  des  conflits,  tant  au  cours 
du  bail  pour  toutes  les  questions  d'entretien,  de  renouvellement  et  d'augmen- 
tation du  matériel,  qu'à  l'expiration  du  contrat  ;  s'il  est  aisé  d'expertiser  la 
valeur  du  matériel  roulant  à  racheter  au  propriétaire,  il  sera  au  contraire 
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fort  difficile,  l'exploitant  n'étant  que  locataire,  de  déterminer  la  dépréciation 
qui  lui  est  imputable  et  dans  quelle  mesure  il  avait  le  droit  d'user  normale- 
ment le  matériel. 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  5®  section  du  Congrès  de  Paris  a  pensé  que 
si  le  fermier  doit  fournir  de  ses  deniers  le  matériel  roulant,  on  aura  beau- 
coup plus  de  chances  d'obtenir  des  exploitants  sérieux  et  que,  par  conséquent, 
il  convenait,  sauf  dans  certains  cas  spéciaux,  de  s'arrêter  à  ce  système. 

Quant  à  la  rémunération  due  à  l'exploitant  propriétaire  du  matériel  roulant, 
elle  doit  le  dédommager,  non  seulement  de  l'intérêt  du  capital  représentant  la 
valeur  de  ce  matériel,  mais  encore  de  l'amortissement  de  ce  capital,  dans  la  pro- 
portion de  la  diminution  de  valeur  du  matériel  à  l'expiration  du  contrat.  Ces 
éléments  varient  nécessairement  suivant  les  circonstances,  mais  ils  peuvent  être 
déterminés  assez  facilement  dans  chaque  cas  particulier.  En  Belgique,  la 
Société  Nationale  a  admis  qu'un  taux  de  7.5  p.  c.  du  capital  tenait  compte  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  dont  il  est  parlé  plus  haut. 

Restait  à  examiner  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  conces- 
sionnaire de  la  ligne  et  le  fermier  d'exploitation  :  problème  assurément  très 
difficile  et  sur  la  solution  duquel  la  section  n'a  pas  cru  pouvoir  émettre  un  avis 
formel,  estimant,  avec  raison,  que  l'expérience  n'avait  pas  encore  permis  de  se 
prononcer  d'une  manière  complète. 

Une  seule  note,  indépendamment  du  travail  du  rapporteur,  avait  été  publiée 
sur  la  question  et  soumise  au  Congrès;  elle  était  due  à  M.  Clermont,  directeur 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Liége-Maestricht,  qui  s'est  occupé  spé- 
cialement d'un  point  :  la  compétence  de  l'exploitant* 

Il  a  pensé  que  la  première  clause  du  contrat  devait  stipuler  lobligation  pour 
le  fermier  d'avoir  la  compétence  voulue. 

Évidemment,  tout  le  monde  sera  d'accord  avec  M.  Clermont  sur  la  nécessité 
d'avoir  un  exploitant  compétent,  mais  on  n'aura  pas  résolu  la  difficulté  en 
insérant  au  contrat  cette  clause  purement  de  principe.  Comment,  en  effet, 
définir  et  préciser  dans  un  cahier  des  charges  les  conditions  auxquelles  on 
reconnaîtra  la  compétence  d'un  exploitant  ? 

Aussi,  M.  Clermont  proposait-il  de  repousser  le  système  de  l'adjudication 
publique,  d'exiger  que  le  fermier  ait  déjà  exploité,  et  de  substituer  à  l'adjudica- 
tion l'appel  direct  aux  grandes  compagnies  qui  exploiteraient  des  lignes  écono- 
miques se  soudant  à  leur  réseau. 

Assurément,  ce  système  donnerait  toutes  les  garanties  de  compétence  et  de 


Digitized  by 


Google 


sécurité.  C'est  incontestable;  mais  il  exclut  les  avantages  financiers  de  la  concur- 
rence, et  M.  Clermoat  a  reconnu  lui-même  que  Tadjudicalion  publique  a  donné 
des  fermiers  locaux  qui,  sans  avoir  encore  d'expérience  acquise  dans  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  économiques,  ont  cependant  bien  répondu  à  l'attente 
et  n'ont  compromis  ni  la  sécurité  publique,  ni  le  bon  entretien  du  matériel 
roulant  et  des  voies. 

Et  puis  ce  système  des  grandes  compagnies  ne  se  concilie  pas  avec  le 
régime  économique  ou  la  jurisprudence  administrative  de  tous  les  pays. 

Ainsi^  en  Belgique,  les  lignes  vicinales  se  raccordent,  ou  bien  au  réseau  des 
chemins  de  fer  de  FËtat  —  c'est  le  cas  habituel,  l'État  possédant  la  très  grande 
partie  des  lignes  belges  —  et  cette  administration  n'est  nullement  disposée  k  se 
charger  de  l'exploitation  du  réseau  des  voies  secondaires  ;  ou  bien  elles  se 
raccordent  à  de  grandes  lignes  appartenant  à  des  Compagnies.  Plusieurs 
d'entre  elles  en  accepteraient  volontiers  l'exploitation  ;  malheureusement,  l'auto* 
rlté  supérieure,  que  la  loi  investit  du  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur 
les  contrats  de  l'espèce,  a  manifesté  très  nettement  son  intention  de  ne  plus 
ratifier  les  conventions  qui  remettraient  l'exploitation  de  lignes  vicinales  enire 
les  mains  des  Compagnies,  sauf  dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux. 

Pour  ces  diverses  raisons,  la  Société  Nationale  a  pensé  qu'il  fallait  maintenir 
l'adjudication  publique,  non  pas  comme  règle  absolue,  mais  avec  les  dérogations 
que  peuvent  justifier  les  circonstances  et  tout  en  se  réservant  :  d'abord,  d'écarter 
le  plus  bas  soumissionnaire,  s'il  est  jugé  incapable,  et  ensuite,  de  traiter  à 
main  ferme  avec  des  sociétés  sérieuses  qui  auraient  déjà  dans  la  contrée  des 
ligneg  économiques  en  exploitation. 

Cesl  ce  qu'a  fait  la  Société  Nationale  des  cbemuis  de  fer  vicinaux  de 
Belgique  :  à  diverses  reprises,  elle  a  écarté  l'offre  la  plus  basse  qui  lui  était 
faite  à  l'adjudication  publique  et,  pour  douze  de  ses  lignes,  elle  avait  conclu 
directement  des  traités  d'exploitation. 

Quant  au  système  de  contrat  qu'elle  a  adopté,  nous  allons  l'exposer  avec 
quelques  détails,  parce  qu  il  a  servi  de  base  à  la  discussion  à  la  session  de  Paris 
du  Congrès. 

Le  contrat  s'en  réfère  à  un  cahier  des  charges  renfermant  les  clauses  et  les 
coddditions  générales  auxquelles  la  Société  Nationale  met  en  adjudication  ou  cède 
Lmain  ferme  l'exploitation  de  ses  lignes. 

En  voici  les  clauses  principales  : 

La  Société  Nationale  loue  à  l'exploitant  la  voie  et  toutes  ses  dépendances,  à 
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l'exception  du  mobilier,  et  elle  fournit  le  matériel  de  traction  et  de  transport 
nécessaire  à  Texploitation^  / 

La  durée  du  bail  est  généralement  de  trente  ans,  avec  faculté  réciproque  de 
résilier  au  bout  de  quinze  ans.  Il  a  été  dérogé  parfois  à  cette  disposition  dans 
certains  cas  particuliers. 

L'entretien  —  ce  mot  étant  entendu  dans  son  sens  le  plus  large  —  incombe 
à  l'exploitant,  qui  se  trouve  d'ailleurs  substitué  à  toutes  les  charges,  obliga- 
tions, responsabilités  d'exploitation  résultant  de  la  concession  et  des  règlements 
pris  ou  à  prendre  par  les  autorités  compétentes. 

Il  verse  un  cautionnement,  qui  s'élève  habituellement  à  2,000  francs  par 
kilomètre. 

11  est  tenu  d'assurer,  à  ses  frais,  les  bâtiments  et  le  matériel  roulant  contre 
les  risques  d'incendie. 

A  l'expiration  du  bail,  il  doit  remettre  la  ligne  et  son  matériel  en  bon  état 
d'entretien. 

Le  cahier  des  charges  fixe  le  nombre  minimum  des  trains,  de  même  que 
l'application  des  tarifs,  dans  les  limites  des  pouvoirs  réservés  au  gouvernem^t. 

L'exploitant  ne  peut  distribuer  d'autres  coupons  que  ceux  qui  lui  sont  fournis 
par  la  Société  Nationale,  portant  le  timbre  et  le  visa  de  celle  ci.  Même  obliga- 
tion pour  les  bulletins  des  bagages  et  les  feuilles  de  route  des  marchandises. 

La  Société  Nationale  a  d  ailleurs  le  droit  de  contrôle  et  de  vérification  le  plus 
étendu  sur  les  recettes  de  la  ligne. 

Sur  ces  divers  points,  il  ne  semble  pas  y  avoir  beaucoup  à  discuter.  Quel 
que  soit  le  système  de  contrat  d'afiermage,  il  faudra  y  insérer  des  clauses  de  ce 
genre. 

La  question  du  matériel  roulant  à  fournir  ou  non  par  l'eiploitant  a  été  exa- 
minée précédemment  d'une  manière  spéciale;  la  Société  Nationale  le  fournit 
généralement,  mais  elle  avait,  dès  ce  moment,  l'intention  de  faire  quelques 
essais  importants  du  système  contraire  et  de  laisser  à  l'exploitant,  pour  plu- 
sieurs lignes,  la  charge  de  l'acquisition  du  matériel. 

La  vraie  difficulté  n'est  donc  pas  dans  ces  clauses  générales  à  insérer  au  con- 
trat. Elle  réside  tout  entière  dans  la  formule  à  adopter  pour  rémunérer  l'exploi- 
tant et  pour  l'intéresser  à  la  progression  des  recettes.  Ce  doit  être,  en  effet,  une 
condition  essentielle  du  système;  il  faut  que  le  propriétaire  de  la  ligne  et 
l'exploitant  aient,  l'un  et  l'autre,  un  stimulant  pour  travailler  à  augmenter  le 
trafic,  qu'ils  soient  bien  réellement  des  associés,  intéressés  tous  deux  au  succès 
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de  Tœuvre  commune  et  non  point  des  groupes  hostiles,  tirant  chacun  de  leur 
côté,  ayant  des  intérêts  contraires.  Â  cette  condition  seulement,  la  formule 
d'exploitation  sera  bonne,  et  l'on  pourra  assurer  alors  que  les  deux  volontés, 
attelées  au  même  char  et  travaillant  au  même  but,  donneront  un  grand  essor 
au  trafic  de  la  ligne,  pour  le  plus  grand  intérêt  des  deux  sociétés  en  cause, 
comme  pour  celui  du  public. 

La  Société  Nationale  avait  d'abord  adopté  la  formule  suivante  : 
L'exploitant  recevait  1 ,800  francs  par  an  et  par  kilomètre,  plus  un  tan- 
tième pour  cent  sur  la  recette  brute,  l'adjudication  portant  sur  ce  tantième. 
Celui-ci  pivotait  autour  de  30  p.  c. 

50 

1"^  formule.     , 150O  + -— ■  R. 

100 

Il  avait  paru  convenable  d'assurer  à  l'exploitant  une  constante,  représentant 
une  part  plus  ou  moins  grande  de  ses  frais  fixes  d'exploitation.  Mais  ce  système 
présente  l'inconvénient  sérieux  de  ne  pas  suffisamment  intéresser  l'entrepreneur 
à  l'accroissement  des  receltes  au  delà  d'un  certain  chiffre,  et  même,  parfois, 
de  lui  Taire  considérer  une  majoration  de  recettes  comme  contraire  à  ses 
intérêts. 

Cette  situation  provient  de  ce  que  la  constante  de  1,500  francs  représente 
un  tantième  pour  cent  des  recettes,  qui  diminue  rapidement  à  mesure  que 
celles  ci  augmentent.  Et,  comme  le  pourcentage  des  recettes  déterminé  par 
l'adjudication  est  fixe,  il  en  résulte  que  quand  le  produit  de  la  ligne  devient 
plus  grand,  le  tantième  que  reçoit  l'exploitant  dimiuue,  jusqu'à  descendre  à  un 
taux  qui  pourrait  no  plus  être  rémunérateur. 

De  plus,  une  fois  les  1,500  francs  acquis,  quelle  que  soit  la  recette  brute, 
la  part  de  l'exploitation  (30  p.  c.)  dans  un  accroissement  des  receltes  est 
insuffisante  et  peut  même  le  constituer  en  perte,  puisque,  en  général,  à  tout 
accroissement  de  receltes  correspond  une  majoration  de  dépenses. 

Il  ne  sera  donc  pas  encouragé  à  tenter  de  bien  grands  efforts  pour  accroître 
le  trafic,  efforts  qui  entraînent  toujours,  outre  la  dépense,  certains  risques  et 
responsabilité;  son  intérêt  n'y  est  pas  assez  engagé.  On  voit  aisément  qu'une 
telle  situation  est  aussi  peu  favorable  aux  deux  associés  qu'au  public. 

On  a  cherché  une  nouvelle  formule,  qui  remédiât  à  cet  inconvénient,  en  sup- 
primant la  constante  de  1,500  francs  par  kilomètre,  l'adjudication  portant 
uniquement  sur  un  tantième  de  la  recelte  brute,  mais  avec  cette  condition 
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qu'un  minimum  de  2,000  francs  par  an  et  par  kilomètre  était  garanti  à 
l'exploitant. 

2«  formule 7^  R. 

lUO 

Au  lieu  de  pivoter  autour  de  30  p.  c.,  le  tantième  de  la  recette  attribué  à 
l'exploitant  est  naturellement  beaucoup  plus  élevé  avec  cette  formule,  qui 
laisse  aux  exploitants  des  bénéfices  mieux  proportionnés  à  l'augmentation  des 
recettes,  et  qui,  par  conséquent,  les  intéressent  davantage  à  accroître  le  trafic. 

C'est  le  but  qu'il  faut  atteindre,  nous  l'avons  dit,  et  sous  ce  rapport  la 
formule  est  bonne;  mais  la  garantie-d'un  minimum  de  2,000  francs,  quelle  que 
soit  la  recette  kilométrique,  a  fait  apparaître  un  inconvénient  assez  sérieux,  du 
moins  dans  le  cas  d'une  ligne  de  faible  trafic.  Il  est  aisé  de  s'en  rendre  compte. 
Supposons  que  l'adjudication  publique  ou  le  traité  d'exploitation  ait  donné  un 
tantième  de  62  p.  c,  il  faudra  une  recette  kilométrique  de  3,220  francs  pour 
que  ce  tantième  donne  2,000  francs  à  l'exploitant.  Or,  cette  somme  lui 
est  assurée  quelle  que  soit  la  recette  par  kilomètre,  ne  fût- elle  que  de 
1,000  francs.  Il  n'a  donc  aucun  intérêt  à  développer  le  trafic  de  la  ligne  s'il  ne 
peut  espérer  arriver  à  dépasser  notablement  le  chifire  de  3,220  francs,  à  partir 
duquel  sa  part  commence  seulement  à  augmenter.  Il  aura  même  un  intérêt  con- 
traire :  il  vivra  paisiblement  de  la  garantie  de  2,000  francs,  évitant  tout  elTort 
et  toute  dépense  pour  accroître  les  receltes. 

Il  pourra  même  arriver  que,  la  ligne  ne  produisant  pas  une  recette  brute 
kilométrique  de  2,000  francs,  la  Société  concessionnaire  non  seulement  ne 
recevra  rien  pour  la  rémunération  du  capital,  mais  devra  suppléer. 

La  conclusion  de  ce  qui  précède  est  facile  à  déduire  :  la  formule  peut  être 
appliquée  sans  inconvénient  aux  bonnes  lignes  dont  la  recette  probable  doit 
atteindre,  dès  la  mise  en  exploitation,  un  chiffre  assez  élevé  pour  donner  immé- 
diatement à  l'exploitant  le  minimum  de  2,000  francs,  par  la  seule  application 
du  tantième.  Mais  il  convient  de  la  modifier  pour  les  lignes  à  faible  trafic,  dont 
les  recettes  ne  doivent  se  développer  que  lentement  et  au  prix  d'assez  grands 
efforts. 

C'est  ce  qu'a  fait  la  Société  Nationale.  Elle  a  commencé  par  supprimer  la 
garantie  de  minimum  de  2,000  francs  et  elle  a  stipulé  que  toute  la  recette 
appartiendrait  à  l'exploitant  jusqu'à  concurrence  de  1,800  francs  ou  de 
2,000  francs  par  kilomètre,  selon  le  cas.  De  cette  façon,  elle  était  assurée  de 
n'avoir  jamais  à  suppléer  à  l'exploitant  une  insuffisance  de  recettes. 
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De  plus,  elle  intéressait  ce  dernier  à  poosser  au  plus  tôt  la  recette  jusqu'au 
chiffre  fixé,  1,800  ou  2,000  francs. 

Mais  pour  une  recette  supérieure*  comment  éviter  Tinconvénient  signalé, 
c'est-à-dire  Tindifférence  de  l'exploitant  et  le  marasme  du  traflc?  En  stipulant 
qu'au  delà  de  cette  somme  il  toucherait  un  tantième  du  surplus,  qui  a  varié  de 
25  à  30  p.  c. 

3«  formule 1800  +  ^^  (R  —  1800) 

100 

De  celte  manière,  en  effet,  l'exploitant  ne  cesse  pas  un  seul  moment  d'être 
directement  intéressé  à  accroître  la  recette.  Chaque  majoration  se  traduit  pour 
lui  par  un  surcroît  de  bénéfice. 

On  a  fait  remarquer,  au  cours  de  la  discussion,  que  cette  dernière  formule 
ressemblait  beaucoup  à  la  première  : 

isoo  +  ^  R. 

et  que,  par  conséquent,  elle  paraissait  devoir  donner  lieu  aux  mêmes  incon- 
vénients. Ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact,  puisque  dans  la  S^  formule  on  ne  garantit 
à  l'exploitant  aucun  minimum. 

Il  est  donc  intéressé  à  faire,  dès  le  premier  jour,  de  sérieux  efforts  pour 
arriver  à  une  recette  de  1,800  francs  qu'il  touchera  complètement.  Dans  la 
première  formule,  au  contraire,  il  commence  par  bénéficier  du  muiimum  de 
1,800  francs,  quelle  que  soit  la  recette. 

Sans  doute,  au  delà  de  1,800  francs,  son  intérêt  à  majorer  les  recettes  n'est 
pas  bien  considérable,  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  des  deux  formules;  c'est  un 
inconvénient  qui  n'a  pas  encore  disparu  complètement. 

Il  est  certain,  cependant,  qu'il  sera  bien  atténué  et  même  qu'il  pourra  dispa- 
raître complètement  par  le  choix  de  l'exploitant. 

S'il  n*est  pas  uniquement  guidé  par  des  préoccupations  de  spéculation  et  par 
la  perspective  de  tantièmes  à  toucher,  mais  que  son  objectif  principal  soit  de 
faire  produire  à  la  ligne  son  maximum  d'utilité,  et  par  suite  de  recettes;  s'il 
prend  à  cœur,  en  même  temps  que  la  prospérité  de  l'affaire,  les  services  à 
rendre  aux  populations,  alors  il  ne  sera  plus  guère  à  craindre  que  son  intérêt, 
relativement  minime,  à  accroître  les  recettes  ne  l'arrête  dans  les  améliorations 
à  apporter  à  l'exploitation  :  trains  plus  nombreux,  horaires  mieux  appropriés 
aux  besoins  des  communes,  organisation  de  trains  spéciaux  ou  supplémentaires 
à  certains  jours  et,  dans  certaines  circonstances,  chauffage  des  voilures,  etc. 
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Et  ici  apparaît  le  groupe  local  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  et  même 
c<  l'exploitant-bourgmestre  ».  Des  membres  du  Congrès  en  ont  quelque  peu 
souri  à  Paris,  à  -tort  selon  nous,  parce  que  l'expérience  n'est  pas  sufifisamnaent 
faite  ;  conduite  avec  prudence  et  aidée  d'un  directeur  technique  compétent,  elle 
peut  donner  de  bons  résultats. 

La  Société  Nationale  en  a  fait  l'essai,  fort  intéressant  assurément  et  digne 
d'être  étudié  et  suivi  de  très  près. 

Il  s'est,  en  eifet,  constitué  pour  l'exploitation  de  plusieurs  lignes  vicinales 
des  sociétés  formées  des  communes  traversées  par  la  voie  ferrée  et  qui  ont  eu  à 
souscrire  la  moitié  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne.  Elles  sont 
dpnc  à  la  fois  propriétaires  et  locataires  et,  à  ce  douWe  titre,  intéressées 
doublement  à  l'augmentation  des  recettes,  au  bon  entretien  de  la  voie  et  du 
matériel.  D*autre  part,  comme  elles  sont  uniquement» guidées  dans  cette  entre- 
prise par  des  considérations  d'intérêt  général,  on  conçoit  que,  du  moment  où 
les  frais  d'exploitation  seront  couverts,  elles  n'auront  plus  d'autres  préoccupa- 
lions  que  d'améliorer  le  trafic,  même  au  prix  de  quelques  sacrifices,  d'aug- 
menter les  recettes,  en  un  mot,  de  faire  produire  à  la  ligne  son  maximum 
d'utilité. 

Dans  de  pareilles  conditions,  on  peut  avec  sécurité  affermer  l'exploitation 
d'une  ligne  suivant  la  3*  formule  ci-dessus,  sans  avoir  à  craindre  l'inconvénient 
signalé. 

Le  système  suivi  par  la  Société  Nationale  pour  l'affermage  de  ses  lignes  et  les 
différentes  formules  qu'elle  a  adoptées  jusqu'ici,  ont  été  discutés  à  Paris  d  une 
manière  approfondie. 

Il  a  semblé  à  beaucoup  de  membres  qu'il  fallait  augmenter  ks  garanties  de 
bonne  exploitation  et  surtout  d'entretien  convenable  de  la  voie  et  du  matériel 
roulant  et  plusieurs  moyens  ont  été  indiqués  :  l'adjudication  restreinte,  quand 
elle  est  possible  et,  en  cas  d'adjudication  publique^ se  réserver  la  faculté  d'écarter 
les  soumissionnaires  jugés  incapables  ou  insolvables;  augmenter  le  caution- 
nement ;  faire  fournir  le  matériel  par  l'exploitant  (ce  point\i  déjà  été  traité  plus 
haut)  ;  avoir  des  contrats  de  longue  durée. 

Quant  au  mode  de  rémunération  du  fermier  ou  à  la  formule  d'exploitation, 
comme  on  dit  habituellement,  il  a  paru  que  l'expérience  ne  permettait  pas 
encore  de  se  prononcer  sur  les  divers  systèmes  qui  ont  été  appliqués,  notamment 
par  la  Société  Nationale.  On  les  a  critiqués  comme  favorisant  le  propriétaire 
de  la  ligne,  alors  que  pour  réaliser  une  bonne  exploitation,  il  ne  faut  pas  que 
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Je  fermier  travaille  au  proût  presque  exclusif  du  concessionnaire,  sans  autre 
■perspective  que  de  prélever  un  salaire  de  son  travail,  tout  en  courant  les 
risques  et  les  responsabilités  de  l'exploitation.  On  doit  chercher  à  Tintéresser 
davantage  et  plusieurs  systèmes  ont  été  indiqués  pour  atteindre  ce  but  :  établir 
la  rémunération  du  fermier  d'après  le  nombre  de  train-kilomètres,  ou  bien 
-commencer  à  prélever  sur  les  receltes  le  prix  de  revient  de  l'exploitation,  puis 
partager  le  produit  net  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  suivant  une  formule 
à  déterminer. 

Mais  ces  deux  combinaisons  ont  trouvé  des  contradicteurs  :  on  a  pensé 
qu'avec  une  rémunération  basée  sur  le  nombre  de  train- kilomètres,  on  serait 
fatalement  exposé  à  des  contestations  nombreuses  quant  aux  horaires,  quant  à 
l'utilité  de  certains  trains,  etc.,  et  l'on  a  objecté,  avec  raison  d'après  nous,  que 
4'exploitant  payé  de  cette  façon  et  désintéressé  de  la  recette,  aurait  beaucoup 
plus  pour  objectif  de  faire  un  grand  nombre  de  train-kilomètres  que  de  déve- 
lopper le  trafic  el  le  produit  de  la  ligne.  Ce  seraient  des  conflits  incessants,  très 
iiuisibles  à  tous  les  intérêts  en  cause. 

On  peut  opposer  à  peu  près  la  même  objection  au  système  qui  serait  basé  sur 
la  détermination  contradictoire  d'un  prix  de  revient.  Que  de  discussions  pour 
y  arriver,  discussions  toujours  renaissantes,  puisque  pour  ce  prix  de  revient 
essentiellement  variable  d'une  époque  à  l'autre,  il  ne  serait  même  pas  possible 
de  fixer  des  bases  qui  puissent  servir  pendant  toute  la  durée  du  contrat.  Et  puis, 
cette  obligation  de  déterminer  un  prix  de  revient  entraînerait  à  des  recherches 
et  à  des  vérifications  désagréables  sinon  vexatoires  pour  l'explpitant,  dont  tous 
les  comptes  de  dépenses  devraient  être  examinés,  contrôlés,  discutés,  etc. 

Du  côté  du  propriétaire,  ce  travail  ne  serait  pas  plus  agréable  et  la  nécessité 
où  il  se  trouverait  de  faire  ces  vérifications  multiples,  d'entrer  dans  tous  les 
détails  de  l'exploitation,  prendrait  beaucoup  de  temps  et  ferait  certainement 
perdre  une  partie  des  avantages  du  système  de  l'affermage. 

On  voit  que  les  différents  systèmes  indiqués  donnent  heu  à  des  inconvénients 
et,  au  cours  de  la  discussion,  tous  ont  été  l'objet  de  critiques,  sans  cependant 
que  les  débats  aient  fait  surgir  un  type  absolu  de  formule  d'exploitation  qui 
puisse  être  conseillé  d'une  manière  générale.  D'ailleurs,  il  y  a  des  éléments 
essentiellement  variables  d'une  ligne  à  l'autre  qui  doivent  modifier  le  système 
parfois  profondément  :  la  nature,  l'intensité  du  trafic,  le  profil  de  la  ligne  et 
«qui  ne  permettent  point  de  résoudre  tous  les  cas  par  la  même  formule. 

Mais  la  section  a  été  unanime  à  penser  que,  quelle  que  soit  cette  formule, 
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elle  devait  élre  établie  de  manière  que  le  fermier  et  le  propriétaire  soient  inté- 
ressés au  développement  de  la  recette  et  à  la  bonne  exploitation. 

Les  prélèvements  exagérés  sur  les  recettes  par  le  propriétaire  découragent  le 
fermier  et  l'amènent  à  négliger  Tentretien  et  Texploitatiou,  au  grand  détriment 
final  du  concessionnaire  et  du  public. 

La  question  restait  donc  ouverte,  et  après  avoir  exprimé  le  désir  de  recevoir 
les- tableaux  résumant,  avec  les  diverses  applications  des  formules,  la  situation 
du  fermier  et  celle  du  propriétaire,  la  section  a  adopté,  sur  l'article  XXVII  du 
programme,  les  conclusions  suivantes,  qui  ont  été  approuvées  par  l'assemblée 
générale  du  Congrès  de  Paris  : 

Sans  se  prononcer  sur  le  mérite  du  système  d'aifermage  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  économiques,  l'assemblée  pense  : 

A .  Que,  sauf  dans  certains  cas  spéciaux,  il  convient  généralement  que  Texploitant  fournisse 
le  matériel  roulant;  dans  ce  cas,  la  rémunération  à  aUouer  à  l'exploitant  doit  comprendre 
l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  aflecté  à  l'achat  du  matériel  ; 

B.  Que  l'expérience  ne  permet  pas,  jusqu'à  présent,  de  déterminer  le  meilleur  système  de 
contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire  de  la  ligne  et  le  fermier  de  l'exploitation. 

Le  contrat  doit  tendre  à  faire  réellement  du  propriétaire  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  deux 
associés  intéressés  l'un  et  l'autre  à  l'augmentation  continue  des  recettes. 

Tel  est  le  résumé,  aussi  exact  que  possible,  des  débats  très  approfondis  aux- 
quels la  question  a  donné  lieu  devant  le  Congrès  à  Paris. 

Nous  devons  encore  signaler  qu'à  la  session  de  Saint-Pétersbourg,  en  iSQ'i, 
il  a  été  fait  allusion  à  cette  question  dans  l'exposé  sur  l'article  XXXVIII  (admi- 
nistration des  chemins  de  fer  économiques)  (^),  qui  nous  apprend  notamment 
qu'en  Hongrie  l'afiermage  est  également  pratiqué.  Malheureusement,  nous 
n'avons  pu  obtenir  des  renseignements  de  l'État  hongrois  sur  les  conditions  aux- 
quelles il  le  fait. 

C'est  dans  cette  situation  que  la  question  revient  devant  le  Congrès  de 
Londres. 

CHAPITRE  III. 

Examen  de  ce  qui  m  ftiit  dans  divers  pays. 

Nous  allons,  en'  suivant  renoncé  de  la  question  telle  qu'elle  est  actuellement 
formulée,  reprendre  l'examen  de  l'affermage  de  l'exploitation. 

(•)  Voir  Compte  remln  général^  Saint-Péterebourg,  1892,  tome  IV,  p.  XXXVIII/1  à  24. 

« 
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Le  préambule  qui  précède  satisrait,  peosons-nous,  au  premier  point  du  ques- 
tionnaire :  «  Quels  sont  les  pays  où  l'affermage  a  été  appliqué?  » 

Il  résulte,  en  effet,  des  documents  que  nous  avons  reçus,  que  ce  système  a 
été  adopté  dans  les  pays  suivants  :  Belgique,  France,  Italie,  Pays-Bas,  Russie, 
Suisse,  Autriche  et  Hongrie. 

Résumons  maintenant,  pays  par  pays,  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de 
la  question  :  «  Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  Taffermage  a  été  accordé 
et  quels  sont  les  résultats  utiles  que  l'on  en  a  retirés  ?  » 

Italie. 

Des  quatre  réponses  qui  ont  été  envoyées  de  Tltalie,  deux  proviennent  de 
concessionnaires  exploitant  eux-mêmes  et  ne  visent  point,  par  conséquent,  la 
question  de  Taffermage. 

Les  deux  autres  concernent  les  lignes  indiquées  ci-dessous  : 

A.  Novara-Seregno  (longueur  55  kilomètres,  écarlement  1"435). 

B.  Santhia-Biella  [longueur  30  kilomètres,  écartement  i^iSS). 

La  première  est  exploitée  par  la  Société  du  chemin  de  fer  Nord- Milan;  la 
seconde  par  la  Société  du  chemin  de  fer  du  Tessin. 

Voici  les  renseignements  fournis  d'après  Tordre  du  questionnaire  détaillé: 

Liane  À, 

La  durée  du  contrat  est  de  vingt^sept  ans,  sans  clause  résolutoire. 

Le  matériel  roulaat  dont  la  ligne  était  armée  lors  de  la  reprise  a  été  racheté  par  Texploî- 
tant. 

Le  renouvellement  du  matériel  métallique  de  la  voie  reste  à  charge  du  concessionnaire. 
Aucun  cautionnement  n'est  stipulé,  l'exploitant  possédant  lui-même  200  kilomètres  de  lignes. 

L'exploitant  reçoit  une  somme  fixe  de  3,000  francs  par  kilomètre,  plus  50  p.  c.  de  la 
recette  brute  tant  que  celle-ci  ne  dépasse  pas  10,000  francs  par  kilomètre;  au  delà,  il  ne 
touche  plus  que  45  p.  c.  du  surplus. 

Ainsi  pour  une  recette  kilométrique  de  11,000  francs  sa  part  est  de  : 

12^  +  3,000  4-  (i,000  àl\  =  8,i50  francs. 


L'exploitant  garantit  toutefois  au  concessionnaire  une  quote-part  minimum  fixée  a 
29,000  francs  pour  toute  la  ligne,  c'est-à-dire  à  550  francs  par  kilomètre. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  s'assurer  si  la  comptabilité  centrale  est  régulièrement  tenue 
et  si  les  partages  sont  exacts. 
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L'exploitant  est  obligé  à  un  minimum  de  200,750  train-kilomètres  par  an;  liberté  absolue 
lui  est  laissée  quant  aux  tarifs  et  aucune  obligation  n'est  imposée  en  ce  qui  concerne  l'orga- 
nisation du  serrice. 

Le  résultat  a  été  favorable  pour  le  propriétaire,  qui  perdait  environ  80,000  francs  lors- 
qu'il exploitait  lui-même,  tandis  qu'actuellement  il  a  reçu  une  participation  de  65,00Q  francs 
pour  1894. 

La  Société  du  Nord-Milan  estime  qu'il  est  difficile  de  fixer  la  formule  la  plus  rationnelle 
devant  tenir  compte  du  produit  probable  et  des  conditions  spéciales  où  se  trouve  chaque 
ligne,  mais  elle  croit  la  sienne  recommandable. 

Le  résultat  financier  accusé  ci-dessus  provient,  sans  doute,  de  causes  spé- 
ciales. £n  l'absence  d'indications  précises  sur  ce  point,  il  est  difficile  de  faire  la 
critique  raisonnée  de  la  formule  citée  plus  haut. 

Il  est  probable  que  la  question  sera  traitée  d'une  façon  pliis  développée  par 
un  délégué  italien,  lors  de  la  session  du  Congrès  k  Londres. 

Ligne  B, 

La  durée  du  contrat  est  celle  qui  reste  à  courir  pour  la  concession  (63  ans).  Comme  clause 
résolutoire,  il  y  a  l'abandon  de  l'exploitation  ou  le  non-accomplissement  des  stipulations  du 
contrat. 

Le  matériel  roulant  et  l'outillage  ont  été  fournis  et  sont  entretenus  par  l'exploitant  à  ses 
frais  exclusifs. 

Aucune  garantie  spéciale  ou  cautionnement  ne  sont  exigés. 

L'exploitant  touche  30  p.  c.  des  recettes  brutes.  Ultérieurement,  le  concessionnaire  lui  a 
alloiié  une  subvention  fixe  pour  la  mise  en  marche  de  trains  supplémentaires,  au  delà  du 
nombre  minimum  contractuel,  et  il  a  augmenté  le  tantième  des  recettes  attribué  à  Texploi- 
tation  dans  le  cas  suivant  :  chaque  fois  que  le  trafic  ne  peut  être  acquis  que  par  des  conces- 
sions de  tarifs  dont  l'importance  amènerait  l'exploitant  à  se  désintéresser  du  transport  si  le 
partage  contractuel  lui  était  appliqué. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  de  vérification  des  recettes  au  siège  d'exploitation. 

Un  nombre  minimum  de  trains  est  fixé. 

L'exploitant  a  le  droit  de  modifier,  à  son  gré,  les  tarifs  en  dessous  du  maximum  autorisé 
par  l'acte  de  concession. 

Il  n'existe  aucune  stipulation  quant  à  l'organisation  du  service,  mais  l'exploitant  doit 
prendre  l'avis  du  concessionnaire  sur  toute  convention  ou  mesure  qui  pourrait  influencer  les 
recettes. 

Cet  avis  n'engage  pas  l'exploitant. 

Au  triple  point  de  vue  du  service  public,  du  rendement  financier  de  l'exploitation  et  de  la 
rémunération  du  capital  d'établissement  de  la  ligne,  les  résultats  de  la  combinaison  ont  été 
satisfaisants. 

Le  rapporteur  croit  devoir  reproduire  les  considérations  développées  par 
M.  MoYAUx,  administrateur  délégué  de  la  Société  du  chemin  de  fer  du  Tessin 
et  l'avis  formulé  par  lui  quant  au  système  du  partage  des  recettes  exposé 
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ci-dessus  et  quant  à  celui  qui  intéresserait  d'une  façon  rationnelle  l'exploitant  et 
le  propriétaire. 

«  La  formule  de  partage  des  recettes  de  la  ligne  de  Santhia-Biella  est  satisfaisante  dans  les 
«  conditions  spéciales  où  elle  reçoit  son  application.  A  la  signature  du  contrat,  en  effet,  la 
c<  ligne  était  déjà  exploitée,  les  recettes  et  les  conditions  d'exploitation  étaient  donc  connues 
c<  avec  une  précision  suffisante  ;  de  plus,  il  fut  possible  de  réaliser  ultérieurement  des  accords 
«  successifs  avec  la  société  concessionnaire  en  vue  de  faire  produire  à  la  ligne  son  maximum 
«  de  rendement,  en  indemnisant  Texploilant,  de  façon  à  l'intéresser  aux  mesures  spéciales 
<c  indispensables  pour  obtenir  ce  résultat. 

(c  Ces  conditions  favorables  ne  se  rencontreront  que  rarement;  les  exigences  administra- 
«  tives  des  sociétés  intéressées  rendront  souvent  difficiles  ces  modifications  occasionnelles 
(c  aux  bases  essentielles  du  contrat.  En  règle  générale,  on  ne  peut  donc  recommander  cette 
ce  formule  pas  plus  qu'aucune  autre  basée  sur  la  recette  brute,  même  en  stipulant  une  alloca- 
«  tion  supplémentaire  constante  ou  un  prélèvement  minimum  sur  cette  recette.  Toutes  ces 
«  formules  ont  l'inconvénient  d'attribuer  à  l'entrepreneur  une  rémunération  de  ses  services 
<c  indépendante  des  sacrifices  plus  ou  moins  grands  qu'il  aura  du  faire  pour  acquérir  de  nou- 
«  velles  catégories  de  trafic. 

a  Les  inconvénients  d'une  allocation  calculée  sur  la  base  du  service  (nombre  des  trains  ou 
(c  d'unités  transportés,  etc.),  ont  été  fréquemment  signalés.  Elle  ne  tient  pas  compte  des  cir- 
((  constances  qui  rendent  le  service  plus  ou  moins  coûteux  et  qui  exigeraient  donc  des  remu- 
er nérations  différentes,  ni  de  l'intérêt  exclusif  qu'aura  l'entrepreneur  a  multiplier  plus  qu'il 
ce  n'est  avantageux,  le  nombre  des  unités  rétribuées. 

ce  !)e  même,  les  systèmes  de  rémunération  de  l'exploitant  sur  la  base  du  remboursement 
ce  des  dépenses  réelles  d'exploitation  ou  sur  la  base  des  recettes  nettes  ne  constituent  pas, 
ce  prises  isolément,  des  solutions  recommandablcs  ;  le  premier  réduit  le  rôle  de  l'exploitant 
te  à  celui  d'un  simple  entrepreneur  de  traction  et  laisse  au  propriétaire  tout  le  souci  du  ser- 
ce  vice  commercial  ;  le  second  système,  si  même  moyennant  une  quotité  fixe,  il  donne  une 
(C  allocation  suffisante  pour  une  recette  initiale,  ne  donne  pas  une  rémunération  suffisante 
ce  pour  les  accroissements  ultérieurs  de  recettes.  Cette  seconde  base  implique  donc  rationnel- 
ce  lement  le  remboursement  préalable  des  dépenses  ;  combinées  ainsi,  les  deux  dernières 
ce  solutions  dont  il  vient  d'être  question  paraissent  satisfaire  pleinement  à  cette  condition  de 
ce  lier  intimement  les  intérêts  des  deux  contractants  et  d'assurer  le  développement  naturel 
ce  de  l'entreprise.  Cette  formule  est  celle  de  l'affermage  de  la  ligne  de  Noyelle  à  Saint-Valéry, 
ce  pour  laquelle  fut  fixé,  en  outre,  par  le  concessionnaire  la  Compagnie  du  Nord  français', 
«  un  maximum  de  dépenses  par  train-kilomètre  et  une  prime  à  l'exploitant,  proportionnelle 
«  à  l'économie  réalisée  sur  ce  maximum.  Le  propriétaire  est  toutefois  astreint  dans  ce  cas  à 
ce  un  contrôle  sévère  des  dépenses  de  l'entrepreneur,  soit  pour  prévenir  les  fraudes  éven- 
te tuelles  de  ce  dernier,  soit  pour  prévenir  les  conséquences  de  son  incurie  et  de  son  incapa- 
ce  cité  qui  porteraient  préjudice  aux  intérêts  du  concessionnaire.  D'autre  part,  l'exploitant 
(c  verra  toujours  avec  une  grande  répugnance  l'intervention  d'un  tiers  dans  tous  les  détails 
((  de  la  gestion  de  son  entreprise.  Il  y  aura  donc  grand  intérêt  pour  simplifier  les  rapports 
ce  des  deux  intéressés,  à  restreindre  ce  contrôle  au  minimum  et  à  le  limiter  aux  articles  des 
ce  dépenses  les  moins  sujets  à  contestations.  Cette  limitation  sera  facile  à  établir,  si  l'on  con- 
te sidère  que  les  dépenses  dont,  pour  des  motifs  exposés  plus  haut,  il  ne  convient  pas  de 
ce  laisser  la  charge  exclusive  à  l'exploitant,  sont  principalement  celles  qui  varient  avec  l'in- 
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ce  tensité  du  trafic,  tandis  que,  pour  les  dépenses  fixes  ou  relativement  fixes,  on  pourra  plus 
«  facilement  trouver  une  compensation  sous  une  autre  forme  qui  ne  soit  pas  un  rembourse- 
(c  ment  pur  et  simple  et  qui  ne  donne  pas  lieu  aux  critiques  dont  il  vient  d'être  parlé.  La  base 
«  de  Tallocation  de  Tentrepreneur  sera  donc  plus  avantageusement  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
<c  remboursement  des  dépenses  variables  et  allocation  d'un  tantième  de  la  recette  brute 
(c  après  déduction  de  cette  dernière  catégorie  de  dépenses. 

c<  La  formule  de  partage  peut  également  comporter  des  garanties  pour  le  propriétaire  au 
ce  point  de  vue  du  bon  entretien  et  du  renouvellement  des  objets  coniiés  à  l'entrepreneur  et 
«  sujets  à  dépérissement  tels  que  la  voie  et  le  matériel  roulant.  11  suffira  pour  obtenir  ce 
«  résultat  de  stipuler  l'allocation  annuelle  à  un  fonds  de  prévision  des  sommes  réputées 
«  nécessaires  à  cet  objet,  afin  de  prévenir  la  mauvaise  volonté  ou  l'impuissance  de  l'exploi- 
«  tant  dans  le  cas  où  ces  dépenses  viendraient  grever  d'une  façon  anormale  certains  exer- 
ce cices  et  particulièrement  les  dernières  années  de  son  contrat. 

te  En  résumé,  il  nous  semble  qu'une  allocation  de  la  forme  A  +  B  -r  C  +  m  (R  —  A) 
«  répond  aux  desiderata  du  questionnaire,  la  signification  des  lettres  étant  la  suivante  : 

«  A .  Allocation  variable  correspondant  au  remboursement  des  dépenses  nécessitées  par 
«  le  personnel  et  les  objets  de  consommation  des  trains  et  des  locomotives  et  éventuellement 
(c  par  les  frais  de  publicité,  d'affiches,  d'horaires  et  de  billets.  Ce  remboursement  peut  se 
<(  faire  sur  état  ou  à  forfait  par  train-kilomètre,  soit  en  totalité,  soit  limité  à  un  tantième  de 
c(  ces  dépenses,  afin  de  prévenir  l'exagération  de  celles-ci,  bien  que  l'application  de  la 
«  formule  ne  puisse  engager  l'exploitant  à  organiser  un  service  improductif. 

«  B,  Allocation  variable  pour  l'entretien  et  la  réfection  de  la  voie  et  du  matériel  roulant  ; 
(c  cette  allocation  sera  la  moyenne  annuelle  des  dépenses  probables  pendant  toute  la  durée 
ce  du  contrat,  sur  la  base  du  kilomètre  de  ligne  pour  la  voie  et  du  kilomètre- véhicule  pour  le 
ce  matériel  roulant. 

ce  Ces  allocations  serviront  à  constituer  un  fonds  de  réfection  dont  la  gestion  appartiendra 
ce  au  concessionnaire.  Les  dépenses  à  imputer  sur  ce  compte  comprendront  pour  la  voie  le 
ce  coût  des  matériaux-rails,  appareils  de  la  voie  et  accessoires,  traverses,  ballast;  pour  le 
ce  matériel  roulant,  celui  des  réparations  d'atelier  exclut  le  petit  entretien  fait  dans  les 
ce  dépôts;  elles  ne  seront  admises  par  le  concessionnaire  que  moyennant  justification;  en 
ce  outre,  les  obligations  de  l'exploitant  ne  seront  pas  limitées  aux  disponibilités  de  ce  fonds, 
ce  Ce  dernier  constituera  une  garantie  entre  les  mains  du  propriétaire  contre  les  économies 
ce  exagérées  que  serait  tenté  de  faire  l'entrepreneur;  à  l'expiration  du  contrat,  le  reliquat  de 
e<  ce  compte  sera  à  la  disposition  de  ce  dernier,  si  le  concessionnaire  n'a  à  exercer  aucune 
ce  revendication  du  chef  d'insuffisance  d'entretien. 

ce  C.  Allocation  fixe  à  déterminer  pour  assurer  éventuellement  un  minimum  de  rémuné- 
cc  ration,  si  la  quote-part  de  l'exploitant  à  provenir  des  recettes  nettes  est  insuffisante. 

e<  m  (R  —  A).  Allocation  variable  formée  par  un  tantième  m  des  recettes  brutes  R  des- 
ce  quelles  on  a  déduit  au  préalable  la  catégorie  de  dépenses  A. 

ce  II  résulte  de  cette  formule  de  partage  qu'une  rémunération  convenable  pour  l'exploitant 
<e  étant  assurée  pour  le  trafic  initial  prévu,  une  augmentation  de  service  suivie  d'une  aug- 
ee  mentation  de  dépenses  A*  et  de  recettes  R*,  donnera  une  augmentation  de  la  quote-part  de 
ce  l'entrepreneur  égale  à  A*  -f  m  (R*  —  A*).  Si  R*  est  égal  à  A*,  l'exploitant  sera  simplement 
te  remboursé  de  ses  dépenses  ou  d'un  tantième  de  celles-ci,  et  le  propriétaire  n'aura  éprouvé 
ce  aucun  dommage  de  l'initiative  de  l'exploitant.  Si  R*  est  plus  petit  que  A*,  le  second 
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ce  membre  devient  négatif  et  Texploitant  sera  en  perte.  Il  est  mA  que,  dans  cette  éventua- 

a  Hté,  le  concessionnaire  peut  être  entraîné  à  rem&>urser  à  l'exploitant,  sans  compensation, 

((  une  partie  des  dépenses  nécessitées  par  l'augmentation  de  service,  mais  l'intérêt  de  ce 

ce  dernier  est  une  garantie  suffisante  que  cette  situation  ne  se  prolongera  pas  et,  d'autre 

ce  part,  il  sera  équitable  que  le  propriétaire  intervienne  dans  des  dépenses  faites  dans 

ce  Tintérèt  commun  pour  essayer  de  développer  le  trafic. 

ce  On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  formule  préconisée  permet  d'adopter  un 

ce  régime  très  libéral  pour  l'exploitant  au  point  de  vue  du  service  et  des  tarils,  car  il  ne 

(c  pourra  porter  préjudice  aux  intérêts  du  propriétaire  et  sera,  d'autre  part,  une  garantie 

ce  efficace  que  l'exploitation  répondra  à  ce  qu'exige  l'intérêt  publie  et  le  développement  de 

ce  l'entreprise.  » 

Nous  aurons  Toccasion  de  revenir  plus  loin  sur  certains  points  traités  dans 
la  note  de  la  Société  du  chefnin  de  fer  du  Tessin.  La  formule  de  partage  adoptée 
pour  ja  ligne  B  nous  paraît  bonne.  Elle  se  rapproche  beaucoup  de  ce  qui  se 
pratique  en  Belgique,  abstraction  faite  du  quantum  de  la  recette  brute,  qui 
nous  semble  bien  bas,  surtout  pour  un  exploitant  fournissant  le  matériel  rou- 
lant. Elle  intéresse  l'exploitant  à  la  progression  des  recettes  et  n'oblige  pas  le 
propriétaire  à  la  vérification  des  comptes  détaillés  de  son  fermier,  ce  qui  est  un 
grand  inconvénient  des  formules  de  partage  basées  sur  le  prélèvement  des 
dépenses  réelles  ou  sur  le  calcul  des  recettes  nettes. 

Nous  sommes  également  d'accord  sur  les  inconvénients,  souvent  signalés,  des 
allocations  rémunérant  le  nombre  des  trains  ou  des  unités  transportées. 

Nous  constatons  que  la  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  du  Tessin  pré- 
conise l'obligation  imposée  à  l'exploitant  de  constituer  un  fonds  de  prévision  ou 
de  réfection.  On  applique  aussi  en  Belgique  cette  prescription  que  commande 
la  prudence,  et  qui  constitue  une  des  plus  sûres  garanties  du  propriétaire  vis- 
à-vis  de  l'exploitant. 

Le  système  préconisé  à  la  un  de  l'extrait  ci-dessus  est  ingénieux  et  semble 
donner  une  solution  Ibéorique  du  problème  ;  mais,  envisagé  au  point  de  vue 
pratique,  il  nous  paraît  trop  compliqué  et  présente  plusieurs  des  défauts  déjà 
relevés  à  propos  d'autres  formules. 

Pays-Bas. 

Les  seuls  renseignements  que  nous  ayons  reçus  émanent  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Hollandais,  qui  a  tout  un  réseau  de  grandes  lignes. 

Elle  exploite,  par  affermage,  cinq  lignes  d'intérêt  local  et  quatre  tramways  à  vapeur, 
pouvant  être  rangés  sous  la  dénomination  de  ehomins  de  fer  économiques. 


Digitized  by 


Google 


xvin: 
±& 

Leur  déyeloppement  total  est  de  231.7  kilomètres,  et  Técartement  de  voie  adopté  est  de 

En  voici  la  liste  : 
À.  Winlerswijk  à  Zevenaer  et  Hengeloo;  Doetinchem-Need  et  Borculoo-Eoschedé ; 
B.  Enschedé-Oldenzaal  ; 
C  Dieren-Uaitem  ; 

D.  Hoorn-Medemblik  ; 

E.  Haarlem-Zandvoort  ; 

F.  Bossiim-Huizen  ; 

6f.  Lichtenyoorde-Groenloo  ; 

H.  Leyde-Katwijk  ; 

/.    Rijnsburg-Noordwijk. 

Les  contrats  de  sept  de  ces  lignes  sont  conclus  peur  la  durée  de  la  concession,  et  deux  ne 
comportent  qu'un  terme  de  cinq  ans,  avec  taculté  de  le  proroger.  Tous  empirent  de  droit  ea 
cas  de  rachat  ou  de  reprise  par  FÉtat  du  réseau  de  la  Compagnie  fermière. 

L'exploitant  a  la  faculté  de  rachat  pour  six  lignes,  et  il  est  associé  a^ec  le  concession- 
naire de  deux  lignes  (H  et  1).  Pour  ces  dernières,  cbacune  des  parties  contractantes  peut 
renoncer  à  l'association,  en  préyenant  une  année  d'avance. 

Au  fermier  incomhe  la  fourniture,  l'extension  et  le  renouvellement  du  matériel  roulant^ 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  ligne  E  qui  était  armée  de  son  matérieU 

Aucune  garantie  n'est  stipulée  de  ce  chef,  si  ce  n'est  robligation  de  dresser,  pour  les 
ligpnes  E,  H  et  /,  un  compte  de  renouvellement  et  de  remettre  le  matériel  roulant  de  Ui 
première  [E)  en  bon  état  à  l'expiration  du  contrat,  d'après  le  jugement  des  délégués 
nommés  de  part  et  d'autre. 

Les  renseignements  fournis  (quant  aux  bases  du  partage  des  recettes  étant  formulés  en 
termes  généraux,  sans  indication  de  chiffres,  nous  ne  pouvons  que  les  résumer  pour  chaque 
ligne,  d'après  les  indicat,ions  qui  nous  ont  été  fournies. 

Lignes  ÀyB,C  et  D, 

Le  fermier  encaisse  toutes  les  recettes  et  paye  aux  concessionnaires  un  loyer  fixe,  corres- 
pondant à  un  chiffre  kilométrique  convenu.  Au  delà  de  ce  chiffre,  il  cède  en  outre  *  pour 
la  ligne  il ,  10  p.  c.  du  produit  brut,  et  pour  les  autres,  25  p.  c.  du  même  produit. 

Les  pertes  après  ces  allocations  sont  au  compte  du  fermier,  excepté  pour  la  ligne  C,  dont 
le  concessionnaire  doit  les  rembourser  à  l'expiration  du  contrat. 

Ligne  E. 

Le  fermier  prélève  sur  la  recette  brute  un  tantième  fixe  pour  ses  dépenses  d'exploitation 
plus  une  somme  déterminée. 

Le  surplus  est  attribué  à  raison  de  trois  quarts  à  l'exploitant  et  d'un  quart  au  proprié* 
taire,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  donnée.  Le  restant  est  partagé  par  parts  égales,  et 
les  pertes  éventuelles  sont  à  la  charge  du  fermier. 

Le  compte  d'exploitation  est  soumis  à  l'approbation  du  concessionnaire. 
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Lignes  F  et  G. 

Le  fermier  paye  un  loyer  fixe  et  encaisse  toutes  les  recettes.  Les  perles  éventuelles  sont 
à  sa  charge. 

Lignes  H  et  /. 

L'exploitant  et  le  propriétaire  étant  associés,  les  recettes  nettes  sont  partagées  en  propor- 
tion de  l'apport  de  chacun  d'eux. 

Le  contrôle  des  recettes  est  réservé  au  propriétaire  et  les  dépenses  doivent  lui  être  justi- 
fiées sans  qu'il  puisse  en  contester  l'utilité  ni  le  montant. 

Les  conventions  relatives  aux  lignes  C,  D  ei  E  fixent  le  nombre  minimum  des  trains,  et 
les  concessionnaires  des  deux  dernières  sont  consultés  sur  l'horaire. 

Le  fermier  est  libre  d'établir  et  de  modifier  les  tarifs  dans  les  limites  prévues  aux 
contrats.  , 

L'organisation  du  service  lui  est  entièrement  confiée,  mais  le  propriétaire  de  la  ligne  E 
est  consulté  sur  l'ouverture  des  haltes  ou  gares. 

Le  public  est,  parait-il,  desseni  d'une  manière  tout  à  fait  satisfaisante  sous  le  régime  des 
contrats  en  vigueur,  qui  sont  d'ailleurs  appliqués  dans  des  vues  très  larges  et  favorables  à 
l'intérêt  général,  par  la  Compagnie  fermière. 

Pour  les  lignes  À,  Ey  G  et  ly  le  mode  de  partage  adopté  n'a  pas  répondu  à  Tattente  du 
fermier,  en  ce  sens  que,  déduction  faite  de  ses  dépenses  d'exploitation,  le  restant  des  recettes 
brutes  n'a  pu  suffire  pour  le  payement  des  loyers.  Les  recettes  vont  cependant  en  augmen- 
tant, et  le  fermier  trouve  une  compensation  dans  l'augmentation  du  trafic  sur  son  réseau 
principal. 

Les  dividendes  du  capital-actions  émis  par  les  Compagnies  propriétaires  ont  donné  pour 
la,  ligne  : 


A 
B 
C 
D 


4  1/2  p. 

4 

0 

3 

1 


F 2  1/2  p.  c. 

G 3         — 

H 4  à5  — 

/ 0  — 


Répondant  au  dernier  point  du  questionnaire,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hollan- 
dais préconise  la  formule  suivante  : 

Fourniture  du  matériel  roulant  et  de  l'outillage  à  charge  de  l'exploitant  qui  prélèverait 
sur  la  recette  brute  une  somme  fixe  pour  ses  dépenses  d'exploitation,  plus  l'intérêt  et 
l'amortissement  du  matériel  roulant  et  de  l'outillage. 

Le  propriétaire  prélève  sur  le  surplus  une  rente  de  3  1/2  p.  c.  du  capital  de  premier 
établissement,  s'il  y  a  lieu,  plus  25  p.  c.  de  l'excédent  des  recettes. 

Si  les  recettes  brutes  sont  insuffisantes  pour  couvrir  les  prélèvements  attribués  à  l'exploi- 
tant, le  propriétaire  sera  débité  du  déficit;  il  devra  le  rembourser  sur  la  part  de  25  p.  c. 
qui  lui  est  attribuée,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Envisagées  au  point  de  vue  spécial  où  se  trouve  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Hollandais,  les  conditions  en  vigueur  semblent  rationnelles  si  Ton  tient 
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compte  que  les  lignes  qu'elle  afferme  sont  considérées  comme  affluentes  à  son 
réseau.  Ce  sont,  en  réalité,  des  embranchements  ayant  le  même  écartement  de 
voie(l'»436). 

Ces  circonstances  permettent  d'arriver  à  une  notable  simplification  de 
l'exploitation,  comme  aussi  d'obtenir  une  meilleure  utilisation  du  matériel 
roulant  et,  partant,  la  réduction  de  l'armement  des  lignes  économiques  au 
strict  nécessaire. 

Quant  à  la  formule  préconisée,  d'une  manière  générale,  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  Hollandais,  elle  fait  intervenir  les  dépenses  réelles  d'exploita- 
tion et  oblige  le  propriétaire  à  des  vérifications  et  à  un  contrôle  difficiles.  C'est  à 
notre  avis  un  sérieux  inconvénient  ;  nous  le  démontrerons  plus  loin  en  rencon- 
trant d'autres  formules  du  même  genre, 

Russie. 

Bien  que  les  renseignements  parvenus  de  ce  pays  ne  concernent  pas  spécia- 
lement l'affermage  même  de  l'exploitation  de  chemins  de  fer  économiques,  ils 
sont  intéressants,  et,  à  ce  titre,  il  nous  a  paru  utile  de  les  analyser. 

Ils  sont  donnés  par  la  première  Société  des  chemins  de  fer  secondaires  en 
Russie,  qui  a  pour  but  la  construction  et  l'exploitation  de  lignes  vicinales  de 
différents  types.  Celles-ci  peuvent  être  exploitées  par  voie  d'affermage  ou  par 
vente  aux  institutions  gouvernementales,  municipales  et  communales,  ainsi 
qu'à  des  sociétés  privées. 

Depuis  le  premier  août  1891,  cette  Société  a  construit  une  ligne  avec  ses  embranchements, 
mesurant  32  verstes  (environ  34  kilomètres'  ;  Técartement  de  la  voie  est  de  1  mètre. 

L'exploitation  en  a  été  affermée  à  un  groupe,  sous  condition  de  rachat  en  quinze  ans,  par 
payements  annuels. 

Le  calcul  des  termes  de  payement  ainsi  que  de  Tamortissement  commence  à  partir  de  la 
remise  de  la  ligne  a  Texploitant. 

Le  fermier  a  le  droit  de  racheter  la  ligne  en  tout  temps,  moyennant  remboursement  du 
capital  de  construction  non  amorti. 

Le  fermier  s'engage  à  exploiter  à  ses  risques  et  périls.  Il  doit  entretenir  la  voie  et  ses 
dépendances  ainsi  que  le  matériel,  de  façon  qu'ils  ne  perdent  rien  de  leur  valeur  primitive. 

Tous  les  détails  d'organisation  lui  incombent,  sous  réserve  d'approbation  du  proprié- 
taire, auquel  il  remet  annuellement  un  compte  rendu  des  résultats  d'exploitation. 

Le  contrat  stipule  des  conditions  techniques  pour  l'organisation  de  la  voie,  des  bâtiments 
•et  du  matériel  roulant.  Il  fixe  les  tarifs  maximums. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  surveiller  l'exploitation. 
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Le  matériel  roulant  et  Toutillage  sont  acquis  par  l'exploitant,  qui  garantit  Texécutimi  du 
contrat  sur  tout  son  avoir  jusqu'au  payement  intégral  des  dépenses  de  construction. 

Pendant  les  cinq  premières  années,  le  fermier  paye  un  pourcentage  déterminé,  et,  pendant 
les  dix  années  suivantes,  il  se  libère  par  des  versements  comprenant  les  iptérèts  et  amor- 
tissement du  capital.  La  rente  du  capital  est  fixée  en  moyenne  à  6  p.  c. 

Lorsque  la  recette  nette  de  l'exploitation  dépasse  le  pourcentage  déterminé,  Texoédentse 
partage  entre  le  propriétaire  et  le  fermier  par  parts  égales. 

Le  taux  pour  cent  est  réglé  en  prenant  pour  base  la  recette  prévue  à  Tavance. 

La  recette  brute  se  calcule  d'après  les  tarifs  adoptés  par  les  grandes  lignes  du  rayon 
desservi,  majorés  de  50  p.  c,  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  d'après  les  prévisions,  à  environ  1,000  roubles  par 
verste  de  voie, 

Suisse. 

Nous  n'avons  obtenu  de  ce  pays  qu'un  seul  renseignement  :  c'est  le  contrat 
d'exploitation  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Yverdon  à  Sainte-Croix, 
dont  la  ligne,  longue  de  24.3  kilomètres,  établie  à  voie  étroite,  est  affermée  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon,  qui  exploite  des  lignes  à 
grande  section. 

Comme  l'exploitation  n'a  commencé  qu'en  novembre  1893,  cette  Compa- 
gnie n'était  pas  en  mesure,  nous  écrit-elle,  de  répondre  au  questionnaire 
détaillé  qui  lui  a  été  adressé. 

Le  contrat  expire  le  31  décembre  1896  et  est  renouvenable,  par  tacite  reconduction,  pour 
un  nouveau  terme  de  trois  ans. 
En  voici  les  bases  : 

a)  Exploitation  aux  frais,  risques  et  périls  du  concessionnaire  qui  règle  les  tarifs  et  les 
horaires  ; 

6)  L'exploitant  est  remboursé  de  toutes  ses  dépenses,  majorées  de  10  p.  c,  pour  frais 
généraux  d'administration,  et  il  est  débité  de  toutes  les  recettes  ; 

c)  Les  travaux  de  parachèvement  et  d'extension,  ainsi  que  l'accroissement  du  matériel 
roulant,  de  l'outillage  et  du  mobilier  reconnus  nécessaires  par  les  deux  parties  ou  imposés 
par  l'autorité  compétente,  sont  exécutés  ou  fournis  par  la  société  exploitante.  Les  dépenses 
qui  en  résultent  sont  remboursées  par  le  concessionnaire,  avec  majoration  de  10  p.  c.  pour 
frais  généraux,  sauf  pour  le  matériel  roulant,  qui  est  remboursé  au  prix  coûtant  ; 

d)  Faculté  pour  les  deux  contractants  de  délivrer  des  permis  de  libre  parcours  ;  le  con- 
eessionnaire  a  le  droit  de  surveillance  sur  la  marche  de  l'exploitation  en  général; 

a)  Le  concessionnaire  garantit  l'exploitant  contre  toute  réclamation  relative  à  des  faits 
eoneemant  la  construction  ou  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  et 
antérieurs  à  la  mise  en  vigueui*  du  contrat. 

Comme  on  le  voit,  il  s'agit  ici  d'une  véritable  exploitation  en  régie. 

La  formule  de  partage  présente,  à  notre  avis,  deux  incoavéûients  sérieux  : 
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elle  n'intéire:se  pas  du  tout  Texploitant  à  raugmentation  des  recettes,  et,  par 
conséquent,  il  semble  être  à  craindre  qu'aucua  effort  sérieux  ne  soit  fait  pour 
développer  le  trafic  ;  de  plus,  elle  oblige  le  concessionnaire  à  vérifier  toutes  les 
dépenses  quelconques  de  Texploilant,  ce  qui  peut  être  une  source  de  conflits  et 
donner  lieu  à  un  assez  grand  travail. 

Quant  au  système  consistant  à  remettre  aux  grandes  lignes  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  économiques  qui  viennent  s'y  raccorder,  nous  le  trouvons  très 
rationnel  et  tout  à  fait  conforme  aux  intérêts  d'une  bonne  exploitation,  par 
conséquent,  du  public.  C'est  ce  qui  a  été  adopté  aussi  dans  les  Pays-Bas,  nous 
l'avons  vu,  pour  les  lignes  d'intérêt  local  affermée  à  la  Gomps^nie  du  chemin 
de  fer  Hollandais. 

Angleterre. 

Les  renseignements  donnés  sur  ce  pays  comme  sur  l'Autriche  et  la  Hongrie, 
sans  se  rapporter  à  la  question  de  l'affermage,  présentent  cependant  beaucoup 
d'intérêt.  Ils  sont  extraits,  en  ce  qui  concerne  FAngleterre,  d'une  note*  de 
M.  W.  Acworth,  secrétaire  de  la  section  anglaise  de  la  Commission  interna- 
tionale du  Congrès  des  chemins  de  fer  Q. 

Nous  les  résumons  brièvement. 

Dans  la  Grande-Bretagne,  Taide  accordée  à  la  construction  des  chemins  de 
fer  économiques  a  été  nulle.  £n  Irlande,  il  en  fut  autrement  ;  toutes  les  Com- 
pagnies ont  eu  recours  à  l'assistance  des  pouvoirs  publics,  ceux-ci  se  garantissant 
par  une  hypothèque  sur  l'entreprise. 

Une  autre  forme  d'intervention,  c'est  la  garantie  du  département  local  qui 
assure  un  intérêt  de  4  ou  5  p.  c.  au  propriétaire  de  la  ligne.  Système  assez 
analogue  à  ce  qui  se  passe  en  France  et  dont  les  inconvénients  n'ont  pas  besoin 
d'être  longuement  démontrés.  La  garantie  comporte  aussi  Tobligation  de  rem- 
bourser le  déficit  éventuel  de  l'exploitation,  de  compléter  la  ligne  et  de 
l'exploiter  en  cas  d'abandon. 

Une  vingtaine  de  chemins  de  fer  vicinaux  ont  été  concédés  dans  ces  condi- 
tions, donnant  naturellement  des  résultats  peu  satisfaisants  pour  les  départe- 
ments. Aussi  le  développement  du  réseau  s'est -il  bientôt  arrêté. 

Une  compensation  que  trouvent  les  pouvoirs  publics,  en  échange  de  ces 

(*)  Bulletin  de  la  Commission  internationale  du  Congrès  diê  ehemitis  de  fe^\  octobre  1894, 
p.  T98  à  816. 
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garanties  onéreuses,  est  signalée  par  M.  Acworth  :  c'est  la  réduction  des  frais 
d'entretien  des  routes,  tombés  de  1  fr.  65  c.  à  39  centimes  par  mètre. 

Les  pouvoirs  publics  qui  s'intéressent  financièrement  à  l'établissement  des 
lignes  vicinales,  ne  tiennent  souvent  pas  assez  compte  de  cet  élément. 

La  dépense  de  premier  établissement  a  été,  en  général,  beaucoup  trop 
élevée  :  on  ne  s'est  pas  suffisamment  pénétré  de  la  nécessité  de  l'économie,  sur- 
tout dans  les  parties  pauvres  et  reculées  de  l'Irlande. 

Même  observation  pour  les  dépenses  d'exploitation,  plus  exagérées  encore.  On 
est  allé  jusqu'à  1  fr.  55  c.  par  train-kilomètre  ! 

L'auteur  en  recherche  les  raisons  ;  la  principale  est  évidemment  le  système 
même  des  garanties  qui  enlève  aux  concessionnaires  tout  intérêt  quelconque  à 
construire  et  à  exploiter  avec  économie. 

L'écartement  réduit  de  la  voie  (914  millimètres)  est  aussi  indiqué  par 
M.  Acworth  comme  une  des  causes  de  cette  situation,  mais  nous  ne  saurions 
nous  rallier  à  cette  manière  de  voir. 

Cet  insuccès  de  la  loi  de  1883  amena  un  revirement  complet  :  celle  de  4889, 
au  lieu  d'écarter  les  grandes  Compagnies  existantes,  ne  permit  plus  à  l'État  de 
subsidier  aucune  nouvelle  ligne,  si  elle  n'était  construite  et  exploitée  par  une 
de  ces  Compagnies. 

Les  résultats  du  nouveau  régime  ont  été  meilleurs,  sans  être  encore  bien 
satisfaisants. 

L'auteur  résume  son  judicieux  travail  en  constatant  qu'en  somme  ce  a  n'est 
«  pas  dans  le  Royaume-Uni  que  les  hommes  de  chemins  de  fer  du  conti- 
«  nent  trouveront  des  précédents  satisfaisants  en  matière  de  contrat  d'afler- 
c<  mage  ». 

Rappelons  cependant  que,  dans  l'exposé  fait  au  Congrès  de  Saint-Pétersbourg, 
sur  la  question  XXXVIII,  par  MM.  Level  et  Cossmann,  il  est  donné  quelques 
détails  sur  l'affermage  en  Angleterre. 

Le  Great  Northern  exploite,  soit  directement,  soit  par  affermage,  un  certain 
nombre  de  lignes  secondaires  et  généralement  moyennant  un  prélèvement  de 
50  à  60  p.  c.  sur  les  recettes  brutes,  pour  frais  d'exploitation  et  d'entretien. 

Autriche. 
Nous  résumons  ci-dessous  une  note  de  M.  l'ingénieur  Ziflfer,  sur  Farganisation 
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actuelle  des  chemins  de  fer  locaux  en  Autriche  et  de  sa  modification  projetée  (% 
travail  des  plus  intéressants. 

On  réclame  de  toutes  parts,  dans  ce  pays,  rétablissement  de  chemins  de  fer 
économiques,  mais  comme  l'auteur  le  fait  justement  remarquer,  les  lignes 
secondaires,  pour  réussir,  ne  doivent  être  ni  construites  ni  exploitées  d'après 
les  mêmes  principes  et  sur  les  mêmes  types  que  les  grands  chemins  de  fer  ;  il 
faut  leur  donner  une  grande  liberté,  diminuer  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement, simplifier  l'exploitation,  adopter  des  tarifs  rationnels  et  appropriés  aux 
besoins  de  la  contrée  traversée,  en  un  mot,  mener  l'entreprise  commercialement 
et  non  bureauct^atiquement. 

Une  loi  de  1880,  entrant  largement  dans  cette  voie,  accorda  de  grande» 
faveurs  et  facilités  aux  chemins  de  fer  locaux. 

Une  loi  nouvelle  de  1887,  prorogée  jusqu'au  31  décembre  1894,  les  accentua 
encore,  notamment  en  mettant  à  la  charge  de  l'État  toutes  les  dépenses  prove- 
nant du  raccordement  aux  grandes  lignes  de  l'État  et  celles  résultant  de  l'utili- 
sation et  du  service  des  gares  communes. 

En  Belgique,  il  n'en  est  malheureusement  pas  ainsi  et  ces  dépenses  consti- 
tuent une  très  lourde  charge  pour  les  chemins  de  fer  vicinaux. 

Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  reçoivent  en  Autriche  le  concours  de  l'État^ 
des  provinces,  des  communes  et  des  particuliers  intéressés. 

L'exploitation  se  fait,  en  règle  générale,  par  les  Administrations  des  chemins 
de  fer  sur  lesquels  s'embranchent  les  petites  lignes,  contre  remboursement  des 
dépenses  effectives. 

Une  même  disposition  existe  pour  la  Hongrie  ;  nous  nous  en  occuperons  plus 
loin. 

L'auteur  fait  remarquer  que  les  Diètes  autrichiennes  se  persuadent  de  plus  en 
plus  que  l'échange  des  produits  entre  les  diverses  provinces  par  les  chemins  de 
fer  locaux  a  une  aussi  grande  importance  pour  le  développement  agricole  et 
industriel  et  pour  le  relèvement  de  la  prospérité  nationale  que  le  commerce  d'ex- 
po7'tation  et  le  trafic  de  transit. 

L'établissement  du  plus  grand  nombre  possible  de  ces  lignes  est  reconnu 
comme  une  nécessité  absolue. 

Même  pour  un  trafic  important,  on  estime  que  la  voie  étroite  rend  les  plus 
grands  services,  tout  en  permettant  de  réaliser  une  sensible  économie. 

(*)  Bulletin  de  la  Cmmuissioti  intcruathmàle  ihi  Congrès  des  chemins  de  fei\  avril   1894> 
p  229  à  256. 
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Des  modifications  à  la  loi  existante  sont  préconisées  dans  le  jsens  d*avantages 
plus  grands  encore  à  donner  aux  chemins  de  fer  économiques  pour  leur  pe^ 
mettre  une  construction  et  une  exploitation  très  économiques. 

Plusieurs  associations  de  chemins  de  fer  locaux  et  de  commissions  provinciales 
permanentes  travaillent  dans  ce  sens. 

La  nouvelle  loi  en  élaboration  au  Parlement  autrichien  s'inspirera  certaine- 
ment de  ces  vœux  unanimes. 

Hongrie. 

Une  seconde  note,  non  moins  intéressante,  a  été  publiée  par  M.  Tingénieur 
ZiFFER,  sur  ^organisation  des  chemins  de  fer  d! intérêt  local  en  Hongrie  et  sur 
le  résultat  de  leur  exploitation  en  1892  (^). 

L'auteur  analyse  d'abord  les  lois  et  ordonnanoes  qui  régissent  ces  voies 
ferrées  ;  c'est  une  législation  très  libérale,  très  favorable  au  développement  du 
réseau  secondaire,  dont  l'importance  est  souvent  proclamée  dans  les  actes  légis- 
latifs et  administratifs  du  pays. 

Signalons  cette  clause  intéressante  :  «  Les  chemins  de  fer  de  l'État  hongrois, 
«  ainsi  que  tous  les  chemins  de  fer  privés  jouissant  d'une  garantie  de  TËlat, 
«  sont  tenus  de  se  charger,  sur  demande,  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
c(  d'intérêt  local  se  raccordant  à  leurs  lignes,  contre  dédommagement  des 
<c  dépenses  effectives  d'exploitation.   » 

On  proclame  donc  ici  Tutilité  qu'il  y  a,  dans  bien  des  cas,  tant  pour  le 
public  que  pour  les  lignes  secondaires,  à  ce  que  l'administration  du  grand 
chemin  de  fer  —  État  ou  Compagnies  privées  —  exploite  ces  lignes  lorsqu'elles 
se  raccordent  à  son  réseau. 

Il  peut  résulter  de  ce  système  des  avantages  multiples  pour  tous  les  intérêts 
•en  cause. 

Dans  d'autres  pays,  en  Belgique  notamment,  l'État,  qui  possède  et  admi- 
nistre un  réseau  très  considérable  de  grandes  lignes,  non  seulement  a  décidé  de 
ne  pas  se  charger  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux  raccordés,  mais 
il  interdit  même  aux  Compagnies  privées  de  le  faire.  Cette  décision,  dont  les 
motifs  n'ont  jamais  été  donnés  bien  nettement,  semble  regrettable  et,  dans  cer- 
tains cas,  donne  lieu  à  de  sérieux  inconvénients. 

(^)  Bulletm  de  la  Commission  internationale  du  Congrès  des  chemvis  de  fer ^  septembre  1894, 
p.  711  à  723. 
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En  Hongrie,  on  a  compris  les  choses  tout  autrement,  car,  outre  l'article 
cité  plus  haut,  nous  en  relevons  encore  un  autre  conçu  dans  le  même  sens  : 

a  Le  ministre  pourra  exiger  qu'un  chemin  de  fer  local  cède  son  exploitation 
c<    PU  chemin  de  fer  auquel  il  se  raccorde.  » 

L'Ëlat  est  en  droit  de  prescrire  des  abaissements  de  tarifs.  Nous  préférons 
semblable  disposition  au  régime  de  ceiHain  pays  où  les  chemins  de  fer  écono- 
miques sont  obligés,  au  contraire,  de  lutter  pour  qu'on  ne  leur  impose  pas  des 
tarifs  trop  élevés. 

Sous  l'empire  de  celte  législation  favorable,  le  développement  du  réseau 
secondaire  a  été  considérable  en  Hongrie. 

M.  Tingénieur  Ziffer  indique  ensuite  de  quelle  façon  est  organisé  le  régime 
financier,  sous  quelle  forme  et  dans  quelle  proportion  l'État  et  les  autres  pou- 
voirs publics  participent,  avec  les  sociétés  privées  et  avec  les  particuliers,  à  la 
formation  du  capital  des  lignes. 

Le  matériel  roulant  est,  en  général,  fourni  non  par  les  concessionnaires  eux- 
mêmes,  mais  par  les  Administrations  de  chemins  de  fer  qui  en  ont  affermé  l'ex- 
ploitation 

La  rémunération  de  cette  prestation  est  de  10  p,  c.  des  recettes  brutes.  C'est 
précisément  le  chiffre  admis  par  la  Société  belge  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Sur  soixante  lignes  (un  1892),  neuf  seulement  étaient  exploitées  par  le  con- 
cessionnaire ;  toutes  les  autres,  par  les  grands  chemins  de  fer  auxquels  elles  se 
raccordent,  et  un  très  grand  nombre  par  l'État  hongrois. 

Il  serait  bien  intéressant  de  connaître  le  détail  des  conventions  d'exploitation 
des  lignes  de  ce  pays.  Les  données  de  la  note  de  M.  ZitF£B  sont  incomplètes  à 
cet  égard,  et  le  temps  nous  a  manqué  pour  prendre  des  renseignements  supplé- 
mentaires. Nous  pouvons  cependant  dire  que  l'exploitation  constitue  une  sorte 
de  régie  pour  compte  du  concessionnaire  (^). 

L'auteur  recommande,  avec  raison,  la  plus  grande  économie  dans  les  dépenses 
de  premier  établissement  et  dans  celles  de  l'exploitation. 

Pour  le  premier  point,  il  préconise  Tadoptlon  de  la  voie  étroite.  Pour  le 
second,  certaines  critiques  peuvent,  d'après  lui,  être  faites;  TÉtat,  qui  exploite 
bon  nombre  des  lignes  secondaires,  ne  peut  y  apporter  toute  la  parcimonie  néces- 
saire, étant  lié  par  des  règlements  trop  peu  élastiques. 


(')  On  pourra  consulter  utilement  à  ce  sujet  l'annexe  D  à  l'exposé  de  MM.  Level  et  Cossmann, 
présenté  à  la  session  de  Saint-Pétersbourg  du  Congrès,  sur  la  question  XXXVIII. 
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Citons,  enfin,  Tapplication  récente  de  la  traction  électrique  à  quelques  lignes 
d'intérêt  local  ;  elle  semble  avoir  donné  de  bons  résultats. 

L'auteur  conclut  dans  les  termes  suivants,  auxquels  l'expérience  faite  dans 
notre  pays  nous  conduit  à  nous  rallier  entièrement  : 

«  Les  chemins  de  fer  locaux  qui  ont  une  importance  particulière  pour  la  prospérité  natio- 
te  nale  ne  continueront  à  se  développer  que  s'ils  jouissent  d'une  pleine  et  entière  liberté 
((  dans  la  construction,  les  installations  d'exploitation  et,  enfîn,  dans  l'administration;  en 
(c  un  mot,  s'ils  peuvent  être  établis,  organisés  et  administrés  autrement  que  le  type  habituel 
«  des  gi*andes  lignes.  » 

France. 

Nous  avons  reçu  des  réponses  au  questionnaire,  de  trois  Compagnies  :  le 
Nord,  l'Ouest  et  l'Orléans,  concernant  des  lignes  d'intérêt  local  dont  elles  sont 
concessionnaires  et  dont  elles  ont  affermé  l'exploitation. 

Ces  renseignements  ont  été  complétés,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
par  des  communications  intéressantes  de  divers  services  du  contrôle  départe- 
mental de  France,  que  nous  devons  à  l'intervention  de  M.  Colson.  Elles  sont 
relatives  à  seize  départements. 

La  construction  et  Texploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  (y  compris 
les  chemins  de  fer  sur  route),  sont  régis,  en  France,  par  la  loi  du  11  juin  1880. 
Cette  loi  laisse  aux  départements  l'initiative  en  cette  matière,  TÉtat  intervenant 
toutefois  par  des  subventions  ou  garanties  d'intérêt  qui  ne  peuvent  en  aucun  cas 
dépasser  celles  consenties  par  les  départements. 

La  combinaison  qui  est  le  plus  fréquemment  adoptée  est  la  suivante  : 

Le  département  concède  à  la  fois  le  premier  établissement  et  l'exploitation. 
La  durée  de  la  concession  est  généralement  longue  (75,  90  ou  99  ans).  Pendant 
toute  cette  durée,  le  concessionnaire  a  le  droit  de  prélever  sur  la  recette  : 

a)  l'intérêt  à  5  p.  c.  (parfois  un  peu  moins)  du  capital  de  premier  établissement; 

b)  les  frais  d'exploitation,  estimés  soit  d'après  les  dépenses  réelles,  soit  le  plus 
souvent  au  moyen  d'une  formule  forfaitaire. 

Si  les  recettes  effectuées  sont  insuffisantes  pour  faire  face  à  ces  deux  prélève- 
ments, le  département  comble  la  différence.  Dans  certains  cas,  on  a  stipulé  une 
limite  maximum  de  ces  versements  annuels  de  garantie.  Si  les  recettes  dépassent 
ce  qui  est  nécessaire  pour  ces  deux  prélèvements,  le  concessionnaire  conserve 
néanmoins  ces  recettes  jusqu'à  concurrence  d'un  intérêt  de  6  p.  c.  du  capital 
d'établissement,  l'excédent  est  seul  soumis  à  partage,  et  la  moitié  en  revient  au 
département  jusqu'à  remboursement  des  garanties  versées. 
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Le  coDcessionnaire  ou  exploitant  fournit  parfois  lui-même  le  matériel  rou- 
lant, sans  que  celui-ci  entre  dans  le  forfait  de  premier  établissement;  dans  ce 
cas,  c'est  évidemment  dans  les  frais  d'exploitation  qui  lui  sont  assignés  et 
garantis,  qu'il  trouve  la  rémunération  du  capital  consacré  au  matériel  roulant. 

Les  tarifs  sont  fixés  par  le  cahier  des  charges  de  la  concession  ;  ils  ne  peuvent 
être  abaissés  que  sur  Tinitiative  du  concessionnaire. 

Le  nombre  de  trains  journaliers  dans  chaque  sens  est  le  plus  souvent  fixé  k 
trois  au  minimum. 

I.  Compagnie  du  Nord  {ligne  de  Noyelles  à  SainUValéry).  —  Écartement,  i"4i; 

longueur,  5.3  kilomètres. 

Cette  ligne  faisait  autrefois  partie  du  réseau  exploite  directement  par  le  Nord.  Lors  de  la 
construction  de  la  ligne  à  voie  étroite  de  Cayeux  à  Saint- Valéry,  on  a  posé  entre  Saint- Valéry 
et  Noyelles  deux  rails  supplémentaires  correspondant  à  la  voie  étroite,  et  le  service  se  fait 
par  les  locomotives  de  la  petite  ligne,  munies,  à  cet  effet,  d'un  attelage  mixte  pour 
permettre  la  remorque  des  wagons  de  la  voie  normale. 

L'exploitant  (la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques)  est  remboursé  de  ses 
dépenses  réelles  d'exploitation  et  reçoit,  en  outre,  le  cas  échéant,  une  prime  d'économie 
équivalente  à  la  moitié  de  la  différence  entre  ses  dépenses  réelles  et  celles  qui  résulteraient 
de  l'application  d'un  prix  de  1  fr.  50  c.  par  train-kilomètre.  En  outre,  l'exploitant  reçoit  le 
quart  de  la  partie  de  recette  nette  kilométrique  excédant  1,000  francs. 

Cet  arrangement,  qui  peut,  du  reste,  être  résilié  d'année  en  année  par  les  deux  parties, 
parait  donner  satisfaction  à  celles-ci  et  au  public. 

II.  Compagnie  de  F  Ouest  (réseau  breton).  —  Écartement,  l  mètre  ;  longueur, 
257  kilomètres  a  titre  définitif  et  92  kilomètres  à  titre  éventuel. 

L'affermage  de  ce  réseau  est  consenti  à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  écono- 
miques. Le  matériel  roulant  est  fourni  par  la  Compagnie  de  l'Ouest.  La  durée  du  contrat  est 
de  vingt  et  un  ans,  mais  avec  faculté  de  résilier,  de  part  et  d'autre,  à  partir  de  la  cinquième 
année.  Si  cette  résiliation  est  provoquée  par  la  bailleresse,  elle  donnera  lieu  à  indemnité. 

L'exploitation  se  fait  pour  le  compte  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  à  charge  par  celle-ci  de 
rembourser  à  l'exploitant  ses  dépenses  réelles,  majorées  de  5  p.  c.  pour  frais  d'administration 
centrale.  Ces  dépenses,  ainsi  majorées,  ne  pourront  toutefois  dépasser  1  fr.  40  c.  par  train- 
kilomètre  pour  les  trains  du  service  régulier  (y  compris  trains  de  marché),  lequel  comporte 
trois  trains  dans  chaque  sens,  et  70  centimes  pour  les  autres  trains  que  l'exploitant  réalise- 
rait en  dehors  de  ceux-là.  La  moitié  de  la  différence  entre  les  dépenses  réelles  et  le  maximum 
défini  ci-dessus,  sera  acquis  à  l'exploitant  à  titre  de  prime  d'économie  ;  il  touchera,  en  outre, 
5  p.  c.  des  recettes  brutes  pour  l'intéresser  à  l'accroissement  du  trafic. 

11  n'y  a  que  102  kilomètres  construits  et  exploités  actuellement,  on  ne  peut  donc  formuler 
encore  d'appréciation  sur  les  résultats  de  cet  affermage. 

III.  Compagnie  d^Orléans  (ligne  de  Blois  à  Saint- Aignan).  —  Écartement, 

1  mètre;  longueur,  40  kilomètres. 
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L'affermage  de  cette  ligne  est  consenti  à  la  Société  des  tramways  de  Loir-et-Cher  pour 
toute  la  durée  des  concessions  accordées  à  cette  Société,  mais  avec  faculté  de  résiliation,  de 
part  et  d'autre,  au  bout  de  quinze  ans.  Si  la  résiliation  est  provoquée  par  la  Compagnie 
d'Orléans,  elle  donne  lieu  à  indemnité.  Le  matériel  roulant  est  fourni  par  la  bailleresse. 

La  Compagnie  d'Orléans  encaisse  toute  la  recette,  sauf  à  rembourser  à  l'exploitant  ses 
dépenses  réelles  d'exploitation,  majorées  de  5  p.  c.  pour  ses  frais  d'administration  centrale. 
Ces  dépenses  comprendront  un  versement  annuel  de  150  francs  par  kilomètre  jusqu'à  un 
maximum  de  2,000  francs  par  kilomètre  pour  la  constitution  d'un  fonds  de  renouvellement. 

Toutefois,  si  ces  dépenses  dépassent  les  recettes,  l'exct'dent  sera  supporté  par  l'exploi- 
tant, sauf  pour  le  cas  gù  ces  recettes  n'atteindraient  pas  2,400  francs  par  kilomètre,  cas 
dans  lequel  la  Compagnie  d'Orléans  suppléerait  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme. 

Si  les  recettes  dépassent  les  dépenses,  l'excédent  ou  bénéfîce  sera  réparti  entre  les  deux 
parties  dans  une  proportion  établie  suivant  une  loi  assez  compliquée,  la  Compagnie 
d'Orléans  touchant  une  part  pouvant  aller  de  la  moitié  aux  deux  tiers. 

IV.  Département  de  l'Isère.  —  fo  Deux  groupes  de  lignes  (Est  de  Lyon,  86  kilo- 
mètres à  voie  normale,  et  tramway  de  Pontcharra  à  la  Rochette,  9.i0  kilomètres  à  voie  de 
i  mètre),  sont  exploitées  aux  risques  et  périls  des  concessionnaires  sans  garantie  d'intérêt 
ni  d'exploitation.  Nous  croyons  n'avoir  pas  à  nous  en  occuper  ici. 

2^  Un  groupe  de  trois  lignes  de  96  kilomètres  de  développement  total  est  concédé  pour 
soixante-quinze  ans  à  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  du  Nord.  Ces  lignes  sont 
à  écartement  de  1  mètre.  Les  dépenses  d'exploitation  sont  fixées  à  forfait  (1,300  francs  +  1/2 
recette  brute)  par  kilomètre,  pour  deux  de  ces  lignes.  Pour  la  troisième  d'un  développe- 
ment de  16  kilomètres,  la  formule  ;  1,300  -\-  1/2  recette  brute)  constitue  un  maximum  kilo- 
métrique. Si  le  concessionnaire  reste  en  dessous  de  ce  maximum,  il  a  droit  aux  deux  tiers 
de  l'économie,  le  troisième  tiers  revenant  au  départemejil,  en  déduction,  s'il  y  a  lieu,  des 
insuffisances  annuelles  qu'il  a  à  parfaire.  Le  nombre  de  trains  journaliers  est  de  trois  dans 
chaque  sens,  tant  que  la  recette  n'atteint  pas  3,000  francs  par  an-kilomètre. 

L'exploitant  fournit  le  matériel  roulant. 

Pour  aucune  de  ces  trois  lignes,  l'insuflisance  totale  à  parfaire  par  le  département  chaque 
année  ;inlérèt  de  premier  établissement  et  exploitation  réunis'  ne  peuvent  dépasser  un 
maximum  fixé  par  kilomètre  à  2,600  francs  pour  l'une  ^11  kilomètres),  à  2,000  francs  pour 
la  seconde  [69  kilomètres;  et  à  1,700  francs  pour  la  troisième   16  kilomètres); 

ù^  Deux  lignes,  ayant  ensemble  56  kilomètres  de  développement,  sont  concédées  à  la 
Société  des  voies  ferrées  du  Dauphiné  à  des  conditions  analogues  à  celles  qui  précèdent, 
sauf  les  difl'érences  suivantes  : 

ai  Obligation  de  constituer,  à  partir  de  la  troisième  année  d'exploitation,  un  fonds  de 
renouvellement  à  raison  de  150  francs  par  an-kilomètre,  avec  maximum  de  2,500  francs 
par  kilomètre; 

b)  Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  par  kilomètre  à  un  maximum  de  (1,400  francs 
+  1/2  recette  brute),  tant  que  la  recette  est  inférieure  à  6,000  francs,  et  à  un  maximum  de 
2,400  francs  -j-  V^  recette  brute,  au  delà.  Si  les  dépenses  d'exploitation  restent  en  dessous 
de  ces  maximums,  la  moitié  de  l'économie  est  acquise  au  concessionnaire. 

L'insuffisance  annuelle  à  parfaire  par  le  département  pour  l'intérêt  du  premier  établisse- 
ment et  l'exploitation  réunis,  ne  dépassera,  en  aucun  cas,  1,700  francs  par  kilomètre  et  ne 
sera  payée  au  concessionnaire  que  pendant  vingt  ans  au  maximum  ; 
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'i^  Enfin,  une  ligne  de  24.5  kilomètres  a  élé  concédée  à  une  petite  sociélé  locale  à  des 
-conditions  analogues  à  celles  qui  précèdent,  y  compris  Tobligation  de  constituer  un  fonds 
de  renouvellement.  Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  par  kilomètre  à  un  maximum  de 
1,500  francs  +  4/2  recette  brute,  l'économie  éventuelle  réalisée  étant  partagée,  par  moitié, 
entre  le  concessionnaire  et  le  département.  L'insuffisance  à  parfaire  par  le  département 
pour  l'intérêt  du  premier  établissement  ne  peut  dépasser  un  maximum  de  350  francs  par 
an-kilomètre. 

Pour  toutes  les  lignes  reprises  ci-dessus,  l'exploitation  n*est  pas  ouverte  ou  ne  l'a  été  que 
récemment.  Il  n'est  donc  pas  possible  de  formuler  une  appréciation  sur  les  résultats  des 
contrats  résumés  plus  haut. 

V.  Département  de  la  Sarthe.  —  Les  lignes  d'intérêt  local  du  département  de  la 
Sarthe  forment  un  réseau  de  101  kilomètres  là  1  mètre  d'écartement),  qui  a  été  construit 
et  armé  de  son  matériel  roulant  au  moyen  de  capitaux  fournis  directement  par  le  dépar- 
tement. 

L'exploitation  en  a  été  affermée  pour  trente  ans  à  la  Compagnie  des  tramways  de  la 
Sarthe,  moyennant  des  frais  d'exploitation  fixés  à  forfait  à  5,500  francs  par  kilomètre, 
plus  les  trois  quarts  de  l'excédent  de  la  recette.  Si  celle-ci  n'atteint  pas  3,500  francs  par 
kilomètre  (comme  c'est  encore  le  cas  aujourd'hui),  l'exploitant  conserve  la  totalité  de  la 
recette  et  l'insuffisance  jusque  5,500  francs  lui  sera  remboursée,  avec  les  intérêts  à  5  p.  c, 
sur  les  excédents  ultérieurs  s'il  s'en  produit. 

Le  nombre  minimum  des  trains  est  de  trois  par  jour  dans  chaque  sens. 

Les  résultats  de  l'exploitation  sont  satisfaisants  pour  l'exploitant,  qui  est,  du  reste, 
intéressé  à  l'accroissement  des  recettes  ;  il  en  est  tout  autrement  du  département  qui  ne 
touche  et  ne  touchera  vraisemblablement,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  aucune 
rémunération  pour  le  capital  de  plus  de  5  millions  de  francs  qu'il  a  dépensé. 

VI.  Départeinent  d'Indre-et-Loire.  —  En  dehors  d'une  ligne  de  16  kilomètres  de 
longueur,  à  écartement  normal,  qui  est  exploitée  en  régie,  pour  le  compte  du  dépar- 
tement, par  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État  français,  le  déparlement  d'Indre- 
et-Loire  possède  un  réseau  de  197  kilomètres  de  lignes  à  voie  de  1  mètre,  réseau  concédé  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux,  la  durée  de  la  concession  est  de  soixante- 
quatorze  ans  pour  une  des  lignes  (iOi  kilomètres),  et  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  pour  les 
deux  autres. 

Le  matériel  roulant  est  compris  dans  le  forfait  de  premier  établissement. 

Les  fraits  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  à  2,000  francs  +  3/10  recette  brute,  pour 
une  des  lignes  (104  kilomètres),  et  à  2,000  -+-  1/5  recette  brute,  pour  les  deux  autres. 

En  cas  d'insuffisance  de  recette  pour  faire  face  à  ces  dépenses  d'exploitation,  ainsi  qu'à 
la  garantie  d'intérêt  de  5  p.  c.  pour  le  capital  de  premier  établissement,  le  déparlement 
supporte  la  différence  jusqu'à  concurrence  de  neuf  dixièmes  pour  une  des  lignes,  et  en 
totalité  pour  les  deux  autres. 

De  ce  chef,  le  département  a  versé  en  1895,  au  concessionnaire,  la  somme  de  686,365  fr. 
57  c.  (y  compris  la  subvention  de  l'État,  au  montant  de  294,000  francs),  soit  5,500  francs 
par  kilomètre. 

Le  nombre  de  trains  contractuels  est  de  trois  par  jour,  dans  chaque  sens  au  minimum, 

L'une  des  lignes  (104  kilomètres)  est  exploitée  depuis  1885,  les  deux  autres  depuis  1889. 
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La  recette  kilomélrique  en  1893  s'est  élevée  sur  la  première  ligne  à  \  ,630  francs  et  sur  les 
deux  autres  à  1,650  francs. 

Ces  résultats  sont  désastreux  pour  les  pouvoirs  publics  qui  doivent  supporter,  chaque 
année,  la  charge  d'insufDsance  considérable  d'exploitation  et  la  totalité  de  la  garantie  de 
premier  établissement.  La  formule  d'exploitation  n'intéresse  d'ailleurs  pas  l'exploitant 
d'une  manière  suffisante  à  l'accroissement  des  recettes. 

VII.  Département  de  Seine-et-Marne.  —  Deux  lignes  d'intérêt  local  ont  été  établies 
dans  ce  département;  elles  ont  ensemble  une  longueur  de  93.7  kilomètres  et  sont  concé- 
dées à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  départementaux.  La  durée  de  la  concession  est  de 
quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  matériel  roulant  est  compris  dans  les  fournitures  à  imputer  au 
forfait  de  premier  établissement  et  sur  lesquelles  le  département  garantit  5  p.  c.  d'intérêt. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  à  forfait  par  la  formule  ^2,000  +  1/3  recette  brute . 
Ils  sont  également  garantis  par  le  département  si  la  recette  ne  suffit  pas  à  y  faire  face. 

Le  nombre  minimum  des  trains  est  de  trois  par  jour,  dans  chaque  sens. 

Les  recettes  sont  un  peu  supérieures  à  celles  indiquées  plus  haut,  pour  le  département 
d'Indre-et-Loire  (2,100  francs  par  kilomètre,  pour  une  des  deux  lignes,  de  45  kilomètres  de 
longueur,  et  3,000  francs  pour  l'autre);  cependant,  les  considérations  ci-dessus  émises  pour 
ce  département  sont  également  d'application  ici. 

VIII.  Département  de  la  Dordogne,  —  Deux  lignes  présentant  ensemble  122  kilo- 
mètres de  développement  ont  été  concédées  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Périgord. 
La  durée  de  la  concession  est  de  99  ans.  Le  matériel  roulant  est  compris  dans  le  forfait  de 
premier  établissement  (45,000  francs  par  kilomètre),  forfait  qui  a  été  versé  en  capital  au 
concessionnaire  par  le  département. 

Le  nombre  minimum  de  trains  journaliers  est  de  deux  dans  chaque  sens. 

Pour  ses  frais  d'exploitation,  l'exploitant  touche  la  totalité  de  la  recette  tant  qu'elle  ne 
dépasse  pas  2,820  francs  par  an-kilomètre.  Au  delà,  il  partage  l'excédent  par  moitié  avec  le 
département.  Au-dessus  de  4,300  francs  par  kilomètre,  la  part  du  département  est  de 
6  dixièmes  de  la  partie  de  recettes  dépassant  2,820  francs. 

La  recette  kilométrique  n'a  pas  dépassé,  en  1893,  2,200  francs.  Il  ne  paraît  donc  pas  que 
le  département  puisse  espérer  toucher,  avant  longtemps,  une  rémunération  quelconque  du 
capital  qu'il  a  engagé. 

IX.  Département  de  Seine-et-Oise.  —  Abstraction  faite  d'une  ligne  de  12  kilomètres, 
à  écartement  normal,  établie  au  moyen  d'une  subvention  de  600,000  francs  versée  à  fonds 
perdus,  et  exploitée  aux  risques  et  périls  du  concessionnaire,  le  département  de  Seine-et- 
Oise  ne  comporte  qu'une  seule  ligne  d'intérêt  local,  longue  de  22  kilomètres,  et  concédée  à 
la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  pour  une  durée  de  99  ans. 

Le  nombre  des  trains  est  de  trois  dans  chaque  sens.  Le  matériel  roulant  rentre  dans  le 
forfait  de  premier  établissement.  Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  à  2,000  francs 
-f- 1/4  recette  brute  par  kilomètre.  Les  recettes  d'exploitation  sont  suffisantes  (2,900  francs 
environ),  pour  couvrir  ces  frais;  mais  l'insuffisance  annuelle,  à  parfaire  par  le  département, 
étant  limitée  à  1,500  francs  par  kilomètre,  ne  donne  pas  à  l'exploitant  5  p.  c.  de  son  capital 
de  premier  établissement.  L'exploitant  a  donc  un  intérêt  direct  à  l'accroissement  du  trafic; 
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aussi,  Texploitation  produit-elle  des  résultats  satisfaisants  pour  le  public,  malgré  la  défec- 
tuosité de  la  formule. 

X.  Département  de  FOise.  —  Une  ligne  d'intérêt  local,  celle  de  Hermès  à  Beaumont 
(longueur,  32  kilomètres),  est  construite  depuis  1880  et  exploitée  aux  risques  et  périls  des 
concessionnaires.  Le  service  se  fait  à  la  satisfaction  des  populations  et  produit  des  résultats 
assez  fructueux  recette  kilométrique  :  5,031  francs,  en  1892  . 

il  en  est  autrement  de  la  ligne  d'Kstrées  à  Froissy  'longueur,  42  kilomètres),  concédée 
sous  le  régime  des  garanties  d'intérêt  à  une  Compagnie  locale.  Le  matériel  roulant  est 
compris  dans  le  forfait  de  premier  établissement. 

Le  nombre  de  trains  est  de  trois  dans  chaque  sens. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  par  kilomètre,  sur  la  base  de  la  formule 
2,000  francs  +  i/5  recette  brute).  La  recelte  ne  dépasse  guère  2,000  francs  par  kilomètre, 
mais  la  garantie  du  département  étant  limitée  à  3,000  francs  par  kilomètre,  chiffre  inférieur 
de  iOO  francs  à  celui  que  nécessite  l'intérêt  du  premier  établissement,  la  formule  n'a  pas 
d'application  aujourd'hui  et  le  concessionnaire  conserve  l'intégralité  de  la  recette  ainsi  que 
la  totalité  de  la  garantie. 

Le  concessionnaire  a  donc  tout  intérêt  a  l'accroissement  rapide  des  recettes.  Néanmoins, 
l'on  se  plaint  que  le  nécessaire  ne  soit  pas  fait  par  l'exploitation  dans  ce  but,  notamment  au 
point  de  vue  du  nombre  des  trains  (les  trois  trains  actuels  sont  insuffisants  pour  recueillir 
le  trafic  ,  et  au  point  de  vue  des  tarifs,  lesquels  sont  grevés  de  frais  de  gare  et  autres  frais 
accessoires  qui  les  rendent  pour  ainsi  dire  prohibitifs. 

Deux  autres  lignes  (ensemble,  59  kilomètres,  sont  en  construction.  La  formule  d'exploi- 
tation adoptée  est  l,iOO  francs  -f-  1/2  recelte  brute). 

XI.  Département  du  Var.  —  Deux  lignes  d'intérêt  local,  à  voie  de  1  mètre,  ont  été 
concédées,  dans  ce  département,  à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France; 
l'une,  longue  de  82  kilomètres,  d'ilyères  à  Saint-Raphaël;  l'autre,  longue  de  9.2  kilomètres, 
de  Cogolin  à  Saint-Tropez. 

Le  matériel  roulant  est  compris  dans  le  forfait  de  premier  établissement. 

Le  nombre  des  trains  journaliers  n'est  pas  autrement  spécifié  que  a  par  ce  qui  est  utile 
ù  une  bonne  exploitation  ». 

La  formule  d'exploitation  est  (2,000  francs  +  i/lO  recette  brute),  pour  les  deux  lignes, 
mais  pour  la  plus  longue,  —  la  seule  ouverte  au  ser\ice  public  jusqu'ici,  —  il  est  stipulé 
pour  les  frais  d'exploitation  un  minimum  garanti  de  ^,300  francs  par  kilomètre. 

La  recette  kilométrique  est  de  3,000  francs,  d'où  une  insuffisance  annuelle  de  1,300  francs 
qui,  jointe  à  la  garantie  de  premier  établissement,  représente  une  charge  kilométrique 
annuelle  de  7,000  francs,  à  payer  au  concessionnaire. 

Pour  la  ligne  la  plus  courte,  il  est,  au  contraire,  stipulé  pour  l'insuflisance  à  supporter 
par  le  département,  un  maximum  de  10,000  francs,  soit  la  moitié  de  l'intérêt  à  5  p.  c.  sur  le 
premier  établissement  'iOO,000  francs,  soit  environ  ^5,000  francs  par  kilomètre). 

XII.  Département  des  Bouches- da-Rhône.  — Deux  réseaux  ont  été  concédés  dans 

ce  département,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880  :  celui  dit  des  Régionaux  (152'3  kilomètres) 
et  celui  de  la  Camargue  (71*8  kilomètres). 
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Le  premier  est  à  voie  de  l"'i4;  le  matériel  roulant  a  été  fourni  par  le  concessionnaire,  en 
dehors  du  forfait  de  premier  établissement.  Le  nombre  de  trains  journaliers  est  de  trois  dans 
chaque  sens.  Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  à  forfait,  par  kilomètre,  à  : 2,500  f-  1/3  recelte 
brute',  avec  minimum  kilométrique  de  i,500  francs.  Cette  clause  d'un  minimum,  identique 
à  celle  que  nous  avons  rencontrée  plus  haut,  dans  le  Var,  a  produit  également  des  résultats 
désastreux  pour  les  finances  départementales,  qui  doivent  supporter,  chaque  année,  une 
insuffisance  de  plus  de  7,000  francs  par  kilomètre. 

Quant  au  réseau  de  la  Camargue,  il  est  à  voie  étroite  ;  le  matériel  roulant  a  été  fourni  par 
l'exploitant,  le  nombre  de  trains  journaliers  dans  chaque  sens  est  de  trois. 

Les  frais  d'exploitation  ne  sont  pas  fixés  à  forfait;  ils  sont  remboursés  à  leur  valeur  réelle 
à  l'exploitant,  cette  valeur  réelle  est  dûment  justifiée  par  la  production  des  factures  et  bor- 
dereaux des  dépenses  faites.  En  aucun  cas,  les  frais  d'exploitation  ne  peuvent  dépasser  un 
maximum  kilométrique  donné  par  la  formule  2,000  +  1/5  recette  brute). 

Les  résultats  de  l'exploitation  des  lignes  de  la  Camargue  sont  moins  onéreux  pour  le  dépar- 
tement que  ceux  du  réseau  des  Régionaux;  toutefois,  les  insuffisances  à  parfaire  ont  atteint, 
en  1895,  environ  1,600  francs  par  kilomètre  l'exploitation  a  été  ouverte  en  1892j. 

Al  II.  Département  du  Chei\  —  Pour  ce  département,  on  ne  nous  renseigne  qu'une 
seule  ligne  d'intérêt  local, celle  de  Bourges  à  Laugères  longueur,  56kilomètres, concédée  à 
la  Société  des  chemins  de  fer  économiques.  Le  matériel  roulant  est  compris  dans  le  forfait 
de  premier  établissement.  La  voie  est  a  un  mètre  (récartement  ;  le  nombre  de  trains  est  de 
deux  dans  chaque  sens. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés  à  forfait  par  kilomètre  à  1,800+  1/4  recette  brute, 
avec  minimum  de  5,200  francs  pour  une  section  (3i  kilomètres!,  et  de  2,o00  francs  pour 
l'autre  section  (22  kilomètres). 

La  recette  kilométrique  n'a  atteint  que  2,i2i  francs,  en  1895. 

En  raison  du  minimum  garanti,  l'exploitant  n'a  aucun  intérêt  à  accroître  la  recette,  il  a 
plutôt  l'intérêt  contraire. 

XIV.  Département  de  VAUiei\  —  Deux  groupes  de  lignes  à  voie  d'un  mètre  ont  été 
concédées  dans  ce  département,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880  :  l'un,  de  182  kilomètres, 
à  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques;  l'autre,  de  48  kilomètres,  à  une  petite 
Compagnie  locale. 

Pour  les  deux  groupes,  le  matériel  roulant  fait  partie  du  forfait  de  premier  établissement. 

Le  nombre  des  trains  journaliers  est  fixé  à  trois  dans  chaque  sens  pour  les  deux  groupes, 
sauf  pour  une  petite  section  du  premier  groupe,  où  il  est  de  cinq  dans  chaque  sens. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  pour  le  premier  gi'oupe,  à  raison  de 
1,800  -|-  1/4  recette  brute,  et  pour  le  second  groupe,  à  raison  de  1,800 -|-  1/5  recette 
brute.  En  outre,  le  département  garantit  un  minimum  kilométrique  de  frais  d'exploitation 
s'élevanl  à  5,700  francs  pour  le  premier  gi'oupe,  et  à  2,800  francs  pour  le  second  groupe. 
La  recette  de  1895  a  été  d'un  peu  plus  de  5,000  francs  pour  le  premier  groupe,  le  dépar- 
tement doit  donc  parfaire  annuellement  600  à  700  francs  par  kilomètre  pour  l'exploitation, 
en  même  temps  qu'il  supporte  la  totalité  de  l'intérêt  à  5  p.  c.  du  capital  forfaitaire  de 
premier  établissement. 

Pour  le  second  groupe,  l'exploitation  est  trop  récente  et  ne  permet  pas  d'indiquer  déjà  ce 
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qu'il  coûtera  au  département,  mais  il  est  vraisemblable  que  les  résultats  n*en  seront  pas 
plus  fayorables  au  département  que  pour  le  premier  groupe. 

XV.  Département  de  la  CÔtecTCh'.  —  Le  réseau  dMntérèt  local  de  ce  département 
comprend  quatre  lignes  à  voie  de  1  mètre,  présentant  un  développement  total  de  147  kilo- 
mètres, et  concédées  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans. 

Le  capital  de  premier  établissement  a  été  fixé  d'après  la  dépense  réellement  faite  sous 
réserve  d'un  maximum  ;  il  comprend  le  matériel  roulant.  Le  nombre  des  trains  est  de  trois 
par  jour,  dans  chaque  sens. 

Le  département  rembourse  au  concessionnaire,  outre  l'intérêt  à  5  p.  c.  du  capital,  les 
dépenses  réelles  d'exploitation,  lesquelles  ne  peuvent,  toutefois,  dépasser  un  maximum 
kilométrique  de  2,000  +  1/3  recette  brute.  La  recette  brute  vient  évidemment  en  déduction 
de  ces  frais  d'exploitation  et  de  cet  intérêt. 

Cette  combinaison  parait  satisfaire  le  déparlement,  bien  que  le  résultat  de  l'exploitation 
;2,500  francs  de  recette  brute  par  kilomètre  en  1895)  laisse  une  insuffisance  sur  les  dépenses 
d'exploitation  indépendamment  de  la  totalité  de  la  charge  du  premier  établissement. 

XVI.  Département  de  la  Meuse.  —  Ce  département  possède  deux  lignes  d'intérêt 
local  à  voie  de  1  mètre,  concédées  pour  quatre-vingt-cinq  ans  à  une  Compagnie  locale.  Leur 
longueur  est  au  total  de  117  kilomètres. 

Le  matériel  roulant  fait  partie  du  premier  établissement. 

Le  nombre  de  trains  est  de  trois  par  jour,  dans  chaque  sens. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  a  forfait,  par  kilomètre  à  2,100  -\-  5/iO  recette  brute 
pour  une  des  deux  lignes  (61  kilomètres",  et  à  1,800  +  3/10  recette  brute  pour  l'autre  ligne. 

L'exploitation  parait  satisfaire  le  public  et  la  Compagnie,  grâce  surtout  à  ce  fait  qu'elle 
est  dirigée  par  des  administrateurs  originaires  de  la  région  et  ce  en  contact  constant  avec  les 
autorités  locales  ». 

Quant  au  département,  il  a,  chaque  année,  à  supporter  la  presque  totalité  de  l'intérêt  du 
capital  de  premier  établissement. 

XVII.  Département  de  la  Loirelnféineure.  —  Deux  lignes  d'intérêt  local  à  voie  de 
1  mètre  ont  été  concédées  dans  ce  département. 

Pour  la  première  (ii  kilomètres),  le  contrat  de  concession  est  de  cinquante  ans,  mais  est 
résiliable  au  bout  de  trente  ans,  moyennant  préavis  de  trois  ans.  L'exploitant  a  fourni  le 
matériel  roulant  moyennant  intérêt  garanti  de  4  i/2  p.  c.  sur  la  valeur  d'acquisition 
(350,000  francs,  soit  8,000  francs  par  kilomètre). 

Le  nombre  de  trains  journaliers  dans  chaque  sens  est  de  trois. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  par  la  formule  kilométrique  suivante  : 

K  +  3/4  recette  brute 
dans  laquelle  K  varie  avec  la  recette  kilométrique  de  la  manière  suivante  : 
Pour  une  recette  brute  comprise  entre  :  * 

0  et  3,500 K  =  800 

5,500  et  4,500 K  =  700 

4,500  et  5,500 K  =  600 

dépassant  3,500 K  =  500 
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L'exploitation  a  été  ouverte  trop  récemment  pour  que  Ton  puisse  émettre  une  appréciation 
bien  plausible  au  sujet  des  résultats  qu'elle  produira. 

Pour  la  seconde  ligne,  la  concession  «est  de  soixante-quinze  ans  (la  longueur  concédée  est 
de  14.6  kilomètres).  Le  nombre  de  trains  est  de  trois  dans  chaque  sens.  Le  matériel  roulant 
ventre  dans  le  capital  de  premier  établissement. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  par  la  formule  :  ^,000  -f  1/^  recette  brute. 

Les  résultats  paraissent  être  satisfaisants  au  point  de  vue  du  service  public.  Il  faut 
d'ailleurs  tenir  compte  que,  pour  cette  ligne,  la  garantie  du  département  est  limitée  à  un 
maximum  qui  ne  nous  est  pas  indiqué  exactement,  mais  qui  nous  parait  ne  pas  dépasser 
beaucoup  l'intérêt  du  premier  établissement. 

XVIII.  Département  de  l'Yonne.  —  Ine  seule  ligne  d'intérêt  local  est  exploitée 
jusqu'à  présent  dans  ce  département;  elle  a  été  concédée  a  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
départementaux  pour  une  durée  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  La  longueur  concédée  est  de 
75  kilomètres  ;  le  matériel  roulant  a  été  compris  dans  le  forfait  de  premier  établisse- 
ment. Le  nombre  de  trains  est  au  minimum  de  trois  par  jour,  dans  chaque  sens. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  par  la  formule  :  2,000  +  1/3  recette  brute,  que 
nous  avons  déjà  rencontrée  pour  les  départements  d'In<lre-ct-Loire  et  de  Seine-et-Marne. 
Les  insuffisances  de  recette  pour  faire  face  à  ce  prix  forfaitaire  d'exploitation  et  à  l'intérêt  du 
capital  de  premier  établ is.se ment,  sont  supportées  par  le  département,  qui  a  versé  de  ce  chef 
au  concessionnaire  (y  compris  la  subvention  de  l'État ,  en  1895,  la  somme  énorme  de 
3,800  francs  par  kilomètre  la  recette  brute  a  été,  en  1893,  de  2,o30  francs  environ  par 
kilomètre). 

XIX.  Département  de  la  Gironde.  —  Toutes  les  lignes  d'intérêt  local  concédées  dans 
le  département  de  la  Gironde,  sont  à  l'éc^rtement  de  i"'44. 

En  dehors  de  deux  petites  lignes  flO  kilomètres  de  longueur  à  elles  deux),  concédées  sans 
aucune  garantie  d'exploitation,  le  réseau  concédé  comprend  : 

a)  Les  lignes  des  Landes  et  du  Blayais  (ensemble  275  kilomètres],  exploitées  par  la 
Société  des  chemins  de  fer  économiques  ; 

b)  La  ligne  de  Nizan  à  Luney  ,23.5  kilomètres),  exploitée  par  la  même  Société  que  les 
lignes  Â, 

et  c)  une  petite  ligne  de  13  kilomètres,  exploitée  par  une  personnalité  locale. 

A.  Lignes  des  Landes  et  du  Blayais. 

Le  matériel  roulant  a  été  compris  dans  le  forfait  de  premier  établissement.  La  durée  de 
la  concession  est  de  cjuatre-vingt-dix-neuf  ans.  Le  nombre  de  trains  était,-  d'après  les 
premiers  contrats,  fixé  à  deux  dans  chaque  sens  ;  actuellement  et  après  des  négociations 
laborieuses,  le  concessionnaire  a  admis  le  chiffre  de  trois  dans  chaque  sens. 

Les  frais  d'exploitation  sont  fixés,  à  forfait,  et  par  kilomètre  : 

1<>  A  3,786  francs  pour  toute  recette  inférieure  à  5,000  francs; 

2*'  A  4,026  pour  toute  recette  entre  5,000  et  3,500  francs; 

30  A  1,300  pour  toute  recette  entre  5,500  et  6,000  francs; 

4*»  A  2,300  +  1/3  recette  brute,  quand  la  recette  dépasse  6,000  francs. 
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La  recette,  en  189â,  a  dépassé  5,100  ûrancs  par  kilomètre  (auparavant  elle  avait  toujours 
été  en  dessous  de  4,500  trancs);  il  n*y  a  donc  pas  eu,  pour  cet  exercice,  d'insuffisance 
d'exploitation  à  parfaire  par  le  département,  mais  la  garantie  d'intérêt  sur  le  premier 
établissement  a  absorbé  plus  de  2,800  francs  par  kilomètre,  soit  près  de  800,000  francs  au 
total,  somme  qui  est  supportée  pour  50  p.  c.  par  le  département  (le  reste  incombe  à  l'État), 
et  grève  lourdement  son  budget. 

Voici  en  quels  termes  caractéristiques  s'exprime  la  note  que  nous  analysons,  au  sujet  de 
la  formule  de  partage  adoptée  : 

a  II  paraît  inutile  d'insister  pour  montrer  ce  qu'a  de  défectueux  la  formule  de  garantie 
((  adoptée  au  point  de  vue  du  service  public.  Les  améliorations  réalisées  dans  les  dernières 
((  années,  tant  au  point  de  vue  des  tarifs  qu'au  point  de  vue  de  la  marche  des  trains  et  des 
«  commodités  offertes,  améliorations  qui  se  sont  traduites  par  une  augmentation  des 
c(  recettes  et  im  accroissement  des  services  rendus  au  public,  ne  se  seraient  pas  produits  si, 
«  à  deux  reprises,  on  n'avait  pas  soulevé  la  question  du  rachat  de  la  concession.  La  résis- 
«  tance  opposée  dans  les  débuts  par  le  concessionnaire  à  l'abaissement  des  tarifs,  à  l'exten- 
«  sion  (les  billets  aller  et  retour,  à  la  mise  en  marche  d'un  troisième  train  régulier,  et  à 
«  l'adoption  de  diverses  autres  mesures  utiles,  le  prouAC  surabondamment.  La  formule  en 
«  vigueur  intéresse  l'exploitant  à  ne  pas  provoquer  la  création  de  trafic,  n 

IL  Ligne  de  Nizan  à  Luncy, 

Cette  ligne  a  été  construite  à  l'aide  d'une  subvention  fixe  en  capital,  et  sans  aucune 
garantie  d'exploitation.  Le  concessionnaire  encaisse  la  totalité  de  la  recette  jusqu'à 
7,000  francs  par  kilomètre.  xVu  delà,  il  y  a  partage  de  l'excédent,  par  moitié,  entre  l'exploi- 
tant et  les  autorités  publiques  qui  ont  subventionné  le  premier  établissement. 

Depuis  1881,  les  recettes  de  cette  ligne  sont  fusionnées  avec  celles  du  réseau  des  Landes 
et  du  Blayais  pour  la  détermination  de  la  recette  kilométrique  de  l'ensemble;  on  ne  peut 
donc  faire  de  rapprochements  bien  concluants  entre  la  formule  de  partage,  ci-dessus 
indiquée,  et  le  produit  de  la  ligne.  Avant  1882,  ce  produit  brut  était  de  5,700  francs  par 
kilomètre  et  le  produit  net  d'environ  2,500  à  5,000  francs. 

C.  Ligne  de  la  Teste  à  l  Etang  de  Cazoux, 

(^ette  ligne,  qui  appartient  en  propre  au  département,  est  affermée  pour  dix  ans  à  un 
particulier  avec  faculté  de  résiliation  au  bout  de  cinq  ans.  Le  matériel  est  fourni  par 
l'exploitant. 

L'exploitant  reçoit  une  allocation  fixe  de  18,000  francs,  et  conserve,  en  outre,  la  totalité 
de  la  recette  tant  que  celle-ci  ne  dépasse  pas  12,000  francs.  Au  delà,  l'excédent  est  partagé 
par  moitié  avec  le  département.  Cette  moitié  de  l'excédent  vient  donc  en  déduction  de 
l'allocation  initiale  de  18,000  francs. 

Ramené  au  kilomètre,  ce  partage  se  représente  par  les  formules  suivantes  :  (  1,581  -]-  re- 
-ccttes^,  tant  que  la  recelte  ne  dépasse  pas  923  francs. 

Au  delà  : 

138i  +  923  +  ILizJË 
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La  recette  s'est  élevée,  en  1893,  à  16,554  francs,  soit  1,273  francs  par  kilomètre.  C'est 
donc  la  seconde  formule  qui  a  été  appliquée. 

XX.  Résumé  des  formules  appliquées  par  les  Compagnies  et  départemenU 
ci' dessus.  —  Nous  croyons  utile  de  résumer,  autant  que  cela  nous  a  été  possible, 
les  renseignements  ci-dessus  qui  sont  extraits  des  réponses  au  questionnaire 
adressé  à  toutes  les  Compagnies. 

Ils  portent  sur  un  total  de  2,519  kilomètres  (^)  de  lignes  secondaires,  compre- 
nant notamment  1,960  kilomètres  à  voie  de  1  mètre,  462  kilomètres  à  voie 
de  i"44  et  5  kilomètres  à  voie  mixte  (quatre  rails).  Ces  longueurs  ne  compren- 
nent pas  les  lignes  que  nous  avons  mentionnées  comme  étant  exploitées  aux 
risques  et  périls  des  concessionnaires,  sans  garantie  des  pouvoirs  publics. 

Pour  917  kilomètres,  les  frais  d'exploitation  sont  fixés  en  fonction  des 
recettes  brutes,  au  moyen  d'une  formule  forfaitaire.  Il  y  a  limitation  de  la 
garantie  pour  131  kilomètres. 

Pour  877  kilomètres,  le  forfait  d'exploitation  comporte,  en  outre,  la  fixation 
d'une  somme  kilométrique  minimum.  Pour  22  kilomètres  de  ce  groupe,  il  y  a 
limitation  de  la  garantie. 

Pour  709  kilomètres,  les  frais  d'exploitation  à  rembourser  à  l'exploitant  sont 
déterminés,  non  plus  à  forfait,  mais  par  la  considération  des  dépenses  réelle- 
ment faites,  sous  réserve  d'un  maximum.  Ce  maximum  est  donné,  pour 
315  kilomètres,  par  une  formule  établie  en  fonction  de  la  recette  kilométrique 
réalisée,  et  pour  394  kilomètres,  par  la  fixation,  à  priori,  d'une  limite  du 
prix  du  train- kilomètre.  Il  y  a  limitation  de  garantie  pour  96  kilomètres  de  ce 
groupe. 

L'économie  résultant  de  l'écart  entre  le  minimum  fixé  et  les  dépenses  réelles 
est,  pour  une  fraction  plus  ou  moins  importante  (la  1/2  ou  les  2/3),  allouée  à 
l'exploitant,  à  titre  de  prime. 

Enfin,  pour  une  dernière  ligne  de  16  kilomètres,  l'exploitant  —  chemin  de 
fer  de  l'État  français  —  est  remboursé  de  ses  dépenses  réelles  sans  fixation 
d'un  maximum  pour  celles-ci  et  sans  que,  par  contre,  il  lui  soit  alloué  de 
prime  d'économie  ou  autre. 

Ces  différents  chiffres  peuvent  se  grouper  dans  le  tableau  ci-dessous  : 

A.  Lignes  où  les  frais  d'exploitation  sont  fixés  à  forfait  en  fonction  des 
recettes  : 

(*)  Les  longueurs  indiquées  sont  approximatives. 
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l""  Avec  limitation  de  garantie 131  kilomètres. 

r  Sans        —  —  786      — 

B.  Lignes  où  les  frais  forfaitaires  d'exploitation  ne 
peuvent  descendre  en  dessous  d'une  somme  kilométrique 
minimum  : 

1"^  Avec  limitation  de  garantie 22       — 

2°  Sans        —  —  85&      — 

C.  Lignes  où  les  dépenses  réelles  d'exploitation  sont 
seules  remboursées  à  l'exploitant,  sous  réserve  d'un  maxi- 
mum et  moyennant  partage  de  l'économie  : 

I.  —  Maximum  fixé  en  fonction  des  recettes  : 

i""  Avec  limitation  de  garantie 96      — 

2°  Sans        —  —  219      — 

IL  —  Maximum  fixé  en  fonction  des  kilomètres  par- 
courus           394       — 

D.  Lignes  où  les  dépenses  réelles  d'exploitation  sont 

seules  remboursées  à  l'exploitant 16       — 

Total.     .     .     2,519  kilomètres. 

Ces  chiffres  ne  comprennent  qu'une  fraction  assez  faible  des  lignes  con- 
struites en  France  sous  le  régime  de  la  loi  de  1880,  mais  les  renseignements 
qui  nous  ont  été  fournis  ne  nous  permettent  pas  de  présenter  un  travail  plus 
complet.  Des  réseaux  importants  existent  notamment  dans  la  Somme,  en  Caisse, 
dans  les  Charentes,  le  Vivarais  [Ardêche  et  Haute- Loire)  et  dans  la  Haute-Savoie; 
il  eût  été  intéressant  d'analyser  également  les  résultats  fournis  par  ces  réseaux • 

Toutefois,  bien  qu'incomplets,  les  renseignements  qui  précèdent  autorisent  à 
conclure,  pensons-nous,  que  le  régime  établi  par  la  loi  du  11  juin  1880  n'a 
été  favorable  dans  l'ensemble  ni  aux  intérêts  directs  ou  indirects  de  l'Ëtat  et  des 
départements,  ni  au  service  public  en  général. 

La  réunion  en  une  seule  entreprise  de  la  construction  et  de  l'exploitation  de 
chaque  ligne,  voire  de  chaque  réseau  départemental,  a  eu  pour  résultat  de 
restreindre  le  champ  de  la  concurrence,  et,  par  conséquent,  d'obliger  les  dépar- 
tements à  passer  par  des  conditions  plus  onéreuses.  De  là  celte  anomalie  que 
les  départements  garantissent  aux  concessionnaires,  pour  le  premier  établis- 
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sèment,  un  intérêt  annuel  de  5  p.  c,  alors  qu*en  faisant  appel  directement  au 
crédit  pour  eux-mêmes,  ils  pourraient  obtenir  3  1/2  ou  4  p.  c.  Sans  parler  des 
bénéfices  énormes  réalisés  par  certains  concessionnaires  sur  les  prix  forfaitaires 
de  premier  établissement,  il  est  évident  que  la  combinaison  adoptée  obligeait 
les  départements  à  contracter  à  long  terme  pour  l'exploitation,  c'est-à-dire  à  se 
lier,  pour  longtemps,  par  des  conditions  dont  on  ne  pouvait,  à  priori,  apprécier 
la  portée  exacte. 

En  dehors  de  la  trop  longue  durée  des  contrats  d'exploitation,  on  peut  encore 
reprocher  au  régime  analysé  plus  haut,  d'abandonner  aux  exploitants  l'initiative 
des  réductions  de  tarifs.  L'exagération  des  tarifs  normaux  condamne  aussi  la 
région  desservie  à  ne  retirer  qu'un  mince  profit  de  la  voie  nouvelle.  Il  en  est 
ainsi  chaque  fois  que  l'exploitant,  garanti  par  un  minimum  de  frais  d'exploita- 
tion, ou  pourvu  d'une  formule  l'intéressant  peu  à  la  progression  du  trafic,  trouve 
plus  de  profit  à  laisser  venir  sur  sa  ligne  le  moins  de  transports  possible. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  rémunération  de  l'exploitation,  il  nous  semble 
que  celui  qui  fixe  un  minimum  kilométrique  est  le  plus  pernicieux  de  tous  pour 
les  différents  intérêts  publics  en  cause.  Quant  aux  formules  forfaitaires,  on  doit, 
à  notre  avis,  condamner  en  bloc  celles  d'après  lesquelles  la  part  de  l'exploitant 
dans  l'accroissement  des  recettes  n'atteint  pas  50  p.  c. 

Reste  le  système  basé  sur  le  remboursement  des  dépenses  réelles  d'exploi- 
tation, avec  ou  sans  partage  de  l'économie  réalisée;  la  vérification  de  ces 
dépenses,  leur  répartition  entre  le  compte  d'exploitation  et  celui  de  premier 
établissement,  les  mesures  à  prendre  pour  se  garantir  contre  les  fraudes  et  les 
irrégularités  éventuelles,  le  contrôle  des  frais  généraux,  etc.,  tout  cela  présente 
de  sérieuses  difficultés,  surtout  pour  les  lignes  secondaires,  et  expose  à  de  con- 
tinuels conflits. 

Il  est  à  remarquer  que  les  frais  d'exploitation  réclamés  en  France  sont  sensi- 
blement plus  élevés  que  dans  d'autres  pays  et  notamment  en  Belgique.  Bien  que 
dans  ce  dernier  pays,  les  lignes  vicinales  comportent  au  minimum  cinq  trains 
dans  chaque  sens  (alors  qu'en  France  il  n*y  a  en  a  que  trois),  le  prix  kilométrique 
de  1,800  à  2,000  francs  paraît  généralement  suffire,  y  compris  la  formation 
d'un  fonds  de  renouvellement,  dès  qu'il  s'agit  de  lignes  d'une  certaine  longueur. 

XXÏ.  Travaux  et  critiques  auxquels  a  donné  lieu  le  système  suivi  en  France. 
—  Nous  ne  nous  étendrons  pas  beaucoup  sur  la  critique  des  formules  d'exploi- 
tation résumées  plus  haut.  Elle  a  été  faite  par  les  hommes  les  plus  compétents, 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

47 

en  France  même  où,  depuis  longtemps  déjà,  on  se  préoccupe  sérieusement 
d'améliorer  le  régime  actuellement  en  vigueur. 
Nous  citerons  notamment  les  travaux  suivants  : 

i^  La  garantie  d'intérêts  et  son  application  en  France  à  Vexécution  des  travaux 
publics,  par  M.  Colson,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'État;*); 

2^  Note  sur  les  chemins  de  fer  départementaux,  par  M.  Noblem.ure,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  directeur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Paris-Lyon-Méditerranée  i^^j  ; 

3«  Utilité  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Nature  et  valeur  des  divers  types  de  con- 
ventions^ par  M.  CoNsiDÈRK,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  (')  ; 

^<»  La  formule  d'exploitation  de  M.  Considère,  Quelques  réflexions,  à  ce  sujet,  sur  Vuti- 
lité  des  chemins  de  fer  secondaires  et  sur  les  tarifs,  par  M.  Colson,  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  maître  des  requêtes  au  conseil  d'État  [*,  ; 

o<»  Utilité  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local.  Tarifs-formule  d'exploitation.  Examen 
des  observations  formulées  par  M.  Considère,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  i /  . 

Ces  diverses  études,  qui  sont  toutes  du  plus  haut  intérêt,  ont  conduit  à  d& 
nouvelles  formules  de  partage,  dont  nous  allons  brièvement  nous  occuper  pour 
terminer  la  partie  de  notre  travail  relative  à  la  France. 

Dans  sa  première  note,  M.  Colson  étudie  spécialement  l'influence  du  jeu  des 
garanties  d'intérêts  en  ce  qui  concerne  les  forfaits,  tant  pour  les  dépenses  de 
construction  que  pour  les  dépenses  d'exploitation,  et  les  conséquences  finan- 
cières qui  en  découlent  pour  les  départements  et  pour  l'Ëtat.  Il  signale  les 
mécomptes  auxquels  les  contrats  de  partage  ont  donné  lieu  et  les  charges  que 
les  contribuables  auront  à  supporter  sans  que  l'on  puisse  affirmer  que  les  sacri- 
fices sont  en  rapport  avec  les  services  rendus. 

Tout  serait  à  citer  dans  cette  remarquable  étude,  dont  voici  la  conclusion  en 
ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  : 

(c  Pour  les  petites  Compagnies,  les  conditions  même  des  garanties  allouées 
a  jusqu'ici  sont  malheureusement  défectueuses;  non  seulement  elles  perpé- 
cc  tueront  les  charges  imposées  à  l'État,  mais  encore  elles  tendent  à  stériliser 
«  les  sacrifices  qu'il  a  consentis.  Il  faut  au  moins,  à  l'avenir,  tâcher  de  profiter 
c(  de  l'expérience  acquise,  ne  plus  déguiser  les  subventions  sous  le  nom  de 

(')  Annales  des  ponts  et  chaussées.  Mémoires,  6®  série,  8«  amiée,  12®  cahier  (t.  XVIj  (1888). 

(*)  AnnaUs  des  ponts  et  chaussées.  Mémoires,  6®  série,  9«  année  (t.  XVIII),  2®  semestre  (1889)^ 

^)  Annales  des  ponts  et  chaussées,  février  et  mars  1892. 

[*)  Annales  des  mines  (juillet  1892). 

(5)  Extrait  des  Annales  des  mines,  2®  volume  de  1893. 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

48 

«  garantie,  et  instituer  les  concessions  dans  des  conditions  telles  que  ce  soit 
(c  l'intérêt  du  concessionnaire  de  développer  le  trafic,  comme  c'est  celui  de 
<c  l'État  et  du  public.  Si  l'importance  des  sacriBces  à  faire,  ainsi  mise  en 
a  évidence,  empêche  d'engager  les  entreprises  trop  peu  productives,  c'est  là 
«  une  conséquence  que  nous  ne  saurions  considérer  comme  fâcheuse. 

«  Et  nous  conclurons  par  deux  remarques  de  simple  bon  sens  :  la  première, 
ce  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  avantage  à  être  garant  d'une  dette  plutôt  que  débiteur 
«  principal,  lorsqu'il  est  évident  que  le  débiteur  principal  n'est  pas  en  état  de 
a  payer  ;  la  seconde,  c'est  que,  quand  on  prend  un  associé  en  le  chai^eant  de  la 
a  gérance  de  l'affaire  commune,  il  importe  moins  de  réduire  la  part  de  cet 
a  associé  dans  les  bénéfices  que  de  l'intéresser  à  faire  prospérer  l'entreprise.  » 

XXII.  Formule  de  M.  Noblemaire.  —  M.  Noblemaire,  lui  aussi,  critique  le 
système  de  concessions  actuellement  en  honneur  dans  un  grand  nombre  de 
départements  français.  Il  en  signale  les  défauts,  qui  résultent,  d'après  lui,  des 
quatre  diflBcultés  suivantes  : 

Le  choix  du  concessionnaire  ; 
La  constitution  du  capital  ; 
Les  conditions  de  la  construction  ; 
Les  conditions  de  l'exploitation. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  de  ces  dernières  :  l'auteur  croit  qu'il  est  néces- 
saire de  modifier  les  errements  suivis  quant  au  mode  d  exploitation  non  moins 
que  pour  la  construction. 

En  ce  qui  concerne  la  construction,  il  voudrait  que  le  département  la  fit  lui- 
même  et  à  ses  frais,  au  lieu  de  se  lier  vis-à-vis  d'un  concessionnaire.  Les  raisons 
données  à  l'appui  de  cette  opinion  nous  semblent  péremptoires.  C'est  le  système 
admis  en  Belgique  :  seulement,  le  département  y  est  remplacé  par  l'association 
des  trois  branches  des  pouvoirs  publics  :  État,  provinces  et  communes,  qui  agit 
par  l'intermédiaire  de  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

M.  Noblemaire  ajoute  —  et  nous  tenons  à  souligner  cette  observation,  qui  ne 
saurait  être  faite  par  une  personne  plus  autorisée  —  que  le  département  trou- 
verait certainement  dans  les  grandes  Compagnies  aide  et  concours;  celles-ci  pre- 
nant, par  exemple,  à  leur  charge,  une  partie  des  dépenses  d'établissement  des 
gares  de  jonction,  dépenses  ordinairement  importantes. 

En  ce  qui  concerne  V exploitation  y  il  déconseille  les  formules  qui  accordent  à 
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l'exploitant  une  rémunération  composée  de  deux  termes  :  Tun  constant  Â  et 
l'autre  proportionnel  à  la  recette  brute  R. 
Ce  sont  les  formules  du  type  : 

A  +  nR. 

dans  lesquelles  Â  et  n  ont  varié  en  sens  inverse  dans  d'assez  larges  limites  : 

A  de  2,500  àSOO  francs  et  n  de  1/4  à  3/4. 

Parfois  on  détermine  un  maximum  d'après  la  formule  ci-dessus;  d'autres  fois 
encore,  le  département  fixe,  à  forfait,,  la  rémunération  de  l'exploitant;  enfin,  un 
troisième  système  fixe  en  même  temps  un  minimum. 

Les  diverses  formules  belges,  qui  rentrent  d'ailleurs  dans  ce  type,  sont  éga- 
lement combattues  par  M.  Noblemaire,  comme  ne  réalisant. pas  d'une  manière 
suffisante  «  l'idée  d'association  entre  l'entrepreneur  et  le  propriétaire  de  la  ligne 
c(  proclamée,  à  juste  raison,  par  la  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux 
«  comme  la  base  de  tout  règlement  rationnel  ». 

Quel  système  de  partage  convient- il  donc  d'adopter  entre  le  propriétaire  et 
l'exploitant  ? 

Le  fermier  prélèverait  intégralement  sur  la  recette  brute /a  totalité  de  ses  frais 
effectifs  d exploitation,  avec  ou  sans  fixation  d'un  maximum. 

Le  bénéfice  net  de  l'exploitation  serait  partagé  entre  l'entrepreneur  et  le  pro- 
priétaire suivant  une  loi  à  déterminer  et  d'après  un  'tantième  allant  en  décrois- 
sant pour  le  fermier  à  mesure  que  le  bénéfice  net  augmente. 

M.  Noblemaire  estime,  avec  raison,  qu'il  serait  préférable  de  laisser  à  l'ex- 
ploitant le  soin  de  fournir  le  matériel  roulant. 

Nous  avons  dit  ailleurs  les  raisons  financières  qui  font  obstacle,  en  Belgique, 
à  l'adoption  générale  de  ce  système  évidemment  très  recommandable. 

La  création  par  le  fermier  d'un  fonds  de  renouvellement  et  l'obligation  de 
verser  un  cautionnement  sont  d'utiles  garanties  à  exiger. 

Ici  encore,  le  concours  des  grandes  Compagnies  doit  être  acquis  aux  petites 
lignes  qui  viennent  s'y  raccorder,  pour  l'exploitation  comme  pour  la  construc- 
tion; l'auteur  indique  les  différents  modes  suivant  lesquels  il  peut  s'exercer. 

La  formule  de  partage  est  donc  uniquement  basée  sur  les  dépenses  effectives 
d'exploitation  et  sur  le  revenu  net,  dont  elles  sont  un  des  éléments.  La  recette 
brute  en  est  le  second.  Le  propriétaire  de  la  ligne  se  trouve  ainsi  dans  l'obliga- 
tion de  contrôler  avec  la  plus  grande  vigilance  «  l'exactitude  et  la  nécessité  » 
de  ces  dépenses. 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

80 

A  notre  avis,  c'est  un  inconvénient  très  grave  du  système  et  qui  l'a  toujours 
fait  rejeter  en  Belgique.  Nous  avons  eu  et  nous  aurons  encore  Toccasion  d'en 
dire  les  raisons. 

Nous  en  avons  cité  déjà  des  applications  au  cours  du  présent  exposé, 
notamment  : 

Pays-Bas.  —  Ligne  E  (Haarlem-Zandvoort). 

Suisse.  —  Ligne  d'Yverdon-Saint-Croix. 

Autriche  et  Hongrie.  —  Dans  ces  pays,  le  principe  du  remboursement  des 

dépenses  effectives  semble  être  la  règle. 
France.  —  Ici,  il  convient  de  classer  les  lignes  en  deux  catégories,  savoir  : 

A .  Avec  fixation  d'un  maximum  : 

I.  Compagnie  du  Nord  (ligne  de  Noyelles  à  Saint- Valéry). 
II.  Compagnie  de  P Ouest  (réseau  breton). 

III.  Compagnie  iOrléans  (ligne  de  Blois  à  Saint- Aignan). 

IV.  Département  de  F  Isère.  —  Pour  une  ligne  de  16  kilomètres  (voir  2*); 
pour  deux  lignes  de  56  kilomètres  (voir  3*)  ;  pour  une  ligne  de  24  1/2  kilo- 
mètres (voir  4*). 

XII.  Département  des  Bouches- durRhône  (réseau  de  la  Camargue). 

XV.  Département  de  la  Côte-dOr.  —  Pour  les  quatre  lignes  de  ce  groupe. 

Ces  diverses  lignes  représentent  environ  709  kilomètres. 

B.  Sans  limitation  de  maximum  : 

VI.  Département  d^ Indre-et-Loire.  —  Pour  la  ligne  exploitée  par  l'État  fran- 
çais (16  kilomètres). 

XXIII.  Formules  de  M.  Considère.  —  La  première  partie  du  travail  de 
M.  Considère  est  consacrée  à  l'étude  de  l'utilité  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  la  seconde  à  la  nature  et  à  la  valeur  des  divers  types  de  convention. 

Cette  dernière  seule  rentre  dans  le  cadre  de  la  question  spéciale  que  nous 
avons  à  examiner. 

Après  avoir  recherché  quels  sont  les  tarifs  dont  l'application  concilie  le  mieux 
tous  les  intérêts  en  jeu,  et  s'être  occupé  de  l'exploitation,  du  prix  de  revient 
partiel  et  de  l'exploitation  à  perte,  l'auteur  aborde  la  discussion  des  différents 
types  de  conventions  et  en  premier  lieu  de  celles  basées  sur  l'abandon  au  conces- 
sionnaire ou  sur  le  partage  du  bénéfice  net  d'exploitation. 
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Cette  base  est  défectueuse  :  elle  pousse  l'exploitant  à  ne  pas  abaisser  les 
tarifs,  comme  l'exigerait  l'intérêt  public  ;  elle  impose  au  propriétaire  la  vérifica- 
tion des  dépenses  ;  c'est  un  inconvénient  très  sérieux  et  la  source  d'incessantes 
difficultés  entre  les  deux  parties  en  cause;  elle  entraîne  ainsi  en  quelque  sorte 
le  propriétaire  à  s'immiscer  dans  les  détails  de  l'exploitation,  et  l'oblige  à  mettre 
en  œuvre  un  nombreux  personnel  de  contrôle. 

Vient  ensuite  l'examen  des  formules  basées  sur  le  partage  de  la  recette  brute, 
elles  sont  du  type  :  A  +  wR  (voir  plus  haut  l'analyse  du  travail  de  M.  Noble- 
maire),  A  variant  de  2,500  ou  2,250  à  750  ou  800  francs  et  n  de  1/4  à  3/4. 

iM .  Considère  fait  observer  que  les  constantes  de  toutes  ces  formules  ont  été 
calculées  de  telle  sorte  que  les  frais  forfaitaires  d'exploitation  fussent  égaux  à  la 
recette  quand  celle-ci  est  elle-même  égale  à  3,000  francs. 

M.  Considère  estime  que  le  partage  de  la  recette  brute  exerce  une  influence 
funeste  sur  les  tarifs.  Cela  ne  se  produit  nuUefnent  en  Belgique,  où  les  tarifs  ne 
sont  d'ailleurs  pas  entre  lés  mains  de  l'exploitant.  Ils  sont  réglés  par  la  Société 
Nationale  sous  réserve  d'approbation  par  le  gouvernement.  Mais  nous  consta- 
tons un  fait  très  significatif  :  bien  que  toutes  nos  formules  soient  basées  sur  le 
partage  de  la  recette  brute,  la  Société  Nationale,  d'accord  avec  ses  nombreux 
fermiers  d'exploitation,  ne  cesse  d'insister  auprès  du  gouvernement  pour  obtenir 
des  réductions  de  tarifs.  En  France,  les  cahiers  des  charges  spéciaux  à  chaque 
concession  fixent  les  bases  maximums  des  tarifs.  Dans  la  presque  totalité  des  cas, 
l'abaissement  des  taxes  résultant  de  ces  bases  maximums  ne  peut  être  prononcé 
par  l'autorité  concédante  que  si  le  concessionnaire  en  fait  la  proposition;  celui-ci 
possède,  en  outre,  le  droit,  à  toute  époque  et  moyennant  l'observation  de  cer- 
tains délais,  de  supprimer  les  abaissements  de  taxes  qui  auraient  été  consentis  et 
d'en  revenir  aux  tarifs  du  cahier  des  charges. 

M,  Considère  estime  que  pour  obtenir  les  réductions  de  tarifs  qui  seraient 
désirées  par  le  public  et  conformes  à  l'intérêt  général,  on  ne  peut  guère  compier, 
de  la  part  des  exploitants,  sur  une  abnégation  aussi  admirable  que  difficile  à 
comprendre.  Sans  doute,  mais  ils  ont  certainement  l'intelligence  de  leurs  vrais 
intérêts,  qui  leur  enseignera  que  des  réductions  de  tarifs  bien  étudiées  amènent 
souvent  des  augmentations  très  notables  de  la  recette.  Nous  pourrions  en  citer 
de  nombreux  exemples. 

Un  autre  inconvénient  du  partage  de  la  recette  brute,  c'est,  d'après  l'auteur, 
de  ne  pas  intéresser  l'exploitant  à  favoriser  le  développement  du  trafic  des  mar- 
chandises pour  les  transports  qui  exigent  l'augmentation  du  parcours  des  trains. 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

52 

De  plus,  en  abandonnant  au  fermier  une  même  fraction  de  toutes  les  recettes, 
on  lui  alloue  forcément  trop  pour  les  voyageurs  ou  trop  peu  pour  les  marchan- 
dises, et  ainsi  on  le  pousse  à  entraver  le  développement  du  trafic  des  marchan- 
dises qui  présente  une  importance  considérable  au  point  de  vue  de  la  prospérité 
générale  ;  les  chemins  de  fer  économiques  perdent  par  là  une  grande  partie  de 
leur  utilité. 

Nous  n'avons  jamais  constaté  cet  inconvénient  en  Belgique,  où  toutes  les 
formules  sont  basées  sur  le  partage  de  la  recette  brute  totale  sans  distinction  de 
trafic. 

Voici  des  chiffres  qui  le  prouvent  : 

De  1892  à  1893,  nos  recettes  voyageurs  ont  passé  de  2,930,000  à 
3.090,000  francs,  soit  une  majoration  de  5  1/2  p.  c.  ;  les  recettes  marchandises, 
de  849,000  à  967,000  francs,  soit  une  majoration  de  14  p.  c. 

De  1893  à  1894,  la  majoration  de  receltes  voyageurs  est  de  12.32  p.  c.  et 
celle  des  receltes  marchandises  de  27.15  p.  c. 

El  toutes  les  mesures  que  la  Société  Nationale  a  élé  amenée  à  prendre  pour 
développer  le  trafic  marchandises  (augmentation  du  matériel  de  transport, 
raccordements  industriels,  abaissements  de  tarifs,  etc.),  l'ont  toujours  été,  sinon 
à  la  demande  de  ses  exploitants,  du  moins  d'accord  parfait  avec  eux. 

Enfin,  d'après  M.  Considère,  le  partage  de  la  recette  brute  empêche  rétablis- 
sement de  trains  qui  seraient  utiles. 

11  peut  y  avoir  quelque  chose  de  fondé  d:ins  cette  objection,  surtout  avec  le 
petit  nombre  de  trains  prescrits  en  France  (doux  ou  trois  dans  chaque  sens),  et 
si  le  tantième  qui  fixe  la  part  à  prélever  par  l'exploitant  sur  la  recette  brute 
se  maintient  dans  les  limites  des  chiffres  très  bas  adoptés  habituellement  en 
France  (0.25  ou  0.30). 

Mais  si  le  cahier  des  charges  contient  l'obligation  de  réaliser  un  minimum 
de  trains  déjà  assez  élevé;  si,  d'autre  part,  le  tantième  de  Texploilanl  ne 
descend  pas  en  dessous  d'une  fraction  importante  de  la  recette  brute,  nous 
pensons  que  l'inconvénient  indiqué  par  M.  Considère  ne  se  produira  pas. 

Ainsi,  en  Belgique,  le  nombre  minimum  des  trains  journaliers  obligatoires 
varie  de  cinq  à  quinze  dans  chaque  sens.  Pour  trois  lignes  seulement,  on  a 
exceptionnellement  admis  que  ce  nombre  fût  réduit  à  quatre  au  minimum. 

Sur  cinq  lignes  belges,  il  y  a  même  un  service  intensif  comportant  pour  Tune 
d'elles  vingt-quatre  trains  minimum;  pour  trois  d'entre  elles,  vingt -sept,  et^ 
enfin,  pour  la  dernière,  quarante-huit  trains  dans  chaque  sens. 
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Quant  au  tantième,  les  formules  belges  II  et  IV,  les  seules  admises  acluelle- 
ment,  lui  donnent  une  valeur  suffisante  pour  écarter  le  défaut  signalé. 

Il  nous  est  donc  impossible  de  nous  rallier,  du  moins  en  ce  qui  concerne 
l'affermage  de?  lignes  lel  qu'il  estpratiqué  en  Belgique,  à  la  condamnation  des 
formules  basées  sur  le  partacje  de  la  recelte  brute. 

M.  Considère  examine  dautres  types  de  convention  en  usage,  mais  assez 
sommairement  :  les  formules  belges  et  la  formule  de  M*  Noblemaire.  Nous 
discutons  plus  loin  les  premières  (voir  Belgique),  et  nous  avons  parlé  ci-dessus 
de  la  dernière. 

Il  s'occupe  également  du  règlement  basé  sur  le  nombre  des  kilomètres 
parcourus  et  nous  nous  rallions  pleinement  à  la,  critique  décisive  faite  de  ce 
svstème  : 

L'exploitant  v  a  tout  intérêt  ù  augmenter  le  nombre  des  trains,  et  cela  d'autant  plus  que, 
pour  un  trafic  déterminé,  ils  seront  plus  légers  et  moins  coûteux,  s'ils  sont  plus  nombreux. 
Il  y  a  donc  antagonisme  absolu  entre  les  intérêts  du  concessionnaire  (le  fermier)  et  ceux  du 
département  (le  propriétaire),  dont  la  dépense  augmente  en  proportion  du  nombre  des 
trains,  quelque  inutiles  qu'ils  soient. 

«  On  comprend  aisément  les  inconvénients  de  cette  situation;  ils  sont  encore  accrus  par  ce 
fait  que  l'intérêt  personnel  rend  le  concessionnaire  plus  ardent  à  demander  que  l'Admi- 
nistration n'est  courageuse  pour  refuser  l'augmentation  du  nombre  des  trains,  en  faveur  de 
laquelle  l'opinion  publique  se  prononce  spontanément,  ou  parfois  à  l'instigation  du  conces- 
sionnaire lui-mome.  » 

Le  payement  des  trains  supplémentaires  (à  raison  de  80  centimes  par  kilo- 
mètre) est  aussi  critiqué  par  M.  Considère,  mais  moins  formellement  condamné 
que  le  prc^cédent.  Il  conseille  un  choix  plus  judicieux  de  l'allocation  accordée 
par  train-kilomètre  supplémentaire. 

Pour  nous,  ce  système  a,  à  peu  près,  les  mêmes  défauts  que  le  précédent. 

Quant  au  reqiboursement  des  dépenses  réelles  avec  prime  d'économie  et  part 
des  bénéfices,  il  exige  la  vérification  des  dépenses  de  l'exploitant  et  tombe  sous 
l'application  des  justes  critiques  exposées  plus  haut. 

M.  Considère  termii.e  cette  partie  de  son  travail  par  quelques  observations 
sur  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  au  Congrès  des  chemins  de  fer  en  1889 
(session  de  Paris),  et  il  conclut  à  l'insuccès  de  toutes  les  formules  de  partage 
essayées  jusqu'à  ce  jour.  Il  en  a  étudié  de  nouvelles  qui  ont  été  adoptées  par  le 
département  du  Finistère  et  que  nous  devons  maintenant  examiner. 

Elles  sont  connues  sous  le  nom  de  formule  du  Finistère,  formule  de  M.  Con- 
sidère, formule  à  six  termes.  L'auteur  y  a  été  naturellement  amené  par  l'analyse 
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des  divers  types  de  convention,  résumée  ci-dessus,  et  par  la  préoccupalion  de 
faire  disparaître  les  inconvénients  qu'il  a  trouvés  dans  les  formules  usitées 
jusqu'à  ce  jour. 

Ainsi  le  partage  uniforme  de  la  recette  brute  totale  étant  jugé  par  lui  défec- 
tueux, il  faut  y  substituer  des  tantièmes  différents  appliqués  aux  diverses 
natures  des  recettes. 

Pour  les  voyageurs,  il  est  de  30  centimes  et,  pour  les  marchandises,  il  varie 
suivant  les  diverses  tarifications.  Voici  la  formule  qui  figure  dans  la  convention 
du  Finistère  : 

F  =  1550  4-  O.SORf  +  0.i7/-«  +  0.50  /*  +  O.oôi^  +  0.58rd  -f  0.6of«  + 
0.77rA  +  0.86r^  -\- r^^ 

R''  représente  la  recette  des  voyageurs  et  des  marchandises  de  grande 
vitesse  ;  i"^,  r^,  r\  r^,  r%  r^,  i'^  et  i^^'  représentent  les  recettes  de  petite  vitesse 
correspondant,  après  déduction  des  frais  accessoires,  à  des  tarifs  compris  entre 
tes  minimums  exclus 

(le.     .     .     .  15c  I3c  lie         9c         7c         5^5         tc5    et    0^ 

et  les  maximums  inclus 

de 16c  15c  13c        lie         9c  7c  5c5    et    i^ô 

On  peut  ramener  celte  formule  assez  compliquée  à  quatre  termes  : 

F  =  1550  +  0.30UV  +  O.ÔOK'n  +  O.OïiSM* 

(R"*  étant  la  recette  totale  des  marchandises  de  petite  vitesse  et  M*  le  nombre 
de  tonnes  kilométriques  correspondantes)  et  même  simplifier  encore  : 

F  =  1550  +  0.30  (Rt'  +  R»ï)  +  O.OâSM*  ou  F  =  1550  -f  0.30R  +  O.OiS  M* 

R,  étant  la  somme  de  R''  +  R*",  c'est-à-dire  représentant  la  recette  brûle 
totale. 

Mais,  ajoute  M.  Considère,  la  réunion  des  deux  termes  R''  et  R*'*  en  un  seul 
n'est  possible  que  parce  que  leurs  coefficients  se  trouvent  ici  par  hasard  être 
les  mêmes. 

En  réalité,  c'est  donc  bien  la  formule  à  quatre  termes  :  a  +  &R''-f  cR'"+^*^'*- 

Le  terme  ^M*  engagera  le  fermier  à  augmenter  le  nombre  de  tonne-kilo- 
mètres et,  partant,  à  abaisser  les  tarifs  des  marchandises. 

Observons  que  pour  la  convention  du  Finistère,  l'exploitant  a  demandé  et 
obtenu  de  conserver  la  totalité  de  la  recelte  jusqu'à  2,500  francs. 

La  formule  à  coefficients  multiples,  ramenée  ou  non  à  quatre  termes,  ne 
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remédie  pas  à  Tun  des  inconvénients  signalés  par  M.  Considère  :  elle  n'intéresse 
pas  suffisamment  l'exploitant  à  créer  de  nouveaux  trains  de  voyageurs.  Le  cor- 
rectif consiste  à  lui  payer  une  somme  proportionnelle  au  parcours  des  trains  R, 
en  ajoutant  à  la  formule  un  terme  F'^. 

Enfin,  pour  exciter  l'exploitant  à  abaisser  le  tarif  des  voyageurs,  on  devra 
introduire  un  sixième  et  dernier  terme  dV*,  c  est-à-dire  payer  une  somme  déter- 
minée par  voyageur  kilométrique  V*. 

Ce  terme  rfV*  remplit  pour  les  voyageurs  le  même  rôle  que  ^M*  pour  les 
marchandises.  Il  poussera  à  l'abaissement  du  tarif  des  voyageurs. 

La  formule  à  quatre  termes 

F  =  ft  +  6R^  +  clV^^  +  eM* 

devient  ainsi  la  formule  à  six  ternies,  proposée  par  M.  Considères 
F  =  a  +  6R^  +  cR^  +  rfV*  +  eM*   h  f^- 
Pour  les  lignes  du  Finistère,  l'auteur  a  fixé  comme  suit  les  coefficients  : 

F  =-  1000  +  O.loR'-  +  O.SoR»»  +  O.OOiV^  +  0.012M»  -|-  0.40K. 

Nous  nous  bornons  à  exposer  ici  la  genèse  de  ce  groupe  de  formules.  Nous 
aurons  plus  loin  l'occasion  de  les  discuter  brièvement  en  même  temps  que  celles 
appartenant  à  d'autres  types. 

Nous  ne  dirons  rien  du  remboursement  des  dépenses  d'exploitation  avec 
prime  d'économie  dont  s'occupe  assez  longuement  M.  Considère  et  qu'il  décon- 
seille à  bon  droit;  nous  avons  déjà  rencontré  des  formules  basées  sur  le  même 
principe.  Nous  ne  dirons  rien  non  plus  de  l'étude  graphique  des  diverses  for- 
mules. II  y  aurait  là  bien  des  choses  intéressantes  à  relever,  mais  nous  crai- 
gnons d'allonger  démesurériient  cet  exposé. 

XXIV.  Modifications  aux  formules  de  M.  Considère,  proposées  par  M.  Colson. 
—  Dans  la  note  que  lui  a  inspirée  le  travail  très  remarquable  de  M.  Considère, 
M.  Colson  traite  spécialement  le  chapitre  concernant  l'utilité  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  et  il  présente  d'assez  nombreuses  réserves  sur  les  points  sui- 
vants : 

a)  Trafic  procuré  aux  lignes  principales  par  les  embranchements.  (Il  faut 
entendre  par  là  les  chemins  de  fer  économiques.) 

V)  Bénéfices  directs  réalisés  par  le  public  sur  les  transports  ; 
c)  Bénéfices  indirects. 
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Quant  à  la  formule  à  six  termes  de  M.  Considère,  M.  Colson  en  fait  l'éloge  : 

ce  Cette  formule,  très  ingénieuse,  nous  parait  constituer  de  beaucoup  la  meilleure  sola- 
«  tion  d'un  problème  qui  se  pose  aujourd'hui  partout,  qui  juscfuMci  n'a  pas  été  résolu  d'une 
«  manière  satisfaisante  et  qui  peut  se  formuler  ainsi  :  organiser  l'exploitation,  par  Tindus- 
c<  trie  privée,  d'un  chemin  de  fer  dont  les  recettes  ne  sulFisent  pas  ù  couvrir  les  dépenses 
«  (frais  d'exploitation  et  charges  annuelles  du  capital  d'établissement),  de  telle  sorte  que, 
«  d'une  part,  les  intérêts  de  l'exploitant  soient  d'accord  avec  l'intérêt  général,  en  ce  qui 
«  concerne  le  développement  du  trafic,  et  que,  d'autre  part,  les  plus-values  des  recettes,  s'il 
«  s'en  produit,  viennent  atténuer  dans  une  juste  mesure  les  sacriiices  faits  sur  les  deniers 

«  publics  pour  permettre  l'établissement  de  la  ligne.  » 

# 

Seulement,  M.  Colson  propose  de  la  ramener  à  quatre  termes  : 

F  =  a  +  6R  -t-  cM^  +  /K. 

Elle  diffère  donc  de  la  formule  à  six  termes  de  M.  Considère  en  ce  que  le 
tantième  de  la  recelle  est  uniforme,  au  lieu  d'être  distinct  pour  les  marchan- 
dises et  les  voyageurs  (c'est-à-dire  que  b  =  c)  el  en  ce  que  la  rémunération 
spéciale  par  voyageur-kilomètre,  dV'',  a  disparu. 

M.  Colson  indique  les  raisons  qui  justifient  ces  simplifications. 

Dans  le  système  de  M.  Considère,  b  doit  élre  un  peu  inférieur  à  c,  du  moins 
théoriquement;  mais  il  est  permis,  pour  simplifier,  d'attribuer  à  ces  deux 
coefficients  la  même  valeur,  surtout  que  Taugmentation  donnée  au  coefficient  b 
compense  la  suppression  du  terme  dV*. 

Quant  à  la  valeur  des  différents  coefficients  entrant  dans  la  formule, 
Fauteur  donne  à  cet  égard  quelques  indications,  mais  on  conçoit  que  ces 
chiffres  varient  nécessairement  beaucoup  d'une  ligne  à  Tautre,  et  nous  pensons 
ne  pas  devoir  nous  étendre  sur  ce  point. 

Dans  ses  conclusions,  M.  Colson  émet  l'avis,  d'accord  en  cela  avec  M.  Noble- 
maire  et  avec  ce  qui  se  pratique  en  Belgique,  que  les  pouvoirs  publics  doivent 
exécuter  directement  ou  payer,  sur  justification  des  dépenses  réelles,  la  majeure 
partie  des  travaux  de  construction.  Il  conseille  aux  grandes  Compagnies  de  sup- 
porter les  frais  de  raccordement. 

Contrairement  à  l'avis  de  M.  Considère  et  au  nôtre,  il  estime  que  la  justifica- 
tion des  dépenses  réelles  d'exploitation  avec  prime  d  économie  peut  se  concilier 
avec  la  formule  à  quatre  termes  et  que  la  vérification  de  ces  dépenses  ne  pré- 
sente pas  tous  les  inconvénients  et  les  difficultés  signalés. 

La  plus  grande  partie  de  la  réponse  de  M.  Considère  aux  observations  de 
M.  Cohon  traite  de  l'utilité  des  lignes  d'intérêt  local  (avantages  directs  et  indi- 
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rects),  de  leur  Influence  sur  le  trafic  des  grandes  lignes,  des  tarifs,  des  condi- 
tions dans  lesquelles  les  pouvoirs  publics  peuvent  s'intéresser  financièrement, 
même  dans  des  lignes  peu  productives,  etc.;  c'est  l'objet  des  huit  premiers 
chapitres.  Le  dernier  chapitre  est  seul  consacré  à  la  formule  d'exploitation. 

M,  Considère  examine  les  modifications  proposées  par  M.  Colson.  Il  se  rallie 
à  la  suppression  du  quatrième  terme  dV*  (rémunération  du  nombre  de  voya- 
geur-kilomètres), qui  peut,  en  géiuîral,  disparaître  sans  inconvénient.  Mais  il 
n'admet  pas  le  remplacement  des  deux  tantièmes  dififérenls  bK"  et  cW^  par  un 
terme  unique  &R  dans  lequel  R  représente  la  recette  totale  égale  à  R*'  -j-  R"*. 

Il  estime  que  si,  dans  des  cas  particuliers  assez  exceptionnels,  les  deux 
termes  peuvent  rationnellement  se  confondre  en  un  seul,  dans  la  plupart  des 
autres  cas,  il  conviendra  de  les  séparer  et  d'abandonner  à  l'exploitant  un  tan- 
tième notablement  plus  élevé  pour  les  marchandises  que  pour  les  voyageurs. 

Dans  ces  conditions,  la  formule  de  M.  Considère  se  réduit  à  cinq  termes  : 
F  =  a  +  bl\^  4-  cil»*  +  cM*  +  /K. 

tandis  que  M.  Colson  propose  de  la  ramener  à  quatre  termes  seulement  : 

F  =  a  +  6K  +  eM*  +  fK. 
La  simplification  proposée  est  tout  à  fait  insignifiante  et  ne  permet  pas, 
d  après  M.  Considère,  de  sacrifier  des  avantages  sérieux. 

XXV.  Application  de  ces  dernières  modifications  dans  le  département  des 
Ardennes.  —  Nous  avons  sous  les  yeux  la  convention  d'exploitation  de  plusieurs 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  dans  ce  département  : 

Raucourt  à  Vouziers,  avec  embranchement  de  Châtillon  à  Buzancy  ;  Nouzon 
à  Gespunsart  ;  Tremblois  à  Rocroi. 

Ces  trois  lignes  sont  projetées  à  Técarlement  de  80  centimètres.  La  longueur 
t)lale  est  d'environ  77  kilomètres. 

La  formule  d'exploitation  (article  7  de  la  convention)  s'inspire  absolument  des 
idées  développées  par  M.  Colson. 

L'exploitant  prélève  sur  les  recettes  brutes  ses  dépenses  réelles  dûment  jusli- 
fices  et  dont  certains  postes  sont  indiqués  dans  la  convention  :  fonds  de  renou- 
vellement, frais  généraux  (ceux-ci  sont  spécifiés  aussi  complètement  que  pos- 
sible), etc. 

Le  maximum  des  dépenses  d'exploitation  est  fixé  par  la  formule  ci-après,  où 
L  représente  la  longueur  de  la  ligue  : 

1000  X  L  +  0.2oH  +  O.OlâM't  +  O.iO'^ 
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C'est  la  formule  à  quatre  termes  de  M.  Considère,  modifiée  par  M.  Colson. 

L'économie  réalisée  sur  ce  maximum  est  partagée  entre  l'exploitant  et  le 
département  sur  des  bases  variables  (la  moitié  ou  les  deux  tiers  pour  le  dépar- 
tement), suivant  que  la  recette  brute  kilométrique  est  inférieure  ou  supérieure 
à  3,500  francs. 

Si  la  recette  brute  est  inférieure  aux  dépenses,  majorées  de  la  prime  éven- 
tuelle d'économie,  les  insuffisances  sont  portées  dans  un  compte  d'allante. 

Le  bail  d'une  durée  de  cinquante  ans  peut  élre  dénoncé  au  bout  de  trente 
ans. 

Le  matériel  roulant  fait  partie  des  fournitures  à  imputer  au  premier  établis- 
sement. 

Remarquons  que  le  département  supporte  toutes  les  dépenses  de  construclion 
(un  maximum  étant  fixé),  à  concurrence  de  3,381,000  francs,  environ,  sur 
4,024,000  francs,  le  reste  étant  à  la  charge  de  l'exploitant. 

Belgique. 

Une  seule  société  pratique  l'affermage  de  l'exploitation  de  ses  lignes;  c'est  la 
Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Il  est  vrai  qu'elle  concentre  dans 
ses  mains,  à  peu  près,  tous  les  chemins  de  fer  économiques  du  pays. 

En  effet,  sur  soixante-douze  lignes  de  l'espèce,  concédées  à  ce  jour,  et  ayant 
une  longueur  de  1,399*1  kilomètres,  elle  en^ possède  jsoixante-six  représentant 
1,341  5  kilomètres.  Elle  en  exploite  directement  une  seule  et  encore  est-ce  pour 
des  raisons  spéciales  qui  ne  sont  probablement  que  temporaires. 

L'exploitation  de  toutes  les  autres  lignes  actuellement  ouvertes  au  serviœ 
public  a  été  affermée,  soit  par  voie  d'adjudication,  soit,  dans  des  cas  parti- 
culiers, par  voie  de  traité  à  main  ferme.  Il  y  en  a  soixante  formant  une  longueur 
de  1,209-8  kilomètres. 

I.  —  Groupement  des  lignes.  —  La  Société  Nationale  cherche  à  réunir, 
autant  que  possible,  l'exploitation  d'un  certain  nombre  de  lignes  reliées  entre 
elles,  dans  les  mains  d'un  mémie  fermier. 

Ce  système  offre,  à  divers  points  de  vue,  des  avantages  sérieux  qui  ont  été 
exposés  dans  la  session  de  Paris  du  Congrès  (^). 

(')  Voir  le  Coynptc  rendu  f/cnèral  de  la  session  de  Paris  du  Gcmgrf's  des  chemins  de  fer  (1889), 
t.  III,  p.  XXVII  6  à  8. 
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L'annexe  I,  ci-jointe,  donne  la  nomenclature  des  sociétés  ou  groupes  entre- 
preneurs de  l'exploitation  des  lignes  concédées  à  la  Société  nationale  avec  l'indi- 
cation des  lignes  affermées  à  chacun  d'nux,  de  la  longueur  de  ces  lignes  et  de 
l'écartement  de  la  voie. 

Il  est  à  observer  que  dans  ces  groupes  il  y  en  a  quatre  formés  par  lassocia- 
tion  des  communes  (groupes  XVII,  XVIII,  XXI  et  XXIII).  Nous  avons  indiqué 
cette  particularité  dans  l'historique  de  la  question  (page  XVIII/6)  et  exposé  les 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  cette  combinaison. 

La  Société  nationale  compte  donner  une  certaine  extension  au  système  et  elle 
négocie,  en  ce  moment,  avec  de  nouvelles  sociétés  intercommunales. 

II.  —  Duj'ée  du  contrat.  —  L'exploitation  des  lignes  est  régie  par  un  cahier 
des  charges  —  clauses  et  conditions  générales  (^),  —  qui  fixe  à  trente  ans  la 
durée  du  contrat.  Toutefois,  les  deux  parties  contractantes  se  réservent  le  droit 
de  résilier  après  la  quinzième  année,  moyennant  préavis  d  un  an. 

Dans  certaines  circonstances,  la  Société  Nationale,  d'accord  avec  les  sociétés 
fermières  de  l'exploitation,  a  dérogé  à  cette  clause  en  supprimant  la  faculté  de 
résilier  après  la  quinzième  année. 

Ainsi,  pour  les  trois  lignes  d'Anvers- Hoogstraeten-Turnhout,  d'Anvers- 
Santhoven- Lierre  et  de  Bruges-Heyst-rEcluse,elle  a  reporté  au  30  juin  1919  la 
durée  des  baux  d'affermage. 

Les  avantages  d'un  bail  plus  long  sont  certains.  L'entrepreneur  de  l'exploita- 
tion sera  plus  intéressé  et  mieux  stimulé  à  accomplir  ses  obligations,  à 
rechercher  des  combinaisons  en  vue  d'augmenter  les  transports,  s'il  est  assuré 
d'utiliser  lui-même,  pendant  plus  de  quinze  ans,  les  voies,  le  matériel,  etc.,  et 
de  ne  pas  laisser  à  son  successeur  le  bénéfice  de  ses  efforts,  au  moment  où  ils 
produiraient  leur  plein  effet.  De  plus,  la  durée  d'un  bail  limité  à  quinze  ans 
laisse  incertain  le  sort  du  personnel  attaché  à  l'exploitation  et  cette  situation 
précaire  s'accuse  davantage  à  mesure  que  la  fin  du  bail  approche. 

C'est  pour  les  mêmes  raisons  qu'à  la  demande  de  l'exploitant  la  Société 
Nationale  a  consenti  à  supprimer  la  clause  résolutoire  après  les  quinze  premières 
années  d'exploitation  pour  les  lignes  d'Ostende-Blankenberghe,  d'Ostende- 
Furnes  et  de  Furnes-Ypres. 

Le  fermier  de  l'exploitation  des  lignes  de  Malines-Heyst-op-den-Berg-Itegem 

(')  lOkInn,  t.  m,  p.  XXVII/19  à  23. 
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et  de  Heyst-op-den-Berg  Westerloo  a  également  obtenu  la  suppression  du  droit 
réciproque  de  résiliation  à  Texpiration  de  la  quinzième  année  en  échange  de 
certaines  clauses  nouvelles  à  l'avantage  des  actionnaires  :  notamment  la  respon- 
sabilité absolue  de  l'exploitant  quant  à  la  conservation  des  bâtiments  et  du 
matériel,  l'assurance  obligatoire  de  ceux-ci  ainsi  que  la  constitution  d'un  fonds 
de  renouvellement. 

III.  Matériel  roulant.  —  La  Société  Nationale  loue  à  l'entrepreneur  de 
l'exploitation  : 

1°  La  voie  avec  toutes  ses  dépendances,  sauf  le  mobilier,  les  oulils,  les 
ustensiles,  etc.,  dont  la  société  exploitante  doit  se  pourvoir  et  que  la  Société 
Nationale  lui  reprendra  en  fin  de  bail,  à  dire  d'experts; 

S*'  Le  matériel  roulant  qui  est  indiqué  dans  le  cahier  des  charges  spécial 
à  chaque  ligne  ou  dans  la  convention. 

En  ce  qui  cjncerne  la  fourniture  du  matériel  roulant,  il  a  été  dérogé  à  la 
règle  générale  dans  les  quelques  cas  suivants  : 

A,  Pour  la  ligne  de  Sichem  à  Montaigu,  à  grande  section,  d'une  longueur 
de  3,800  mètres  (1  mile  29  chains)  et  qui  forme  un  embranchement  de  la  ligne 
de  Louvain-Maestricht,  exploitée  par  l'Administration  du  chemin  de  fer  Grand 
Central  belge  ; 

B.  Pour  le  service  urbain  des  lignes  vicinales  de  Bruxelles-Haecht  et  de 
Bruxelles-Sterrebeek  exploitées  par  la  Société  concessionnaire  du  chemin  de  fer 
de  Bruxelles-Ixelles-Boendael,  en  contact  avec  lesdites  lignes. 

11  y  a  trois  lignes  vicinales  à  grande  section  de  1"^435  (4  ft.  8  1/2),  raccor- 
dées au  chemin  de  fer  de  l'État,  pour  lesquelles  la  Société  Nationale  n'a  fourni  que 
les  locomotives,  les  voitures  et  les  wagons  strictement  nécessaires  aux  trans- 
ports du  service  intérieur  ;  pour  les  transports  provenant  ou  en  destination  du 
chemin  de  fer  de  l'État  ou  de  ses  correspondants,  les  wagons  des  grandes 
lignes  circulent  sur  ces  lignes  vicinales,  moyennant  payement  d'une  rede- 
vance de  parcours. 

La  session  de  Paris  du  Congrès,  en  1889,  avait  exprimé  l'avis  qu'il  est 
préférable,  en  règle  générale,  que  l'exploitant  fournisse  le  matériel  roulant. 

La  Société  Nationale  a  essayé  l'application  de  ce  système,  mais  elle  n'a  pas 
réussi  à  trouver  des  exploitants  dans  ces  conditions.  Ceux-ci  reculent  devant  la 
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nécessilé  de  constituer  le  capital,  généralement  assez  élevé,  nécessaire  pour 
armer  la  ligne  de  son  matériel. 

D'un  autre  côté,  la  Société  Nationale,  grâce  à  son  organisation  financière, 
peut  se  procurer  des  fonds  dan»  des  conditions  exceptionnellement  avanta- 
geuses, c'est-à-dire  à  un  taux  d'intérêt  bien  inférieur  à  celui  quelle  devrait 
payer  aux  exploitants  pour  rémunérer  la  mise  de  fonds  supplémentaire  résul- 
tant de  la  fourniture  du  matériel. 

Aussi  a-t-elle  renoncé  à  affermer  Texploilation  de  ses  lignes  en  imposant  la 
fourniture  du  matériel,  si  ce  n'est  dans  des  cas  particuliers  analogues  à  ceux 
visés' sous  les  littéras  A  et  fi  ci- dessus. 

En  ce  qui  concerne  l'extension  du  matériel,  celui-ci  peut  être  augmenté 
chaque  fois  qu'il  y  a  en  service  journalier,  pendant  six  mois  consécutifs,  plus 
des  8  dixièmes  des  voitures  ou  wagons  ou  des  6  dixièmes  des  locomotives. 
Le  matériel  supplémentaire  est  fourni  par  la  Société  fermière  de  lexploitation 
ou  par  la  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  au  choix  de  celle-ci. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  fait  l'objet  d'un  procès-verbal  de  remise,  analogue 
à  celui  prévu  pour  le  matériel  fourni  en  premier  lieu,  et  est  soumis,  en  ce  qui 
concerne  l'entretien,  aux  mêmes  conditions. 

Dans  le  premier  cas,  le  matériel  supplémentaire  doit  être  du  type  agréé  par 
la  Société  Nationale,  et  l'entrepreneur  reçoit  pour  intérêt  et  amortissement 
7  1/2  p.  c.  du  prix  résultant  des  dernières  adjudications  publiques.  A  l'expi- 
ration du  bail,  le  matériel  supplémentaire  fourni  par  l'entrepreneur  est  repris 
par  la  Société  Nationale,  à  dire  d'experts. 

Pour  les  raisons  indiquées  plus  haut,  la  Société  Nationale  trouve  avantage 
à  fournir  elle-même  le  matériel  roulant  supplémentaire  reconnu  nécessaire. 

IV.  Cautionnements  et  garanties.  —  Aucun  changement  quelconque  ne  peut 
être  apporté,  soit  à  la  voie  ou  à  ses  dépendances,  soit  au  matériel  roulant,  sans 
l'assentiment  préalable  et  écrit  de  la  Société  Nationale.  Tous  les  travaux  généra- 
lement quelconques  sont  exécutés  sous  son  contrôle. 

Lorsque  les  travaux  d'entretien  prescrits  ne  sont  pas  faits  dans  de  bonnes 
conditions,  ou  bien  si  l'une  des  obligations  de  la  Société  exploitante  n'est  pas 
remplie,  la  Société  Nationale  a  le  droit  de  se  substituer  à  elle  et  d'exécuter  les 
travaux  en  souffrance  en  son  lieu  et  place  et  à  ses  frais. 

Pour  garantir  la  bonne  exécution  des  nombreuses  et  importantes  obligations 
résultant  de  l'entretien,  de  la  réfection  et  du  renouvellement  de  la  voie  et  du 
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matériel  roulant,  de  même  que  de  la  remise  des  lignes  en  bon  état  d'entretien 
à  l'expiration  du  bail,  la  Société  Nationale  exige  des  fermiers  un  caution- 
nement. 

Lorsque  plusieurs  lignes  sont  exploitées  par  un  même  fermier,  les  caution- 
nements sont  généralement  affectés  solidairement  à  la  garantie  des  obligations 
contractées  pour  Tune  quelconque  des  lignes. 

Dans  le  principe,  le  cautionnement  a  été  établi  à  raison  de  2,000  francs 
par  kilomètre  (126  per  mile).  Pour  les  dernières  lignes  mises  en  exploitation, 
ce  chiffre  a  été  augmenté  en  tenant  compte  du  matériel  roulant  confié  à  l'exploi- 
tant, à  raison  de  4,000  francs  par  locomotive,  400  francs  par  voiture  ou  par 
fourgon  et  150  francs  par  wagon. 

Il  a  été  toutefois  dérogé  à  cette  règle  en  faveur  de  certains  exploitants  présen- 
tant des  garanties  de  solvabilité  toutes  spéciales  ou  qui  ont  consenti  à  affecter 
l'ensemble  de  leurs  cautionnements  à  la  garantie  solidaire  de  leurs  obligations. 

Dans  le  cas  où  le  cautionnement  serait  entamé  par  les  retenues  que  la  Société 
fermière  aurait  encourues  et  par  les  dépenses  d'office  prévues  au  contrat,  il 
devrait  être  rétabli,  par  l'entrepreneur,  dans  son  Intégralité,  endéans  les  quinze 
jours  de  la  mise  en  demeure  qui  lui  serait  signifiée  par  lettre  recommandée. 

La  Société  exploitante  doit,  en  outre,  couvrir  contre  les  risques  d'incendie 
les  bâtiments  et  le  matériel  roulant  fournis  par  la  Société  Nationale  et  qui  sont 
assurés  au  nom  et  au  profit  de  celte  dernière. 

En  vue  de  renforcer  encore  ses  garanties,  la  Société  Nationale  a  profité  de  la 
revision  de  la  convention  relative  à  certaines  lignes  pour  exiger  la  constitution 
d'un  fojids  de  renouvellement  dans  les  conditions  suivantes  : 

«  La  Sociélé  fermière  de  l'exploitation  constituera,  à  concurrence  de  300  francs 
«  par  kilomètre  (£19.25  per  mile)  exploité,  et  par  an,  un  fonds  de  renouvelle- 
«  ment  qui  sera  déposé  dans  les  caisses  de  la  Société  Nationale  et  qui  fera  l'objet 
a  d'un  compte  établi  sur  la  base  de  3  p.  c.  d'intérêt  annuel. 

c(  Au  moyen  de  ce  fonds  de  renouvellement,  la  Société  Nationale  acquittera, 
c(  sur  mandats  créés  par  la  société  exploitante,  et  après  vérification,  les  dépenses 
«  en  fournitures,  faites  à  titre  de  renouvellement  (à  lexclusion  des  frais  de 
«  main-d'œuvre),  à  résulter  éventuellement  de  l'introduction  de  pièces  non- 
ce velles  dans  le  matériel,  les  voies,  etc.  En  aucun  cas,  les  apports  en  ballast  ne 
a  seront  comptés  comme  dépenses  de  renouvellement. 

«  Les  insuffisances  que  le  fonds  de  renouvellement  pourrait  présenter  seront 
«  suppléées  par  la  société  fermière.  La  partie  de  ce  fonds  de  renouvellement 
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«  qui  resterait  éventuellement  disponible  en  fin  de  bail  sera  restituée  à  la 
«  société  exploitante.  » 

Dans  une  autre  convention  également  renouvelée,  la  Société  Nationale  a 
stipulé  ce  qui  suit  dans  le  même  ordre  d'idées  : 

« 

u  ...  En  outre,  et  à  titre  de  complément  de  cautionnement,  la  Société 
«  exploitante  versera  chaque  année  dans  les  caisses  de  la  Société  Nationale  la 
«  somme  de  5,000  francs  à  liquider  en  douze  mensualités  égales. 

ce  Ces  versements  s'augmenteront  d'un  intérêt  calculé,  en  compte  courant, 
«  à  raison  de  3  p.  c.  l'an. 

«  La  société  exploitante  aura  le  droit  de  mandater  sur  le  fonds  ainsi  constitué 
«  et  sous  réserve  de  vérification  par  la  Société  Nationale,  les  dépenses  résul- 
«  tant  de  fournitures  faites  à  titre  de  renouvellement  du  matériel  fixe  ou 
«  roulant.  Les  frais  de  main-d'œuvre  occasionnés  par  de  tels  travaux  de  renou- 
u  vellement,  de  même  que  les  dépenses  dues  à  des  apports  de  ballast,  ne  pour- 
«  ront  en  aucun  cas  être  mandatés  sur  le  fonds  dont  il  s'agit. 

«  Les  insuffisances  que  ce  fonds  pourra  présenter  pour  le  payement  des 
«  dépenses  de  renouvellement  ainsi  définies,  seront  supportées  par  la  société 
«  exploitante,  laquelle  reste,  par  contre,  propriétaire  des  excédents  qui  seraient 
«  éventuellement  disponibles  en  fin  de  bail. 

«  Les  versements  annuels  stipulés  seront  poursuivis  j)ar  la  société  exploi- 
K  tante,  jusqu'à  ce  que  leur  total  atteigne  25,000  francs,  intérêt  compris.  Ils 
«  cessent  alors,  pour  être  repris  dans  les  mêmes  conditions,  dès  que  les 
ce  payements,  effectués  en  vertu  des  dispositions  ci-dessus,  auront  fait  descendre 
«  la  quotité  disponible  en  dessous  de  25,000  francs.  » 

La  société  fermière  de  l'exploitation  d'une  autre  ligne  constituée  au  capital 
de  40,000  francs  (1,600  liv.  st.),  a  introduit  dans  ses  statuts,  à  notre  demande, 
la  clause  suivante  : 

«  Déduction  faite  des  frais  généraux,  des  frais  d'exploitation,  de  3,000  francs 
ce  d'amortissement  pour  moins-value  et  autres  charges  sociales,  l'excédent 
«c  constitue  le  bénéfice  net,  sur  lequel  il  est  prélevé  15  p.  c.  pour  la  formation 
u  du  fonds  de  réserve.  Ce  prélèvement  et  celui  des  3,000  francs  dont  il  est 
ce  question  ci-dessus,  pourront  cesser  lorsque  l'avoir  social  sera  majoré  de 
a  30.000  francs.  » 
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D'autre  part,  la  convention  que  nous  avons  conclue  avec  cette  même  société 
d'exploilation  stipule  :  «  La  société  exploitante  s'engage  à  verser  annuellement 
«  dans  les  caisses  de  la  Société  Nationale,  à  titre  de  r(^serve  spéciale,  la  somme 
«  de  3,000  francs  dont  il  est  question  dans  ses  statuts.  » 

Les  prélèvements  à  faire  sur  cette  réserve  sont  réglées  par  les  mêmes  condi- 
tions que  celles  indiquées  plus  haut. 

Ces  clauses  nouvelles  que  la  Société  Nationale  se  propose  d'introduire  dans 
les  nouveaux  cahiers  des  charges  et  contrats  à  main  ferme,  de  même  que  dans 
les  conventions  existantes,  à  chaque  occasion  favorable,  lui  donnent  plus  de 
sécurité  quant  à  l'entretien  et  au  renouvellement,  en  temps  opportun,  du  maté- 
riel fixe  et  du  matériel  roulant.  Elles  sont  d'ailleurs  à  l'avantage  des  sociétés 
exploitantes  sérieuses  qui  ont  bien  la  ferme  intention  de  faire  les  renouvellements 
nécessaires;  elles  leur  donnent,  en  compte  courant,  un  intérêt  supérieur  à  celui 
qu'elles  peuvent  obtenir  en  banque. 

Il  va  sans  dire  que  la  Société  Nationale  fait  surveiller  de  très  près,  par  son 
personnel,  l'entretien  de  la  voie,  des  bâtiments  et  dépendances  de  la  ligne,  ainsi 
que  du  matériel  roulant.  Des  rapports  détaillés  lui  sont  périodiquement 
envoyés  sur  cet  objet  important. 

V.  Contrôle  des  recettes.  —  Le  règlement  ci  joint  (annexe  II)  indique  à  quelles 
vérifications  sont  soumis,  de  la  part  de  la  Société  Nationale,  les  comptes  des 
recettes  fournis  par  les  exploitants,  ainsi  que  les  opérations  faites  par  les  agents 
de  l'exploitant  pour  assurer  la  perception  des  recettes  sur  chaque  ligne  (^). 

Le  droit  d'accorder  le  libre  parcours  appartiejit  à  la  Société  Nationale  seule. 

VI.  Nombre  et  marche  des  trains.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  est 
contractueilement  fixé;  il  est,  en  général,  de  cinq  dans  chaque  sens. 

Lorsque  la  recette  binite  moyenne  par  train- kilomèîre  dépasse,  pendant  un 
mois,  1  fr.  50  c,  la  Société  Nationale  peut  exiger  l'augmentation  du  nombre 
des  trains. 

Les  horaires  des  trains  doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  la  Société  Natio- 
nale, qui  peut  les  modifier  en  tout  temps,  moyennant  préavis  de  quinze  jours. 

Indépendamment  du  nombre  minimum  des  trains  fixé  au  contrat,  Texploi- 

(*)  Le  rapporteur  n'a  pas  joint  à  ce  règlement  les  divers  formulaires  qui  y  sont  viiés,  mais  il  en 
tient  des  exemplaires  à  la  disposition  des  membres  du  Congrès  qui  lui  en  feraient  la  demande. 
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tant  est  tenu  de  mettre  en  marche  les  trains  supplémentaires  et  extraordinaires 
que  peuvent  nécessiter  les  besoins  du  service,  par  exemple  les  jours  d'affluence, 
de  fêles,  etc. 

VII.  Établissement  et  modification  des  tarifs,  —  Les  tarifs  sont  fixés  par  le 
cahier  spécial  des  charges  annexé  à  chaque  arrêté  royal  de  concession. 

La  Société  Nationale  se  réserve  le  droit  de  les  modifier,  mais  elle  ne  peut  le 
faire  qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement.  Les  droits  conférés  à  celui  ci  par 
l'article  6  de  la  loi  du  24  juin  1883  sont  très  étendus.  Voici  le  texte  de  cette 
disposilion  : 

«  Les  tarifs  sont  réglés  par  la  Société  Nationale  sous  l'approbation  du  gouver- 
«  nement;  néanmoins,  le  gouvernement  a  toujours  le  droit  d'en  exiger  le 
«  rehaussement  ou  d'en  interdire  l'abaissement.   » 

Les  conditions  réglementaires  et  tarifs  sont  élaborés  et  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement  par  la  Société  Nationale. 

Sous  celte  réserve,  elle  peut  prescrire  l'établissement  de  coupons  «  aller  et 
retour  »,  d'abonnements  ordinaires,  d'jibonnements  pour  écoliers,  ouvriers, etc., 
comme  aussi  accorder  des  tarifs  spéciaux  réduits  pour  certains  transports 

Les  transports  de  marchandises  effectués  par  les  trains  ordinaires  pour  le 
service  de  l'exploitation  sont  exemptés  de  toute  taxe  jusqu'à  100  kilogrammes. 

H  en  est  de  même  des  approvisionnements  de  la  voie  lorsqu'ils  sont  ache- 
minés à  pied  d'oeuvre,  par  Imins  spéciaux. 

Les  matériaux  deslinés  à  l'entretien  de  la  voie  et  amenés  en  un  point  quel- 
conque de  la  ligne  ou  à  une  slalion  pour  y  former  un  dépôt  d'approvisionne- 
ment, doivent  être  taxés,  mais  avec  une  réduction  de  50  p.  c.  sur  les  prix 
normaux  du  tarif. 

La  Société  Nationale  peut  faire  effectuer  dans  les  mêmes  conditions  les  trans- 
ports destinés  à  la  construction  des  lignes  nouvelles  ou  à  l'achèvement  des 
lignes  en  exploitation. 

Vill.  Service  commercial.  Recherche  du  trafic.  —  Ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin  dans  l'examen  des  diverses  formules  de  partage  des  recettes,  il  peut  arriver 
que  l'entrepreneur  de  l'explcilalion  ne  soit  pas  toujours  suffisamment  intéressé 
au  développement  du  trafic  de  la  ligr.e;  dès  lors,  il  ne  fait  naturellement  pas 
toutes  les  recherches  et  tous  les  efforts  nécessaires  pour  l'améliorer  et  augmenter 
les  recettes. 
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En  vue  de  parer  à  cet  inconvénient  éventuel  et,  dans  tous  les  cas,  de  stimuler 
l'entrepreneur  de  l'exploitation  sans  lui  imposer  aucune  charge  nouvelle,  la 
Société  Nationale  a  organisé  un  service  commercial  composé  d'agents  spéciaux. 
Sa  mission  est  d'étudier  les  meilleurs  tarifs,  de  s'occuper  d'une  façon  permanente 
et,  autant  que  possible,  de  concert  avec  l'exploitant,  de  trouver  de  nouveaux 
clients  à  là  ligne,  d'y  amener  des  transports,  en  un  mot,  de  rechercher  tous  les 
moyens  de  développer  le  trafic. 

Les  agents  du  service  commercial  se  mettent  directement  en  rapport  avec  le 
public  et  les  directeurs  de  l'exploitation  des  diverses  lignes;  ils  s'attachent  à 
bien  connaître  les  besoins  et  les  exigences  du  commerce  et  des  industries  de  la 
contrée.  Ils  sont  aussi  chargés  d'instruire  les  plaintes  el  les  réclamations  qui  se 
produiraient,  tant  sur  la  marche  générale  du  service  que  sur  l'application  des 
tarifs. 

Ce  système  a  donné  de  bons  résultats  :  il  fonctionne  à  la  satisfaction  des 
deux  parties  intéressées,  comme  aussi  du  public. 

IX.  Gaines  et  haltes,  emmanchements,  etc.  —  Toutes  ces  questions  sont  de 
la  compétence  exclusive  de  la  Société  Nationale.  C'est  elle  qui  fixe  et  modifie, 
s'il  y  a  lieu,  l'emplacement  des  points  d'arrêt,  haltes,  gares,  etc.,  qui  examine 
et  approuve  les  raccordements  privés. 

Toutefois,  elle  a  soin  d'entendre  préalablement  l'exploitant  dans  chaque  cas 
particulier. 

X.  Formules  de  partage  des  recettes.  —  Dans  l'historique  de  la  question  de 
l'affermage  des  lignes  qui  figure  au  début  de  ce  rapport,  nous  avons  exposé  les 
diverses  formules  de  partage  que  la  Société  Nationale  avait  adoptées,  jusqu'au 
moment  des  discussions  de  Paris  du  Congrès,  dans  ses  contrats  d'exploitation 
et  les  inconvénients  qu'elles  présentent. 

1*  L'exploitant  reçoit  1,500  francs  par  an  et  par  kilomètre,  plus  un 
tantième  pour  cent  de  la  recette  brute  R  : 


p 

[^  se  rapprochant  de  30  p.  c. 


1500  +  jL;r 


2*"  L'exploitant  reçoit  simplement  un  tantième  pour  cent  P"  de  la  recette 
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brute,  toute  constante  étant  supprimée,  mais  un  minimum  de  2,000  francs  lui 
étant  garanti  par  an-kilomètre. 

m^ (") 

pn 

Le  tantième  jqô  pivote  ici  aux  environs  de  60  p.  c.  C'est  une  bonne  formule 
pour  les  lignes  à  recettes  assez  élevées. 

3"  L'exploitant  reçoit  toute  la  recette  jusqu'à  1,800  francs  par  an-kilomètre, 
sans  aucune  garantie,  plus  un  tantième  pour  cent  P"^  du  surplus. 

Pin 

1800  +  -—  (R  —  1800) (III) 

lUU  ' 

Le  tantième  P^^^  variant  aux  environs  de  25  p.  c. 

Bornons-nous  à  rappeler  ces  différentes  formules,  nous  référant  pour  leur 
discussion  aux  débats  du  Congrès  à  Paris,  résumés  d'ailleurs  dans  Thistorique 
rappelé  plus  haut. 

Depuis  lors,  la  Société  nationale  a  continué  à  appliquer  le  système  d'affer- 
mage de  toutes  ses  lignes,  en  faisant  varier  les  conditions  de  partage,  suivant 
les  circonstances  spéciales  à  chacune  d'elles. 

La  formule  I  n'a  plus  été  appliquée.  Bien  plus,  pour  la  seule  ligne  où  elle 
était  encore  en  vigueur,  un  nouveau  contrat  a  été  conclu  modifiant  radicalement 
le  mode  de  partage.  La  formule  II  y  a  été  substituée  avec  un  minimum  kilo- 
métrique garanti  de  1,500  francs  et  un  tantième  de  65  p.  c.  Ce  dernier 
diminue  de  0.1  p.  c.  pour  chaque  augmentation  de  100  francs  de  la  recette  kilo- 
métrique brute.  Cette  diminution  très  rationnelle  du  tantième  est  appliquée 
dans  presque  tous  les  contrats  d'exploitation  de  la  Société  nationale. 

Il  n'y  a  donc  plus  aucune  de  ses  lignes  qui  soit  régie  par  cette  formule  I, 
reconnue  défectueuse.  v 

La  formule  II  régit,  au  contraire,  un  très  grand  nombre  de  lignes  affermées, 
avec  certaines  variantes  quant  au  minimum  garanti  :  il  est  tantôt  de!  ,900  francs 
et  tantôt  de  2,000  francs. 

Le  tantième  ou  coefficient  P"  se  modifie  naturellement  suivant  la  nature  de 
la  ligne,  les  recettes  probables,  l'intensité  du  trafic,  le  nombre  de  trains 
prescrits,  le  profil  longitudinal  de  la  voie,  etc  ;  et  aussi,  d'après  les  apprécia- 
tions des  concurrents,  puisqu'en  général  il  est  procédé  à  la  remise  des  lignes 
par  voie  d'adjudication  publique. 

Sur  treize  lignes  auxquelles  s'applique  la  formule  II,  avec  minimum  garanli 
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de  1,900  francs  ou  de  2,000  francs,  la  recette  est  telle  que,  pour  douze  d'entre 
elles,  le  coefficient  seul  intervient,  le  minimum  étant  dépassé  et  devenu  inopé- 
rant. Pour  d'autres  lignes,  la  Société  nationale  a  renoncé  à  garantir  un 
minimum,  même  quand  elle  applique  la  formule  II,  mais  elle  abandonne  à 
l'exploitant  la  totalité  de  la  recette  jusqu'à  un  chiffre  déterminé  :  S, 000  francs 
par  kilomètre.  Il  en  est  ainsi  pour  onze  lignes. 

Dans  d'autres  cas  encore,  elle  a  supprimé  et  la  garantie  et  l'abandon  dont  il 
vient  d'être  parlé,  laissant  uniquement  agir  le  tantième  P".  Ce  système  a  été 
appliqué  à  vingt-sept  lignes. 

Ce  sont  là  des  variantes  de  la  formule  II  que  nous  persistons  à  considérer 
comme  la  meilleure,  quand  il  s'agit  de  lignes  dont  la  recette  probable  est  assez 
élevée  pour  donner  de  suite  à  l'exploitant  le  minimum  dont  il  a  besoin  pour 
couvrir  ses  frais  d'exploitation,  par  la  seule  application  du  tantième. 

Cette  formule  II  s'applique  en  somme  à  cinquante  et  une  lignes,  y  compris 

celle  où  la  formule  I  a  été  remplacée  comme  il  est  dit  ci-dessus  : 

piii 
La  formule  III  ..     .      1800  +  —  (R  - 1800) 

a  aussi  été  appliquée  à  plusieurs  lignes,  seulement  le  chiffre  fixe  abandonné  à 
l'exploitant  sur  la  recette  brute  n'est  pas  demeuré  invariable;  il  a  été  de 
1,700  francs  pour  certaines  lignes,  pour  d'autres  de  1,800  francs,  de 
1 ,900  francs  ou  de  2,000  francs. 

pm 

Quant  au  coefficient  ou  tantième  îqô*  ^^  ^'^^^^  ^^  ^^  ^  ^^  P-  ^-  ^^^^  ^^  divers 
contrats  d'affermage  de  la  Société  Nationale. 

Dix  lignes  différentes  ont  été  soumises  à  ce  mode  de  partage  de  la  formule  III. 

Elle  a  l'inconvénient  de  ne  pas  intéresser  suffisamment  l'exploitant  à 
l'augmentation  des  recettes  et,  par  conséquent,  elle  ne  l'engage  point  à  faire  des 
efforts  pour  développer  le  trafic 

Toute  recette  brute  dépassant  la  constante  ne  lui  donne,  en  effet,  qu'une  part 
relativement  faible  de  l'excédent  :  25  ou  30  p.  c. 

4*  La  Société  nationale  a  cherché  à  corriger  ce  défaut  :  au  lieu  d'avoir 

pm 

un  tantième  j^  variant  de  25  à  30  p.  c,  elle  l'a  fixé  à  un  minimum  de 
50  p.  c,  ce  qui  suffit  pour  intéresser  toujours  l'exploitant  à  créer  de  nouvelles 
receltes,  même  au  prix  de  certaines  dépenses. 

Ce  qui  varie  dans  la  formule  nouvelle,  c'est  le  prélèvement  de  la  somme  C 
attribuée  à  l'exploitant  avant  partage. 
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Nous  arrivons  ainsi  à  la  formule  : 

<^+ï(ro('^-^) ('^ 

qui  a  été  appliquée  par  la  Société  nationale  à  trois  lignes  pour  lesquelles  on 
avait  d'abord  adopté  la  formule  III. 

La  valeur  de  C  a  été  fixée  à  1,000  francs,  à  1,300  francs  et  à  1,500  francs. 
Dans  les  adjudications,  c'est  sur  ce  chiffre  que  s'établit  la  concurrence. 

La  Société  Nationale  se  propose  d'introduire  cette  formule  IV  dans  de 
nouveaux  contrats  d'exploitation  qui  sont  actuellement  en  négociation. 

En  résumé,  voici  la  situation  actuelle  pour  les  lignes  vicinales  de  la  Belgique 
qui  sont  affermées  : 

La  formule  I  n'est  plus  appliquée  à  aucune  ligne; 

La  formule  II  est  appliquée  à  cinquante  et  une  lignes  (longueur  : 
1,027.0  kilomètres): 

La  formule  III  est  appliquée  à  sept  lignes  ou  sections  de  ligne  (longueur  : 
133.3  kilomètres); 

La  formule  IV  est  appliquée  à  trois  lignes  (longueur  :  48.9  kilomètres). 

Nous  pensons  que  les  formules  II  et  IV  sont  les  meilleures  :  la  formule  II  pour 
les  bonnes  lignes  et  la  formule  IV  pour  les  lignes  à  recettes  plus  faibles.  Nous 
en  avons  dit  les  raisons. 

Le  tableau  (annexe  III)  indique  la  part  attribuée  au  propriétaire  et  au 
fermier  par  l'application  de  chacune  des  formules  reprises  ci-dessus. 

Une  dernière  remarque  trouve  ici  sa  place  : 

La  Société  Nationale  ayant  généralement  recours,  soit  à  l'adjudication 
publique,  soit  à  un  appel  restreint  à  la  concurrence,  il  importe  que  la  compa- 
raison entre  les  offres  des  divers  amateurs  puisse  se  faire  facilement  et  sans 
contestation  possible. 

On  ne  peut  atteindre  ce  résultat  qu'au  moyen  d'une  formule  simple,  les 
rabais  ou  majorations  ne  devant  porter,  dans  les  soumissions  présentées,  que 
sur  un  seul  terme. 

XI.  Voie  à  trois  rails.  —  Mode  spécial  d'affermage.  —  Il  nous  reste  à  signaler 
une  particularité  assez  intéressante:  le  chemin  de  fer  vicinal  de  la  côte  qui  relie 
les  nombreuses  stations  balnéaires  situées  entre  Ostende  et  Nieuport,  a  été  pro- 
longé sur  les  voies  de  l'État,  au  moyen  dun  troisième  rail,  pour  desservir  la 
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p]age  de  Nieuport  (Bains).  Les  trains  vicinaux  peuvent  ainsi  continuer  jusqu'à 
cette  station  et  les  voyageurs  achever  leurs  parcours  sans  devoir  changer  de 
voilure  et  attendre  des  correspondances. 

La  longueur  de  cette  voie  à  trois  rails  est  d*environ  3  kilomëlres. 

La  Société  Nationale  a  fait,  avec  TAdministration  des  chemins  de  fer  de  r£tat, 
une  convention  râlant  Texploitation  de  ce  tronçon  :  la  totalité  de  la  recette 
brute  est  abandonnée  à  l'État,  qui  a  toutes  les  charges  de  la  direction  du 
service,  de  l'entretien  des  voies,  etc.,  comme  il  a  eu  les  charges  et  les  dépenses 
de  la  construction. 

La  Société  Nationale  reçoit  une  redevance  de  60  centimes  par  train-kilo- 
mètre, moyennant  laquelle  elle  assure  la  traction  et  le  service  de  la  perception 
des  trains. 

Pendant  la  bonne  saison,  onze  trains  de  l'État  et  huit  trains  vicinaux  circulent 
dans  chaque  sens  sur  le  tronçon  commun  à  trois  rails. 

CHAPITRE  IV. 
Résnmé. 

L'article  du  questionnaire  faisant  l'objet  du  présent  exposé  comprend  en 
réalité  trois  parties  distinctes  : 

1"  Quels  sont  us  pays  ou  l'affermage  a  été  appliqué? 

Nous  y  avons  répondu  en  analysant  les  renseignements  recueillis  sur  ce  qui 
se  passe  dans  neuf  pays  :    * 

Italie,  Pays-Bas,  Russie,  Suisse,  Angleterre,  Autriche,  Hongrie,  France, 
Belgique. 

i""  Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  l'affermage  a  été  accordé? 
3°  Quels  sont  les  résultats  utiles  que  l'on  en  a  retirés  ? 

L'exposé  répond  également  à  ces  deux  points  pour  les  pays  indiqués  plus 
haut. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  quelles  sont  les  nombreuses  formules  de  partage  qui 
ont  été  employées  dans  le  cas  d'affermage  des  lignes,  et  nous  avons  cherché 
à  indiquer,  aussi  exactement  que  possible,  d'après  les  renseignements  dont 
nous  disposions,  les  résultats  utiles  que  l'on  en  a  retirés. 

11  ne  nous  appartient  pas  de  formuler  des  conclusions  ni  d'indiquer  à  quels 
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modes  de  partage  il  convient  de  donner  la  préférence.  La  5^  section  du 
Congrès,  chargée  spécialement  de  l'élude  de  tout  ce  qui  concerne  les  chemins 
de  fer  économiques,  aura  à  remplir  celte  mission  en  s*inspirant  des  débats 
auxquels  donnera  certainement  lieu  Timportanle  question  de  Taffermage,  lors 
de  la  prochaine  session. 

Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  ce  problème  si  intéressant  n'est  pas  susceptible 
d'une  solution  générale,  applicable  à  tous  les  cas  particuliers  qui  peuvent  se 
présenter  :  elle  doit  varier,  semble-t-il,  suivant  les  circonstances  très  diverses 
que  l'on  rencontre  dans  les  différents  pays.  La  5*  section  cherchera,  sans 
doute,  à  d^ager  des  faits  rapportés  au  cours  de  la  présente  note  et  des 
formules  appliquées  dans  les  régions  sur  lesquelles  a  porté  notre  étude, 
quelques  principes  généraux  pouvant  servir  de  guide  dans  la  recherche  de  la 
meilleure  formule  de  partage. 

Quant  au  rapporteur,  il  se  bornera,  pour  terminer  son  exposé,  à  classer  les 
différents  types  de  formules  rencontrés  au  cours  du  présent  travail,  en  diverses 
catégories  suivant  les  bases  de  partage  adoptées  : 

Première    catégorie. 

La  rémunération  est  fixée  à  forfait,  c'est-à-dire  qu'elle  n'exige  pas  que  le 
propriétaire  vérifie  les  dépenses  réelles  d'exploitation. 

L'application  des  diverses  formules  de  cette  catégorie  est  parfois  modifiée  ou 
complétée  par  des  clauses  additionnelles  stipulant  :  soit  un  minimum  kilomé- 
trique de  l'allocation  attribuée  à  l'exploitant,  soit  un  maximum  kilométrique  de 
l'insuffisance  à  parfaire  par  le  propriétaire. 

Cette  catégorie  peut  se  sous-diviser  comme  suit  : 

I.  —  Forfait  établi  en  fonction  des  recettes  brutes. 

a)  Formule  du  type  :  A  +  wR  (c'est-à-dire  une  allocation  fixé  plus  une  frac- 
tion de  la  recette  brute).     ' 

Ce  type  de  rémunération  est  appliqué  : 

En  Italie,  en  Hollande,  en  France  et  en  Belgique. 

b)  Formule  du  type  ;  nR  (c'est-à-dire  un  tantième  de  la  recette  brute,  sans 
allocation  fixe). 

Ce  type  de  rémunération  est  appliqué  : 
En  Italie,  en  France  et  en  Belgique. 
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c)  Formule  du  type  :  A  +  nR  (voyageurs)  -\-  n'K'  (marchandises)  +  n'Tkl* 
(tonoe-kilomètres). 

Ce  type  de  rémunération  est  appliqué  en  France  (Finistère). 

II.  —  Forfait  basé  sur  le  prix  du  train-kilotnètre. 

Nous  n'avons  rencontré  qu'un  seul  exemple  de^  ce  type  de  rémunération  (en 
Belgique). 

III.  —  Forfait  comportant  un  loyer  fixe  à  payer  au  proptiétaire  par  l'exploitant 
qui,  par  contre,  conserve  la  totalité  de  la  recette  brute. 

Nous  avons  cité  pour  la  Hollande  deux  exemples  d'un  arrangement  de 
l'espèce. 

OeuaLl^me  catégorie* 

La  rémunération  est  équivalente  aux  dépenses  réelles  £  exploitation.  C'est 
une  sorte  de  régie  simple. 

Ce  type  de  rémunération  est  appliqué  d'une  manière  assez  générale  en 
Autriche  et  en  Hongrie.  On  le  rencontre  aussi  en  Suisse  et  en  France,  mais  à 
titre  exceptionnel. 

Xrolsl^me  catégorie. 

La  rémunération  est  équivalente  aux  dépenses  réelles  d'exploitation,  mais 
sous  réserve  d^un  maximum  et  avec  partage  de  ^économie,  si  ce  maximum 
ri  est  pas  atteint. 

C  est  la  régie  intéressée. 

Il  convient  de  faire  ici  une  observation  analogue  à  celle  présentée  pour  la 
première  catégorie,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  de  Tinsuffisance  à  parfaire 
par  le  propriétaire. 

La  troisième  catégorie  présente  des  sous-divisions  : 

I.  —  Maximum  fixé  en  fonction  des  recettes  brutes. 

a)  Par  une  formule  du  type  A  -}-  wR  (voir  première  catégorie). 

b)  Par  une  formule  du  type  wR  (voir  première  catégorie). 

6*)  Par  une  formule  des  types  dits  à  quatre  ou  à  six  termes  (formules  de 
MM.  Considère  et  Colson,  du  Finistère,  des  Ardennes). 

II.  —  Maximum  basé  sur  un  prix  unitaire  attribué  au  train-kilomètre. 

Nous  n'avons  rencontré  qu'en  France  des  exemples  de  rémunérations  de  cette 
troisième  catégorie. 
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QnatrK^nie  caté^orl*** 

Autres  systèmes  de  rémunération  pouvant  se  subdiviser  comme  suit  : 

I.  —  Pour  une  ligne  en  Russie,  l'exploitant  alloue  au  propriétaire  6  p.  c.  du 
capital  de  premier  établissement,  plus  la  moitié  du  restant  des  recettes  nettes. 

II.  —  Pour  deux  lignes  en  Hollande,  les  recettes  neites  sont  partagées  entre 
le  propriétaire  et  l'exploitant,  proportionnellement  aux  apports.  C'est  donc  une 
régie  (deuxième  catégorie  ci-dessus),  complétée  par  le  partage  du  produit  net. 

III.  —  En  Angleterre,  l'exploitant  conserve  la  totalité  de  la  recette,  avec  la 
garantie  que,  si  celte  recelte  est  inférieure  à  ses  frais  d'exploitation,  l'insuffi- 
sance lui  sera  remboursée. 


ANNEXE  I. 


Tableau  des  sociétés  ou  groupes  cessionnaires  de  Texploitation  des  lignes  concédées  à  la 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  avec  indication  des  lignes  affermées  à 
chacun  d'eux,  ainsi  que  de  la  longueur  de  ces  lignes  et  de  Técartement  de  leur  voie. 


I.  —  Société  anonyme  des  railways  économiques  de  Liége-Seraing  et  extensions  en  participation 
avec  la  Compagnie  géfiérale  des  raUv^ays  à  voie  étroite. 

Longueurs  Écartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

1.  Ostendc-Nieuport-Fiinies 31.7  1.00 

2.  Ostcnde-Blankenberghe  et  extension 26.3  1.00 

3.  Fumes- Ypres 37.1  1.00 

4.  Charleroi-Mont-sur-Marchienne 3.2  1.00 

5.  Charleroi-Lodclinsart 3.5  1.00 

6.  Charleroi-Montigny-le-Tilleul      / 7.8  1.00 

7.  Lodelinsart-Chàtelet 8.1  1.00 

8.  Montigny-le-Tillcul-Thuillies 11.3  1.00 

(Voir  aussi  Vin.)  Total.     .     .       129.0 
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n.   —  Antvoeiysche  Maaischappij  voor  den  die^ist  va?i  Buw'tspoo7'u:eçen  (Société  anonyme 
anvcrsoise  pouf  Veœploitation  de  chemins  de  fer  vicinauœ),  à  Deurnc  lez-Auters. 

Longueurs     nScartemeRt 
en  kilomètres,     en  mètres. 

1.  Anvcrs-Hoogstraeten-Tumhout 55.6  1.067 

2.  Anvers-Santhoven-Lierre 20.1  1.067 

3.  Tumhout-Arendonck 15.4  1.067 

4.  Bruges-l'Ècluse-Heyst 28.7  1.00 

(Voir  aussi  XIX.)  Total.     .     .       125.8 

III.  —  Société  anonyme  jiKnir  Veorploitation  de  chemins  de  fe7' vicinaux. 

I^ongueurs       Ëo-Art^ment 
en  kilomètres,     en  mètres. 

1.  WavreJodoigne 29.0  1.00 

2.  Louvain-Jodoigue 29.0  1.00 

3.  Louvain-Diest 27.1  1.00 

Total      .     .        85.1 

IV.  —  Société  anonyme  pour  Veccploitation  de  chemins  de  fei'  régionauœ. 


1.  Deynze-Audeiiarde 

2.  Bourcy-Hoiiffalize 

3.  Paliseul-Bouillon 

4.  Arlon-Ethe 

5.  Grupont-Welliu     . 

Total.     .     .        81.7 

V.  —  Société  anonyme  jhjuv  V&cploitation  de  voies  fei^'ées  en  Belgique,  à  Bruœelles. 

Longueurs       Écarlement 
en  k!oroè<rr8.     en  mètres. 

1.  Bruxelles-Enghien 30.9  100 

2.  Bruiclles-Eyseringeii 13.8  1.00 

3.  BruicUos-Grimberghen-Humboek 19.1  1.00 

4.  Grimberghen-Loiiderzec^l 13  4  100 

Total.     .     .        77.2 


Longueurs 

Ecartement 

en  kilomètres. 

en  mètres. 

19.0 

1.00 

11.5 

1.00 

15.3 

1.00 

22.1 

1.00 

13.8 

1.00 
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VI.  —  Société  anonyme  des  vicinaux  des  Fla^idres,  à  Termonde. 

•                                                                            Longueurs  Écartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

1.  Gand-Zele-Hamme 37.5  1.00 

2.  GandSaffelaere 16.5  1.00 

Total.     .     .        54.0 

VU.  —  Société  anonyme  du  Condroz  pour  Veœpîoitation  de  chemins  de  fer  vicinavuc. 

Longueurs  Écartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

1.  Clavier- Val-Saint-Lambert 25.0  1.00 

2.  Clavier-Comblain-au-Pont 26  2  1.00 

Total.     .     .        51.2 

VIII.  —  Société  anonyme  des  railioays  économiques  de  Liége-Seraing  et  extensions. 

Longueurs  Écartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

1.  Gand-Somergem 14.3  1.00 

2.  Thielt-Aeltre 17,9  1.00 

3.  Glons-Canne-frontière 16.0  1.00 

(Voir  aussi  I.)  Total.     .     .         48.2 

IX.  —  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  eoopîoitant  les  lignes  Nord-Belges. 

Longueurs  Écartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

1.  Andenne-Éghezée 19.7  1.00 

2.  Samson-Andenne-Gives 13.8  1.00 

3.  Andenne-Sorée 14.0  1.00 

Total.     .     .        47.5 

X.  —  Société  anonyme  d* exploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux  de  Namur  et  extensions. 

Longueurs  Écartement 

en  kilomètres,  en  mètres 

1.  Namur-Saint-Gérard 28.6  1.00 

2.  Namur-Spv-Onoz 15.2  1.00 

Total.     .     .        43.8 
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XI.  —  Société  anonyme  «  Tramway  du  Nord  d'Anvers  ». 

Longneura       Écartemenl 
en  kilomètres,     en  mètres. 

1 .  Anvers  (Klapdorp)-Merxem  (Vieille-Barrière),  exploitation  urbaine 

par  chevaux 5.1  1.067 

2.  Anvers-Santvliet-Lillo 38.6  1.067 


Total.     .     .        43.7 

XII.  —  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  vicinaxuc  montois. 

Longueurs       Écartement 
an  kilomètres,     en  mètres. 

1.  Banlieue  de  Mons 24.3  1.00 

2.  Saint-Ghislain-Hautrage  et  extensions 19  2  1  00 

Total.     .     .        43.5 

Xin.  —  Kempische-Sioomtram-Maatschappij  (Société  anonyme  des  tramtcays  à  vapeur 

de  la  Campùie), 

Longueur        Écartement 
en  kilomètres,     en  mèires. 

Malines-Itegcm-Westerloo 42.4  1.067 

XIV.  —  Limhurgsche-Stoomiramvseg-Maatschappij  (Société  anonyme  êtes  tramways  à  vapeur 

Limhourgeois), 

Longueur.        Ëcartement 
en  kilomètres,     en  mètres. 

Bourg-Léopold-Brée-Maeseyck 40.9  1.00 

XV.  —  Société  a7ionyme  du  chemin  de  fer  à  voie  étroite  de  Bruœelîes  à  Ixellcs-Boendael. 


1.  Bruxelles-Haecht   . 

2.  Bruxelles-Steirebeck 


Longueurs 

Ecartement 

en  kilomètres. 

en  mètres. 

Service  suburbain  .     . 

6.4 

1.00 

Service  rurtil     .     .     . 

20.8 

1.00 

Service  suburbain  .     . 

3.6 

i.on 

Service  rural     .     .     . 

7.6 

100 

Total.     . 

38.4 

XVI.  —  Société  anonyme  d*eœpîoitation  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Euy-Warenime 

et  extensions. 

Longueurs       Ecartement 
en  kilomètres,     en  mètres. 

1.  Huy-Waremme 25.7  1.00 

2.  Waremmc-Oreye 10.0  1.00 


Total.     .     .        35.7 
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XVn.  —  Société  anonyme pcfxir  Veœploitation  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Thielt-Hooglcde, 

Longueur       Écartement 
eo  kilomètres,    en  mètres. 

Hooglede-Thielt 33.0  1.00 

Observation.  —  Cette  société  est  composée  des  communes  actiomisdres  de  la  ligne. 

XVni.  —  Société  anonyme  pour  Veœploitation  du  chemin  de  fer  vicinal 

de  Courtrai'Menin-Wervicq. 

Longueur        Écartement 
en  kilomètres,     en  mètres. 

Courtroi-Wervicq-Menin 29.1  1.00 

Observation.  —  Cette  société  est  composée  des  communes  actionnaires  de  la  ligne. 

XIX.  —  Antu)e7'psche-Maatschappij  voor  den  dienst  van  Buurtspoonoegcn  (Socicté  anonyme 

anversoise  pour  Veœploitation  de  chemins  de  fer  vicinauœ),  à  Deume  les- Anvers,  en  partici- 

j)atî07i  avec  la  «  Zuid'Nederlandsche-Stoomtramweff'Maatschappij  »  (Société  yiéerïandaise  des 

tramways  à  vapedr),  à  Bréda. 

Longueur       Écartement 
en  kilomètres,     en  mètres. 

Anver&-Brasschaet-frontiôre  et  Schooten 26.9  1 .067 

(Voir  aussi  U.) 

XX.  —  Société  antonyme  pour  Veœploitation  de  tramways  dans  le  Lu^cembourg  belge, 

à  Laroche. 

Longueurs       Écartement 
en  kilomètres,    en  mètres. 

1.  Melreux-Laroche 19.3  1.00 

2.  Poix-Saint-Hubcrt 6.2  1.00 

Total.     .     .         2?5.5 

XXI.  —  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  vicinauœ  du  Centre. 

Longueur        Écartement 
en  kilomètres,     en  mètres. 

Managc-Haine-Saint-Pierre-Bracquegnies-Morlanwelz 17  2  1.00 

Observation.  —  Cette  société  est  composée  des  communes  actionnaires  de  la  ligne. 

XXII,  —  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  vicinal  d*Ans  à  Oreye  et  eœtensions. 

Longueur       Ecartement 
en  kilomètres,     en  mètres. 

Oreye-Saint-Trond 16.3  1.00 

XXIII.  —  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  vicinal  d'Eecloo-Watervliet  et  eœtensions. 

Longueur        Écartement 
en  kilomètres,     en  mètres. 

Eecloo-Watervliet-frontière 15.8  1.00 

Observation.  —  Cette  société  est  composée  des  communes  actionnaires  de  la  ligne. 
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XXIV.  —  Société  anonyme  d*eœploitation  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Saint-NicoUis-Kieldrccht 

et  extensions. 

Longueur  Écartement 

en  kilomètres,  ea  mètm. 

Saint-Nicolas-Kieldrecht 15.8  1.00 

XXV.  —  Société  anonyme  du  chemin  de  fer  vicinal  de  Bruxelles  à  la  Petite-Esphiette 

et  ses  extensio^is. 

Longueur  Ecaitement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

Bruxelles-Petite-Espinette 12.6  1.00 

XXVI.  —  Société  anonyme  pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques  du  Noi-d. 

Longueur  Ecartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

Quiévrain-Roisin , 10  8  1.00 

XXVn.  —  Société  anonyme  pour  Vexploitation  de  railvHxys  vicinaux. 

Longueur  Ecartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

Sprimont-Poulseur 8.3  1.435 

XXVIII.  —  Société  anonyme  «  La  Ruche  »  p&ur  Vexploitation  de  chemins  de  fer  viciiimtx. 

Longueur  Ecartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

Groenendael-Overyssche 6.6  1.435 

XXIX.  -:-  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  (concessiontiaires). 

Longueur  Ecartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

Dolhain-Goé  (Béthane) 4.3  1.435 

XXX.  —  Administration  du  chemiyi  de  fer  Grand  Central  Belge. 

Longueur  Ecartement 

en  kilomètres,  en  mètres. 

Sichem-Montaigu 3  8  1.435 

Observation.  —   Cette  Administration  exploite  un  grand  nombre  d'autres  lignes  d'intérêt 
général. 

La  ligne  de  Sichem-Montaigu  est  une  sorte  d'embranchement  de  son  réseau. 

Kilomètres.  Mètres. 

4  lignes  ayant  ensemble    23.0  sont  à  l'écartement  de .  1.435 

7          —              —         210.1                  —                  •.     .  1.067 

50          —              —         981.0                  —                  1.000 

1,214.1 
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RECAPITULATION. 


30  sociétés  ou  groupes  s'occupent  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  vicinaux  concédés  à  la 

Société  Nationale. 

Loiiîîutars 
Groupbs.  en  kilomètres. 

I  à  8  lignes 129.0 

II  à  4      — 125.8 

m  à  3     — 85.1 

IV  à  5     — 81.7 

Và4      — 77.2 

VI  à  2      — 54.0 

VII  à  2      — 51.2 

VIII  à3— 48.2 

IX  à  3      — 47.5 

Xà2'— 43.8 

XI  à  2      — 43.7 

XU  à  2     — 43  5 

XIII  à  1      — 42  4 

XIV  à  1      — 40.9 

XV  à  2      — :     .     .     .     .  38.4 

XVI  à  2      — 35.7 

XVII  à  1      — 33.0 

XVIII  à  1      — 29.1 

XIX  à  1      — 26.9 

XX  à  2      — 25.5 

XXI  à  1      — 17.2 

XXII  à  1      — 16.3 

XXIII  à  1      — 15.8 

XXIV  à  1      — 15.8 

XXV  à  1      — 12.6 

XXVI  à  1      — 10.8    ^ 

XXVII  à  1      — 8.3      . 

XXVIII  à  1      — 6.6 

XXIX  à  1      — 4.3 

XXX  à  1      — 3.8 


61  lignes.  1,214.1 
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ANNEXE  II. 


Eè^lemant  relatif  au  contrôle  des  recettes  de  la  Société  nationale -des  chemins 

de  fer  vicinanz. 

L'exploitation  des  lignes  vicinales  construites  par  la  Société  Nationale  est  affermée  à  des 
entrepreneurs  moyennant  un  tantième  de  la  recette  brute. 

Aux  termes  des  contrats  d'entreprise,  les  exploitants  sont  tenus  de  remettre  chaque  mois  à  la 
Société  Nationale,  avec  documents  justificatifs  à  l'appui,  des  états  distincts  pour  chaque  catégorie 
de  produits  et  un  état  récapitulatif  indiquant  les  recettes  totales  et  le  partage  entre  l'exploitant  et 
la  Société  Nationale. 

Le  sen'ice  du  contrôle  de  la  Société  Nationale  a  pour  mission  de  s'assurer  si  tous  les  produits 
sont  exactement  portés  en  compte  ;  à  cet  effet,  les  règles  ci-après  seront  obsen'ées. 

SERVICE  CENTRAL. 
§  I.  —  Voyage l'RS. 

Tout  voyagcnir  pn-naiit  place  dans  un  train  doit  recevoir  un  billet  portant  un  numéro,  le 
parcoure  à  effectuer,  la  classe  de  voiture  et  la  somme  perçue. 

Les  billets  avant  l(»ur  mise  en  distribution  sont  revêtus  du  timbre  de  la  Société  Nationale. 

Différents  modèles  de  billets  sont  en  usage  sur  les  diverses  lignes  en  exploitation  ;  ils  peuvent 
être  classés  en  trois  catégories  : 

Billets  à  valeur  fixe  et  à  parcours  indéterminé  ; 

Billets  à  valeur  et  à  parcoure  indéterminés  ; 

Billets  à  valeur  et  à  parcoure  déterminés  (système  Edmondson). 

Le  système  de  contrôle  diffère  suivant  qu'il  est  fait  usage  des  billets  de  ces  différentes 
catégories. 

1°  Billets  à  valeur  fiœe  et  à  parcom's  indi^erminés . 

Il  est  tenu  note  sur  le  formulaire  modèle  B,  n**  25,  des  billets  envoyés  aux  exploitants. 

Une  série  de  billets  étant  généralement  répartie  entre  plusieure  distributeure,  les  inscriptions 
sur  le  formulaire  sen^nt  faites  par  fraction  de  50  ou  -de  100  rmméros,  dans  le  but  de  contrôler  a\'e«; 
plus  de  facilité  et  de  certitude  les  opérations  des  exploitants. 

Chaque  mois,  au-dessous  des  quantités  envoyées,  on  renseignei*a,  d'après  les  états  des  recettes 
fournis  par  les  exploitants,  les  dernière  numéros  des  billets  délivrés. 

Ce  travail  permettra  d'établir  la  situation  des  billets  en  possession  de  l'exploitant  et  justifiera  la 
mise  en  compte  sucoîssif  de  tous  les  billets  qui  lui  ont  été  envoyés. 

Les  formulaires  porteront  un  numéro  d'ordre  courant,  quelle  que  soit  la  classe  ou  la  valeur  des 
billets  ;  ils  sont  réunis  au  moyen  d'attaches  après  distribution  complète  de  tous  les  billets  qui  y 
sont  renseignés. 
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Pour  les  billets  de  Tespècc,  le  contrôle  consiste  surtout  à  s'assurer  de  l'exactitude  du  nombre 
de  billets  portés  en  compte  par  l'exploitant. 

Le  produit  du  nombre  de  billets  délivrés  par  le  prix  du  billet  donne  la  recette  dont  l'exploitant 
doit  rendrc  compte. 

2°  Billets  à  valeur  et  à  parcours  indéterminés. 

Il  est  tenu  note  sur  le  formulais  modèle  R,  nP  25,  des  billets  envoyés  aux  exploitants. 

Une  ^ùv'iQ.  de  billots  étant  généralement  répartie  entre  plusieurs  distributeurs,  les  inscriptions 
seront  faites  par  fractions  de  50  ou  de  100  numéros,  dans  le  but  de  contrôler  avec  plus  de  facilité  et 
de  certitude  les  opérations  de  l'exploitant. 

Chaque  iudîs,  au-doss:)us  des  quantités  envoyées,  on  renseignera,  d'après  les  états  des  recettes 
fournis  par  h\s  exploitants,  les  derniers  numéros  des  billets  délivrés. 

Ce  travail  pc^rniettra  d'établir  la  situation  des  billets  en  possession  de  l'exploitant  et  justifiera 
la  mise  en  compte  successive  de  tous  les  billets  qui  lui  sont  envoyés. 

Les  formulaires  porteront  un  numéro  d'ordre  courant  quelle  que  soit  la  classe  ou  l'espèce  de 
billets:  ils  stn-ont  réunis  en  liasse  après  distribution  de  tous  les  billets  y  renseignés. 

D'après  les  renseignements  qui  précédent,  le  senûce  du  contrôle  s'assurera  de  l'exactitude  du 
nombre  de  billets  portés  en  compte  par  l'exploitant. 

La  recette  sera  vérifiée  au  moyen  des  relevés  journaliers  établis  par  les  percepteurs  pour  justifier 
leure  versements  aux  exploitants.  En  conséquence,  ceux-ci  seront  tenus  de  communiquer  à  la 
Société  Nationale  tous  les  états  dressés  par  les  agents  distributeurs  de  billets  ainsi  qu'une  récapi- 
tulation donnant  le  total  par  classe  des  billets  délivrés  et  la  recette. 

Le  contrôh^  de  la  Société  Nationale  admettra  comme  exactes  les  recettes  justifiées  par  les 
décomptes  entre  les  exploitants  et  les  percepteurs;  cependant,  il  se  fera  adresser  pour  un  nombre 
de  joui's  qu'il  déterminera,  toutes  les  souches  des  billets  délivrés  et  s'assurera  si  les  sommes  perçues 
sont  exactement  portées  en  recettes. 

3°  Billets  à  valeur  et  à  jxn'cours  dcta^nincs  [Syst&me  Edmcmdson). 

Il  est  tenu  note  sur  le  formulaire  modèle  R,  n^  2ohis,  des  billets  envoyés  aux  exploitants.  On 
renseignera  (chaque  mois  sur  ce  relevé  par  destination,  par  classe  et  par  espèce,  le  nombre  de 
billets  délivrés.  Ces  inscriptions  seront  faites  d'après  le  relevé  mensuel  des  billets  délivrés 
tmnsmis  par  l'exploitant. 

Ce  travail  permettra  d'établir  la  situation  des  billets  en  possession  de  l'exploitant  et  justifiera 
la  mise  en  compte  successive  de  tous  les  billets  qui  lui  ont  été  délivi'és. 

Les  exploitants  adresseront  chaque  mois  à  la  Société  Nationale  un  relevé  du  nombre  et  de  la 
recette  des  billets  délivrés. 

Ce  relevé  ])rèsentera  par  destination,  par  espèce  de  billets  et  par  classe,  pour  chaque  série  ou 
fraction  de  série  mise  en  distribution  : 

a)  Le  numéro  commençant  du  mois  et  le  numéro  finissant  ; 

b)  Le  nombre  de  billets  délivrés  et,  le  cas  échéant,  celui  des  billets  annulés  ; 
e)  La  recette. 

Le  contrôle  de  la  Société  Nationale  s'assurera  de  l'exactitude  du  nombre  de  billets  portés  comme 
délivrés  aux  relevés  de  l'exploitant,  ce  nombre  doit  être  égal  à  la  différence  entre  les  numéros 
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comm^.nrants  et  les  numéros  finissants,  diminué,  s'il  y  a  lieu,  du  nombre  des  billets  annulés,  b.* 
pnxluit  du  nombre  des  billets  délivr*^  par  le  prixdun  billet  donne  la  recette. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES 

CONCERNANT   LES   TROIS   ESPÈCES   DE    BILLETS. 
Billt'tS  annuh'S. 

L'exploitaiit  étant  tenu  de  justifier  l'rmploi  d«'  tous  1<,'S  billets  qu'il  a  fait  timbrer  ou  qui  lu: 
ont  été  ronfiés  par  la  So<iété  Natir>nal«',  l»'s  bilUts  qui  pour  Tune  ou  lautrc  cause  n'auraient  pu 
ôtn.'  employés  et  que  l'exploitant  aurait  admis  conmie  animlt*s,  doivent  t^tre  joints  attachés  év.  ri- 
tuellement à  la  souche,  à  titre  justificatif,  aux  ivlevé*s  mensuels  des  rtveites  sur  lesquels  le  produi: 
aurait  dû  être  renseijrné  s'il  ▼  avait  eu  distribution  effective. 

Le  motif  de  l'annulation  doit  être  rens<ugné  au  verso  du  billet. 

If  irai  ta  ire  de  fn  iVoimêe. 

Afin  que  la  S<^xMété  Nationale  puiss»'  s<?  n^ndn»  un  compte  exact  et  géuéi^al  de  l'emploi  des  bill''î> 
(!onfif}s  aux  exploitants,  ceux-ci  d»i\Tont  lui  adn^sscr,  dans  la  premièrt^  quinzaine  de  janvier,  u:i 
inventaii-e  de  tous  les  billets  ii'stant  «'U  magasin  ou  qui  se  trouvaient  en  mains  des  distnbute un?  l»- 
31  décembre  après  clôture  des  écritun-s  de  cette  journée,  formulaiivs  modèle  R,  n«  23,  2!^.^ 
et  2Ztei\ 

Le  contrôle  de  la  Société  Nationale  s'assureni  do  l'exactitude  de  cet  inventaire  au  movt'u  d^s 
feuilles  de  situation.  Formulaires  modèle  R,  n""  25  et  2Ôhis^  dont  il  est  parlé  ci-dessus  aux  §  1", 
2<>  et  \y\ 

Pour  les  billets  inscrits  sur  les  fi'uillos  de  situation,  formulaire  modèle  R,  n°  25,  le  contnMc  tk- 
la  Société  Nationale  devra  simplement  s'assurer  de  la  concordance  des  numéros  restant  à  ix)rter».'ii 
compte  d'après  les  inscriptions  de  c(»  fonnulaiiv  et  des  numéros  accusés  par  l'exploitant,  comme 
restant  en  magasin  ou  en  mains  des  i^rcepteuis. 

En  ce  qui  concerne  les  billets  à  points  de  départ  et  de  destination  fixe  dits  billets  Edmond^ou, 
il  suffira  d'additionner  le  nombre  des  billets  délivrés  ou  annulés  portés  sur  la  feuille  de  situation, 
modèle  R,  u^'Zôhis  et  d'en  déduire  le  total  du  nombre  des  billets  confiés  à  l'exploitant;  la  diff.- 
rence  constituera  la  quantité  de  billets  restant  à  délivrer. 

§  IL  —  Bagages,  marchandises  et  animaux. 

Toute  expédition  admise  au  transport  doit  être  accompagnée  d'une  feuille  de  rout*?. 

Les  fi.'uilles  de  route,  avant  leur  mis<,^  en  usage,  sont  timbrées  par  le  contrôle  de  la  Société  Natio 
nale  ;  elles  sont  numérotées  tyi>ographiquement  de  1  à  1000  ou  à  10000. 

Il  y  a  deux  modèles  distincts  de  feuilles  pour  les  transports  de  bagages  et  pour  les  transports  de 
marchandises  et  animaux. 

Les  feuilles  de  route  timbrées  sont  envoyées  aux  exploitants  par  le  contrôle  de  la  Société 
Nationale.  Il  sera  tenu  note  de  ces  envois  sur  le  fonnulaire,  modèle  R,  n°  24<er.  Au  fur  et  à  mesuix) 
de  l'amortissement  complet  des  numéros  d'une  feuille  damier,  modèle  R,  n°  246w,  on  renseignera 
sur  ce  même  formulaire,  modèle  R,  n°  2Atei\  les  quantités  mises  en  usage  par  l'exploitant. 
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Les  exploitants  adressent  chaque  mois  avec  feuilles  à  Tappui  : 

I®  Un  relevé  des  expéditions  bagages  ; 

29  Un  relevé  des  expéditions  marchandises  et  animaux. 

Ces  relevés  indiqueront  par  expédition  les  numéros  et  dates  des  feuilles  de  route,  les  points  de 
départ  et  d*amvée,  le  poids  taxé,  les  frais  de  transport,  les  numéros  des  wagons,  la  nature  des 
marchandises,  etc. 

Le  service  du  contrôle  s'assurera  de  la  concordance  entre  les  inscriptions  des  relevés  et  les 
indications  des  feuilles  de  route.  Il  vérifiera  minutieusement  les  additions  des  recettes  sur  différents 
relevés.  Il  marquera  ensuite  sur  les  feuilles  damiers,  modèle  R,  n®  24biSy  les  numéros  des  feuilles 
de  route  renseignées  mises  en  usage  d'après  les  relevés  de  l'exploitant. 

Les  feuilles  employées  pendant  le  mois  de  janvier  sont  marquées  sur  les  tableaux  damiers  par 
le  chifire  1 ,  celles  du  mois  de  février  par  le  chiflre  2  et  ainsi  de  suite. 

En  vue  d'éviter  la  confusion,  il  sera  fait  usage  alternativement  d'année  en  année  de  crayon  rouge 
et  bleu  pour  l'annulation  des  numéros  des  damiers. 

L'emploi  de  la  feuille  damier  a  pour  but  de  s'assurer  si  l'exploitant  porte  en  compte  toutes  les 
feuilles  de  route  qu'il  a  soumises  au  timbrage  de  la  Société  Nationale.  S'il  est  constaté  qu'un 
exploitant  n'a  pas  renseigné  une  feuille  de  route  qu'il  ne  pourrait  reproduire,  cette  feuille  lui  sera 
portée  en  compte  pour  une  valeur  que  l'Administration  aura  déterminée. 

Les  feuilles  de  route  qui,  pour  l'une  ou  l'autre  cause,  n'auraient  pu  être  employées,  seront 
annexées  aux  relevés  des  expéditions  pour  justification  du  non-emploi. 

Dans  le  but  de  s'assurer  que  les  taxes  sont  régulièrement  appliquées,  le  contrôle  de  la  Société 
Nationale  vérifiera  chaque  mois  les  taxes  d'un  certain  nombre  de  feuilles  de  route.  S'il  est  reconnu 
que  les  tarifs  sont  irrégulièrement  appliqués,  il  sera  procédé  à  la  vérification  de  toutes  les  feuilles 
de  route,  et  les  exploitants  avertis  devront  prendre  des  mesures  pour  que  les  perceptions  se  fassent 
avec  plus  d'exactitude. 

§  in.  —  Produits  divers. 

Tous  les  produits  divers  en  général  doivent  être  portés  en  compte  par  les  exploitants  sur  l'état 
récapitulatif  des  recettes,  ils  sont  justifiés  par  les  relevés  établis  pour  l'exploitant  par  les  agents 
percepteurs.  " 

Le  contrôle  des  recettes  s'assurera  de  l'exactitude  des  produits  divers. 

§  IV.  —  Etat  récapitulatif  des  recettes.  Partage. 

L'exploitant  adresse  chaque  mois  à  la  Société  Nationale  un  état  récapitulatif  des  recettes  par 
nature  des  produits,  il  y  ajoute  la  recette  des  mois  précédents. 

Le  partage  de  la  recette  totale  est  établi  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges.  Il 
est  déduit  de  la  part  revenant  à  l'exploitant,  le  montant  qui  lui  est  alloué  pour  les  mois  précédents. 

Service  actif. 

La  Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  a  adopté  les  principes  suivants  : 

1®  Tout  voyageur  admis  dans  un  train  reçoit  un  billet  en  échange  de  la  somme  due  ; 

29  n  est  établi  une  feuille  de  route  pour  toute  expédition,  bagages,  marchandises  ou  animaux  ; 
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ANNEXE  m. 


Tableau  comparatif  des  formnlei  d'exploitation  appliquées  par  la  Société  Nationale 

des  chemins  de  fur  vicinaux. 


RBCBTTBS 

BRUTBS 

PAR 

KILOMÈTRE. 

FOKMULR  I  : 

1500  4-30p.c.{R.). 

FrtRMULB  II  : 
60p.c.(R.). 

FORMOLB  m  : 

1000+30  P.  c.(K-igOO). 

FORMULB  IV  : 

130)  +  60p.c.(R-1300). 

Parts 

du 

propriétaire. 

Parts 

du 

fermier. 

Parts 

du 

propriétaire. 

Parts 

du 

fermier. 

Parts 
du 

Parts 

du 

fermier. 

Parts 

du 

propriétaire. 

Parts 

du 

fermier. 

1,500 

—     450 

1,950 

600 

900 

m 

1,500 

100 

1,400 

1.750 

—    275 

2,025 

700 

1,050 

» 

1,750 

225 

1.525 

2.000 

—    100 

2,100 

800 

1,200 

70 

1,930 

350 

1650 

2,250 

75 

2,175 

900 

1.350 

245 

2,005 

475 

1,775 

2,500 

250 

2,250 

1,000 

1,500 

420 

2.080 

600 

1,900 

2,750 

425 

2,325 

1,100 

i.650 

595 

2,155 

725 

2,025 

3.000 

600 

2.400 

1.200 

1,800 

770 

2,230 

850 

2,150 

3,250 

775 

2,475 

1,300 

1,950 

945 

2,305 

975 

2,275 

3.500 

950 

2.550 

1,400 

2,100 

U20 

2.380 

1,100 

2,400 

3.750 

1,125 

2,625 

1.500 

2250 

1.295 

2,455 

1,225 

2525 

4,000 

1,300 

2,700 

1.600 

2,400 

1.470 

2,530 

1,350 

2.650 

4,250 

1.475 

2,775 

1.700 

2.550 

1,645 

2,605 

1,475 

2  775 

4  500 

1,650 

2.850 

1.800 

2,700 

1,820 

2,680 

1,600 

2.900 

4,750 

' 1,825 

2,925 

'l.900 

2,850 

1.995 

2,755 

11725 

3.025 

5,000 

2.000 

3,000 

2.000 

3,000 

2,170 

2,830 

1,850 

3.150 

5,250 

2.175 

3,075 

2,100 

3,150 

2,345 

2,905 

1,975 

3,275 

5.500 

2,350 

3,150 

2,200 

3,300 

2.520 

2.980 

2,100 

3,400 

5,750 

2,425 

3.225 

2,300 

3,450 

2,695 

3,055 

2,225 

3,525 

6,000 

2,700 

3,300 

2,400 

3.600 

2,870 

3,130 

2,350 

3,650 
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NOTE 


Par  M.  W.  M.   ACWORTH 


SBCRSTAIRB  DB  LA  BBCTION  ANGLAIBB  DB  LA  COMMIiSION  UmUINATIOXALB  PBRMAraOfTB 
DU  CONORËS  DB8  CBBMIN8  DB  WER 


Pour  être  rigoureux,  la  réponse  à  faire  à  la  question  XYUI,  en  ce  qui  concerne  le  Royaume- 
Uni,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  de  système  d'affermage  des  chemins  de  fer  écono- 
miques; nous  n'avons  par  conséquent  rien  à  dire  quant  aux  conditions  auxquelles  des 
contrats  d'affermage  de  cette  nature  sant  accordés,  ni  quant  à  leurs  résultats  pratiques. 
Cependant,  nous  avons  dans  le  Royaume-Uni  une  expérience  qui  non  seulement  présente 
de  l'intérêt  en  elle-même,  mais  qui,  en  outre,  touche  de  près  à  la  question  soumise  aa 
Congrès.  A  ma  connaissance,  les  faits  dont  il  s'agit  n'ont  été  publiés  nulle  part  sous  une 
forme  qui  les  mette  à  la  portée  de  ceux  qui  s'occupent  à  l'étranger  des  questions  de  chemins 
de  fer;  il  est  donc  peut-être  utile  de  les  résumer  ici. 

Il  convient  tout  d'abord  de  constater  que  l'expérience  que  nous  avons  acquise  en  cette 
matière  est  exclusivement  limitée  à  l'Irlande.  Dans  la  Grande-Bretagne  elle-même,  l'aide 
accordée  par  l'État  à  la  construction  de  chemins  de  fer  a  été  en  somme  nulle  ;  je  ne  connais 
qu'une  seule  exception  de  quelque  importance,  c'est  un  prêt  de  3,500,000  francs 
(100,000  livres)  à  5  1/2  p.  c.  fait  en  1829  par  le  gouvernement  de  l'époque  aux  administra 
teurs  du  Liverpool  and  Manchester  Railway,  afin  d'empêcher  la  suspension  temporaire  de 
la  construction  de  la  ligne.  Quelque  quatorze  ans  plus  tard,  une  députation  conduite  par 
George  Stephenson  lui-même  réclama  du  gouvernement  de  sir  Robert  Peel  l'aide  de  l'Ëtal 
en  faveur  d'une  ligne  qui  devait,  relier  l'Angleterre  et  l'Ecosse,  et  que  l'on  considérait 
comme  d'intérêt  national,  mais  qui  ne  paraissait  pas  devoir  payer  l'intérêt  des  capitaux 
engagés.  Cependant,  George  Stephenson  se  retira  les  mains  vides;  la  ligne  fut  construite 
sans  l'aide  du  gouvernement,  et  pendant  un  demi-siècle  l'on  n'entendit  plus  parler  du 
secours  du  gouvernement  en  matière  de  chemins  de  fer.  Plus  récemment,  en  1892,  la 
Trésorerie  promit,  il  est  vrai,  de  garantir  un  intérêt  de  5  p.  c,  pendant  trente  ans,  sur  une 
somme  de  6,500,000  francs  ^260,000  livres)  (environ  les  deux  tiers  du  capital  nécessaire), 
afin  d'assurer  l'extension,  sur  une  distance  d'environ  64  kilomètres,  des  communications 
par  voie  ferrée  à  travers  une  contrée  stérile  dans  la  partie  occidentale  des  Highiands 
d'Ecosse;  et  l'année  dernière  elle  consentit  en  outre  à  souscrire  une  somme  globale  de 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

87 

1,125,000  francs  (45,000  livres)  enyiron  un  quart  de  la  dépense  totale  à  faire),  pour  per> 
mettre  Textension  de  la  ligne  de  la  Highland  Railway  Company,  dans  la  même  contrée,  vers 
un  point  plus  convenable  de  la  côte  qui  ne  pouvait  être  atteint  qu'au  prix  de  travaux  très 
coûteux.  Jusqu'à  présent,  cependant,  aucune  de  ces  nouvelles  entreprises  n'a  atteint  un 
degré  d'avancement  suffisant  pour  que  le  subside  du  gouvernement  soit  exigible;  on  peut 
donc  encore  affirmer,  je  crois,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  que  dans  la  Grande-Bretagne  pro- 
prement dite,  aucune  entreprise  de  chemin  de  fer  n'a  reçu  un  centime  de  subside  du  gou- 
vernement. 

Cependant,  l'histoire  de  l'Irlande  est  tout  à  fait  dilTérente.  Dès  l'origine,  le  trésor  public 
y  est  venu  en  aide  à  la  construction  des  chemins  de  fer.  Les  fonds  ont  été  fournis  tantôt  par 
l'État,  tantôt  par  les  autorités  locales,  tantôt  par  tous  deux.  Il  n'y  a  probablement  pas  en 
Irlande  de  Compagnie  de  chemins  de  fer  qui,  à  quelque  époque  de  son  histoire,  n'ait  eu 
recours  à  l'assistance  des  pouvoirs  publics.  Nous  pouvons  passer  très  rapidement  sur  la 
première  période  de  cette  histoire.  D'après  un  relevé  reçu  en  1888  par  une  Commission 
royale  pour  les  travaux  publics  d'Irlande,  le  gouvernement  impérial  avait  avancé  aux 
Compagnies  irlandaises  de  chemins  de  fer  la  somme  de  102,535,025  francs  (4,101,401  livres). 
De  cette  somme,  73,035,350  francs  (2,921,414  livres)  avaient  été  remboursés;  il  avait  été 
fait  remise  d'une  dette  s'élevant  à  944,300  francs  (37,772  livres);  le  surplus  était  encore 
impayé  et  se  répartissait  comme  suit  :  intérêts  arriérés,  2,868,000  francs  (114,720  livres); 
capital  di\  et  impayé,  5,008,475  francs  (200,339  livres);  non  encore  dû,  26,349,400  francs 
(1.053,976  livres).  Dans  tous  ces  cas,  l'argent  avait  été  avancé  par  l'État  à  une  Compagnie 
privée  de  chemins  de  fer,  la  garantie  du  remboursement  consistant,  dans  la  plupart  des  cas, 
dans  une  hypothèque  sur  l'entreprise;  cependant,  dans  quelques  cas,  les  impôts  du  dépar- 
tement desservi  par  le  chemin  de  fer,  et  même  le  crédit  personnel  de  particuliers,  étaient 
engagés  à  titre  de  garantie  supplémentaire.  Cependant,  en  aucun  cas,  pour  autant  que  je 
sache,  le  gouvernement  n'a  réclamé  un  droit  spécial  d'intervention  dans  l'exploitation  et 
l'administration  des  chemins  de  fer  auxquels  il  avait  accordé  son  aide,  ni  dans  la  fixation  des 
taxes  perçues,  en  dehors  des  droits  qu'il  possédait  en  vertu  de  la  loi  commune  en  ce  qui 
concerne  les  chemins  de  fer,  subsidiés  ou  non.  D*un  autre  côté,  les  droits  du  gouvernement 
comme  créancier  hypothécaire  ont  été  dans  quelques  cas  affirmés  très  catégoriquement. 
Nous  en  citerons  un  exemple  qui  est  devenu  historique  :  Un  chemin  de  fer  de  16  kilomètres 
(10  milles)  environ  de  longueur  avait  été  construit  de  Birr  à  Portumna,  principalement  avec 
le  produit  d'un  emprunt  du  gouvernement.  Ce  chemin  de  fer  avait  été  affermé  par  contrat 
à  la  principale  Compagnie  irlandaise  de  chemins  de  fer,  le  Great  Southern  and  Western, 
qui  avait  entrepris  de  l'exploiter  pendant  un  certain  nombre  d'années.  Cependant,  les 
recettes  de  l'exploitation  n'avaient  jamais  couvert  les  dépenses,  et,  lorsque  le  terme  con- 
tractuel fut  expiré,  il  fallut  modifier  le  contrat  d'exploitation.  Le  Great  Southern  and 
Western  offrait  d'exploiter  à  condition  que  la  créance  du  gouvernement  fût  annulée  et  que 
la  ligne  lui  fût  remise  libre  de  toutes  charges.  L'Administration  refusa  cependant  d'ac- 
cepter une  telle  offre  et  réclama  le  payement  d'au  moins  250,000  francs  (10,000  livres).  Le 
Great  Southern  and  Western  ayant  refusé,  la  ligne  fut  fermée  au  trafic  en  1879;  elle  n'a  pas 
été  rouverte  depuis,  et  dans  l'entre-temps,  la  plus  grande  partie  des  clôtures  et  des  traverses 
ont  été  enlevées  pour  servir  de  bois  à  brûler.  H  convient  cependant  d-ajouter  que  le  droit 
réclamé  et  exercé  dans  ce  cas  par  le  gouvernement  de  prendre  possession  d'un  chemin  de 
fer  et  de  le  fermer  au  trafic,  est  sagement  et  à  bon  droit  refusé  par  les  lois  du  pays  aux 
créanciers  hypothécaires  ordinaires. 
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One  autre  forme  de  l'assistance  des  pouvoirs  publics  est  celle  connue  sous  le  nom  de 
garantie  du  département  (coutity  guarantee)  ou  de  Tarrondissement  (baronial  guaranUe). 
Dans  ce  cas,  les  autorités  locales  garantissent  un  intérêt  sur  tout  ou  partie  du  capital,  à 
raison  ordinairement  de  5  p.  c,  quelquefois  de  4  p.  c,  soit  à  perpétuité,  soit  pour  un 
terme  fixé  (ordinairement  trente  ans),  pour  autant  que  cet  intérêt  ne  puisse  être  payé  tu 
moyen  des  recettes  nettes  de  la  ligne.  Le  premier  exemple  d*une  garantie  locale  de  cette 
espèce  remonte  à  1849,  et  Ton  peut  dire  d'une  manière  générale  que  l'ensemble  des  chemins 
de  fer  s'étendant  vers  les  côtes  occidentale  et  méridionale  de  Tile  ont  été  construits  de  cette 
manière.  On  peut  ajouter  qu'en  règle  générale,  une  grande  partie,  sinon  la  totalité  de  la 
gurantie,  a  été  demandée.  Dans  ces  cas  aussi,  la  Compagnie  privée  jouissant  de  la  garanlie 
a  été  en  somme  laissée  libre  d'administrer  ses  affaires  indépendamment  de  tout  contrôle 
exercé  sur  ses  tarifs  ou  ses  services  par  les  autorités  locales  qui  ont  en  réalité  fourni 
l'urgent,  bien  qu'il  faille  ajouter  que  celles-ci  ont  généralement  le  droit  de  désigner  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  d'administration. 

11  convient  de  mentionner  brièvement  ici  le  Relief  of  Distress  Àmetidment  Àcty  1880, 
—  bien  que  cette  loi  n'ait  été  appliquée  qu'à  la  construction  de  trois  lignes  comparati- 
vement petites,  —  parce  qu'il  marque  une  première  tentative  vers  la  combinaison  équi- 
table de  l'assistance  de  l'État  avec  la  garantie  des  autorités  locales.  Une  loi  beaucoup  plus 
importante  dans  l'histoire  récente  de  l'Irlande  est  le  Tramways  and  Public  Companiet 
(Ireland)  Àcty  1885.  Cette  loi  est  un  pas  de  plus  vers  le  développement  d'un  système  de 
garanties  locales  complétées  par  l'aide  de  l'État  ;  mais  malheureusement,  au  lieu  de  former 
une  loi  organique,  complète  par  elle-même,  elle  réunit,  en  les  changeant  et  les  amendant 
par-ci  par-h\,  toute  une  série  de  lois  antérieures  souvent  en  désaccord.  Voilà  une  cause  de 
bien  des  difficultés  qu'a  soulevées  son  application  pratique.  La  procédure  que  tend  à 
établir  la  loi  de  1883  est  dans  ses  grandes  lignes  la  suivante  :  Les  promoteurs  d'une  ligne 
nouvelle  se  constituent  en  compagnie,  publient  certaines  notices  et  déposent  entre  les 
mains  du  secrétaire  du  Grand  Jury  [*)  du  comté  intéressé  des  détails  complets  sur  les 
éléments  techniques  de  leur  projet.  Un  ingénieur  délègue  par  un  département  du  gouver- 
nement central  est  alors  chargé  de  faire  rapport  sur  le  projet,  non  pas,  comme  on  pourrait 
le  supposer,  au  point  de  vue  de  son  utilité,  mais  seulement  au  point  de  vue  de  sa  prati- 
cabilité. Ces  formalités  préliminaires  accomplies,  les  promoteurs  se  présentent  devant  le 
Grand  Jury  et  sollicitent  sa  garantie.  Les  contribuables  qui  ont  des  objections  à  présenter 
au  point  de  vue  des  charges  qui  pourraient  en  résulter  pour  eux.  peuvent  comparaître  et 
faire  opposition.  Les  deux  parties  sont  entendues  avec  leurs  conseils  et  leurs  témoins.  Si 
le  Grand  Jury  rejette  le  projet,  toute  la  dépense  faite  jusqu'à  ce  moment  est  perdue 
D'autre  part,  s'il  approuve,  il  présente  un  rapport  favorable  et  autorise  l'imputation  sur 
les  contributions  soit  de  tout  le  comté,  soit  des  baronies  (arrondissements)  qu'il  considère 
comme  ayant  un  avantage  plus  spécial  à  l'établissement  de  la  ligne.  Il  faut  ajouter  que,  si 


('}  Le  Orand  Jaf*y  est,  en  Irlande,  l'autorité  locale  du  comté.  Ses  fonctions  peuvent  être  considérées 
comme  correspondant,  jusqu'à  un  certain  point,  comme  étendue  et  conune  importance  à  celle  d'un  Counly 
Council  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  ou  d'un  conseil  général  d'un  département  français.  Mais  le  Grand 
Jury,  en  Irlande,  est  constitué  ad  hoc  pour  chaque  session  semestrielle;  la  session  close,  il  cesse  d'eiister 
et  ses  fonctions  sont  suspendues  jusqu'à  la  constitution,  six  mois  plus  tard,  d'un  nouveau  Grand  Jury. 
On  conçoit  aisément  combien  un  corps  non  permanent  comme  celui-là  convient  peu  pour  arrêter  et 
appliquer  une  politique  déterminée. 
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la  ligne  traverse  deux  ou  plusieurs  comtés,  ii  y  aura  deux  ou  plusieurs  enquêtes  devant 
des  Grands  Jurys  différents  et  que  celles-ci  pourront  naturellement  arriver  à  des  conclu- 
sions opposées  sur  les  mérites  du  projet. 

L'approbation  du  Grand  Jury  entraine  avec  elle  non  seulement  Tobligation  de  payer 
l'intérêt  sur  la  partie  du  capital  doni  les  recettes  nettes  ne  peuvent  couvrir  la  charge,  mais 
aussi  celle  de  rembourser  le  déûcit  éventuel  de  l'exploitation,  outre  Tobligalion  de  reprendre 
et  de  compléter  la  ligne  et  de  continuer  à  l'exploiter  au  cas  oii,  pour  Tune  ou  l'autre 
raison,  les  promoteurs  abandonneraient  leur  entreprise  à  quelque  degré  d'avancement 
qu'elle  soit  parvenue.  En  échange,  le  Grand  Jury  a  un  certain  droit  de  contrôle  sur  le 
chemin  de  fer  tant  que  celui-ci  reste  entre  les  mains  des  promoteurs.  Il  a  pouvoir  de 
désigner  un  certain  nombre  d'administrateurs  (directors)  et  de  nommer  des  commissaires 
(auditorà)  Cependant,  il  est  superflu  de  le  dire,  il  n'est  pas  facile  dans  les  parties  reculées 
du  pays  de  trouver  des  personnes  possédant  les  capacités  nécessaires  pour  contrôler 
l'exploitation  d'un  chemin  de  fer.  C'est  pourquoi,  dans  la  pratique,  le  contrôle  du  Grand 
Jury  est  plus  nominal  que  réel.  Lorsque  le  Grand  Jury  a  accepté  les  responsabilités 
onéreuses  dont  il  s'agit,  le  projet  de  chemin  de  fer  est  envoyé  au  Privy  Council  ^conseil 
d'État)  siégeant  à  Dublin  et  soumis  à  son  approbation.  Là  encore,  les  promoteurs  et  les 
opposants  peuvent  exposer  leurs  arguments  avec  l'aide  de  témoins  et  d'avocats.  Un  rapport 
d'un  département  du  gouvernement  sur  le  coût  présumé  du  projet  est  présenté  et,  si  l'oppo- 
sition n'est  pas  maintenue,  le  Privy  Council  peut  accepter  le  projet.  Si  cependant  les  oppo- 
sants persistent,  le  projet  ne  peut  être  réalisé  que  s'il  est  confirmé  par  une  loi  spéciale 
du  Parlement  britannique.  L'approbation  du  gouvernement  central  emporte,  à  son  tour, 
avec  elle  l'obligation  de  rembourser  au  Grand  Jury  soit  l'intérêt  au  taux  de  2  p.  c.  par  an 
du  capital  de  la  Compagnie,  soit  la  moitié  de  la  différence  entre  les  recettes  nettes  et  la 
somme  totale  nécessaire  pour  payer  l'intérêt  garanti,  quelle  que  soit  la  plus  petite  ie 
ces  deux  sommes. 

£n  exécution  de  cette  loi,  environ  vingt  différents  chemins  de  fer  vicinaux  ont  été  con- 
cédés. Leur  capital  total  versé  à  la  date  du  dernier  relevé  est  de  32,250,000  francs 
(1,290,000  livres).  Leur  longueur  totale  est  d'environ  586  kilomètres  (^AO  milles).  Trois  de 
ces  lignes  sont  exploitées  par  les  grandes  Compagnies  aux  lignes  desquelles  elles  sont 
reliées  ;  les  autres  sont  exploitées  par  les  petites  Compagnies  propriétaires  elles-mêmes. 
Les  recettes  brutes  des  lignes  exploitées  séparément  sont  de  1,025,000  francs  (41,000  livres), 
soit  3,100  francs  (200  livres)  par  kilomètre  et  par  an.  Les  cinq  huitièmes  de  cette  somme 
sont  fournis  par  le  trafic  des  voyageurs,  trois  huitièmes  par  celui  des  marchandises.  Le 
parcours  total  est  par  an  de  714,530  kilomètres  (444,000  milles)  ou,  en  d'autres  termes, 
d'environ  sept  kilomètres  par  kilomètre  de  ligne  et  par  jour,  la  plus  grande  partie  de  ce 
parcours  étant  fournie  par  des  trains  mixtes.  Les  dépenses  d'exploitation  s'élèvent  à 
1,100,000  francs  (44,000  livres)  ou,  en  d'autres  termes,  à  107  p.  c.  des  recettes  brutes,  de 
telle  sorte  que  les  contribuables  de  l'Ëtat  et  des  autorités  locales  ont  à  parfaire  d'abord 
75,000  francs  (3,000  livres)  par  an  pour  le  déficit  de  l'exploitation,  et  ensuite  l'intérêt  total 
des  32,250,000  francs  (1,290,000  livres)  du  capital  engagé. 

Un  tel  résultat  ne  peut  être  considéré  comme  bien  .satisfaisant.  Les  tarifs  des  lignes  nou- 
velles sont  loin  d'être  bas;  en  réalité,  ils  sont  les  mêmes  que  ceux  des  grandes  lignes 
d'Irlande,  lesquels  sont  tout  aussi  élevés,  sinon  plus  élevés  qu'en  Angleterre.  Et  l'on  affirme 
d'habitude,  —  l'absence  de  statistiques  ne  permettant  d'ailleurs  pas  de  vérifier  l'exactitude 
de  cette  assertion,  —  que  les  taxes  perçues  en  Angleterre  sont  à  peu  près,  sinon  absolument 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

90 

les  plus  élevées  de  l'Europe.  Le  service  des  trains  est,  comme  on  l'a  vu,  très  maigre.  Une 
moyenne  de  sept  train-kilomètres  par  kilomètre  de  ligne  et  par  jour  sîgni6e  qu'il  y  a  rare> 
ment  par  jour  plus  de  trois  trains  dans  chaque  direction  et,  dans  un  pays  comme  l'Irlande, 
où  la  population  est  éparpillée  et  où  les  centres  locaux  sont  souvent  à  de  grandes  distances 
les  uns  des  autres,  cela  signifie  de  plus  que  les  correspondances  des  trains  dans  le  sens 
transversal  ne  s'effectuent  que  très  difltcilement.  Se  rendre  dans  une  localité  située  à  une 
distance  de  45  à  50  kilomètres  (50  milles),  y  faire  ses  affaires  et  revenir  ch^z  soi  le 
même  jour,  c'est  là  en  général  plus  que  ne  peut  espérer  un  voyageur.  On  peut  donc  se 
demander  sincèrement  si  un  pareil  service  de  chemins  de  fer  vaut  ce  qu'il  a  coiité.  1^ 
charge  pour  le  trésor  de  l'empire  est  sans  doute  peu  importante;  625,000  francs  (25,000 
livres)  par  an  n'est  pas  une  charge  bien  lourde  pour  un  budget  de  2,500,000,000  de  francs 
(100,000,000  de  livres);  mais,  pour  le  contribuable  irlandais  du  comté,  la  surcharge  qui 
en  résulte  est  souvent  d'un  poids  écrasant.  On  a  publiquement  constaté  que,  dans 
quelques  baronnies  de  l'ouest  de  l'Irlande,  la  taxe  annuelle  nécessaire  pour  payer  le  déficit 
d'intérêt  des  chemins  de  fer  garantis  ne  s'élève  pas  à  moins  de  10  p.  c  du  revenu  de  la 
terre  en  plus  de  tous  les  autres  impôts  et  taxes.  On  ne  peut  donc  s'étonner  que  le  déve- 
loppement du  réseau  ferré  construit  sous  le  régime  de  la  loi  de  1883  ait  pris  fin.  Les  fonds 
que  la  Trésorerie  avait  été  autorisée  à  dépenser  sont  épuisés  et  il  n'y  a  pas  de  mouvement 
local  en  faveur  de  la  création  d'un  nouveau  fonds.  Sans  doute,  les  localités  accepteraient 
volontiers  de  nouveaux  chemins  de  fer  si  elles  pouvaient  les  obtenir  pour  rien,  mais  elles 
ne  sont  pas  disposées  à  courir  le  risque  d'une  garantie  que  l'expérience  pratique  a  démontrée 
Atresi  lourde. 

On  peut,  il  est  vrai,  considérer  les  choses  sous  un  autre  aspect.  D'abord,  il  y  a  ligne  et 
ligne,  et,  si  l'on  compare  deux  lignes  du  même  pays  construites  toutes  deux  d'après  les 
clauses  de  la  loi  de  1883,  on  voit  que  le  Schull  and  Sklbbereen  dépensait,  en  1892, 
79,950  francs  (3,198  livres)  pour  faire  une  recette  brute  de  51,225  francs  (2,049  livres), 
tandis  que  la  ligne  de  Cork  and  Huskerry,  qui  n'a  que  5  kilomètres  (3  milles)  de  plus,  a 
fait  une  recette  brute  de  217,375  francs  (8,695  livres)  pour  une  dépense  d'exploitation  de 
161,225  francs  (6,449  livres)  seulement.  Quelques-unes  des  premières  lignes  garanties 
ont  même  donné  de  meilleurs  résultats  encore,  par  exemple  la  ligne  de  Tralee  and 
Killarney,  qui  a  été  approuvée  par  le  Parlement  dès  1854  et  qui,  depuis  lors,  n'a  jamais 
réclamé  un  centime  d'aide  des  contribuables.  On  peut  en  dire  autant  des  dispositions 
prises  pour  l'exploitation.  Quelques-unes  de  ces  lignes  ne  semblent  mettre  leurs  trains  en 
marche  que  pour  donner  de  l'occupation  à  leur  personnel.  D'autres  travaillent  réellement 
à  développer  le  trafic  dans  leurs  districts,  permettant  en  même  temps  au  producteur 
d'obtenir  pour  ses  produits  un  prix  plus  rémunérateur  et  au  consommateur  d'acheter  à  un 
prix  moindre.  Dans  beaucoup  de  cas,  un  gain  direct  résulte  de  la  réduction  des  frais 
d'entretien  des  grand'routes  (V;  un  gain  tout  aussi  réel  mais  plus  indirect  résulte  des 
habitudes  de  plus  grande  ponctualité  et  de  ce  que  je  pourrais  appeler  discipline  parmi  les 
populations  des  campagnes,  habitudes  que  des  observateurs  compétents  sont  certains 
davoir  constatées. 

Cest  a  la  suite  de  l'impuissance  de  la  loi  de  1883  à  répondre  aux  grandes  espérances  qu'elle 

(^)  Dans  un  cas  particulier,  j'ai  trouvé  qae  la  dépense  d'entretien  qui,  a?ani  Touverture  du  chemio  de 
fer,  était  de  1  fr.  65  c.  par  mètre  (14  1/2  pence  par  yard),  n'a  plus  été  après  que  de  fr.  0.398  par  mètre 
(31/2  pence  par  yard). 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

91 

avait  fait  naître  à  Torigine,  que  fut  constituée  la  commission  royale  de  1888  pour  les 
travaux  publics  d'Irlande  dont  nous  avons  déjà  fait  mention,  et  c*est  au  rapport  de  cette 
commission  qu'est  principalement  empruntée  la  description  suivante  de  l'application  de 
cette  loi.  Nous  devons  remarquer  tout  d'abord  les  dispositions  prises  pour  le  payement  de 
la  garantie.  La  théorie  admise  fut  que  Tinitiative  privée  ne  devait  pas  être  remplacée,  mais 
seulement  aidée.  Par  suite,  le  promoteur  particulier  a  la  charge  de  l'entreprise  et  est  placé 
entre  le  public  d'un  côté  et  les  autorités  nationale  et  locales  de  l'autre.  En  d'autres  termes, 
quoique  les  fonds  nécessaires  à  la  construction  de  la  ligne  soient  en  réalité  souscrits  non 
sur  la  fol  des  bénéfices  qui  seront  réalisés,  mais  en  comptant  seulement  sur  la  garantie  des 
pouvoirs  publics,  on  laisse  fonctionner  le  vieux  mécanisme  de  l'initiative  privée.  En  consé- 
quence, la  loi  déclare  que,  en  premier  lieu,  les  comptes  de  la  Compagnie  pour  le  semestre 
finissant  par  exemple  le  31  décembre  1893  doivent  être  dressés  et  que  le  déficit  exact,  com- 
prenant l'intérêt  et  le  déficit  d'exploitation  s'il  y  en  a  un,  doit  être  déterminé.  La  date  la 
plus  proche  à  laquelle  cela  puisse  être  fait  —  car  les  estimations  et  les  comptes  provisoires 
ne  sont  pas  acceptés  et  les  livres  clos  et  vérifiés  sont  seuls  admis  —  tombera  probablement 
en  mai  1894.  Les  comptes  ainsi  vérifiés  doivent  alors  attendre  la  prochaine  réunion  du 
Grand  Jury  au  mois  de  juillet  suivant.  Le  dividende  garanti  pour  le  semestre  finissant  le 
31  décembre  1893  n'est  donc  payable  qu'en  juillet  ou  en  août  1894.  Une  telle  procédure 
n'était  pas  de  nature  à  attirer  sur  ce  placement  la  faveur  des  capitalistes  et,  en  fait,  ces 
actions  garanties  qui  actuellement,  pour  un  dividende  de  4  p.  c,  sont  un  peu  au-dessus 
du  pair,  ont  il  y  a  deux  ou  trois  ans  et  dans  plusieurs  cas  été  cotées  à  la  Bourse  de  Dublin 
à  50  p.  c.  de  leur  valeur.  Mais,  si  les  actionnaires  étaient  mal  traités,  les  contribuables  des 
comtés  étaient  plus  mal  traités  encore,  car  ils  avaient  dans  le  premier  cas  à  fournir  et 
à  payer  aux  actionnaires  la  totalité  du  déficit  et  ils  devaient  alors  attendre  à  leur  tour 
pendant  des  mois  peut-être  avant  d'obtenir  du  Trésor  la  restitution  de  la  partie  des  débour- 
sés représentant  les  2  p.  c.  du  capital  total  de  la  ligne. 

Considérant  un  autre  point,  on  constate  que  ces  lignes  n'ont  pas  été  construites  à  peu  de 
frais.  77.680  francs  par  kilomètre  (5,000  livres  par  mille)  de  ligne  avec  une  largeur  de 
voie  en  général  de  914  millimètres  (3  pi«ds),  dans  un  pays  ne  présentant  en  somme  que  très 
peu  de  difficultés  au  point  de  vue  technique  et  où  le  sol  n'a  presque  jamais  une  valeur 
supérieure  à  celle  de  maigres  terres  de  culture,  alors  que  l'équipement  et  le  matériel 
roulant  de  ces  lignes  ne  doivent  être  appropriés  qu'à  un  trafic  très  faible,  —  une  telle 
dépense  est  certainement  beaucoup  plus  élevée  qu'il  n'est  nécessaire.  L'explication  peut  en 
cire  trouvée  en  partie  dans  les  dépenses  préliminaires  très  élevées  qu'entraînent  les 
complications  de  la  procédure  que  nous  venons  de  décrire,  et  en  partie  aussi  dans  le  prix 
excessif  du  sol  résultant  du  système  agraire  particulier  à  l'Irlande,  avec  ses  droits  du 
tenancier  et  les  dommages  pour  le  trouble  dans  sa  jouissance  et  ses  multiples  intérêts, 
toutes  choses  qui  doivent  être  réglées  avant  que  le  terrain  puisse  être  acquis  ;  mais 
elle  s'explique  mieux  encore  par  les  exigences  coûteuses  au  point  de  vue  des  types  de 
construction,  de  l'autorité  ministérielle  que  la  chose  concerne,  le  Board  ofTrade,  qui  ne 
s'est  pas  encore  rendu  compte  de  la  possibilité  de  construire  des  lignes  de  chemin  de 
fer  économiquement  et  impose  des  conditions  qui  peuvent  être  raisonnables  dans  les 
contrées  riches  et  très  peuplées  de  l'Angleterre,  mais  qui  sont  absolument  extravagantes 
dans  les  parties  pauvres  et  reculées  de  l'Irlande.  Une  autre  cause  de  cette  exagération 
provient  sans  doute  de  ce  que  le  contrôle  de  ces  entreprises  a  été  volontairement  aban- 
donné entre  les  mains  des  promoteurs  locaux.  Ce  n'est  pas  adresser  un  blâme  au  notaire 
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ou  au  propriétaire  local,  ni  même  au  prêtre  de  paroisse  que  son  énergie  et  son  souci  de 
l'intérêt  général  ont  jeté  corps  et  âme  dans  une  entreprise  tendant  à  donner  à  ses  voisins 
des  voies  de  communication  par  chemin  de  fer,  que  de  dire  que  ni  par  son  expérience,  ni 
par  ses  aptitudes  professionnelles,  il  n*est  le  mieux  qualifié  d'abord  pour  obtenir  les 
meilleures  conditions  d'un  entrepreneur,  et  ensuite  pour  veiller  à  la  stricte  exécution  des 
conditions  arrêtées  pour  la  construction  de  la  ligne. 

Mais  si  les  dépenses  du  capital  doivent  être  considérées  comme  excessives,  les  dépenses 
d'exploitation  doivent  incontestablement  l'être  plus  encore.  Elles  s'élèvent,  comme  on  le 
verra,  à  1  fr.  55  c.  par  train-kilomètre  (2  sch.  par  train-mille),  et  cela  dans  un  pays  où  le 
pouvoir  d'achat  de  l'or  est  plus  grand  peut-être  que  partout  ailleurs  en  Europe.  Nous 
allons  encore  indiquer  brièvement  les  causes  de  cette  exagération.  Tout  d'abord,  et  sous 
i'inOuence  et  du  Board  of  Trade  et  des  habitudes  prises  dans  l'exploitation  des  grandes 
lignes,  le  nombre  des  agents  des  stations  et  des  trains  est  beaucoup  plus  é\e\é  que  celui 
qui  est  considéré  comme  suffisant  sur  les  chemins  de  fer  vicinaux  du  continent.  D'autre 
part,  le  caractère  local  des  entreprises  et  leur  isolement  des  grandes  Compagnies  par  suite 
de  la  largeur  différente  des  voies,  ont  été  un  très  sérieux  inconvénient.  Les  frais  généraux 
d'une  Administration,  si  modestement  qu'ils  soient  fixés,  et  les  dépenses  pour  les  ateliers  de 
réparation  du  matériel  roulant  et  des  locomotives,  si  réduites  que  soient  les  bases  sur 
lesquelles  elles  sont  établies,  n'en  doivent  pas  moins  faire  une  large  brèche  dans  les 
recettes  d'une  Ugne  qui  n'a  que  16  ou  19  kilomètres  (10  ou  12  milles)  de  longueur.  Quels 
que  puissent  être  en  théorie  les  avantages  de  la  voie  étroite,  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
opinion  parmi  ceux  qui  ont  l'expérience  des  chemins  de  fer  irlandais,  et  cette  opinion  est 
que  les  économies  qui  ont  pu  être  réalisées  sur  la  construction  par  l'adoption,  à  la 
demande  expresse  du  gouvernement  exécutif,  de  la  largeur  de  914  millimètres  (3  pieds\ 
sont  plusieurs  fois  compensés  par  les  désavantages  que  la  différence  de  largeur  des 
voies  a  entraînés  dans  le  développement  du  trafic  direct  et  par  l'isolement  auquel  sont 
condamnées  à  perpétuité  les  petites  lignes  isolées  situées  à  l'extrémité  des  différents 
réseaux  à  voie  normale.  Il  faut  encore  signaler  un  point.  Les  promoteurs  pouvaient  être 
des  gens  du  pays,  —  parfois  malheureusement  ce  n'étaient  pas  des  gens  du  pays,  mais  de 
simples  spéculateurs,  —  mais  l'argent  nécessaire  à  l'exécution  de  leur  oeuvre  était  recueilli 
en  s'adressant  au  souscripteur  ordinaire.  C'est  donc  à  ce  souscripteur  n'ayant  aucun  intérêt 
spécial  dans  la  contrée  que  le  contrôle  de  l'entreprise  était  confié.  Or,  l'intérêt  du 
souscripteur  ordinaire  au  point  de  vue  de  Texploitation  économique  et  même  des  résultats 
utiles  est  absolument  nul.  Il  place  simplement  son  argent  sur  la  foi  -de  la  garantie  des 
pouvoirs  publics.  Son  intérêt,  fixé  à  4  ou  5  p.  c.  suivant  les  cas,  lui  est  absolument  assuré, 
alors  que  la  ligne  ne  rapporterait  pas  un  centime  ou  serait  même  exploitée  avec  une  forte 
perte.  D'un  autre  côté,  ses  rêves  les  plus  fous  ne  vont  pas  jusqu'à  espérer  que  la  ligne 
pourra  faire  plus  que  de  produire  assez  pour  rembourser  les  sommes  avancées  par  le^ 
pouvoirs  publics  pour  payer  les  premiers  dividendes,  et  qu'il  sera  ainsi  possible  aux  action- 
naires de  se  partager  plus  que  le  taux  minimum  garanti.  En  un  mot,  l'administration  des 
lignes  est  entre  les  mains  de  personnes  qui  n'ont  aucun  intérêt  quelconque  à  leur  exploita- 
tion économique  et  11  est  évident  qu'à  la  longue  des  hommes  qui  n'ont  aucun  intérêt  de  cette 
nature  ne  se  montreront  pas  économes. 

Telle  est  donc  l'expérience  que  nous  avons  dans  le  Royaume-Uni  de  ce  qui  se  rapproche  le 
plus  du  système  d'affermage  adopté  sur  le  continent.  Il  est  difficile  de  nier  que  cette 
expérience  a  été  rien  moins  que  satisfaisante  et  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute  quant  aux 
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causes  de  cet  insuccès.  Les  pouvoirs  publics  ayant,  comme  ils  Tont  fait,  assumé  toute  la 
responsabilité  financière  de  ces  entreprises,  ils  auraient  dû  aller  plus  loin  et  exercer  sur 
elles  un  contrôle  complet.  Ils  auraient  dû  décider  par  eux-mêmes  quelle  était  la  meilleure 
voie  à  suivre,  rédiger  eux-mêmes  les  contrats  pour  la  construction  des  lignes  et  surveiller 
celle-ci.  Ils  auraient  dû  alors  conserver  entre  leurs  mains  le  contrôle  de  leur  exploitation. 
Avec  une  recette  par  train-kilomètre  de  i  fr.  55  c.  par  kilomètre  [â  sch.  par  mille),  il  est 
certain  qu'une  Administration  de  chemin  de  fer  économique  d'un  autre  pays  aurait  déjà 
mis  en  marche  plus  de  trois  trains  par  jour  dans  chaque  sens  et  que,  si  ces  trains  n'avaient 
pas  été  suffisamment  remplis,  elle  aurait  essayé  d'abaisser  légèrement,  sinon  le  tarif  des 
marchandises,  au  moins  celui  des  voyageurs.  Il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  l'État  aurait 
été  dans  une  meilleure  situation  pour  s'assurer  les  services  d'agents  d'une  classe  supérieure 
à  celle  dans  laquelle  une  petite  ligne  locale  peut  recruter  son  personnel,  et  pour  traiter  avec 
les  grandes  Compagnies  non  pas  comme  un  humble  protégé,  mais  plutôt  comme  un  égal, 
sinon  comme  un  supérieur. 

Cependant,  nous  n'avons  pas  encore  tout  dit.  L'insuccès  du  Tramway  Act  de  1883  amena 
une  très  remarquable  volte-face  dans  l'attitude  du  gouvernement.  Comme  nous  l'avons  dit, 
le  Tramways  Act  avait  pour  but  bien  défini  d'écarter  les  grandes  Compagnies  existantes. 
C'est  une  idée  absolument  opposée  qui  inspira  le  Light  Railways  (Ireland)  A  et,  1889,  d'aprèr. 
lequel  l'État  peut  subsidier  une  nouvelle  ligne  pourvu  que  celle-ci  soit  construite  ou  exploi- 
tée par  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  existante.  En  résumé,  voici  le  résultat  atteint  :  les 
pouvoirs  publics  ont  soit  payé,  soit  promis  2^,500,000  francs  (900,000  livres)  aux  princi- 
pales Compagnies  de  chemins  de  fer  d'Irlande,  à  condition  de  construire  et  d'exploiter 
290 kilomètres  (180  milles)  de  lignes  s'embranchant  sur  leurs  propres  réseaux.  Comparée  à 
l'ancienne,  cette  nouvelle  procédure  est  incontestablement  un  grand  progrès.  En  même 
temps,  le  total  de  ces  fonds  a  été  donné  à  des  Compagnies  qui  ne  sont  nullement  dans  la  gêne 
et,  dans  beaucoup  de  cas,  le  coût  total  de  construction  de  ces  extensions  leur  a  été  payé  en 
entier,  ou  du  moins  ce  qui  aurait  pu  être  ce  coût  (*).  On  ne  peut  nier  que,  dans  la  plupart 
des  cas,  ces  extensions  exploitées  par  une  grande  Compagnie  pourront  couvrir  leurs  propres 
dépenses  d'exploitation.  La  grande  Compagnie  reçoit  donc  gratuitement  et  aux  frais  du 
public  toute  la  valeur  contributive  du  nouveau  trafic  apporté  à  l'ancienne  ligne.  Il  semble 
vraiment  que  le  trésor  aurait  pu  faire  une  opération  plus  favorable  au  public.  Il  ne  serait 
que  raisonnable,  semble-t-il,  que  l'État  exerçât  un  contrôle  plus  grand  sur  les  tarifs  et  le 
service  des  lignes  dont  il  a  payé  les  frais  de  construction,  que  celui  qu'il  a  le  droit  d'exiger 
sur  des  lignes  construites  exclusivement  aux  frais  des  actionnaires  eux-mêmes.  Cependant, 
dans  les  arrangements  intervenus  en  exécution  du  Light  Railways  Act^  1889,  en  dehors 
de  l'obligation  purement  nominale  pour  la  Compagnie  de  mettre  en  marche  chaque  jour  au 
moins  deux  trains  dans  chaque  sens,  l'État  ne  s'est  réservé  aucun  contrôle  supplémentaire 
sous  quelque  forme  que  ce  soit.  Il  est  juste  de  dire  que  les  Compagnies  irlandaises  de 
chemins  de  fer  sont  elles-mêmes  d'une  tout  autre  opinion.  Elles  considèrent  qu'elles  ont 
fait  un  marché  très  désavantageux  et  disent  que,  si  elles  avaient  su  ce  qu'il  leur  en  coûte- 
rait pour  construire  les  lignes,  elles  ne  se  seraient  pas  crues  justifiées  à  risquer  l'argent  de 

(1)  Car  on  ne  saurait  nier  que  dans  beaucoup  de  cas  les  Compagnies,  plutôt  que  d'exploiter  un  chemin 
de  fer  vicinal,  onl  préféré  accepter  la  donation  du  gouvernement  et  prendre  dans  leur  propre  poche 
l'argent  nécessaire  pour  faire  du  chemin  de  fer  non  pas  une  ligne  vicinale,  mais  une  ligne  du  type 
normal. 
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leurs  actionnaires  dans  une  entreprise  aussi  aléatoire  que  celle  qui  tend  à  réaliser  des  bene> 
fices  dans  les  contrées  sauvages  de  la  côte  occidentale  de  l'Irlande. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'idée  qui  avait  inspiré  la  loi  de  1889  fut  poursuivie,  mais  sous  une 
forme  certainement  moins  critiquable,  par  une  loi  votée  Tannée  suivante.  D*après  le 
Transfer  of  Railways  Àct,  1890,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer  existante  peut  s'incor- 
porer une  Compagnie  de  chemin  de  fer  vicinal  et  reprendre  et  exploiter  la  ligne  si  celle-ci 
est  déjà  ouverte  au  tra6c,  ou,  si  les  choses  ne  sont  pas  si  avancées,  reprendre  les  droits  de 
cette  Compagnie  et  construire  et  ouvrir  elle-même  la  ligne.  Dans  les  circonstances  ordi- 
naires, la  fusion  des  deux  Compagnies  ne  peut  se  faire  que  par  une  loi  spéciale  du  Parle- 
ment, mais,  dans  ce  cas,  le  droit  d'approbation  ou  de  rejet  est  délégué  à  un  tribunal  inférieur, 
la  commission  des  chemins  de  fer.  Les  clauses  les  plus  importantes  de  la  loi  sont  que  la 
garantie  de  la  baron  nie  est  maintenue  au  profit  de  la  Compagnie  qui  reprend  la  ligne 
garantie,  que  le  Grand  Jury  du  comté  est  déchargé  par  la  Compagnie  prenante  de  l'obliga- 
tion d'exploiter  la  ligne  plutôt  que  de  permettre  sa  fermeture  au  trafic,  et  qu'en  échange, 
le  Grand  Jury  abandonne  son  droit  de  nommer  des  administrateurs.  De  plus,  la  Compagnie 
prenante  peut  consacrer  ses  propres  fonds  au  payement  des  dividendes  sur  les  actioas 
garanties  lorsque  ceux-ci  deviennent  payables,  de  manière  à  éviter  les  retards  désagréables 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

£n  exécution  de  cette  loi,  deux  ou  trois  des  petites  lignes  de  1883  ont  déjà  été  reprises 
par  les  grandes  Compagnies  dans  le  district  desquelles  elles  sont  situées.  Mais,  bien  que  ce 
soit  incontestablement  là  un  pas  vers  une  exploitation  économique  et  satisfaisante,  ce 
n'est  pas  un  remède  contre  des  difficultés  inévitables  entre  le  Grand  Jury  garant  et  la  Com- 
pagnie en  ce  qui  concerne  les  comptes.  Comme  le  savent  tous  les  hommes  de  chemin  de  fer, 
c'est  une  tâche  difficile  et  compliquée  que  d'attribuer  exactement  à  un  embranchement 
d'un  grand  réseau  les  recettes  et  les  dépenses  qui  le  concernent  réellement.  Si  le  personnel 
expérimenté  du  ministère  des  travaux  publics  de  France  ne  peut  y  arriver  sans  donner 
prise  à  la  critique,  nous  ne  pouvons  espérer  plus  de  succès  pour  le  comptable  vérificateur 
désigné  par  la  baronnie  garante,  qui  peut  n'être  qu'un  homme  d'affaires  d'une  petite  ^ille 
irlandaise  ou  qui,  pour  le  mieux,  sera  un  expert  comptable  de  Dublin,  n'ayant  aucune  expé- 
rience des  questions  de  chemin  de  fer  et  dont  les  connaissances  ont  surtout  été  acquises 
par  la  vérification  des  livres  dans  les  affaires  commerciales  ordinaires. 

En  résumé,  ce  n'est  pas  dans  le  Royaume -Uni  que  les  hommes  de  chemin  de  fer  du  con- 
tinent trouveront  des  précédents  satisfaisants  en  matière  de  contrats  d'affernmge  et  ce 
serait  peut-être  trop  que  de  l'espérer.  Dans  ce  pays  où,  par  tradition,  l'initiative  privée  a 
toujours  joui  de  la  plus  entière  liberté,  les  départements  ministériels  ne  peuvent  être 
supposés  aussi  capables  de  la  contrôler  sagement  et  de  l'aider  dans  les  rares  cas  où  elle 
faiblit  que  dans  les  pays  où  ils  sont  habituellement  appelés  à  remplir  cette  fonction. 
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DISCUSSION   EN    SECTION 


■  oÇQCo*- 


Séance  du  2  Juillet  1895,  &  10  heures. 


Présidence  de  Sir  Arthur  OTWAY 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Messieurs,  vous  avez  peut-être  eu  la  patience  de  lire 
le  rapport  dont  le  comité  de  direction  m'a  fait  Thonneur  de  me  charger,  relative- 
ment à  la  XVIII*  question,  qui  traite  de  l'affermage  de  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  économiques.  Je  me  garderai  bien  de  vous  imposer  l'ennui  d'une  seconde  lecture 
de  ce  rapport.  Les  instructions,  du  reste  fort  sages,  du  comité  déconseillent  cette 
pratique,  qui  consiste  à  lire  les  exposés  des  questions.  Si  je  prends  le  premier  la 
parole,  c'est  pour  me  conformer  à  un  usage  qui  veut  que,  sur  chaque  question,  les 
débats  soient  ouverts  par  le  rapporteur.  Mon  but  est  simplement  de  résumer,  aussi 
clairement  et  aussi  brièvement  que  possible,  l'exposé  que  j'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre au  Congrès,  et  d'indiquer  quels  sont,  d'après  moi,  les  points  principaux  sur 
lesquels  il  serait  utile  que  la  discussion  portât.  Mais  auparavant,  permettez-moi  de 
vous  faire  quelques  observations. 

Je  dois  renouveler  d'abord  l'expression  du  regret  que  j'ai  éprouvé  d'être  privé, 
pour  la  rédaction  de  ce  rapport,  de  la  collaboration  de  Mr.  Colson,  ingénieur  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  de  France,  directeur  des  chemins  de  fer  au  département  des 
travaux  publics,  qui  avait  été  chargé  par  la  commission  de  faire  ce  travail  avec  moi. 
L'exposé  eût  beaucoup  gagné  à  la  collaboration  de  cet  homme  si  distingué  et  si  com- 
pétent dans  la  matière  ;  malheureusement,  il  a  été  empêché  de  m'aider  dans  cette 
tâche  et  voilà  pourquoi,  messieurs,  vous  serez  condamnés  à  me  subir  seul. 

Je  dois  en  second  lieu  m'excuser  d'avoir  beaucoup  parlé  dans  mon  rapport  non 
pas  de  moi  —  ce  serait,  cela,  sans  excuse  —  mais  de  la  Société  que  j'ai  l'honneur  de 
diriger.  Cela  provient  de  ce  que  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de 
Belgique  est  à  peu  près  la  seule  qui  ait  adopté,  d'une  manière  générale  et  comme 
système  mûrement  délibéré,  l'aifermage  de  l'exploitation  de  ses  lignes,  c'est-à-dire 
la  remise  de  l'exploitation  à  des  entrepreneurs  ou  à  des  fermiers.  C'est  mon  excuse 
et  c'est  l'explication  que  je  tenais  à  vous  donner.  Vous  voudrez  bien  m'absoudre  en 
songeant  également  que  c'est  des  choses  que  l'on  connaît  le  mieux  qu'on  parle  et  qu'on 
écrit  le  plus  volontiers  et  aussi  avec  le  plus  d'intérêt  pour  ceux  qui  sont  condamnes 
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à  vous  écouter  ou  à  vous  lire.  Enfin,  j*ai  à  faire  une  rectification.  Une  erreur  typo- 
graphique s'est  glissée  dans  mon  rapport  (annexe  III,  p.  85)  (^).  La  formule  IV  indique 
1,300  francs,  plus  60  p.  c;  c'est  50  p.  c.  qu'il  faut  lire.  Les  calculs  sont  exacts;  il 
s'agit  simplement  d'une  erreur  de  copie  dans  l'indication  de  la  formule.  D'ailleurs, 
aux  pages  68  et  69  de  mon  travail  (<),  il  est  très  clairement  indiqué  que  la  fraction 
invariable  de  la  recette  au  delà  de  la  constante  attribuée  à  l'exploitant,  d'après  la 
formule  IV,  est  bien  de  50  et  non  de  60  p.  c. 

Cela  dit,  messieurs,  je  passe  à  l'examen  de  la  question  qui  est  soumise  à  vos  déli- 
bérations. Elle  est  ainsi  libellée  :  «  Quels  sont  les  pays  où  l'affermage  a  été  appliqué? 
«  Quelles  sont  les  conditions  auxquelles  il  a  été  accordé  et  quels  sont  les  résultats 
(C  utiles  que  l'on  en  a  retirés?  » 

Il  y  a  donc  trois  points  à  examiner  :  d'abord  quels  sont  les  pays  où  l'affermage  a 
été  appliqué;  en  second  lieu,  quelles  sont  les  conditions  de  ces  affermages,  et,  enfin, 
quels  résultats  utiles  ont  été  obtenus. 

Les  deux  derniers  points  se  confondent  assez  naturellement,  parce  qu'il  serait 
difficile  d'exposer  comment  on  a  été  amené  à  passer  par  différentes  formules,  sans 
indiquer  en  même  temps  les  avantages  ou  les  inconvénients  qui  ont  été  révélés  par 
rexpérience.  Si  vous  le  voulez  bien,  messieurs,  nous  examinerons  d'abord  quels 
sont  les  pays  dans  lesquels  l'affermage  a  été  appliqué,  et  en  second  lieu  à  quelles 
conditions  il  a  été  accordé  et  en  même  temps  quels  en  ont  été  les  résultats. 

Nous  avons  reçu  des  renseignements,  en  réponse  à  un  questionnaire  rédigé  par 
Mr.  Colson  et  par  moi,  des  pays  suivants  :  l'Italie,  les  Pays-Bas,  la  Russie,  la  Suisse, 
l'Angleterre,  l'Autriche,  la  Hongrie,  la  France  et  la  Belgique. 

D^ItaliCy  nous  avons  des  renseignements  concernant  deux  lignes,  pour  lesquelles 
un  véritable  contrat  d'affermage  a  été  mis  en  pratique. 

Pour  les  PayS'BaSy  les  renseignements  portent  sur  neuf  lignes  différentes.  Pour 
sept  de  ces  lignes,  c'est  également  l'affermage  qui  a  été  appliqué.  En  ce  qui  concerne 
les  deux  autres,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'agisse  en  réalité  d'un  véritable  affermage. 

Quant  à  la  Russie,  nous  avons  obtenu  des  renseignements  fort  intéressants  rela- 
tivement à  une  ligne  où  un  véritable  système  d'affermage  a  été  appliqué.  Il  n'en  est 
pas  do  même  pour  la  Suisse,  du  moins  pour  la  seule  ligne  au  sujet  de  laquelle  on 
nous  a  répondu  :  c'est  une  régie  plutôt  qu'un  exemple  d'affermage. 

D'Angleterre,  nous  avons  reçu  une  note  qui  a  été  insérée  en  annexe  à  la  suite  de 
mon  exposé  (^).  Elle  émane  de  Mr.  Acworth  et  nous  apprend  qu'en  Angleterre  le 
système  do  l'affermage  des  lignes  secondaires  est  peu  appliqué  :  ce  Pour  être  rigou- 
«  reux,  écrit-il,  la  réponse  à  faire  à  la  question  XVUI,  en  ce  qui  concerne  le 
«  Royaume-Uni,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  dans  ce  pays  de  système  d'affermage  des 
<(  chemins  de  fer  économiques  ;  nous  n'avons,  par  conséquent,  rien  à  dire  quant 

(•)  Page  1036  du  Bulletin  d'avril  1895. 

(*)  Pages  1019  et  1020  du  Bulletin  d'avril  1895. 

(S)  Page  798  du  Bulletin  d'octobre  1894. 
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«  aux  conditions  auxquelles  des  contrats  d'affermage  de  cette  nature  sont  accordés, 
((  ni  quant  à  leurs  résultats  pratiques.  )) 

A  la  fin  de  sa  note,  il  dit  encore  :  «  En  résumé,  ce  n*est  pas  dans  le  Royaume-Uni 
«  que  les  hommes  de  chemin  de  fer  du  continent  trouveront  des  précédents  satisfai- 
te sants  en  matière  de  contrats  d'affermage,  et  ce  serait  peutrétre  trop  que  de 
n  l'espérer.  » 

Cependant,  dans  un  rapport  présenté  à  la  session  du  Congrès  de  Saint-Pétersbourg 
par  Hessrs.  Cossmann  et  Level,  je  trouve  un  passage  d'après  lequel,  même  en  Angle- 
terre, l'affermage  a  été  appliqué  dans  certains  cas  :  «  Le  Great  Northern  exploite,  soit 
ce  directement,  soit  par  affermage,  un  certain  nombre  de  lignes  secondaires,  et 
«  généralement  moyennant  un  prélèvement  de  50  à  60  p.  c.  sur  les  recettes  brutes, 
((  pour  frais  d'exploitation  et  d'entretien.  » 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  l'Angleterre,  si  l'on  rencontre  quelques  cas 
d'affermage  de  lignes,  ils  doivent  être  considérés  comme  exceptionnels. 

En  Autriche  et  en  Hongrie^  le  système  de  l'affermage  est  assez  répandu.  En  ce  qui 
concerne  l'Autriche,  les  renseignements  qui  nous  ont  été  fournis  n'indiquent  pas  le 
nombre  de  kilomètres  et  de  lignes;  mais,  quant  à  la  Hongrie,  voici  des  chiffres  inté- 
ressants. Sur  soixante  lignes  économiques,  sept  seulement  ne  sont  pas  affermées; 
toutes  les  autres  sont  exploitées  d'après  un  système  de  contrat  d'affermage,  dont 
malheureusement  les  conditions  ne  nous  ont  pas  été  indiquées. 

J'arrive  à  la  France;  j'ai  cru  utile  de  diviser  les  renseignements  qui  nous  ont  été 
fournis,  en  deux  catégories  :  dans  la  première,  j'ai  placé  les  lignes  qui  ont  été  con- 
cédées à  de  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer.  Trois  exemples  sont  cités  dans 
mon  exposé  :  ces  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  au  lieu  d'exploiter  elles- 
mêmes  ces  lignes,  les  ont  affermées  à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  qui  exploitent 
en  vertu  d'un  contrat.  C'est  bien  l'affermage  proprement  dit  rentrant  directement 
dans  la  question  que  nous  avons  à  examiner. 

A  côté  de  cela,  il  y  a  les  concessions  accordées  par  les  départements  français  à  des 
sociétés  qui  exploitent  elles-mêmes.  J'ai  cité  ce  qui  se  passe  dans  dix-neuf  départe- 
ments. Ce  n'est  donc  pas  de  l'affermage  proprement  dit,  mais  les  conditions  géné- 
rales dans  lesquelles  se  font  les  concessions  de  l'espèce,  sont  cependant  intéressantes 
au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe. 

Les  départements  garantissent  au  concessionnaire,  par  conséquent  aux  proprié- 
taires de  la  ligne,  —  la  durée  des  concessions  varie  de  soixante-quinze  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  —  un  intérêt  sur  le  capital  de  premier  établissement  et  ensuite  le  rem- 
boursement des  frais  d'exploitation.  Ce  remboursement  est  calculé  soit  d'après  les 
dépenses  réelles,  soit  —  ce  cas  est  le  plus  fréquent  —  d'après  une  formule  forfaitaire. 
L'application  de  cette  formule  forfaitaire  a  précisément  pour  conséquence  que  l'exa- 
men minutieux  de  ce  qui  a  été  fait  par  les  départements  français  offre  pour  nous  un 
grand  intérêt  [bien  que  le  système  appliqué  par  ces  départements  ne  soit  pas,  à  pro- 
prement parler,  je  l'ai  déjà  fait  observer,  de  l'affermage  dans  le  sens  où  il  est  prati- 
qué en  Belgique].  En  effet,  le  but  de  la  formule  forfaitaire  est  d'indiquer  aussi  exac- 
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tement  que  possible  le  montant  des  frais  d'exploitation  qu'il  s'agit,  avant  tout,  de 
rembourser  au  fermier.  Or,  dans  les  contrats  d'affermage  direct  avec  des  fermiers, 
on  se  propose  d'atteindre  absolument  le  même  but  :  on  recherche  une  formule  qui 
indemnisera  équitablement  l'exploitant  ou  le  fermier  de  ses  frais  d'exploitation. 
C'est  pourquoi  j'ai  cru  très  utile  de  donner  dans  mon  exposé  le  détail  des  formules 
appliquées  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions  accordées  par  les  dépar- 
tements français.  A  ce  double  titre,  ce  qui  se  passe  en  France  rentrait  donc  absolu- 
ment dans  le  cadre  de  l'étude  que  nous  avons  reçu  la  mission  de  vous  présenter. 

Les  formules  sont  nombreuses  et  variées.  Je  les  examinerai  plus  loin,  quand 
j'aborderai  la  seconde  partie  de  la  question  :  Conditions  de  Fa/fermage  et  résultais 
acquis. 

Je  viens  d'indiquer  le  lien  étroit  qui  existe  entre  ces  formules  et  la  question  spé- 
ciale de  l'affermage  direct  des  lignes. 

En  Belgique,  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  dans  la  session  précédente, 
le  contrat  d'affermage  est  appliqué  sur  une  très  grande  échelle.  Voici  les  chiffres  : 

11  y  a  actuellement  en  Belgique  1,400  kilomètres  de  chemins  de  fer  économiques  : 
58  kilomètres  sont  concédés  à  différentes  sociétés  particulières  qui  les  exploitent 
elles-mêmes;  1,342  kilomètres  sont  concédés  à  la  Société  nationale  des  chemins  de 
fer  vicinaux  et,  dans  ce  nombre,  une  seule  ligne  est  exploitée  par  la  Société  elle- 
même.  Cette  ligne  est  très  courte  et  la  Société  l'exploite  pour  des  raisons  spéciales. 

Vous  le  voyez,  on  peut  dire  qu'en  Belgique  l'affermage  est  très  généralement 
appliqué.  Il  est  permis  de  conclure,  en  ce  qui  concerne  le  premier  point  de  la 
question,  et  on  pourrait,  me  semble-t-il,  y  répondre  dans  les  termes  suivant»  :  a  11 
(c  résulte  des  renseignements  transmis  à  la  section  que  l'affermage  est  appliqué  dans 
«  les  pays  suivants  :  en  Belgique,  sur  une  très  grande  échelle;  en  Autriche  et  en 
«  Hongrie,  assez  généralement;  en  France  et  dans  les  Pays-Bas,  dans  certains  cas, 
((  et,  enfin,  assez  rarement  en  Italie,  en  Russie  et  en  Suisse.  En  Angleterre,  le  cas 
«  est  plus  rare  encore.  » 

J'aborde  le  deuxième  point;  il  est  ainsi  formulé  :  «  Quelles  sont  les  conditions  de 
l'affermage  et  les  résultats  utiles  que  l'on  en  a  retirés?  »  Les  conditions  de  l'affer- 
mage sont  très  nombreuses  et  fort  variées.  Il  y  en  a  cependant  un  certain  nombre 
que  l'on  retrouve  dans  presque  tous  les  contrats  et  qui,  par  conséquent,  ne  donnent 
guère  lieu  à  discussion  :  la  question  du  cautionnement,  la  fixation  du  nombre 
minimum  de  trains,  le  contrôle  du  propriétaire  de  la  ligne,  etc.,  etc. 

J'indique  dans  mon  rapport  toutes  ces  conditions  d'une  manière  détaillée,  pour 
tous  les  cas  qui  nous  ont  été  signalés,  et  il  serait  fastidieux  de  les  reproduire  ici.  Je 
voudrais  seulement  attirer  votre  attention  sur  deux  conditions  qui  me  paraissent  les 
plus  importantes,  et  qui  ont  donné  lieu  au  plus  grand  nombre  de  controverses.  Je 
veux  parler  d'abord  de  la  fourniture  du  matériel  roulant.  Doit-il  être  fourni  par  le 
propriétaire  de  la  ligne  ou  par  l'exploitant?  Un  deuxième  point  très  discuté,  c'est  la 
formule  du  partage  des  recettes,  en  d'autres  termes,  les  bases  d'après  lesquelles  les 
recettes  doivent  être  réparties  entre  le  propriétaire  et  le  fermier. 
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En  ce  qui  concerne  le  matériel  roulant,  j'estime  qu'il  est  préférable  qu'il  soit 
fourni  par  le  fermier  ou  par  l'exploitant  de  la  ligne  et  non  pas  par  le  propriétaire. 
Si,  en  Belgique,  nous  avons  appliqué  généralement  le  système  contraire,  c'est 
un  peu  malgré  nous  et  à  eause  des  conditions  financières  toutes  spéciales  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons.  La  Société  nationale  propriétaire  arme  les  lignes 
du  matériel  roulant  ;  mais  il  y  a  peut-être  là  un  point  faible  de  notre  système  en 
Belgique. 

J*ai  indiqué  à  la  suite  de  quelles  circonstances  nous  n'avons  pas  pu  appliquer  le 
système  consistant  à  laisser  au  fermier  le  soin  de  fournir  le  matériel,  comme  nous 
aurions  voulu  le  faire  et  comme  nous  l'avons  du  reste  essayé.  Dans  les  autres  pays, 
c'est  le  système  contraire  au  nôtre  qui  est  très  généralement  mis  en  usage.  Je  vais 
rapidement  passer  en  revue  les  conditions  en  vigueur  dans  les  différents  pays  en  ce 
qui  concerne  la  fourniture  du  matériel  roulant. 

En  Italie^  pour  les  deux  lignes  au  sujet  desquelles  nous  avons  des  renseignements, 
le  fermier  a  fourni  le  matériel  roulant.  Dans  les  Pays-Bas^  sur  neuf  lignes,  il  y  en  a 
•huit  pour  lesquelles  c'est  également  le  fermier  qui  a  fourni  le  matériel  roulant. 
Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  Russie.  En  Suisse^  au  contraire,  pour  la 
ligne  affermée,  le  matériel  roulant  a  été  fourni  par  le  propriétaire.  Pour  YAutriche^ 
je  n'ai  pas  de  renseignements.  Dans  les  notes  qui  nous  ont  été  envoyées,  ce 
point  n'a  pas  été  spécifié,  mais  j'espère  qu'un  de  nos  collègues  voudra  bien  combler 
cette  lacune  involontaire  de  mon  exposé.  En  Hongrie,  c'est  en  général  le  fermier  qui 
fournit  le  matériel  roulant. 

En  France,  pour  la  première  catégorie  de  lignes  que  j'ai  examinées,  c'est-à-dire 
pour  les  lignes  concédées  à  de  grandes  compagnies  qui  ont  passé  l'exploitation  à  des 
fermiers,  les  renseignements  que  je  possède  ne  disent  pas  à  qui  appartient  le 
matériel  roulant,  mais  l'ensemble  des  conventions  me  fait  croire  que  les  grandes 
compagnies  et  non  le  fermier  en  sont  ordinairement  propriétaires.  Quant  à  la 
deuxième  catégorie  de  lignes  (concessions  accordées  par  les  départements),  voici  les 
chiffres  :  deux  départements  sont  propriétaires  du  matériel  roulant.  Pour  quinze 
départements,  au  contraire,  c'est  le  cessionnaire-fermier  qui  est  propriétaire  de  ce 
matériel. 

Enfin,  pour  un  département,  il  y  a  une  combinaison  spéciale  qui  fait  que  le 
contrat  est  véritablement  une  association  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  chacun 
étant  propriétaire  du  matériel  au  prorata  de  sa  participation  dans  le  capital  de 
premier  établissement. 

Donc,  pour  les  départements,  c'est  en  grande  partie  le  système  que  je  préconise, 
c'est-à-dire  celui  de  la  fourniture  du  matériel  par  le  fermier,  qui  a  été  appliqué. 

En  Belgique,  je  l'ai  déjà  dit,  c'est  généralement  le  concessionnaire  de  la  ligne  qui 
arme  celle-ci  de  son  matériel  roulant  et  qui  en  est  le  propriétaire. 

Voilà  ce  qu'on  peut  conclure  des  renseignements  fournis  quant  à  la  question  du 
matériel  roulant.  Si  l'on  en  excepte  la  Belgique,  presque  partout  le  matériel  roulant 
a  été  fourni  par  celui  qui  exploite  la  ligne. 
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Cest,  du  reste,  conforme  à  l'opinion  exprimée  par  le  Congrès  à  la  session  de 
Paris.  Cette  question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  sous  le  n<^  XXVIÎI,  littéra  A. 
Voici  quelles  ont  été  les  conclusions  adoptées  par  le  Congrès  :  «  Sauf  dans  certains 
cas  spéciaux,  il  convient  généralement  que  rexploitant  fournisse  le  matériel  roulant.  » 

Depuis  cette  époque,  la  pratique  a  été  conforme  aux  indications  du  Congrès. 

Il  me  reste,  messieurs,  à  examiner  le  mode  de  partage  ou  la  formule  d'exploitation. 
C'est  sur  ce  point  que  les  controverses  ont  été  le  plus  variées  et  le  plus  vives.  La 
question  avait  déjà  été  soumise  à  la  session  de  Paris  et  voici  dans  quels  termes  : 
«  Quel  est  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire  de  la 
«  ligne  et  le  fermier  de  Texploitation?  » 

C'était  la  question  XVII,  littéra  B.  Ceux  des  membres  de  cette  section  qui  assis- 
taient à  la  session  de  Paris  se  rappelleront  certainement  les  discussions  extrêmement 
longues  et  animées  qui  se  sont  engagées  à  ce  sujet,  parce  que  c'est  la,  en  réalité,  le 
point  délicat  des  contrats  d'affermage  de  l'exploitation. 

A  la  suite  de  ces  discussions,  le  Congrès  a  adopté  les  conclusions  suivantes,  qui 
ne  sont  pas  fort  compromettantes  :  «  ^expérience  ne  permet  pas  jusqu'à  présent  de 
«  déterminer  le  meilleur  système  de  contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire  de  la  ligne 
«  et  le  fermier  de  rexploitation.  Le  contrat  doit  tendre  à  faire  réellement  dupropiié- 
«  taire  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  deux  associés  intéressés  Fun  et  Vautre  à  taugmen- 
a  tation  continue  des  recettes.  » 

Ceci  se  passait  en  1889.  Depuis  lors,  se  sont  écoulées  six  années  pendant  lesquelles 
l'expérience  s'est  poursuivie,  apportant  dans  le  débat  certaines  lumières.  Dans 
l'intervalle,  des  brochures  intéressantes  et  des  controverses  très  utiles  et  fort 
pratiques  ont  aussi  vu  le  jour.  Grâce  à  celte  circonstance,  le  Congrès  en  189o  pourra 
peut-être  faire  un  pas  de  plus  et  prendre  des  conclusions  un  peu  plus  précises. 

C'est  ce  que  les  débats  nous  indiqueront. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'ai  pour  mission  de  vous  faire  connaître  quelle  est  la  formule 
de  partage  usitée  dans  les  différents  pays.  Je  me  bornerai  à  vous  signaler  les  formules 
principales  que  j'ai  relevées  dans  les  nombreux  renseignements  reçus. 

En  Italie,  voici  quelle  est  la  formule  généralement  adoptée.  L'exploitant  reçoit 
un  tantième  pour  cent  de  la  recette  brute  : 

Dans  un  cas,  on  a  ajouté  une  constante.  L'exploitant  reçoit  une  somme  fixe  C, 
plus  un  tantième  de  la  recette  brute  : 


P  varie  entre  45  et  50  p.  c. 


^  +  iS)^- 


Nous  avons  reçu  des  Pays-Bas  des  renseignements  pour  neuf  lignes.  En  ce  qui 
concerne  six  d'entre  elles,  le  fermier  de  l'exploitation  paye  au  propriétaire  un  loyer, 
c'est-à-dire  une  somme  fixe.  Le  propriétaire  dit  au  fermier  :  Je  vous  loue  ma  ligne; 
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vous  me  payerez  un  loyer  indépendant  de  la  recette  brute  de  la  ligne  et  ne  variant 
pas  d'après  celle-ci. 

Pour  une  ligne,  c'est  la  formule  italienne,  et,  pour  deux  autres  lignes,  ce  n'est 
pas  à  proprement  parler  de  l'affermage.  Le  propriétaire  et  le  fermier  se  sont 
associés.  Ils  ont  mis  chacun  une  certaine  somme  dans  l'entreprise  et  ils  partagent  la 
recette  au  prorata  de  leur  mise  de  fonds.  C'est  une  véritable  association. 

En  ce  qui  concerne  la  Rtissie,  voici  quelles  sont  les  conditions  pour  la  seule  ligne 
qui,  je  crois,  soit  affermée  dans  ce  pays. 

Pendant  cinq  ans,  l'exploitant  reçoit  un  tantième  de  la  recette  brute.  C'est  donc 
la  formule  italienne.  Pendant  les  dix  années  suivantes,  ce  tantième  de  recettes 
brutes  disparaît  et  le  fermier  de  l'exploitation  paye  un  loyer  qui  comprend  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement.  Je  présume  qu'on  a  adopté 
cette  formule  pour  intéresser  l'exploitant  à  la  recette  pendant  la  période  la  plus 
difficile,  la  mise  en  train,  alors  qu'il  faut  former  la  clientèle.  Au  bout  de  cinq  ans, 
on  a  substitué  à  ce  système  celui  que  je  viens  d'indiquer  et  qui  consiste  dans  un 
loyer  comprenant  l'intérêt  et  Tamortissement. 

En  Angleterre^  pour  différentes  lignes  concédées  au  Groat  Northern  et  qui  ont  été 
affermées,  on  rencontre  la  formule  adoptée  en  Italie  :  un  tantième  pour  cent  de  la 
recette  brute.  La  valeur  de  ce  tantième  varie  de  50  à  60  p.  c. 

Pour  VAutriche  et  la  Hongrie^  des  renseignements  détaillés  sur  la  formule  de 
partage  ne  me  sont  pas  parvenus;  mais  il  résulte  de  l'ensemble  des  informations 
recueillies,  que  c'est  une  espèce  de  régie  qui  existe  dans  ces  pays,  le  propriétaire  de 
la  ligne  remboursant  à  l'exploitant  les  dépenses  réelles  d'exploitation  avec  ou  sans 
partage  du  bénéfice  net. 

Pour  la  Suisse,  c'est  une  véritable  régie  qui  est  en  vigueur;  le  propriétaire  rem- 
bourse les  dépenses  réelles  d'exploitation  et  y  ajoute  10  p.  c.  pour  le  bénéfice  de 
l'entrepreneur. 

Pour  la  France,  je  dois  reprendre  ici  les  deux  catégories  que  j'ai  indiquées.  Pour 
la  première  catégorie,  la  grande  Compagnie  propriétaire  rembourse  au  fermier 
entrepreneur  de  l'exploitation  de  la  petite  ligne,  ses  dépenses  réelles,  en  lui  attri- 
buant ou  non  une  prime  d'économie.  On  fixe  .un  maximum  de  frais  d'exploitation; 
si  ce  maximum  n'est  pas  atteint,  l'économie  est  partagée  entre  le  propriétaire  de  la 
ligne  et  le  fermier.  C'est  donc  une  véritable  régie. 

Pour  le  second  cas,  lignes  concédées  par  les  départements,  j'ai  groupé  les  nom- 
breuses formules  rencontrées  en  quatre  classes  : 

A.  Lignes  où  les  frais  d'exploitation  sont  fixés  à  forfait  en  fonction  des  recettes; 

B.  Lignes  où  les  frais  forfaitaires  d'exploitation  ne  peuvent  descendre  en  dessous 
d'une  somme  kilométrique  minimum  ; 

C.  Lignes  où  les  dépenses  réelles  d'exploitation  sont  seules  remboursées  à 
l'exploitant,  sous  réserve  d'un  maximum  et  moyennant  partage  de  l'économie; 

D.  Lignes  où  les  dépenses  réelles  d'exploitation  sont  seules  remboursées  à 
l'exploitant. 
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Ces  quatre  classes  ont  des  subdivisions  dans  lesquelles  je  crois  inutile  d'entrer 
ici,  me  bornant  à  renvoyer  à  mon  exposé,  qui  donne  sur  ce  point  tous  les  détails 
nécessaires  (voir  p.  34  à  44  et  notamment  le  résumé  des  p.  44  et  45)  (*). 

Je  craindrais,  en  reproduisant  ici  tous  ces  détails,  d*abuser  de  votre  bienveillanle 
attention. 

J'arrive  à  des  formules  qu'il  est  impossible  de  passer  ous  silence,  lorsqu'il  s'agit 
de  la  France.  Je  veux  parler  des  formules  proposées  par  deux  hommes  très  distin- 
gués de  ce  pays  et  qui  se  sont  beaucoup  occupés  de  la  question. 

Mr.  Noblemaire  a  écrit  une  brochure  très  intéressante  sur  les  chemins  de  fer 
économiques.  Il  propose  de  partager  la  recette  entre  le  propriétaire  et  l'exploitant, 
en  remboursant  à  celui-ci  ses  dépenses  effectives  d'exploitation  et  en  lui  accordant 
une  part  dans  l'économie  réiilisée,  si  l'on  n'atteint  pas  un  maximum  déterminé  dans 
le  contrat.  Cette  formule  est  donc  basée  sur  le  remboursement  à  l'exploitant  de  ses 
dépenses  effectives  d'exploitation. 

Je  vous  (lirai  tout  à  l'heure  quelle  est  mon  opinion  sur  cette  base,  lorsque  j'aurai 
à  grouper  les  formules  en  différentes  catégories  dans  un  résumé  général. 

Mr.  le  Président.  —  Quelle  est  la  part  de  l'économie  abandonnée  à  l'exploitant? 

Mr.  de  Barlet,  rapporteur.  —  Elle  a  assez  varié.  Ce  serait,  dans  le  système  de 
Mr.  Noblemaire,  un  tantième  allant  en  décroissant  pour  le  fermier,  à  mesure  que  le 
bénéfice  net  augmente. 

J'aborde  la  formule  proposée  par  un  autre  ingénieur  français,  Mr.  Considère;  elle 
est  exposée  dans  une  brochure  dont  le  retentissement  a  été  grand  et  légitime.  Cette 
formule  a  été  modifiée  par  Mr.  Tingéniour  en  chef  Colson,  et  elle  est,  je  pense,  très 
généralement  appliquée  aujourd'hui,  en  France,  pour  les  nouvelles  concessions  des 
lignes  économiques.  Mr.  Considère  est  hostile  aux  formules  basées  sur  les  dépenses 
réelles  et  sur  le  nombre  de  trainkilomôtres.  Quant  au  partage  de  la  recette  brute, 
il  estime  qu'il  ne  faut  pas  appliquer  un  coefficient  unique  affectant  toute  la  recette 
brute;  celle-ci  se  compose  de  deux  éléments  :  la  recette  voyageurs,  que  j'appellerai  R*' 
et  la  recelte  marchandise,  que  je  désignerai  par  R*".  Dans  l'opinion  de  l'honorable 
ingénieur,  il  n'est  pas  logique  d'affecter  du  même  coefficient  la  recette  marchandises 
et  la  recelte  voyageurs,  attendu,  dit-il,  que  le  tra^nsport  des  voyageurs  coûte  moins 
cher  que  le  transport  des  marchandises.  Pour  faire  1,000  francs  de  recettes  voya- 
geurs, il  y  a  moins  à  dépenser  que  pour  faire  1,000  francs  de  recettes  marchan- 
dises. (Protestations,) 

Je  vous  indique  l'opinion  de  Mr.  Considère,  clairement  exposée  dans  son  travail, 
notamment  à  la  page  184  : 

(c  En  résumé,  les  formules  qui  abandonnent  au  concessionnaire  une  même  frac- 
«  tion  de  toutes  les  recettes,  lui  donnent  forcément  trop  pour  les  voyageurs  ou  trop 
<c  peu  pour  les  marchandises...  » 

(«)  Pages  985  à  996  du  BuUeiin  d'avril  1895. 
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Partant  de  là,  Mr.  Considère  adopte  la  formule  suivante  :  c'est  d'abord  une  somme 
constante  a,  plus  un  coefficient  b  affectant  la  recette  brute  voyageurs,  plus  un  autre 
coefficient  c,  affectant  la  recette  marchandises.  On  a  donc  d'abord  les  trois  termes  : 
a  +  ftR*  +  cR"". 

Hais  Mr.  Considère  estime  que  si  l'on  se  borne  à  ces  trois  termes,  l'exploitant 
n'est  pas  suffisamment  intéressé  à  abaisser  les  tarifs;  il  n:^  considère  qu'une  seule 
chose  :  c'est  la  recette  voyageurs;  que  cette  recette  soit  produite  par  un  petit  nombre 
de  voyageurs  avec  des  tarifs  élevés,  ou  qu'elle  soit  produite  par  un  plus  grand 
nombre  de  voyageurs  avec  des  tarifs  assez  bas,  peu  lui  importe.  11  a  même  intérêt  à 
transporter  le  moins  de  voyageurs  possible,  mais  à  maintenir  des  tarifs  élevés. 

Par  conséquent,  Mr.  Considère  a  été  amené  à  ajouter  à  cette  formule  un  coefficient 
qui  affecte  le  nombre  de  voyageurkilomètres,  V*. 

11  fait  le  même  raisonnement  pour  les  marchandises  :  il  faut  intéresser  l'exploi- 
tant à  augmenter  le  nombre  de  tonnekilomètres.  Par  conséquent,  dit-il,  pour 
l'engager  à  abaisser  les  tarifs  et  à  augmenter  l'utilité  de  la  ligne,  pour  toute  la 
contrée  traversée,  je  vais  lui  donner  une  certaine  somme  proportionnelle  au  nombre 
de  tonnekilomètres,  M^.  Mr.  Considère  est  ainsi  amené  à  ajouter  deux  nouveaux 
termes  d\^  et  eM*  à  sa  formule,  qui  devient  dès  lors  : 

a  +  bR^  +  cR»"  +  dVk  +  eUK 

Enfin,  pour  intéresser  l'exploitant  à  faire  un  plus  grand  nombre  de  trainkilo- 
mètres,  c'est-à-dire  pour  l'engager  à  donner  au  public  plus  de  facilités,  il  ajoute 
encore  un  terme  proportionnel  au  nombre  de  trainkilomètres,  K. 

Nous  avons  ainsi  la  formule  : 

a  +  ftR«  +  cR»»»  4-  rfV*  -f  eM*  +  fK. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  cette  formule  comprend  six  termes.  Elle  est  assez 
compliquée,  mais  au  fond,  elle  est  rationnelle  et  a  été  appliquée  dans  le  départe- 
ment du  Finistère,  en  France.  ♦ 

J'oubliais  de  vous  dire  que,  dans  le  principe,  cette  formule  était  bien  plus 
complète  encore. 

Mr.  Considère  disait  :  De  même  que  je  n'ai  pas  voulu  d'un  seul  coefficient  pour  la 
totalité  de  la  recette  brute,  sans  distinction  de  voyageurs  et  de  marchandises,  je 
trouve  qu'il  n'est  pas  logique  non  plus  de  donner  à  l'exploitant  un  seul  coefficient 
pour  toute  la  recette  marchandises.  11  y  a  dans  les  marchandises  différentes  classes, 
et  ainsi  on  arrivait  à  subdiviser  le  terme  cR*^  en  sept  autres  termes,  chaque  classe 
de  marchandises  ayant  un  coefficient  différent. 

C'était  peut-être  très  ingénieux  et  même  très  logique,  mais  c'étiiit  aussi,  il  faut 
le  reconnaître,  une  complication  s'écartant  des  conditions  pratiques  et  simples, 
qu'il  faut  toujours  avoir  en  vue  dans  les  contrats  d'affermage  d'exploitation. 
Mr.  Considère  a  donc  renoncé  à  cette  complication,  et  il  a  pris  un  coefficient  unique 
pour  la  recette  brute  marchandises,  comme  je  l'ai  indiqué  dans  la  formule  à  six 
termes  exposée  tout  à  l'heure. 
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J'en  arrive  maintenant  an  travail  fort  intéressant  et  fort  complet  sar  les  ch«nins 
de  fer  f^^condaires,  publié  par  Mr.  Colson;  il  y  fait  an  grand  éloge  de  la  formule  de 
Mr.  Considère  et  il  en  conseille  remploi,  sauf  à  y  apporter  certaines  simplifications 
r|u*il  indique.  Voici  son  raisonnement  :  Théoriquement,  on  peut  dire  peut-être  que 
la  même  recette  voyageurs  et  marchandises  n'occasionne  pas  la  même  dépense  à 
l'exploitant,  mais,  dans  la  pratique,  la  différence  ne  peut  pas  être  bien  grande. 
Aussi,  pour  simplifier,  Mr.  Colson  a-t-il  alors  réuni  les  deux  termes  dR'  -f  cR"*  en 
un  seul  :  frR,  dans  lequel  R  est  la  recette  brute  totale  qui  se  trouve  ainsi  affectée 
d'un  cr)efficient  unique.  Cela  revient  à  faire  fr  =  c.  Il  se  peut,  dit-il,  qu'en  pratique 
b  soit  plus  petit  que  c;  par  conséquent,  avec  cette  formule,  je  donne  peut-être  m 
peu  trop  à  l'exploitant  pour  la  recette  voyageurs  et  trop  peu  pour  la  recette  mar- 
chandises, mais  afin  de  tenir  compte  de  cela,  je  fais  disparaître  le  coefficient  qui 
affecte  le  nombre  de  voyageurkilomèlres  et  je  maintiens  les  deux  autres  termes 
eM*  I  pi.  C'est  la  formule  de  Mr.  Colson,  appelée  formule  à  qmtre  termes  : 

a  +  frR-f  eM*  +  rK. 

En  France,  ces  formules  semblent  être  devenues  classiques.  Dans  les  derniers 
contrats  des  concessions  accordées  en  France  par  les  départements,  la  formule  de 
Mr.  Considère,  modifiée  par  Mr.  Colson,  a  été  admise,  notamment,  tout  récemment, 
dans  le  département  des  Ardennes. 

Mr.  Bomiea,  ministère  du  commerce,  France.  —  Je  désire  Taire  remarquer  qu'une 
légère  modification  a  été  introduite  récemment.  On  a  proposé  une  autre  formule  un 
peu  simplifiée,  c'est-à-dire  qu'on  a  supprimé  le  terme  eH*.  On  conserve  une  formule 
à  trois  termes,  dans  laquelle  il  y  a  un  coefficient  fixe.  Puis,  il  y  a  deux  autres  coeffi- 
cients proportionnels. 

Xr.  de  Burlet,  —  Ce  serait  donc  :  a  +  bR  +  fK. 

Ht.  Bomiea.  —  C'est  la  proportionnalité  à  la  recette  brute  et  en  même  temps  au 
nombre  kilométrique  do  trains.  Cela  figure  dan^la  convention  nouvelle  qui  a  été 
adoptée  par  Tune  des  deux  Chambres  et  qui  est  soumise,  en  ce  moment,  à  l'autre 
assemblée,  pour  les  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France. 

Xr.  de  Burlet.  —  Ce  n'est  donc  pas  encore  définitif;  ce  serait  une  variante  de  la 
formule  de  Mr.  Considère  modifiée  par  Mr.  Colson. 

Je  vous  demande  pardon  d'être  entré  dans  ces  détails  de  formules  parfois  un  peu 

arides,  mais  c'était  indispensable  pour  donner  une  idée  exacte  de  ce  qui  se  pratique 

on  France.  Je  dois  ajouter,  pour  être  complet,  que  Mr.  Considère,  en  répondant  à 

Mr.  (iOlson,  n'a  pas  admis  l'hypothèse  b  =  c,  mais  bien  la  suppression  du  terme  JV*. 

Sa  formule  serait  donc  : 

a  -I-  ftRi'  +  cR^  +  éîM*  +  fK. 

J*iJ>ordo  maintenant  les  formules  employées  en  Belgique. 

Xr.  de  Svientsitiki,  Novgorod.  —  Je  dois  indiquer  une  petite  erreur  dans  la  for- 
mule russe. 
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La  durée  du  contrat  est  de  quinze  ans.  Pendant  la  première  période  de  cinq 
années,  la  formule  représente  un  pourcentage  du  coût  de  la  ligne  et  50  p.  c.  du 
surplus  de  recette  nette  ;  vient  ensuite  la  second^  période  de  dix  années,  pendant 
laquelle  on  ajoute  à  la  formule  l'amortissement  du  capital  pour  le  rachat  de  la  ligne. 

Mr.  le  Président.  —  Cela  fait  une  différence  considérable. 

Mx.  de  Svientntiki.  —  Naturellement. 

Mr.  de  Burlet.  —  Je  me  suis  borné  à  reproduire  les  renseignements  que  j'ai  reçus 
et  je  m'en  rapporte  sur  ce  point  à  mon  exposé.  Les  données  qui  y  figurent  sont 
extraites  d'une  note  de  la  Première  Société  des  chemins  de  fer  en  Russie. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Parfaitement. 

Mr.  de  Burlet.  —  En  Belgique,  nous  avons  modifié  nos  formules  au  fur  et  à  mesure 
que  l'expérience  nous  révélait  des  inconvénients  et  nous  montrait  que  nous  avions 
fait  fausse  route.  Notre  première  formule  était  celle  que  j'ai  indiquée  tantôt  : 

mais  nous  fixions  d'avance  la  valeur  de  la  constante  C  :  nous  donnions  à  l'exploitant 
1,500  francs  fixe,  plus  un  tantième  de  la  recette  brute.  Dans  cette  première  formule, 
la  valeur  du  coefficient  P'  variait  de  25  à  30  p.  c.  C'était  une  mauvaise  formule 
n'intéressant  pas  suffisamment  l'exploitant  à  augmenter  la  recette,  attendu  que,  sur 
chaque  augmentation  de  recettes,  il  ne  touchait  que  25  à  30  p.  c.  Il  se  peut  donc 
que  pour  une  recette  en  plus  de  100  francs,  pour  laquelle  la  dépense  à  faire  dépasse 
25  francs,  le  fermier  soit  intéressé  à  ne  rien  faire  et,  partant,  à  négliger  la  recette 
de  100  francs.  Nous  avons  donc  abandonné  cette  formule  pour  les  lignes  où  elle 
avait  d'abord  été  employée. 

Notre  seconde  formule  supprime  la  constante.  C'est  simplement  un  tantième  pour 
cent  de  la  recelte  brute  : 

ïôo^- 

Le  tantième  P"  variait,  tout  en  se  maintenant  vers  60  p.  c. 

Nous  avons  d'abord  garanti  à  l'exploitant  un  minimum  qui  a  varié  de  1,800, 
1,900  à  2,000  francs.  Puis,  au  lieu  de  garantir  un  minimum,  nous  lui  avons  aban- 
donné la  recette  jusqu'à  1,800,  1,900  ou  2,000  francs,  de  manière  à  n'avoir  jamais  à 
parfaire  une  insuffisance  de  recettes.  Dans  certains  cas,  nous  avons  supprimé  et  la 
garantie  et  la  part  de  recette  abandonnée,  laissant  uniquement  fonctionner  le 
tantième.  Cette  formule,  qui  est  fort  simple,  est  actuellement  employée  sur 
cinquante  et  une  de  nos  lignes,  représentant  1,100  kilomètres  environ.  Nous  en 
sommes  satisfaits  et  nous  la  croyons  bonne  pour  les  lignes  avec  lesquelles  on  peut 
espérer  immédiatement  une  recette  assez  élevée.  Le  coefficient  P"  varie  naturelle- 
ment dans  cette  formule  suivant  les  lignes.  Nous  mettons  en  adjudication,  vous  le 
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savez,  l'exploitation  de  dos  lignes,  de  sorte  que  la  concurrenee  porte  sur  le  coeffi- 
cient ou  tantième  P".  Celui-ci  a  varié  dans  des  limites  assez  étendues;  il  a  été  de  50 
^usqu'à  60,  62  et  65  p.  c,  suivant  Jes  cas.  Si  l'on  prend  une  moyenne  de  60  p.  c,  il 
suffit  que  la  recette  brute  atteigne  3,330  francs  pour  que  l'exploitant  ait  2,000  francs 
par  kilomètre. 

Nous  avons  aussi,  dans  certaines  circonstances,  adopté  une  troisième  formule 
ressemblant  à  la  première  jusqu'à  un  certain  point  :  on  abandonne  à  l'exploitant 
toute  la  recette  jusqu'à  4,800  francs,  plus  une  part  du  surplus  de  la  recette  brute  : 

piii 
1,800+  — (R- 1.800). 

Le  tantième  P'"  varie  dans  les  environs  de  25  p.  c.  Cette  formule  se  rapproche 
beaucoup,  je  le  répète,  de  la  première  et  elle  présente  à  peu  près  les  mômes  défauts. 
Nous  ne  l'appliquons  plus  pour  les  lignes  nouvelles  à  affermer.  Elle  est  actuellement 
en  vigueur  en  Belgique  pour  six  lignes  (environ  92  kilomètres). 

Enfin,  nous  avons  une  quatrième  formule  qui  détermine  d'une  manière  invariable 

le  coefficient  : 

Piv  =  50, 

et  qui  fait  varier  la  constante  C  : 

50 

Cette  formule  corrige  le  défaut  de  la  première  et  de  la  troisième,  puisqu'elle 
intéresse  toujours  l'exploitant,  à  concurrence  de  50  p.  c,  à  toute  majoration  de 
recette  brute.  Elle  est  appliquée  en  Belgique  pour  quatre  lignes  d'une  longueur  de 
iOO  kilomètres. 

Dans  les  adjudications,  la  concurrence  porte  sur  le  chiffre  de  la  constante  C,  qui  a 
varié  de  100  à  1,500  francs. 

J'ai  indiqué,  à  l'annexe  111  de  mon  rapport,  le  résultat  des  quatre  formules  belges 
pour  des  recettekilomèlres  variant  de  1,500  à  6,000  francs. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  nombre  des  formules  employées  dans  les  divers 
pays  est  très  considérable.  Quelle  est  la  meilleure?  C'est  ce  que  les  débats  nous 
apprendront. 

J'ai  essayé  dans  mon  rapport  de  classer  toutes  ces  formules  très  multiples  et  très 
variées  en  quatre  catégories  (p.  70  à  73)  (*),  d'après  les  différentes  bases  qui  ont  été 
admises  poUr  établir  le  partage  à  faire  entre  le  propriétaire  et  l'exploitant.  La 
5*^  section  aura  à  se  prononcer  et  à  indiquer  son  choix,  puisqu'on  lui  demande  quels 
sont  les  résultats  utiles  qu'on  a  retirés  des  différentes  formules. 

Je  suis  favorable,  quant  à  moi,  à  la  rémunération  fixée  à  forfait  d'après  un  tantiàme 
de  la  recette  brute,  soit  que  ce  tantième  reste  unique  et  affecte  la  recette  brute  tout 
entière,  soit  même  qu'il  y  ait  deux  coefficients  différents  comme  dans  la  formule  de 
Mr.  Considère.  En  Belgique,  nous  avons  toujours  adopté  un  coefficient  unique  pour 

(«)  Pages  1021  à  1024  du  Bulletin  d'avril  1895. 
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toute  la  recette  brute,  sans  distinguer  entre  la  recette  voyageurs  et  la  recette  marchan- 
dises. 

On  peut  ajouter  aussi  un  coefficient  pour  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  et  un 
coefficient  pour  le  nombre  de  trainkilomëtres,  comme  on  Ta  fait  en  France.  Mais  je 
suis  hostile,  en  ce  qui  mç  concerne,  aux  formules  basées  uniquement  sur  le  nombre 
de  trainkilomëtres,  c'est-à-dire  où  l'exploitant  reçoit  autant  par  trainkilomètre.  Je 
regarde  ce  système  comme  mauvais  et,  dans  la  brochure  de  Mr.  Considère,  il  est,  à 
mon  avis,  victorieusement  battu  en  brèche  :  l'exploitant  a  intérêt  à  faire  non  pas 
beaucoup  de  recettes,  mais  beaucoup  de  trainkilomètrcs  et  même  des  trains  inutiles. 

Je  suis  également  hostile  aux  formules  de  partage  basées  sur  le  remboursement  à 
l'exploitant  des  dépenses  réelles  d'exploitation,  parce  qu'elles  obligent  le  propriétaire 
à  faire  des  vérifications  extrêmement  difficiles  et  compliquées  de  toutes  les  recettes 
faites  par  le  fermier  d'exploitation.  Quel  est  l'avantage  d'affermer  une  ligne  si  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'entrer  dans  tous  les  détails  de  l'exploitation?  C'est  une  source  de 
conflits  entre  le  propriétaire  et  l'exploitant  :  le  propriétaire  étant  chargé  d'exercer 
un  contrôle  sévère  sur  les  dépenses  de  l'exploitant  et  celui-ci  étant  tout  naturelle- 
ment disposé  à  augmenter  ses  dépenses  ou  à  porter  dans  les  frais  d'exploitation  des 
dépenses  qui  sont  en  réalité  des  dépenses  de  premier  établissement.  De  plus,  il  n'a 
aucun  avantage  avec  cette  formule  à  développer  le  trafic  et  les  recettes,  ce  qui  est 
un  inconvénient  capital. 

Le  système  du  payement  par  l'exploitant  d'un  simple  loyer  prête  aussi  à  critique. 
Le  propriétaire,  dans  ce  cas,  n'est  pas  l'associé  de  l'exploitant,  ce  qui  doit  toujours 
être  le  but  à  atteindre. 

Mr.  Considère  condamne  fort  énergiqueînent  ce  mode  de  partage  basé  sur  les 
dépenses  réelles  d'exploitation. 

Tel  est,  messieurs,  le  résumé  de  mon  rapport;  il  est  aussi  succinct  que  possible; 
je  m'excuse  encore  d'avoir  dû  entrer  dans  l'examen  de  questions  de  chiffres  toujours 
assez  sèches  et  dans  les  détails  de  certaines  formules  algébriques  un  peu  arides. 
C'était,  hélas!  inévitable. 

J'espère  n'avoir  pas  soumis  votre  patience  à  une  trop  rude  épreuve. 

Et  maintenant,  faut-il  formuler  des  conclusions?  J'en  ai  préparé,  mais  c'est  un  peu 
délicat,  parce  qu'elles  reflètent  naturellement  l'opinion  que  j'ai  défendue  en  la 
matière.  Je  me  permettrai  d'attendre  qu'un  débat  se  soit  engagé  avant  de  donner 
connaissance  de  la  rédaction  sur  laquelle  la  section  pourrait  avoir  à  se  prononcer. 
Le  cas  échéant,  il  va  de  soi  que  je  pourrai  la  modifier  et  tenir  compte  des  diverses 
opinions  qui  se  feront  jour.  (Applaudissements.) 

Mr.  le  Président.  —  Nous  avons  tous  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt  l'exposé  que 
vient  de  faire  Mr.  de  Burlet,  et  il  n'a  aucune  raison  de  s'excuser,  car  ce  résumé  était 
indispensable  et  il  facilitera  beaucoup  la  discussion  qui  va  s'engager.  (Marques 
unanimes  d'approbation.) 

La  parole  est  à  Mr.  Romieu. 
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s'il  y  ^a  a  jamais,  —  entre  te  propriétaire,  c'est-à-dire  le  départen»ent  qui  a  exécuté 
les  travaux,  et  le  concessionnaire,  qui  dans  ces  conditions  est  un  véritable  fermier. 

I.>es  conditions  dans  lesquelles  il  se  trouve  lié  vis^à-vis  du  département  et  ses 
obligations  vis-à-vis  du  public  ne  permettent  pas  cependant  d'assimiler  ce  contrat 
au  contrat  d'affermage  fait  par  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de 
Belgique,  par  exemple,  laquelle  agit  en  toute  liberté  vîs*à-vis  de  ses  fermiers. 

A  cet  égard,  je  voudrais  demander  à  l'honorable  rapporteur  si.la  Société  a  le  droit 
d'imposer  à  ses  fermiers  un  abaissement  des  tarifs  existants  au  moment  du  contrat. 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Voici  ce  qui  se  passe  en  Belgique.  La  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux  est  absolument  maîtresse  des  tarifs  vis-à-vis  de 
l'exploitant,  mais  elle  ne  peut  obtenir  de  modifications  aux  tarifs  que  moyennant 
l'approbation  du  gouvernement. 

Le  fermier  d'exploitation  ne  peut  donc  pas  s'opposer  à  dos  abaissements  ou  à  des 
relèvements  de  tarifs,  quels  que  soient  les  tarifs  existants  au  moment  où  le  contrat  a 
été  passé. 

Telle  est  la  réponse  à  la  question  que  vient  de  m'adresser  l'honorable  Mr.  Forestier. 

Mr.  Forestier.  —  J'avoue  ne  plus  rien  comprendre  à  la  formule  dans  laquelle  le 
coefficient  accordé  au  fermier  est  un  tantième  absolu  de  la  recette  brute,  s'il  appar- 
tient à  la  Société  de  venir  brusquement  imposer  un  tarif  réduit  de  moitié, 

Est-ce  que  les  frais  d'exploitation  baisseront  par  ce  fait  même?  Ils  resteront  con- 
stants. Par  conséquent,  lorsque  j'ai  entendu  l'honorable  rapporteur  marquer  sa  pré- 
dilection pour  cette  fonnule  fort  «impie  en  pratique,  j'avais  pensé  que,  pendant  toute 
la  durée  du  contrat,  les  parties  étaient  liées  par  des  tarifs  consentis  d-avance,  et  que 
seul  le  fermier  pouvait,  pendant  la  durée  de  l'exploitation,  dire  par  exemple  : 
Si  vous  me  permettiez  d'organiser  des  trains  de  plaisir,  je  pourrais  faire  une  recette 
plus  forte. 

En  France,  c'est  par  suite  de  cette  considération  que  les  recettes  pourraient  être  sou- 
mises à  l'abaissement  continu  des  tarifs,  que  Mr.  CoTwidôre  sVst  dit  :  dans  ces  condi- 
tions, il  est  évident  que  le  concessionnaire  nous  opposera  un  7wn  possumns;  il  dira  : 
Je  ne  puis  pas  consentir  à  un  abaissement  de  tarifs,  avec  lequel  le  tantième  qui  me 
revient  ne  couvrirait  pas  mes  frais  d'exploitation. 

Je  n'ai  pas  compris  que  Mr.  Considère  ait  pensé  que  la  tonne  marchandises  coû- 
terait plus  cher  à  transporter  que  la  tonne  voyageurs.  Mr.  Considère  a  voulu  dire 
qu'étant  donnés  les  tarifs  de  transport  de  marchandises  et  les  tarifs  de  voyageurs,  le 
pourcentage  devait  être  différent  dans  les  deux  cas.  De  même,  s'il  s'agit  du  transport 
de  marchandises  riches,  comme  les  plumes  d'autruche,  par  exemple,  on  pourrait 
imposer  un  prix  considérable  par  kilomètre;  mais  lorsqu'il  s'agit  du  transport 
d  engrais  ou  de  houille,  je  suppose,  on  demande  toujours  que  le  tarif  soit  réduit 
autant  que  possible  aux  frais  d'exploitation. 

La  formule  de  Mr.  Considère  a  pour  but  de  permettre  au  public  d'obtenir  du  con- 
cessionnaire des  abaissements  de  tarif,  si  les  coefficients  adoptés  sont  tellement  bien 
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ses  propres  manœnrres  ;  la  concession  n*aura  plus  de  valeur  et  plus  aucun  exploi- 
tant ne  se  présentera  pour  raïïenner  ! 

En  pratique,  depuis  dix  années  que  nous  existons  et  que  nous  appliquons 
sur  une  vaste  échelle  le  système  de  raffermage  des  lignes,  basé  sur  un  tantième  de 
la  recette  brute,  nous  avons  toujours  été  d'accord  avec  tous  les  exploitants  pour  faire 
campagne  et  obtenir  de  TÉlat  des  abaissements  de  tarifs. 

Vous  vous  étonnerez  peut-être  de  ce  que  nous  soyons  obligés  de  lutter  contre  le 
gouvernement  belge  à  cette  fin.  Cela  provient  de  ce  que,  en  Belgique,  les  grands 
chemins  de  fer  sont  presque  tous  entre  les  mains  de  l'État.  Dans  notre  pays,  le 
réseau  des  voies  ferrées  principales  est  à  mailles  très  serrées,  de  sorte  qu'une  ligne 
économique  quelconque,  qu'on  demande  à  intercaler  dans  ce  réseau,  devient  aisément, 
et  pour  ainsi  dire  à  priori,  suspecte.  On  s'imagine  vite  que  c'est  un  concurrent  qui  ^-a 
enlever  des  recettes  à  l'État  et,  par  conséquent,  le  gouvernement  pousse  an  relève- 
ment des  tarifs  ou  met  obstacle  à  leur  abaissement.  En  ce  qui  nous  concerne,  je  le 
répète,  il  n'existe  pas  de  cas  où  nous  ayons  sollicité  et  obtenu  du  gouvernement  de.^ 
abaissements  de  tarifs  sans  être  d'accord  avec  nos  exploitants. 

J'en  conclus  que  l'honorable  membre  a  tort  de  s'inquiéta  de  l'existence  d'un 
moc^e  de  partage  semblable»  basé  sur  la  recette  brute;  sa  crainte  est  beaucoup  plus 
théorique  que  pratique  et  l'expérience  lui  donne  tort. 

Mr.  Forestier.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  critiquer  votre  rapport. 

Mr.  de  Burlet.  —  Mais  c'est  absolument  votre  droit  :  la  critique  amène  la  discussion 
et  éclaire  bien  souvent  le  débat;  j'y  ai  fait  appel. 

Mr.  Forestier.  —  Si  j'ai  pu  vous  mécontenter,  c'est  que  jo  ne  me  suis  pas  bien 
expliqué. 

Mr.  de  Borlet.  —  Pas  le  moins  du  monde,  veuillez  le  croire. 

Mr.  Forestier.  —  J'ai  voulu  demanderque,  lorsqu'on  rédigera  des  conclusions,  on 
distingue  bien  entre  les  compagnies  comme  la  vôtre,  par  exemple,  qui  sont  maî- 
tresses de  leurs  tarifs  et  qui  peuvent  agir  d'une  manière  intelligente,  conformément 
aux  intérêts  communs  du  propriétaire  et  du  fermier,  et  des  collectivités  comme  celles 
qui  existent  en  France,  qui  ne  considèrent  quo  l'intérêt  du  moment  et  qui  ne  com- 
prennent pas  comme  vous  que,  si  on  ruine  l'exploitant,  on  ne  sert  l'intérêt  de 
personne. 

Je  suis,  au  surplus,  très  satisfait  d'avoir  entendu  votre  réponse. 

J'ajoute  qu'il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'en  Belgique  la  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux  a  ses  lignes  établies  dans  un  pays  riche  où  chaque  abais- 
sement de  tarifs  amène  un  accroissement  de  trafic  peut-être  par  détournement  de 
celui  qui  appartenait  aux  lignes  de  l'État.  C'est  ce  qui  explique  que  propriétaire  et 
fermier  soient  toujours  d'accord  pour  les  abaissements  de  tarifs. 

Mr.  le  Président.  —  Pardon,  je  dois  vous  arrêter;  d'autres  membres  sont  inscrits 
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avant  vous,  monsieur  Forestier.  C'est  un  nouveau  discours  que  vous  faites  en  ce 
moment. 
La  parole  est  à  Mr.  de  Svientziliki. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Vous  savez,  messieurs,  qu'en  Russie  la  plupart  dos  chemins 
de  fer  ont  été  rachetés  par  l'État.  Ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  sont  groupes  et  appar- 
tiennent à  de  grandes  compagnies.  Il  y  a  donc  de  grandes  compagnies,  d'un  côté, 
et  l'État,  de  l'autre,  qui  se  trouvent  en  présence. 

L'État  en  même  temps  a  modifié  les  statuts  de  ces  compagnies,  et  il  s'est  fait 
l'associé  de  celles-ci.  Il  a  adopté  la  formule  se  composant  d'une  constante  pour  la 
compagnie  et  d'un  pourcentage  de  la  recette  nette  au-dessus  de  celte  constante.  Il  est 
des  quatre  cinquièmes  pour  l'État  et  d'un  cinquième  pour  la  compagnie  exploitante, 
ou  bien  des  trois  quarts  pour  l'État  et  du  quart  pour  la  compagnie  exploitante. 

En  Russie,  c'est  le  gouvernement  qui  règle  les  tarifs.  L'État  a  même  le  droit  d'en 
imposer.  11  s'ensuit  que  l'État,  qui  est  intéressé  dans  l'exploitation  des  chemins  de 
fer,  fixe  les  tarifs  dans  des  conditions  telles  quils  puissent  être  favorables  aux  inté- 
rêts des  compagnies.  Lorsque  celles-ci  sont  obligées  de  faire  de  grands  frais  pour 
exécuter  de  nouveaux  travaux,  on  émet  des  obligations.  C'est  à  la  charge  du  gouver- 
nement que  tombent  la  plupart  de  ces  dépenses,  parce  qu'il  est  intéressé  dans  la 
recette  nette  pour  les  quatre  cinquièmes  ou  les  trois  quarts. 

A  l'expiration  de  la  concession,  c'est  l'État  qui  devient  propriétaire  de  la  ligne.  Il 
est  donc  tout  naturel,  qu'augmentant  la  valeur  réelle  de  la  ligne,  il  supporte  la  plus 
forte  partie  de  la  dépense,  puisqu'il  y  est  lui-même  intéressé. 

Dans  ces  conditions,  la  formule  que  j'ai  indiquée  a  parfaitement  sa  raison  d'être. 

Mr.  Amoretti,  tramways  de  la  province  de  Turin.  —  Il  est  regrettable  que  Mr.  de 
Burlet  n'ait  pas  reçu  plus  de  renseignements  détaillés. 

Chez  nous,  on  agit  d'une  façon  un  peu  différente  de  celle  dont  on  procède  en 
Belgique. 

Il  y  a  en  Italie  des  lignes  secondaires  appartenant  à  des  sociétés  privées,  mais  qui 
sont  exploitées  par  les  grandes  compagnies.  Ce  système  a  donné  lieu  à  des  inconvé- 
nients. Les  populations  se  plaignent  parfois  de  ce  que  les  grandes  compagnies  ne  so 
préoccupent  pas  assez  de  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  public;  elles  s'occupent 
de  l'exploitation  en  grand  et  elles  laissent  un  peu  de  côté  les  petites  lignes. 

Dautre  part,  les  sociétés  qui  exploitent  les  grandes  lignes,  et  qui  se  chargent  de 
l'exploitation  d'une  ligne  ^secondaire,  détournent  complètement  le  tfafîc  de  la  ligne 
secondaire,  parce  qu'elles  ont  intérêt  à  faire  passer  le  trafic  sur  des  lignes  parallèles 
où  il  y  a  un  parcours  supérieur. 

Je  crois  qu'il  n'est  pas  mauvais  de  présenter  cette  observation  afin  que  les  petites 
lignes  connaissent  les  dangers  auxquels  elles  sont  exposées. 

Mr.  de  Burlet.  —  C'est  fort  bien,  mais  les  petites  compagnies  ne  sont  pas  obligées 
de  remettre  l'exploitation  de  leurs  lîgfies  à  de  gt^ndes  compagnies.  Nous  l'avons  fait, 
nous,  dans  certains  cas  et  nous  nous  en  trouvons  très  bien. 
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Mr.  Amoretti.  —  Sans  doute,  mais  j'insiste  sur  cette  considération,  afin  que  les 
sociétés  qui  possèdent  de  petites  lignes  sachent  qu'il  n'est  pas  de  leur  intérêt  de  con- 
fier l'exploitation  de  celles-ci  à  des  compagnies  possédant  de  grands  réseaux.  Il 
s'agit  parfois  de  sociétés  formées  par  des  provinces  ou  des  communes;  elles  donnent 
leurs  lignes  à  exploiter  à  l'État,  et  comme  celui-ci  concède  les  lignes  à  de  grandes 
sociétés,  il  s'ensuit  que  les  petites  lignes  sont  exploitées  par  des  sociétés  ayant  un 
grand  réseau.  C'est  contraire  à  l'intérêt  des  petites  lignes,  et  j'ai  entendu  beaucoup 
d'actionnaires  se  plaindre  de  cet  état  de  choses. 

Il  est  encore  un  point  au  sujet  duquel  je  désirerais  obtenir  un  renseignement  de 
Mr.  de  Burlet.  Il  s'agit  de  la  question  d'entretien.  Chez  nous,  des  discussions  con- 
tinuelles surgissent  entre  le  fermier  et  le  propriétaire  relativement  à  certaines 
dépenses  d'entretien.  Nous  avons  des  lignes  affermées  depuis  vingt  et  trente  ans,  et 
il  arrive  un  moment  où  des  travaux  importants  sont  indispensables.  Il  s'agit  de 
savoir  si  le  fermier  doit  supporter  la  dépense  de  renouvellement  de  certains 
ouvrages  d'art  considérables,  ou  bien  si  c'est  au  propriétaire  que  cette  charge 
incombe.  Naturellement,  la  société  qui  exploite,  s'il  s'agit  de  réparer  une  pile  d'un 
pont,  par  exemple,  fait  valoir  qu'il  s'agit  là  d'une  dépense  extraordinaire.  Au  con- 
traire, le  propriétaire  soutient  qu'il  s'agit  d'une  dépense  ordinaire  et  que  ce  travail 
est  devenu  nécessaire  parce  que  l'exploitant  n'a  pas  entretenu  le  pont  comme  il 
aurait  dû  le  faire. 

Je  voudrais  savoir  comment  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de 
Belgique  règle  ce  genre  de  litiges.  Le  fermier  a-t-il  la  charge  de  toutes  les  dépenses 
d'entretien,  ou  bien  les  travaux  importants  doivent-ils  être  exécutés  par  les  soins  du 
propriétaire  et  à  ses  frais? 

Mr.  de  Burlet.  —  Voici  ma  réponse  quant  au  second  point  que  vient  de  signaler 
Mr.  Amoretti.  Elle  se  trouve  dans  le  cahier  des  charges  général  réglant  nos  contrats 
d'affermage.  L'article  6  vise  ce  cas  :  <c  L'entretien,  la  réparation  et  la  réfection  de 
la  voie  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  du  matériel  roulant,  seront  entièrement  à 
la  charge  de  l'entrepreneur.  »  Par  conséquent,  à  la  charge  du  fermier.  Voilà  ce  que 
porte  le  contrat  passé  entre  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  le 
fermier. 

Dans  le  cas  cité  par  Mr.  Amoretti,  ri  est  évident  que  la  réfection  de  la  pile  du  pont 
est  à  la  charge  de  l'exploitant. 

Mr.  de  Svienfzitzki.  —  Et  s'il  s'agit  de  dépenses  qui  augmentent  la  valeur  réelle 
de  la  ligne? 

Mr.  de  Barlet.  —  C'est  autre  chose.  Tout  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  dépenses  de  premier  établissement,  comme  augmen- 
tant la  valeur  de  l'outil  loué  à  l'exploitant,  est  à  la  charge  du  propriétaire.  Ainsi, 
on  construit  une  nouvelle  gare  pour  répondre  à  de  nouveaux  besoins  du  trafic; 
cette  dépense  incombe  au  propriétaire.  De  même  si  on  augmente  le  matériel  rou- 
lant, le  nombre  des  locomotives,  c'est  encore  une  dépense  de  premier  établissement. 
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D'après  nos  contrats,  je  l'ai  dit,  nous  fournissons  généralement  à  l'exploitant  la^ 
ligne  armée  de  son  matériel. 

Mr.  Forestier.  —  Et  les  réparations  à  faire  à  la  ligne? 

Mr.  de  Barlet,  rapporteur.  —  C'est  à  l'exploitant  à  en  supporter  les  frais,  à  moins- 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  ces  réparations  résultent  d'une  malfaçon.  Ainsi,  au  lieu 
d'une  pile  bien  maçonnée,  on  aurait  établi  une  pile  dont  la  maçonnerie  est  partiel- 
lement constituée  de  matériaux  posés  à  sec  :  c'est  une  malfaçon,  et,  dans  ce  cas, 
l'exploitant  ne  peut  être  tenu  de  supporter  la  dépense  de  réfection.  C'est  un  vice- 
caché,  et  ce  cas  est  formellement  prévu  par  un  article  du  code  civil. 

Mr.  Somieu.  —  C'est  le  droit  commun. 

Mr.  de  Barlet,  rapporteur.  —  Évidemment. 

En  ce  qui  concerne  l'exploitation  des  lignes  secondaires  par  les  grandes  compa- 
gnies, je  ne  partage  pas  absolument  la  manière  de  voir  de  l'honorable  préopinant. 

En  Belgique,  nous  aurions  voulu  que  certaines  lignes  secondaires  fussent  exploi- 
tées par  de  grandes  compagnies  au  réseau  desquelles  nous  venions  nous  raccorder. 
A  côté  de  certains  inconvénients  peut-être,  il  y  aurait  eu  des  avantages  sérieux 
à  appliquer  ce  système,  mais  il  n'a  pas  pu  être  mis  en  vigueur  en  Belgique. 

Le  gouvernement  est  le  maître  de  nos  contrats  d'exploitation  en  ce  sens  que,  sans- 
son  autorisation,  nous  ne  pouvons  pas  affermer  l'exploitation  d'une  ligne  à  un 
(îoncessionnaire  quelconque.  Le  gouvernement  doit  ratifier  notre  choix. 

Lorsque  nous  lui  avons  proposé,  à  l'origine,  de  céder  des  lignes  à  de  grandes 
compagnies,  TÉtat,  non  pas  tant  en  sa  qualité  de  pouvoir  gouvernemental,  mais 
plutôt  en  sa  qualité  d'exploitant  de  chemins  de  fer,  s'y  est  opposé.  Il  a  craint  que  ces- 
compagnies  qui  lui  font  déjà  une  certaine  concurrence,  n'accrussent  encore  celle-ci, 
si  elles  avaient  en  même  temps  de  petits  chemins  de  fer  entre  les  mains. 

r^pendant,  pour  certaines  de  nos  lignes,  le  gouvernement  n'a  pas  fait  d'objections, 
et,  comme  je  le  disais  dans  une  interruption  que  je  me  suis  permise  tout  à  l'heure, 
nous  nous  en  trouvons  fort  bien.  Il  existe,  je  pense,  des  cas  où  il  y  aurait  avantage 
pour  tout  le  monde  à  ce  que  les  petites  lignes  secondaires  qui  viennent  s'embrancher 
sur  de  grandes  lignes,  fussent  exploitées  par  les  grandes  compagnies. 

Mr.  Romieu  a  dit  tout  à  l'heure  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  se  passe 
en  France,  au  point  de  \Tie  des  concessions  accordées  par  les  départements,  avec  ce 
qui  se  pratique  dans  d'autres  pays  ;  ce  n'est  pas  vraiment  de  l'affermage  ;  mais  j'ai  eu 
soin  d'indiquer  très  nettement  cette  distinction  et  dans  mon  exposé  et  dans  mon 
discours  de  tout  à  l'heure.  Il  n'y  a  sur  ce  point  aucun  dissentiment  entre  nous,, 
car  Mr.  Forestier  reconnaît  avec  moi  qu'on  peut  trouver,  dans  la  formule  des  conces- 
sions accordées  par  les  départements  français,  des  renseignements  très  utiles.  11  y  a, 
du  reste,  en  France,  des  départements  nombreux  qui  se  sont  aperçus  qu'ils  avaient 
fait  absolument  fausse  route.  Ils  donnaient  la  concession  d'une  ligne  à  une  société- 
et  ils  lui  garantissaient  un  minimum  d'intérêt  sur  les  frais  de  premier  établissement. 
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Pat  conséquent,  le  concossionnairc  n'avait  aucun  intérêt  à  construire  économi- 
quement; au  contraire.  J'ai  visité  ccrtain-^s  A'^nas  secondaires  françaises,  cl  j'ai  été 
véritablement  étonné  du  luxe  avec  lequel  on  les  avait  construites;  c'était  \Taim6nt 
extraordinaire.  Une  d'entre  clies  a  coûté  plus  de  100,000  francs  par  kilomètre,  et 
lorsque  je  me  suis  eaquis  auprès  des  ingénieurs  dea  ponts  et  chaussées  du  point  de 
savoir  quelle  était  la  recette  qu'on  pouvait  effectuer  sur  cette  ligne,  j'ai  été  stupéfait 
^!  apprendre  qu  on  pouvait  compter  sur  une  recette  maximum  de  2,000  fVancs. 
[On  rit,)  Mettez  ce  chiffre  en  regard  des  dépenses  considérables  de  premier  établis- 
sement et  des  frais  d'exploitation  !  Mais  qu'importe  au  concessionnaire,  auquel  on  a 
garanti  un  minimum  d'intérêt  du  capital  dépensé  et  un  minimum  de  dépenses  d'ex- 
ploitation! De  pareilles  conventions  sont  évidemment  désastreuses  pour  les  dépar- 
lements. Ce  n'est  assurément  pas  général,  mais  cet  exemple  m'a  vivement  frappé. 

Le  contrat  tout  récent  que  j'ai  cité  et  qui  a  été  fait  par  le  département  des  Ardenncs, 
est  conçu  sur  des  bases  absolument  différentes.  C'est  ce  département  qui  construit  la 
ligne  presque  complètement  de  ses  deniers;  il  en  sera  donc  propriétaire.  L'exploita- 
tion en  a  été  concédée  à  un  fermier  suivant  un  véritable  contrat  d'affermage. 

J  ai  eu  l'honneur  et  le  plaisir  d'être  en  relations  avec  Mr.  l'ingénieur  en  chef 
Kigaux,  qui  est  venu  plusieurs  fois  en  Belgique  discuter  avec  nous  les  différentes 
formules  de  concession  d'affermage,  et  il  a  trouvé  que  notre  système  était  bon.  Je 
pense  bien  qu'il  aura  contribué  à  faire  appliquer  en  France  ce  nouveau  système  qui 
consiste  en  ce  que  les  départements  construisent  eux-mêmes,  et  ne  payent  pas 
un  centime  de  plus  que  ce  qui  est  nécessaire  pour  avoir  une  ligne  économique  dans 
de  bonnes  conditions. 

Dans  sa  brochure,  Mr.  Noblemaire,  lui  aussi,  combat  énergiquemont  le  système 
suivi  par  les  départements  français. 

Nous  sommes  donc  d'accord,  l'honorable  préopinant  et  moi,  pour  reconnaître 
qu'il  y  a  pour  nous  des  renseignements  très  utiles  à  puiser  dans  ce  qui  se  pratique 
en  France. 

Mr.  Romieu.  —  On  pourrait  concilier  les  opinions  différentes  émises  par  Mr.  le 
rapporteur  et  par  Mr.  Forestier,  en  établissant  une  division  et  en  admettant  que  des 
solutions  distinctes,  au  point  de  vue  des  formules  à  adopter,  correspondent  aux 
différents  modes  suivis,  selon  qu'il  s'agit  de  contrats  d'affermage  passés  directement 
par  l'État,  ou  par  des  départements,  ou  par  des  communes  avec  leurs  fermiers,  ou 
bien  selon  qu'on  se  trouve  dans  le  cas  de  la  Belgique  où,  entre  le  fermier  et  l'État 
concédant,  il  y  a  un  intermédiaire  puissant,  c'est-à-dire  la  société  concessionnaire 
qui  se  trouve  avoir  des  intérêts  analogues  à  ceux  de  ses  fermiers,  et  qui  est  la 
véritable  associée  de  ces  derniers. 

Mr.  Forestier.  —  Je  ne  voudrais  pas  laisser  l'assemblée  sous  l'impression  fort 
désastreuse  du  chiffre  supérieur  à  100,000  francs  dont  a  parlé  Mr.  de  Burlel. 
{On  rit.)  L'honorable  rapporteur  me  permettra  de  dire  que  la  dépense  a  été 
de  46,000  francs  dans  ces  derniers  temps. 
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Mr.  de  Borlet.  —  C'était  la  Compagnie  coDcédante  qui  avait  fait  cette  dépense 
pour  la  ligne  dont  j*ai  parlé;  je  nve  suis  bien  gardé  de  dire  que  cette  dépense 
kilométrique  énorme  fût  la  règle  générale  en  France. 

Mr.  Georges  Level,  Économiques  français.  —  Il  serait  intéressant  de  faire  con- 
naître que  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de  Belgique  est  en 
quelque  sorte  une  société  d'État,  qu'elle  est  de  droit  concessionnaire  de  tous  les 
chemins  de  fer  vicinaux  qui  peuvent  être  construits  en  Belgique.  Dans  ces  conditions, 
il  est  possible  d'exploiter  et  surtout  de  construire  des  lignes  économiquement. 

En  France,  l'administration  ne  nous  laisserait  pas  construire  aussi  économique- 
ment; à  ce  point  de  vue,  nous  ne  sommes  pas  aussi  libres  en  France  qu'on  peut 
1  être  en  Belgique. 

Mr.  le  Erésident.  —  Il  conviendrait  d'adopter  une  rédaction,  comme  conclusion 
de  cette  discussion  intéressante.  Je  prierai  Mr.  de  Burlet  de  bien  vouloir  nous  sou- 
mettre un  texte. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Il  n'y  a  pas  eu  de  discussion  au  sujet  du  matériel  roulant. 

Mr.  le  Président.  —  Mr.  de  Burlet  a  exposé  la  question  très  clairement. 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  J'avais  rédigé  des  conclusions,  mais  je  voudrais  les 
modifier  légèrement  en  tenant  compte  des  observations  qui  ont  été  présentées.  Il 
serait  donc  préférable  d'ajourner  notre  décision. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Parfaitement. 

Mr.  le  Président.  —  Il  me  semble  que  nous  pourrions  nous  entendre  maintenant. 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Je  dois  faire  remarquer  que  des  conclusions  sont 
chose  très  importante,  puisqu'elles  doivent  être  soumises  à  l'assemblée  générale,  il 
serait  donc  bon  et  utile  de  leur  donner  une  forme  qui  correspondit  à  l'ensemble  des 
opinions  qui  se  sont  produites. 

Mr.  V.  Mestreit,  Économiques  du  Nord,  France.  — J'appuie  la  manière  de  voir  de 
Mr.  de  Burlet.  La  question  n'a  pas  encore  été  discutée.  Nous  avons  entendu  un 
exposé  des  différentes  formules  en  vue  de  rechercher  le  meilleur  mode  d'affermage, 
mais,  comme  vient  de  le  faire  remarquer  très  justement  Mr.  le  rapporteur,  il  s'agit 
de  trouver  la  solution  qui  corresponde  le  mieux  aux  intérêts,  considérés  dans  leur 
ensemble,  de  ceux  qui  possèdent  des  lignes  et  de  ceux  qui  les  exploitent. 

Mr.  Komieu.  —  Il  y  a  trois  intéressés,  en  Belgique. 

Mr.  V.  Mestreit.  —  Il  y  a  aussi  le  public. 

Nous  n'avons  touché  jusqu'ici  qu'un  seul  point  intéressant  :  c'est  que  les  formules 
doivent  se  rapporter  à  la  législation  en  vigueur  dans  chaque  pays.  Les  autres  points 
n'ont  pas  été  traités.  Dans  ces  conditions,  il  conviendrait  de  remettre  la  discussion 
à  une  autre  séance. 


Digitized  by 


Google 


XVIII 

118 

Mr.  te  Burlet.  —  Je  propose  de  remettre  la  suite  de  la  discussion  à  aujourd'hui 
après-midi.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

Mr.  le  Président.  —  Il  en  sera  donc  ainsi. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi. 


Séance  da  2  juillet  1895,  &  2  heures. 


Présidence  de  Sir  Arthur  OTWAY 

Mr.  le  Président.  —  La  parole  est  à  Mr.  de  Burlet,  pour  donner  lecture  des  con- 
clusions qu'il  désire  soumettre  à  la  section. 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Voici,  messieurs,  les  conclusions  que  Ton  pourrait, 
me  paraît-il,  adopter  : 

(c  11  résulte  des  renseignements  fournis  à  la  section,  que  l'affermage  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  économiques  a  été  appliqué  :  en  Belgique,  sur  une  très  large 
échelle;  en  Autriche  et  en  Hongrie,  assez  généralement;  en  France,  dans  certains 
cas  par  les  grandes  compagnies,  qui  ont  cédé  à  des  fermiers  l'exploitation  de  lignes 
économiques  se  soudant  à  leur  réseau. 

((  Depuis  quelque  temps,  il  semble  exister  une  tendance  chez  les  administrations 
départementales  à  construire  directement  les  chemins  de  fer  économiques  et  à  en 
affermer  l'exploitation,  abandonnant  ainsi  le  système  ancien.  Celui-ci  consistait  à 
concéder  à  la  fois  la  construction,  moyennant  une  garantie  de  minimum  d'intérêt, 
et  l'exploitation,  moyennant  la  garantie  du  remboursement  des  frais  réels  d'exploita- 
tion, ceux-oi  étant  limités,  dans  certains  cas,  par  une  formule  déterminant  un 
maximum. 

«  Dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie,  on  rencontre  des  cas  d'aflermage,  mais  relative- 
ment peu  nombreux. 

«  Il  en  est  de  même  en  Russie  et  en  Suisse. 

«  En  Angleterre,  les  exemples  d'affermage  sont  plus  rares  encore.  » 

Telle  serait  la  réponse  à  la  première  partie  de  la  question  :  «  Quels  sont  les  pays 
où  l'affermage  des  chemins  de  fer  économiques  a  été  appliqué?  » 

Mr;  le  Président.  —  Quelqu'un  a-t-il  des  observations  à  présenter? 

Mr.  Eomieu,  ministère  du  commerce,  France.  —  Votre  formule  est  peut-être  trop 
absolue.  Vous  dites  qu'  «  en  France,  l'affermage  a  été  appliqué  dans  certains  cas  par 
les  grandes  compagnies  qui  ont  cédé  à  des  fermiers  l'exploitation  de  lignes  écono- 
miques se  soudant  à  leur  réseau  ». 
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Il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point. 

Mais  vous  ajoutez  que  ce  depuis  quelque  temps,  il  semble  exister  une  tendance  à 
affermer  seulement  l'exploitation,  la  construction  étant  faite  directement  par  le 
département  ». 

Mr.  le  Président.  —  Cela  ne  peut  nuire  à  personne. 

Mr.  de  Bnrlet.  —  Je  dis  :  «  une  tendance  chez  les  administrations  départementales 
à  construire  directement  les  chemins  de  fer  économiques  et  à  en  aff'ermer  l'exploi- 
tation, abandonnant  ainsi  le  système  ancien;  celui-ci  consistait  à  concéder  à  la  fois 
la  construction,  moyennant  la  garantie  d'un  minimum  d'intérêt,  et  l'exploitation 
moyennant  la  garantie  du  remboursement  des  frais  réels  d'exploitation,  ceux-ci 
étant  limités,  dans  certains  cas,  par  une  formule  déterminant  un  maximum  ». 

Mr.  le  Président.  —  C'est  un  système  qui  existait  et  qui  paraît  abandonné. 

Mr.  de  Svientzitzki,  Novgorod.  —  Vous  parlez  surtout  de  la  France. 

Mr.  de  Bnrlet.  —  Oui. 

Mr.  Eomien.  —  On  pourrait  ajouter  :  «  en  tout  ou  en  partie  ». 

Mr.  de  Bnrlet.  —  £n  effet.  On  laisse  quelquefois  au  concessionnaire  la  fourniture 
d'une  partie  du  capital  de  premier  établissement. 

Mr.  Eomien.  —  Précisément.  Au  Conseil  d'État,  il  y  a  une  certaine  tendance  a 
maintenir  ce  système,  de  façon  à  être  certain  que  le  fermier  engage  des  capitaux 
dans  l'entreprise. 

Mr.  de  Bnrlet,  rapporteur,  —  Parfaitement. 

Mr.  V.  Mestreit,  Économiques  du  Nord,  France.  —  Vous  dites  :  «  abandonnant 
ainsi  le  système  ancien  ».  Or,  on  ne  l'abandonne  pas.  Il  vaut  mieux  dire  :  «  De 
préférence  au  système  ancien.  » 

Mr.  Bomien.  —  Ou  bien  :  «  modifiant  le  système  ancien  ». 

Mr.  de  Bnrlet,  rapporteur.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  plus  guère  en  France  de  conces- 
sions nouvelles  accordées  en  suivant  complètement  le  système  ancien,  tant  pour  la 
construction  que  pour  l'exploitation. 

M.  Somien.  —  Il  vaudrait  mieux  être  moins  absolu. 

Mr.  de  Bnrlet.  —  Disons  donc  :  «  De  préférence  au  système  ancien.  {Adhésion.) 
Voici  comment  cette  phrase  serait  rédigée  :  «  Depuis  quelque  temps,  il  semble 

exister  une  tendance  des  départements  à  construire  directement  de  leurs  deniers, 

en  tout  ou  en  partie,  les  chemins  de  fer  économiques,  etc.  » 

Tin  membre.  —  Vous  ne  parlez  pas  d'un  minimum  d'intérêt. 

Mr.  de  Bnrlet,  rapporteur,  —  Disons  :  <c  Moyennant  une  garantie  d'intérêt.  » 
(Adhésion.)  Pour  le  surplus,  on  est  d'accord,  je  pense. 
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Mr.  Romieu.  —  Dans  les  conventions  les  plus  récentes,  on  a  tâché  de  réduire  les 
formules  à  un  seul  rôle,  c'est-à-dire  qu'on  a  essayé  de  ne  les  faire  jouer  que  comme 
maximum. 

Mr.  de  Barlet.  —  Nous  sommes  d'accord . 

—  Cette  première  partie  des  conclusions  est  adoptée. 

Mr.  de  Burlet.  —  Le  point  suivant  est  le  plus  délicat.  Il  s'agit  des  conditions  et 
des  résultats  de  Taffermage.  Voici  la  rédaction  que  je  propose  : 

ce  Les  conditions  de  l'affermage  ont  beaucoup  varié  dans  les  divers  pays,  suivant 
les  circonstances  locales,  la  législation  et  les  conditions  administratives  de  chacun 
d'eux.  11  n'est  pas  possible  de  fixer,  à  cet  égard,  de  règle  absolue  et  uniforme.  » 

Je  crois  qu'il  est  très  prudent  et  très  sage  de  s'exprimer  ainsi. 

«  Toutefois,  on  s'est  trouvé  unanime  à  confirmer  l'opinion  émise  par  le  Congrès 
dans  sa  session  de  Paris  :  le  contrat  d'affermage  doit  tendre  à  faire  réellement  du 
propriétaire  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  deux  associés  intéressés  l'un  et  l'autre 
à  l'augmentation  continuelle  des  receltes.  » 

Mr.  V.  Mestreit.  —  Mettons  :  «  Du  trafic.  » 

Mr.  de  Burlet.  —  Ce  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

Un  membre.  —  Précisément;  il  y  a  une  nuance. 

TTn  autre  membre.  —  Mettons  :  «  Tout  en  tenant  compte  de  l'intérêt  public.  » 

Mr.  de  Burlet.  —  Disons  les  deux  choses  :  w  Du  trafic  et  des  recettes.  »  {Adhédon.; 

«  De  plus,  il  parait  résulter  de  l'ensemble  des  opinions  émises  dans  les  notes 
envoyées  à  la  section  et  des  avis  exprimés  par  les  délégués  au  cours  de  la  discussion  : 
!•  Qu'en  règle  générale,  il  convient  que  le  matériel  roulant  soit  fourni  par  le 
fermier.  »  (Omî,  oui.) 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Sauf  des  cas  exceptionnels. 

Mr.  de  Burlet.  —  Évidemment;  mais  la  règle  générale  suffit. 

Mr.  V.  Mestreit.  —  Autant  que  possible. 

Mr.  de  Burlet.  —  Cela  ouvre  la  porte  à  des  exceptions. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Ces  exceptions  sont  souvent  des  règles.  Ainsi,  en  Russie,  la 
première  société  des  chemins  de  fer  économiques  a  construit  deux  ou  trois  lignes. 
Elle  a  quatre  ou  cinq  lignes  en  construction  et  elle  en  aura  encore  davantage.  On  a 
décidé  de  fournir  le  matériel  roulant  pour  avoir  une  unité  de  type  et  ensuite  pour 
avoir  le  matériel  à  meilleur  marché. 

Mr.  de  Burlet.  —  La  fourniture  du  matériel  roulant  par  l'exploitant  n'est  pas  un 
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obstacle  à  l'unité  des  types.  J'estime  que  l'unité  des  types  est  nécessaire;  on  peut 
imposer  un  type  à  l'exploitant,  même  s'il  fournit  le  matériel.  C'est  ce  que  nous 
ferions  en  Belgique,  à  Toccasion. 

Xr.  àâ  Svmtaîtikî.  -^  Vous  êtes  dans  la  même  ûtuation  que  nous. 

Xr.  de  Burlet.  —  Oui. 

Xr.  dt  STkntzitzkL  -^  Selon  moi,  il  est  préférable  que  l'exploitant  fournisse  le 
matériel  roulant,  parce  que  c'est  une  garantie  de  plus  pour  le  propriétaire.  En  outre, 
s'il  fournit  lui-même  le  matériel,  il  veillera  mieux  à  son  bon  entretien. 

Mr.  de  Barlet.  —  Vous  êtes  donc  d'accord  avec  nous  ? 

Xr.  de  Svientzitzki.  -^  Oui,  mais  j'aurais  voulu  ajouter  :  a  Sauf  des  cas  excep- 
tionnels. )) 

TTn  membre.  —  Les  cas  exceptionnels  sont  œux  où  l'État  ou  le  concessionnaire 
peut  se  procurer  de  l'argent  à  meilleur  compte  que  l'exploitant,  par  exemple. 

Xr.  Svientzitzki.  —  Fort  bien;  c'est  le  cas. 

La  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux,  pouvant  se  procurer  de  l'argent 
à  3  p.  c,  est  mieux  en  situation  de  fournir  le  matériel  qu'un  exploitant,  qui  n'a  pas 
de  crédit  et  qui  doit  payer  o  ou  6  p.  c. 

Xr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Nous  pourrions  ajouter  :  «  Sauf  les  exceptions 
justifiées  par  des  considérations  financières.  » 

Xr.  Forestier,  ministère  des  travaux  publics,  France.  —  L'honorable  rapporteur  ne 
craint-il  pas  que  dans  le  cas  où  le  matériel  roulant  serait  fourni  par  le  fermier,  à 
l'expiration  du  bail,  la  Compagnie  ne  soit  en  présence  d'un  fermier  qui  serait  son 
successeur  désigné,  car  il  pourrait  faire  des  conditions  plus  favorables?  Y  a-t-il  une 
clause  disant  que  le  matériel  roulant,  laissé  par  l'ancien  fermier,  pourra  être  repris 
par  le  nouveau? 

Xr.  de  Burlet.  —  Cela  doit  être  bien  entendu.  Pour  quelques  lignes  dont  le  fer- 
mier a  fourni  le  matériel  roulant,  il  est  stipulé  dans  le  contrat  qu'à  l'expiration  de  la 
concession,  nous  avons  le  droit  de  racheter  le  matériel  roulant  (mais  ce  n'est  pas 
pour  nous  une  obligation),  suivant  une  valeur  à  déterminer  à  dire  d'experts. 

Xr.  Bomieu.  —  On  pourrait  faire  une  réserve  à  ce  sujet. 

Xr.  Sepulchre,  Biella-Vercelli,  Italie.  —  Le  principe  reste  le  même.  Disons  : 
«  Il  est  préférable  que  l'exploitant  fournisse  le  matériel.  » 

Xr.  de  Ballet,  rapporteur,  —  Dans  les  conclusions,  on  ne  peut  pas  indiquer  toutes 
les  exceptions;  on  ne  peut  mentionner  que  les  principales.  En  agissant  ainsi,  nous 
serons  d'autant  plus  clairs. 
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Hr.  Sepnlchre.  —  Il  me  semble  que  c'est  aller  bien  loin.  Pourquoi  ne  pas  vous  en 
rtenir  au  principe?  Dites,  d'une  façon  générale  et  non  pas  d'une  façon  absolue  :  «  Il  est 
préférable  que  l'exploitant  fournisse  son  matériel.  » 

Mr.  de  Barlet.  —  Voici  la  rédaction  que  je  propose,  afin  de  mettre  tout  le  monde 
d'accord  : 

«  En  règle  générale,  il  convient  que  le  matériel  roulant  soit  fourni  par  le  fermier, 
^auf  les  exceptions  justifiées  par  des  considérations  financières  et  sous  résene  de 
régler  les  conditions  de  reprise  à  l'expiration  du  contrat.  » 

Il  est  impossible  d'indiquer  ces  conditions. 

Mr.  Forestier.  —  Vous  allez  à  rencontre  de  votre  principe.  Si  vous  dites  qu'à  la  tin 
<lu  bail  le  matériel  sera  repris,  vous  tombez  dans  l'exception. 

Mr.  de  Burlet.  —  Il  nous  est  impossible  de  formuler  toutes  les  conditions  de 
reprise  du  matériel. 

Mr.  Forestier.  —  Non,  mais  on  pourrait  dire  :  «  Sous  réserve  des  conditions  de 
reprise  et  de  cession  à  stipuler  dans  le  cahier  des  charges.  » 

Mr.  le  Président.  —  Si  l'on  veut  indiquer  toutes  les  exceptions,  il  sera  impossible 
de  rédiger  une  conclusion. 

Mr.  Forestier.  —  Sans  doute,  mais  vous  ne  parlez  que  de  reprise  et  je  demande 
fju'on  mentionne  à  la  fois  la  cession  et  la  reprise. 

Mr.  (îeorges  Level,  Économiques  français.  —  II  y  a  une  nuance  entre  :  «  II  con- 
AÎcnt  »  et  (c  il  est  préférable  ».  Il  convient  est  un  peu  affirmatif. 

Un  membre.  —  Désirable  vaut  mieux. 

Mr.  Georges  Level.  —  Soit. 

Mr.  de  Svientzitzki  —  Oui,  disons  :  «  désirable  ». 

Mr.  Sepnlchre.  —  Préférable. 

Mr.  de  Burlet.  —  Mettons  :  «  En  règle  générale,  il  est  préférable  que  le  matériel 
roulant  soit  fourni  par  le  fermier.  » 

Mr.  Forestier.  — -  Mettons  d'abord  cette  rédaction  aux  voix. 

Mr.  le  Président.  —  Est-on  d'accord?  {Adhésion.) 

Mr.  de  Burlet.  —  «  Sauf  les  exceptions  justifiées  par  des  considérations  finan- 
<:ières.  » 

Un  membre.  —  Il  y  a  beaucoup  d'autres  exceptions  que  celles  d'ordre  financier. 

Mr.  de  Burlet.  —  C'est  très  juste;  il  peut  y  avoir  des  considérations  spéciales. 
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Disons  donc  :  «  Sous  réserve  de  régler  les  conditions  de  reprise  à  l'expiration  du 
contrat.  »  Nous  ne  pouvons  pas  entrer  dans  les  détails,  ni  dans  tous  les  cas  spéciaux 
qui  peuvent  se  rencontrer. 

Mr.  le  Président.  —  Évidemment  non.  Cela  me  paraît  suffire. 

—  Cette  rédaction  est  adoptée. 

Mr.  de  Burlet.  —  «  2®  Que  le  système  consistant  à  rémunérer  l'exploitant  en 
prenant  comme  base  du  partage  soit  le  nombre  de  trainkilomètres,  soit  les 
dépenses  réelles  d'exploitation,  ne  semble  pas  recommandable.  »  {Protestations.) 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  C'est  trop  absolu. 

Des  membres.  —  Il  faudrait  distinguer. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Nous  sommes  d'accord  sur  la  première  partie,  mais  pas  sur 
la  seconde. 

Mr.  de  Burlet.  —  Discutons;  nous  sommes  ici  pour  cela.  Je  vous  ai  dit  mon  opi- 
nion et  les  raisons  très  sérieuses,  à  mon  sens,  sur  lesquelles  elle  se  fonde. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Divisez  la  rédaction. 

Mr.  de  Burlet.  —  «  Que  le  système  consistant  à  rémunérer  l'exploitant,  en  prenant 
comme  base  du  partage  le  nombre  de  trainkilomètres,  ne  semble  pas  recomman- 
dable. »  (Marques  d'assentiment.) 

Mr.  Eoniien.  —  Le  nombre  de  trainkilomètres  peut  être  mauvais  en  lui-même  et 
ne  l'être  pas  s'il  est  joint  à  un  autre  élément. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  C'est  une  autre  formule. 

Mr.  Forestier.  —  Disons  :  (c  En  prenant  uniquement  comme  base  le  nombre  de  train- 
kilomètres. )> 

Mr.  de  Burlet.  —  C'est  ce  que  je  veux  dire  et  ce  que  dît  en  réalité  le  texte  proposé. 
Mais  nous  pouvons  être  plus  précis  encore;  disons  :  «  En  prenant  uniquement 
comme  base  de  partage,  soit  le  nombre  de  trainkilomètres,  etc.  ».  On  est  d'accord 
là-dessus,  je  pense? 

«  Soit  les  dépenses  réelles  d'exploitation.  )> 

Je  suis  hostile  au  système  basé  sur  le  remboursement  des  dépenses  réelles  d'exploi- 
tation. 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Chez  nous,  les  dépenses  s'établissent  d'après  des  prévisions, 
et  les  compagnies  exploitantes  ne  peuvent  pas  dépasser  les  prévisions. 
Ensuite,  il  y  a  un  pouvoir  de  contrôle. 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Je  ne  veux  pas  de  ce  pouvoir,  s'il  doit  s'exercer  sur 
la  vérification  minutieuse  de  toutes  les  dépenses  d'exploitation. 
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Kr.  Ploeti  Socii^  ig^nér^lc  des  chemins  de  for  éoofiooiiqikeG  fraiiçaîs.  —  Je  no 
voudrais  pas  me  faire  l'avocat  de  la  formule  dea  trainiikttDètrea;  loîa  4e  moi  oette 
pensée,  mais  je  crois  que,  dans  cette  question  comme  daoe  Kmte  autre,  il  peut  y 
avoir  des  cas  particuliers  dans  lesquels  cette  formule  peut  être  appliquée,  et  je  me 
demande  s'il  convient  de  la  condamner  d'une  manière  absolue. 

La  Compagnie  du  Nord  a  été  appelée  à  faire  avec  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques'  un  traité  au  nombre  de  trainkilomètres.  La  Compagnie  du  Nord  a 
entre  Noyelles  et  Saint- Valéry,  sur  une  ioQgueur  de  7  kilomètres,  une  ligne  à  voie 
large.  Elle  a  été  obligée  naturellement  de  consacrer  une  machine  spéciale  à  l'exploi- 
tation de  ce  tronçon.  D'autre  part,  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  fran- 
çais était  concessionnaire  d'un  réseau  d'intérêt  local  entre  Saint- Valéry  et  Cayeax  et 
entre  Noyelles  et  Le  Crotoy. 

De  commun  accord,  les  deux  compagnies  ont  posé  une  petite  voie  au  milieu  de  la 
gi'ande  et  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  a  été  chargée  d'assurer  avec 
son  matériel  à  voie  étroite  le  service  de  voyageurs  entre  Noyelles  et  Saint- Valér}-.  On 
a  chargé  égalemeot  la  Société  des  chemins  de  fer  économiques  de  faire  le  service  du 
port  de  Saint- Valéry,  en  faisant  usftge  du  matériel  de  la  grande  ligne. 

Étant  donné  que  la  ligne  de  Noyelles  h  Saint-Valéry  était  une  ligne  d'intérêt 
général  et  qu'il  fallait  satisfaire  à  toutes  les  exigences  du  service  d'intérêt  général, 
on  a  conclu  un  traité  d'exploitation  qui  a  eu  pour  base  le  nombre  de  trains,  \'u 
que  la  C(>mpagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  était  obligée  vis-à-vis  de  l'Etat  de 
faire  le  nombre  de  trains  qui  pouvait  être  jugé  nécessaire.  Dans  ces  conditions, 
la  formule  au  nombre  de  trainkilomètres  n'est  peut-être  pas  condamnable  d'une 
façon  aussi  absolue  que  Ta  dit  Mr.  de  Burlet  dans  son  rapport.  Je  demande  donc 
que  l'on  ne  prononce  pas  contre  la  formule  du  nombre  de  trainkilonïètres  une 
condamnation  à  mort. 

Mr.  de  Bnilet.  —  Je  ferai  remarquer  que  nous  commençons  notre  réponse  à  la 
question  relative  aux  conditions  et  aux  résultats  de  l'affermage  par  ces  mots  :  «  les 
conditions  d'affemûage  ORt  beaucoup  varié  dans  les  divers  pays,  suivant  les  circon- 
stanees  locales,  etc.  Il  n'est  pas  possible  de  fixer,  à  cet  égard,  de  règle  absolue  «t 
uniforme.  »  Cela  s'applique  évidemment  à  tout  ce  qui  suit. 

Nous  disons  ensuite  :  u  il  paraît  résulter,  etc.,  ...que  le  système  consistant  à  rému- 
nérer l'exploitant  en  prenant  uniquement  comme  base  du  partage  le  nombre  de 
trainkilomètres,  n'est  pas  recommandable  )>. 

11  me  semble  que  nous  atténuons  suffisamment  et  qu'il  ne  peut  pas  être  questios 
d'une  condamnation  à  mort.  Nous  ne  pouvons  pas  répéter  constamment  :  «  sauf  les 
exceptions,  etc.  ».  Il  est  évident  que  c'est  sous  le  bénéfice  de  la  réserve  généralequi 
vient  d'être  rappelée  que  nos  conclusions  seront  admises. 

Quant  au  fond  même  de  la  question,  —  partage  basé  uniquement  sur  le  nombre  de 
trainkilomètres  —  j'ai  déjà  dit  les  raisons  pour  lesquelles  je  suis  opposé  à  ce 
svstème. 
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Voici  <MMnmâDi  s*exprijtte  sur  k  même  snqet  Mr.  Considère,  at  c'est,  d'après  moi, 
l'évidence  même  {*)  : 

ce  Le  concessionnaire  a  tout  intérêt  à  augmenter  le  nombre  des  trains  et  cela 
«  d'autant  plus  que,  pour  un  trafic  déterminé,  ils  seront  plus  légers  et  moins  coûteux, 
«  s'ils  sont  plus  nombreux.  Il  y  a  donc  antagonifiB&e  absolu  -^itre  ]«s  iiattérèts  du 
((  concessionnaire  et  ceux  du  àépwtemesii  doat  la  dépense  augsinenièe'en  proportion 
a  du  nombre  des  trains,  quelque  inutiles  qu'ils  soient. 

«  On  comprend  aisément  les  inconvénients  de  cette  situation;  ils  sont  encore 
«  accrus  par  ce  fait  que  l'intérêt  personnel  rend  le  concessionnaire  plus  ardent  à 
«  demander  que  l'administraitiaD  n'est  courageuse  pour  r^user  l'augmeasitatioii  du 
(c  nombre  des  trains  en  faveur  de  laquelle  l'opinion  publniue  se  prononce  8|»ontané- 
«  ment  ou  parfois  à  l'instigation  du  concessionnaire  lui-même.  » 

Cela  me  paraît  décisif.  Nous  avons  d'ailleurs  eu  la  preuve,  en  Belgique,  à  la  suite 
d'une  expérience  que  nous  avons  faite,  que  le  mode  de  partage  basé  uniquement  sur 
le  nombre  de  trainkilomètres  n'est  pas  recommandable.  J'ai  cité  ce  fait  à  la  session 
du  Congrès  tenue  .à  Paris. 

Je  crois  que  si  telle  est  l'opinion  de  la  section,  elle  peut  fort  bien  l'exprimer 
moyennant  la  réserve  qui  précède  nos  conclusions  que  rien  d'absolu  ni  d'uniforme 
ne  peut  être  tranché  en  pareille  matière. 

Mr.  Thonet,  Nord  de  Milan.  —  Il  me  semble  que  la  rédaction  proposée  par  Mr.  de 
Burlet  est  trop  absolue  et  exclusive;  nous  ne  pourrions  pas  nous  y  rallier  tous.  Nous 
avons  remarqué  qu'il  y  a  beaucoup  d'analogie  entre  la  formule  appliquée  -en  Italie, 
consistant  à  donner  une  somme  fixe,  plus  un  pourcentage  de  la  recette,  et  la  formule 
de  Mr.  Colson,  modifiée  par  les  chemins  de  fer  du  Sud  de  Ja  France.  Il  est  à  remar- 
quer que  Mr.  Considère,  Mr.  Colson  et  les  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  ont  à 
peu  près  la  même  formule,  c'est-à-dire  une  somme  fixe  variant  de  l,oOO  à  2,000  et 
3,000  francs.  Pour  notre  société,  c'est  3,000  francs  minimum  (parce  que  nous  avons 
des  lignes  qui  rapportent  8,000  à  i  0,000  francs  par  kilomètre),  plus  oO  p.  c.  de  la 
recette. 

Mr.  Colson  a  fait  intervenir  le  nombre  de  tonnes  de  marchandises  transportées. 

Les  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  ont  simplifié  la  chose  et  ils  sont  arrivés  à 
peu  près  à  la  même  formule  que  celle  appliquée  en  Italie. 

Il  vaudrait  mieux,  me  semble-t-il,  adopter  une  rédaction  générale,  et  c'est  dans  ce 
but  que  je  me  suis  permis  de  rédiger  un  projet  de  conclusion  qui  pourrait  rencon- 
trer, je  pense,  l'adhésion  générale.  On  pourrait  dire  ceci  :  a  II  paraît  résulter,  etc., 
que  la  formule  qui  donne  à  l'exploitant  une  somme  fixe,  plus  \m  pourcaatage 
minimum  de  50  p.  c.  de  la  recette  totale  en  fonction  du  nombre  de  traintilomètres, 
semble  préférable.  » 

Mr.  dt  Barkt,  rapporteur,  —  Il  y  a  un  article  qui  indique  la  formule  à  conseiller. 

(*)  Note  de  Mr.  Considèke.  {Ann.  des  ponts  et  chaussées,  année  1892,  p.  188.) 
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Mr.  Thonet.  —  Peut-on  admettre  qu'il  faille  écarter  certaines  formules?  fl  y  a  d('> 
cas  particuliers. 

Mr.  de  Burlet.  —  Nous  avons  visé  ces  cas  particuliers. 

Mr.  Thonet.  —  Il  faut  faire  une  conclusion  générale  rencontrant  la  plupart  des  cas. 
mais  qui  permette  aussi  de  viser  certaines  exceptions. 

Mr.  de  Burlet.  —  Cela  a  déjà  été  fait  sous  trois  formes  différentes.  Je  me  déclare 
absolument  impuissant  à  atténuer  davantage  ce  que  nous  voulons  dire. 

Mr.  Romieu.  —  Avec,  la  double  réserve  :  «  d'une  manière  générale  »  et  le  mol  : 
«  uniquement  »,  cela  suffit. 

Mr.  de  Burlet. — Nous  dirions  donc  :  «  Il  paraît  résulter  de  l'ensemble  des  opinions 
émises  dans  les  notes  envoyées  à  la  section,  des  faits  signalés  et  des  avis  exprimé^ 
par  les  délégués  au  cours  de  la  discussion,  qu'en  règle  générale  et  sous  le  bénéfice  de 
la  réserve  faite  ci-dessus  »  (à  savoir  qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer,  à  cet  égard,  de 

règle  absolue  et  uniforme),  «  l'' ;  2*'  le  système  consistant  à  rémunérer  Texploi- 

tant,  en  prenant  uniquement  comme  base  de  partage  le  nombre  de  irainkilomètres, 
n'est  pas  recommandable.  » 

Mr.  Martorelli,  Rubattino,  Tunisie.  —  On  pourrait  écarter  le  nombre  de  Irainkilo- 
mètres, mais  ajouter  :  «  sauf  la  garantie  d'un  minimum  de  recettes  ». 

Mr.  de  Burlet.  —  Je  ne  suis  pas  du  tout  partisan  de  ce  système. 

Mr.  Georges  Level.  —  Je  comprends  l'idée  de  l'honorable  rapporteur.  Il  craint 
que  des  compagnies  soient  intéressées  à  faire  des  trainkilomètres,  plutôt  que  des 
recettes.  Mais  on  pourrait  fixer  un  maximum  de  trainkilomètres,  lequel  ne  pourrait 
pas  être  dépassé. 

Je  ne  vois  pas  l'inconvénient  que  cette  foymule  peut  offrir. 

Mr.  le  Président.  —  Vous  avez  entendu,  messieurs,  la  rédaction  soumise  à  la  section 
par  Mr.  de  Burlet.  Je  ne  pense  pas  que  la  délicatesse  de  la  langue  française  permette 
de  dire  mieux.  Il  n'y  a  rien  de  compromettant  dans  cette  rédaction.  iOn  rit,.  Je  la 
mets  donc  aux  voix. 

—  Cette  rédaction  est  adoptée  à  l'unanimité,  moins  3  voix. 

Mr.  de  Burlet.  —  J'avais  ajouté  :  a  soit  les  dépenses  réelles  d'exploitation  ». 

Mr.  Forestier.  —  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  un  rejet  aussi  absolu  des  dépenses 
réelles  d'exploitation. 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Il  me  semblait  qu'on  était  d'accord  pour  reconnaître 
qu'il  y  a  un  inconvénient  sérieux  à  obliger  le  propriétaire  à  vérifier  toutes  les 
dépenses  de  l'exploitation.  Or,  toute  formule  basée  sur  le  remboursement  des 
dépenses  réelles  oblige  le  propriétaire  à  un  travail  de  contrôle  et  de  vérification 
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extrêmement  minutieux.  Dès  lors,  il  y  a  là  une  source  de  conflits  permanents  entre 
Texploitant  et  le  propriétaire  de  la  ligne.  Je  me  demande  quel  avantage  il  y  a  dans 
ces  conditions,  à  recourir  à  l'intermédiaire  d'un  exploitant.  C'est  aller  au-devant  de 
difficultés  très  nombreuses.  Les  contrats  d'affermage  soulèvent  déjà,  par  eux-mêmes 
et  par  la  nature  des  choses,  des  contestations  qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter.  Faut-il 
y  introduire,  de  gaieté  de  cœur  et  sans  aucune  espèce  d'avantage  appréciable,  des 
difficultés  nouvelles?  Je  ne  le  pense  pas.  Telle  est  mon  opinion  mûrement  réfléchie, 
mais  j'entendrai  bien  volontiers  invoquer  des  arguments  en  faveur  de  ce  système. 

Mr.  Dupont,  Prino^-Henri.  —  Je  suis  à  la  fois  exploitant  et  concessionnaire. 
Je  pense  qu'il  serait  fort  diflicile  de  trouver  un  exploitant  qui  consentirait  à  voir  ses 
lignes,  ses  états  de  partage  et  ses  adjudications  contrôlés  et  surveillés,  par  cela  même, 
suspectés.  Ce  serait  une  situation  encore  plus  mauvaise  pour  l'exploitant  que  pour 
(îelui  qui  livre  sa  ligne  à  l'exploitation.  Il  y  aurait  une  défiance  continuelle.  Peu  de 
personnes  consentiraient  à  entrer  dans  cette  voie. 

Je  crois  donc  que  la  base  qui  consiste  dans  une  surveillance  absolue  de  tout  le 
matériel,  du  ballast,  etc.,  est  mauvaise  et  inadmissible.  Il  y  aurait  une  lutte  telle 
qu'au  bout  de  quelques  années,  la  séparation  serait  complète  entre  l'exploitant  et 
le  concessionnaire,  et  l'on  verrait  ainsi  disparaître  une  entente  qui  doit  toujours 
exister. 

Mr.  Forestier.  —  Je  reconnais  que  l'obligation  pour  le  propriétaire  de  vérifier  les 
dépenses  du  fermier  est  une  charge  qui  peut  être  lourde  pour  un  particulier. 
En  revanche,  si  le  propriétaire  est  une  administration  publique  qui  est  comptable 
des  deniers  publics,  il  faut  nécessairement  qu'il  s'impose  des  sacrifices  pour 
vérifier  les  dépenses  à  1  centime  près. 

Je  reconnais  que  si  l'exploitation  est  assez  rémunératrice  pour  que  le  conces- 
sionnaire ait  demandé  son  exploitation  sans  garantie  d'intérêt,  on  peut  accorder  au 
concessionnaire  et  au  fermier  toute  liberté;  mais  le  jour  où  le  propriétaire  qui  fait 
exploiter  sa  ligne  par  un  autre  est  lui-même  comptable  vis-à-vis  des  départements 
ou  de  l'État,  il  faut  bien  qu'il  justifie  des  insuflisances  ou  des  bénéfices.  [1  y  a  là  une 
espèce  de  comptabilité  publique. 

On  dit  qu'aucun  exploitant  ne  subira  une  pareille  situation.  Je  ne  connais  pas  le 
tempérament  belge,  mais  je  sais  cependant  qu'il  y  a  des  Belges  concessionnaires  de 
tramways  en  France,  notamment  dans  la  Dordogne,  et  ils  ne  se  sont  jamais  soustraits 
à  cette  clause. 

Mr.  V.  Mestreit,  Économiques  du  Nord,  France.  —  Ils  n'ont  pas  à  justifier  des 
dépenses. 

Mr.  Forestier.  —  Vous  devez  justifier  de  vos  recettes. 

Mr.  V.  Mestreit.  —  Des  recettes,  oui. 

Mr.  Forestier.  —  C'est  pourquoi  les  exploitants  avaient  une  tendance  à  demander 
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cpie  \t9  àéfëmes  fnsiratt  ré^fêes  jpar  un  barème  fbrfaiisaîre  pour  n'àveir  p»  à  en 
joBtiiSer. 

Mr.  de  BorleL  —  Ces!  précisément  le  système  qu'on  tend  à  abandonner,  notam- 
ment dans  le  Finistère,  dans  les  Ardennes  et  dans  les  dernières  concessions. 

Mr.  Fsrartnr.  —  La  cowocssron  du  Finistère  date  de  huit  ans. 

Dans  îa  Clrarente-lnffirieiire,  h  Compagnie  a  droit  à  un  barème  forfaitaire 
maximum  de  1,2S0  firancs,  plus  1^  deax  tiers  de  R,  et  elle  a  droit  à  un  bénéfice  du 
tiers  éventuellement. 

Mr.  &.  JjBTét.  —  La  Compagnie  de  l'Ouest  français,  en  vertu  de  son  contrat  avec 
!a  Société  générale  d«s  chemins  de  fèr  économiques,  est  dans  la  même  situation  que 
celle  dont  if  a  été  question.  La  dépense  est  contrôlée  par  la  grande  Compagnie  et 
personne  ne  se  plaint.  Tous  nos  livres  sont  ouverts  et  tout  le  monde  peut  y  voir  clair. 

Jamais  il  n'y  a  eu  le  moindre  conflit  et  chacun  est  satîsfeit  de  la  situation. 

Mr.  dt  MnàttL  —  C'est  psécisémieai  la  question. 

Mr.  de  ffrîeatsitadd.  —  En  ce  qui  concerne  le  contrôle  des  dépenses,  je  dirai  deux 
mots  de  la  formuFe  III  figurant  page  67  (^).  Je  trouve  que  cette  formule  peut  s'appli- 
quer aussi  bien  à  la  recette  brute  qu'à  la  recette  nette.  Il  n'y  a  que  le  pourcentage  qui 
doit  être  f\v»  élevé  qinand  il  s'a^git  di&  la  recette  nette. 

Mr.  Mo3i!sê,  Ouest  français.  —  La  question  est  îiinsi  conçue  :  a  Quels  sont  les  pays 
où  l'affermage  a  été  appliqué?  »  Il  a  été  répondu  à  cette  question.  Ensuite  ;  (c  Quelles 
sont  les  conditions  auxquelles  il  a  été  accordé  et  quels  sont  les  résultats  utiles  que 
l'on  en  a  retirés?  » 

Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  quefles  sont  les  formules  désirables  et  quelles  sont  les 
formules  mauvaises  ;  la  question  est  de  savoir  ce  qui  a  été  fait  et  quels  sont  les 
résultats  obtenus.  C'est  une  sorte  d'enquête  que  le  Congrès  est  appelé  à  faire.  Le  prin- 
cipe du  Congrès,  c'est  que  chacun  est  libre  d'exprimer  son  opinion  particulière, 
mais  qu'on  doit  éviter  de  formuler  des  conclusions  trop  étroites  qui  seraient  de 
nature  à  gêner  la  conduite  des  adhérents  au  Congés. 

Jusqu'ici,  on  s'est  conformé  à  cet  usage  et  l'honorable  rapporteur  a  fort  bien 
répondu  à  la  question,  en  expliquant  ce  qui  se  passe,  mais  il  me  semble  que  main- 
tenant nous  précisons  trop  et  que  nous  nous  écartons  du  principe  qui  doit  dominer 
nos  délibérations. 

Mr.  deBurlet.  —  Mr.  Moïse  va  trop  loin.  On  nous  demande  quels  sont  les  résultats 
utiles  que  l'on  a  retirés  de  l'afiermage.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  dire  :  telle 
formule  a  donné  des  résultats  qui  n'ont  pae  été  jvgés"  utiles  oa  qtri  omt  été  consi- 
dérés comme  mauvais.  Par  conséquent,  sous  peine  de  ne  rien  dire  du  tout,  nous 

(4)  Page  lOm  du-  BtdTetin  ^mril  18^35. 
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avons  le  droit  et  le  devoir  de  faire  ccnwaître  l'opinion  de  la  section  sur  Tutilité  que 
Ton  a  retirée  de  t'applieation  de  telle  ou  de  telle  formule. 

Mais  il  est  bien  entendu  que  chacun  reste  libre  de  son  opinion  et  que  les  conclu- 
sions prises  ne  doivent  gêner  en  rien  la  conduite  des  adhérents  au  Congrès.  Les 
craintes  de  Thonorable  Mr.  Moïse  ne  sont  donc  pas  fondées. 

Je  me  souviens  que  dans  toutes  les  sessions  précédentes,  il  y  avait  un  très  grand 
nombre  de  conclusions  ainsi  formulées  :  «  N'est  pas  recommandé,  »  ou  bien  :  «  il 
est  recommandable  que  ».  S*il  n'en  était  pas  ainsi,  je  me  demande  en  vérité  quelle 
espèce  de  conclusion  on  pourrait  formuler. 

Au  surplus,  il  me  semble  que  cette  observation  arrive  an  peu  tard. 

Hr.  MolÉe.  —  Je  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur  ce  qui  a  précédé. 

WlT.  FenBti«r.  —  Si  vous  disiez  :  «  jusqu'à  présent,  on  n'a  pas  constaté  de  résultats 
utiles  retirés  de  la  formule,  etc.  »,  toutes  les  opinions  seraient  sauvegardées. 

Mr.  è»  BiiTloe.  —  Fort  bien;  c'est  une  nouvelle  formule,  une  nom»elle  dilution.  Je 
ne  m'y  oppose  pas.  {On  rit.)  Mr.  Level  dit  que  tout  le  monde  est  satîsPdil  en  France 
du  système  actuellement  en  discussion. 

Mr.  OMTfM  Lflfvel.  —  Pardon  ;  j'ai  parlé  du  contrat  que  nous  avons  conchi  avec  la 
Compagnie  de  l'Ouest,  et  j'ai  dit  que  personne  ne  s*en  est  jamais  plaint. 

Mr.  éd  Invlet,  rapporteur.  ^  Voyons  donc  si  on  ne  se  plaint  pas  en  France. 
Voici  comment  s'exprime  Mr.  Considère  dans  son  ouvrage  traitant  de  l'utilité  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

Le  passage  auquel  je  fais  allusion  est  intitulé  : 

» 

Immixtion  des  départements  dans  l' exploitation.  —  Le  fait  de  partager  le  bénéfice 
d'une  entreprise  implique  le  droit  d'intervenir  dans  la  direction  des  actes  qui  peuvent  influer 
sur  ce  bénéfice.  Les  déparlements  derraicnl  donc  exercer  un  contrtile  sur  les  méthodes, 
aussi  bien  que  sur  les  frais  d'exploitation,  puisque  le  bénéfice  en  dépendrait.  Il  leur 
serait  impossible  de  ne  pas  surveiller  des  dépenses  dont  le  chiffre  ne  serait  pas  inférieur, 
en  moyenne,  à  600,000  ou  700,000  francs  par  an,  pour  chaque  département,  si  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  prenaient  le  développement  qui  parait  probable. 

On  objectera  peut-être  que  le  concessionnaire,  étant  intéressé  au  bénéfice,  fera  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'augmenter  et  rendra  inutile  l'intervention  du  département,  mais  il  fau* 
drait  ne  tenir  aucun  compte  de  la  nature  humaine  pour  penser  qu'il  ne  se  rencontrera 
pas  trop  souvent,  chez  le  concessionnaire,  de  l'ignorance  ou  une  négligence  qui  pourra 
compromettre  les  intérêts  du  département. 

D'ailleurs,  les  ingénieurs  les  plus  compétents  sont,  eux-mêmes,  eadésaceopii  sur  la  valeur 
relative  des  diverses  méthodes  d'exploitation  des  lignes  d'intérêt  looaL  Qu'arrivcra-t-il 
si  le  contrôle  tient  pour  l'exploitation  par  trains  mixtes,  quand  le  concessionnaire  veut 
organiser  des  trains  légers  de  voyageurs  et  des  trains  lourds  de  marchandises,  ou  s'il 
y  a  désaccord  sur  quelque  autre  point  important?  Les  agents  du  contrôle  manqueraient 
à  un  devoir  essentiel  en  négligeant  de  diriger  les  méthode  et  les  dépenses  d'exiilol- 
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tation,  si  le  déparlement  et  l'Élat  y  étaient  intéressés.  Or,  il  est  évident  que  ce  con- 
trôle, beaucoup  plus  difficile  encore  que  la  simple  vérification  de  la  sincérité  des  comptes, 
serait  une  cause  de  di£QcuUés  incessantes.  Ces  dangers  seraient  augmentés,  dans  cer- 
tains cas,  par  Tincapacité  des  représentants  des  petites  sociétés  ou  par  l'incompétence 
et  le  caractère  des  agents  du  contrôle. 

11  nous  semble  donc  que  Tintervention  des  départements  dans  la  direction  de  Texploi- 
lation,  qui  serait  la  conséquence  forcée  du  partage  des  bénéfices,  donnerait  lieu  à  des 
difficultés  inextricables,  et  qu*à  défaut  d*autres  motifs,  celui-là  suffirait  pour  faire 
repousser  absolument  ce  genre  de  convention  pour  les  chemins  de  fer  d*intérét  local. 

Le  contrôle  dont  il  s'agit  présenterait  certainement  beaucoup  moins  de  difficultés  à 
l'égard  des  grandes  compagnies,  parce  que  le  personnel  qui  en  serait  chargé  pourrait 
acquérir  une  réelle  compétence»  et  aussi  parce  que  la  capacité  des  hommes  qui  dirigent 
ces  puissantes  sociétés  rendrait  bien  rares  les  motifs  sérieux  de  critique.  Néanmoins,  si 
l'on  demandait  aux  grandes  compagnies  ce  qu'elles  pensent  d'un  régime  qui  les  sou- 
mettrait à  un  contrôle  incessant  de  tous  leurs  actes,  elles  n'auraient  pas  de  peine  à  prouver 
que  la  coexistence  dans  la  direction  de  deux  influences  quelconques,  lui  enlèverait  tout 
(le  suite  toute  unité,  détruirait  les  responsabilités  et  compromettrait  gravement  la  sécu- 
rité des  voyageurs  comme  les  intérêts  des  actionnaires. 

Les  conséquences  seraient  pires  encore  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  et  les 
départements  seraient  dans  l'impossibilité  absolue  de  trouver  le  personnel  de  200  ou 
500  ingénieurs,  parfaitement  au  fait  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  qui  serait 
nécessaire  pour  exercer  tant  bien  que  mal  un  tel  contrôle. 

Kn  résumé,  l'abandon  au  concessionnaire  ou  le  partage  du  bénéfice  net  d'exploitation  a 
|>our  conséquence  le  maintien  de  tarifs  plus  élevés  que  ceux  que  réclame  Tintérct  généra! 
et  que  permet  la  justice  distributive. 

Il  nécessite  d'ailleurs  la  vérification  des  dépenses  qui  présente  de  sérieux  inconvénients, 
lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  locales. 

Il  entraine  aussi  une  immixtion  du  département  dans  la  direction  de  l'exploitation,  qui 
semble  ne  pouvoir  être  admise. 

Mr.  Forestier.  —  Quelle  est  la  date  de  cet  ouvrage? 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  W  date  de  1892. 

Mr.  Forestier.  —  Eh  bien,  les  années  suivantes,  des  départements  voisins  du 
Finistère  n'ont  pas  redouté  les  mêmes  inconvénients. 

Mr.  de  Burlet.  —  Cela  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  bien  fait. 

Mr.  Forestier.  —  Ils  ne  se  plaignent  pas. 

Mr.  de  Burlet.  —  J'entends  dire  que  Mr.  Considère  n'est  pas  exploitant  de  chemins 
de  fer.  Je  le  sais,  mais  son  travail  est  remarquable  et  révèle  une  connaissance 
approfondie  des  questions  qu'il  a  traitées. 

Mr.  Georges  Level.  —  Le  public  veut  imposer  aux  petites  compagnies  les  mêmes 
obligations  qu'aux  grandes. 
En  France,  le  public  n'admettrait  pas  qu'on  exploitât  des  lignes  sans  gares.  Nous 
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ne  pouvons  pas  lui  dire  :  Vous  n'aurez  pas  de  gares,  vous  attendrez  le  train  chez  le 
marchand  de  vin  ! 
Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  pas  exploiter  comme  vous,  c'est  évident. 

Mr.  le  Président.  —  Ce  n'est  pas  la  question. 

Mr.  de  Bnrlet,  rapporteur.  —  Non,  c'est  absolument  étranger  à  ce  que  nous  dis- 
cutons. 

Le  passage  que  j'ai  cité  de  l'ouvrage  de  Mr.  Considère  n'est  pas  le  seul  où  il  combat 
énergiquement  l'obligation  pour  le  propriétaire  de  vérifier  toutes  les  dépenses  de 
son  fermier. 

En  voici  un  autre  non  moins  significatif  : 

Difficultés  de  la  vérification  des  dépenses.  —  Outre  ce  vice  qui  présente  une  haute 
gravité,  le  partage  du  bénéfice  net  a  des  inconvénients  d'un  autre  genre  qui  méritent  d'être 
signalés.  Il  exige  non  seulement  la  vérification  des  recettes  qui  est  chose  facile,  mais  aussi 
«elle  des  dépenses  et  leur  répartition  entre  le  compte  d'exploitation  et  celui  de  premier 
établissement. 

Assurément,  ces  vérifications  se  font  couramment  pour  les  grandes  compagnies,  mais  on 
voit  aisément  combien  celles-ci  différent,  à  ce  point  de  vue,  des  sociétés  d'intérêt  local,  ou,, 
du  moins,  de  beaucoup  d'entre  elles.  L'État  trouve  dans  les  administrations  et  dans  le 
personnel  qui  dirige  les  premières,  des  hommes  dont  la  haute  honorabilité  écarte  tout 
soupçon.  Le  contrôle  technique  est  confié  a  des  ingénieurs  spéciaux  et  à  des  ins])ecteurs 
généraux  d'une  grande  expérience,  dont  il  absorbe  toute  l'attention.  Le  contrôle  financier 
est  exercé  par  «des  inspecteurs  des  finances  qui,  eux  aussi,  se  spécialisent,  pour  un  temps 
assez  long,  dans  ce  travail  et  acquièrent  une  connaissance  approfondie  des  rouages  de  la 
compagnie  à  laquelle  ils  sont  attachés.  Les  questions  difficiles  que  soulève  le  contrôle  sont 
soumises,  suivant  les  cas,  au  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  à  la  commission  de 
vérification  des  comptes  et  au  conseil  d'État.  Au  ministère,  elles  sont  traitées  par  un 
personnel  qui  réunit  toutes  les  compétences  et  assure  la  continuité  des  traditions. 

On  comprend  combien  ces  conditions  sont  favorables  à  fa  vérification  des  dépenses  et 
différent  de  celles  que  l'on  rencontre  pour  les  petites  sociétés.  Assurément,  il  en  est  dont 
rhonorabiiité  ne  le  cède  en  rien  à  celle  des  grandes  compagnies,  mais  il  y  en  a  d'autres  qui 
peuvent  inspirer  quelque  défiance,  au  moins  pour  l'avenir,  parce  qu'on  ignore  dans  quelles 
mains  tombera  leur  direction  éphémère. 

Le  contrôle  techniquedes  réseaux  départementaux  est  confié  soit  à  des  ingénieurs  exposés 
à  de  fréquents  changements  de  résidence,  et  qui  n'ont  parfois  qu'une  expérience  incomplète 
des  chemins  de  fer,  soit  à  des  agents- voyers,  qui  sotivent  en  ont  moins  encore.  Pour  le 
contrôle  financier,  le  département  pourrait,  sans  doute,  obtenir  le  concours  des  inspecteurs 
(les  finances,  mais  il  y  a  une  profonde  différence  entre  l'examen  rapide  et  intermittent  que 
des  fonctionnaires  sans  cesse  changés  peuvent  faire  dans  leurs  tournées  rapides  et  celui  qui 
est  fait  à  Paris  par  un  personnel  presque  immuable. 

On  pourrait  aussi  faire  appel  au  personnel  de  l'enregistrement  pour  la  surveillance  finan- 
cière des  compagnies  de  chemins  de  fer  départementaux,  mais  il  faut  reconnaître  qu'il  ne 
serait  pas  parfaitement  préparé  à  l'exercer  et  qu'il  ne  présenterait  pas  plus  de  stabilité  que 
le  personne]  technique. 
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Eafifii,  oo  scit  cottbM»  le  centrale  des  bvreattx  d«s  préfectures  dMre  de  edm  qu'eierce 
le  ministère,  ayee  le  concours  des  conseils  que  nous  avons  énumérés. 

Ësl-il  certain  que,  dan»  des  coadi tiens  aussi  défavorables,  les  départementa  smcaI  bien 
garantis  contre  les  irrégularités  et  les  fraudes  de  tout  genre,  que  l'intérêt  privé  peut 
suggérer  à  certains  concessionnaires?  On  peurra  hésiter  à  Taflfa'mer  si  Von  senf^  à  la 
multiplicité  des  dépenses  de  toute  espèce,  depuis  les  frais  généraux  jusqu*aux  frais  d'exploi- 
tation et  d*en«retien,  et  aux  difficultés  que  présente  leur  ventilation.  Serait-il  facile,  par 
(exemple,  d'empêcher  un  concessionnaire  qui  a  construit  incomplètement  la  voie  et  qui 
a  fait  des  écanooMes  sur  le  cube  de  baibAt,  de  le  coaipléter  sous  coulears  d'entretien? 

Pourrait  on  exercer  un  cofitrôie  sérieux  sur  les  somaws  que  s'attribueraient  le»  admi- 
nistrateurs et  directeurs,  sous  forme  d'appointements,  d'indemnités  et  de  jetons  de  pré- 
sence, et  qui  pourraient  prendre  une  grande  importance  relative  pour  les  compagnies 
exploitant  des  réseaux  peu  étendus? 

Le  contrôle  et  le  coneessionnaire  se  mettraient-Ils  faetlement  d^accord  sur  une  louïe  de 
points?  Admettrait-on  comme  dépenses  normales  d'exploitation,  les  avaries  de  matériel 
que  le  contrôle  attribuerait  à  une  faute  lourde  dti  concessionnatre  ou  de  ses  agents?  La 
même  question  se  poserait  avec  phis  de  gravité  pour  les  accidents  de  personnes.  11  llHidrait 
la  trancher  presque  chaque  jour  pour  les  pertes  et  les  avaries  de  marcbaftdfses,  dont 
l'importance  est  mol  connne  des  persfHines  qui  sont  étrangères  à  Texploitationdesebemins 
de  fer. 

Peut-on  contester  que  ces  points  et  tous  ceux  qtie  nous  ségNgeons  doivent  oecaaiovBer 
(les  difficultés  sans  cesse  renaissantes,  qu'on  ne  saurait  préparer  de  gaieté  de  ceeur? 

?lous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  d'actes  absolmnent  fraudulewx,  tels  que  la  coUusien 
entre  le  concessionnaire  et  les  fournisseurs  de  ebarl)on  ou  de  tonte  autre  marcbandise.  Rien 
cependant  ne  garantit  qu'il  ne  s'en  produirait  jamais. 

Assurément,  on  publie  les  bilans  annuels  de  toutes  les  sociétés  financières,  ittais  au 
lendemain  des  catastrophes  absolument  imprévues  qui  ont  éclaté  dans  ces  dernières  années, 
il  est  permis  de  douter  que  cette  publication  donne  une  connaissance  complète  des  affaires 
des  sociétés,  et  puisse,  par  suite,  etnp^ber  les  fraudes  et  les  irrégularités. 

Mr.  V.  Mestreit.  —  Mr.  Levé!  disait  que  le  public  a*admettrait  pas  de  Hfgaes  sans 
giares.  C'est  une  erreur,  à  mon  seos.  S*)l  y  a  des  gares  eu  France,  cW  lorsqu'elles 
sont  imposées  par  les  cahiers  des  charges.  Ceux-ci  stipitlent  que  les  gares  swoat 
pourvues  de  moyens  comniKxles  de  transbordement.  Xe  soukaifterais  que  l'on  fît 
comme  en  Belgique  :  que  Ton  n'établisse  de  gares  ou  qtt'on  n'en  développe  les 
installations  que  lorsque  les  nécessités  du  trafic  en  font  ressortir  la  nécessité. 

Kr.  Forastisr.  —  Nous  ne  demandons  pas  que  Ton  ait  égard  aux  dépenses  réelles 
seules,  mais  nous  demandons  que  l'on,  considère  les  dépenses  réelles  avec  deapirimes 
d'éconoime.  Nous  admettons  que  l'exploitant  ne  soit  pas  absolument  eaektâné. 
11  faut  qu'il  soit  lilM-e  dans  ses  mouvements;  mais  lorsque  les  deniers  puMies  sont 
engagés  dans  l'afiairo,  comme  c'est  le  cas  en  France,  nous  sommes  bien  obligés  de 
demander  qu'il  y  ait  un  barèiïie  forfaitaire  maximum,  avec  une  prime  d*économie 
pour  l'exploitant. 

Mr.  Romieu,  Ministère  du  commerce,  France.  —  Le  débat  pouvrail  élve  sis^^ifié 
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si  Fon  tenait  compte  cPmie  distiasetioii.  Je  veux  pMrl«r  de  lai  éASérenee-  (fall  con- 
vient de  faive  entre  Ie9  aAarmages  pEOfM^ement  dits,  entre  Tisrâeniiage  d'un  cbemin 
de  fer' existent,  eonstitoant  un  simple  contrat  d'affermage,  et  les  contrats  beaucoup 
plus  compliqués  que  nous  avons  en  France,  c'est-à-dire  l'es  coiîtrate  de  concesMons 
avee  la  garantie  de  TÉtat  ou  d^s  départements.  Lorsque  l'État  fournit  une  partie  des 
sommes  nécessaires  à  la  construction,  il  e»t  en  droit  d'exiger,  au  nom  de  l'intérêt 
général  qu'il  représente,  un  contrôle  beawcoup  plus  mrnutieux  pouvant  impHqwer, 
dans  certains  cas,  le  système  de  la  vérification  des  dépenses  réelles.  Si,  au  con- 
traire, il  s'agit  d'une  ligne  entièrement  construite  et  remi5e  à  un  fermier  pour 
l'exploiter,  peut-être  y  a-t-il  avantage  à  se  rallier  à  la  solution  indiquée  par  Mr.  de 
Burlet. 

Vt.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Fort  bien  ;  mais  remarquez  que  c'est  de  Faffermage 
proprement  dit  qu'il  s'agit.  C'est  cela  que  nous  discutons  et  pas  autre  chose. 

Mr.  Bomîea.  —  L'entente  serait  plus  facile  si  Ton  disait  qu'il  s'agît  de  Falfermage 
pur  et  simple  et  non  pas  de  contrats  ressemblant  à  l'affermage. 

Mr.  de  Burlet.  —  Voici  la  rédaction  que  je  propose  :  «  Le  système  basé  sur  le 
remboursement  des  dépenses  réelles  ne  parait  paa  avoir  donné,,  dans  les  contiats 
d'afiermage  proprement  dit,  des  résultats  utiles  compensant  les  inconvénients  qu'il 
présente.  » 

Mr.  Moïse.  —  Je  n'y  fecais  pa»  d'objeetion,  si  j'étai»  persua«té  qu^  eette  rédaction 
répondît  à  des  faits  réels.  A-t-on  cité  des  exemples  de  mauvais  résultats  qui  auraient 
été  produits  jusqu'ici  T  II  ne  faut  pas  conclure  d'après  des  considérations  purement 
théoriques.  Querqu'un  peut-il  dire  que  ce  système  a  présentédes inconvénients  dans 
la  pratique? 

En  ce  qui  me  concerne,  je  viens  dire  au  Congrès,  avec  Bfr.  LeveF,  que  nous  avons 
un  contrat  d'affermage  impliqusmt  la  vérifîcaLion  des  dépenses  et  que  nous  a'avons 
qu'à  nous  en  louer,  de  même  que  le  publie. 

Mr.  Eomieu.  —  Mr.  de  Burlet  dit  :  a  Proprement  dit  ».  Je  voudrais  qu'on  indiquât 
qu'iî  s'agit  bien  des  contrats  d'affermage,  indépendamment  de  toute  espèce  de  con- 
trat de  concession. 

Mr.  dû  Burlat  —  Parfaitement,  on  peut  ajouter  cette  distinction. 

Mr.  kPrtwdwit.  —  La  rédaction  serait  donc  ee>le-ci'  :  «  Le*  système  basé  sur  le 
remboursement  des  dépenses  réelles  ne  paraît  pas  avoir  donné  dans  les  eofrtrats 
d'aiiermage  proprement  dit,  iiidépendamment  de  tout  contrat  de  concession,  des 
résultats  utiles  compensant  les  inconvénients  qu'il  présente.  » 

Mr.  TboneV,  Nord  de  Milan.  —  fbuT  eonerlier  les  (trflKjrents*  opiinowy,  j«  me  eroi-s 
autorisée  reproduire  ma  proposition  de  tout  à  l'heure. 

Mr.  de  Burlet.  —  Il  y  a  encore  vm  artAekf. 
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Mr.  Thonet.  —  Les  représentants  de  la  France  se  trouvent  dans  des  conditions 
spéciales,  et  il  me  semble  que  ma  proposition  aurait  pu  réunir  Tadhésion  générale 
de  la  section.  Je  me  permettrai  de  la  relire  et,  si  Mr.  le  Président  veut  bien  la  mettre 
aux  voix,  la  section  pourra  se  prononcer. 

Je  propose  ceci  :  ce  En  général,  la  formule  qui  donne  à  l'exploitant  une  somme 
fixe,  plus  un  pourcentage  minimum  de  50  p.  c.  de  la  recette  totale  en  fonction  du 
nombre  de  trainkilomètres,  semble  préférable.  » 

Mr.  de  Fierlant,  secrétaire  principal.  —  Voulez-vous  me  permettre  de  vous 
demander  une  explication?  Comment  entendez-vous  cette  fonction  du  nombre  de 
trainkilomètres  dans  la  recette  brute? 

Mr.  Thonet.  —  C'est  la  même  formule  que  celle  de  Mr.  Colson,  on  y  tient  compte 
du  nombre  de  trainkilomètres  à  effectuer. 

Mr.  de  Fierlant.  —  Est-ce  une  formule  à  trois  termes  :  une  constante  et  deux 
termes  à  coefllcient  que  vous  proposez  ? 

Mr.  Thonet.  —  Parfaitement,  c'est  précisément  celle  de  Jttr,  Colson. 

Mr.  de  Burlet,  rapporteur.  —  Ce  sont  deux  choses  absolument  différentes. 

Mr.  le  Président.  —  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  dont  je  viens  de  donner  lecture. 

—  Cette  rédaction  est  approuvée  à  l'unanimité,  moins  2  voix. 

Mr.  de  Fierlant.  —  Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  question.  Mr.  Thonet 
vient  d'envoyer  une  proposition  au  bureau  et  je  m'empresse  de  déclarer  qu'elle  nest 
pas  en  contradiction  avec  celle  que  la  section  vient  d'adopter,  mais  l'une  est  exclusive, 
tandis  que  celle-ci  est  une  proposition  presque  formelle. 

Mr.  de  Burlet.  —  Jusqu'ici,  nous  avons  procédé  par  élimination. 

Mr.  de  Fierlant.  — -  Parfaitement. 

Mr.  de  Burlet.  —  Il  paraît  résulter  qu'en  règle  générale  une  formule  donnant  à 
l'exploitant  une  fraction  de  la  recette  brute,  soit  que  l'on  prenne  le  même  coefHcient 
pour  les  recettes  voyageurs  et  les  recettes  marchandises,  ou  des  coefficients  diffé- 
rents, soit  encore  que  l'on  ajoute  à  la  formule  une  rémunération  spéciale  pour  le 
nombre  de  voyageurs  ou  do  tonnes  kilométriques,  semble  avoir  donné  de  bons 
résultats. 

Mr.  Eomieu.  —  Je  ne  vois  pas  figurer  là  les  trainkilomètres.  Je  crois  que  les 
délégués  seraient  disposés  à  se  rallier  à  une  formule  dans  laquelle  les  trainkilo- 
mètres entreraient  comme  appoint  ou  comme  supplément.  Il  y  aurait  un  coefficient 
à  déterminer,  cela  va  de  soi. 

Mr.  le  Président.  —  Insistez- vous,  monsieur  Thonet? 
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Mr.  Thonet.  —  Non,  monsieur  le  Président,  je  me  rallie  à  la  formule  proposée  par 
Mr.  (leBurlet  si  elle  tient  compte  du  nombre  de  trainkilomètres. 

Mr.  de  Burler,  rapporteur.  —  Voici  donc  la  formule  proposée  :  «  La  formule 
donnant  à  l'exploitant  une  fraction  de  la  recette  brute,  soit  que  Ton  prenne  le  même 
coefficient  pour  les  recettes  voyageurs  et  les  recettes  marchandises,  ou  des  coeffi- 
cients différents...  » 

On  a  dit,  avec  beaucoup  de  raison,  ce  matin,  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  par- 
tager les  recettes  voyageurs  et  les  recettes  marchandises.  Aucun  exploitant  ne  peut 
exploiter  sans  avoir  ce  renseignement. 

«...  Soit  encore  que  Ton  ajoute  à  la  formule  une  rémunération  spéciale  pour  le 
nombre  de  voyageurs  ou  de  tonnes  kilométriques,  et  pour  le  nombre  de  trainkilo- 
mètres... » 

Mr.  de  Svientzitzki.  —  Vbus  ne  mettez  pas  de  constante? 

Mr.  de  Burlet.  —  ie  préfère  ne  pas  en  avoir. 

Mr.  Bomieu.  —  Elle  peut  équivaloir  à  zéro. 

Mr.  de  Burlet.  —  Évidemment,  et,  dans  ces  conditions,  je  puis  m'y  rallier.  Disons 
donc  :  «  Indépendamment  d'une  constante,  une  fraction  de  la  recette  brute,  etc.  » 

Mr.  Dupont.  —  Je  préférerais  celte  rédaction-ci  :  «  Une  constante  évaluée  d'après 
le  nombre  de  kilomètres  à  faire  en  vertu  du  contrat.  » 

Mr.  Romieu.  —  Nous  ne  fixons  pas  la  constante;  vous  pouvez  la  régler  comme 
vous  le  voulez;  elle  peut  être  établie  d'après  divers  éléments. 

Mr.  de  Burlet.  —  11  peut  y  avoir  une  ligne  d'un  entretien  et  d'une  exploitation 
beaucoup  plus  difficiles  que  d'autres,  par  conséquent  aussi  plus  coûteux. 

Mr.  Bomieu.  —  Il  vaut  mieux  ne  rien  dire  sur  la  détermination  de  la  constante. 

Mr.  de  Burlet.  —  La  rédaction  serait  donc  celle-ci  :  «  La  formule  donnant  à 
l'exploitant,  indépendamment  d'une  constante,  une  fraction  de  la  recette  brute,  soit 
que  Ton  prenne  le  même  coefficient  pour  les  recettes  voyageurs  et  les  recettes 
marchandises,  ou  des  coefficients  différents,  soit  encore  que  l'on  ajoute  à  la  formule 
une  i^munération  spéciale  pour  le  nombre  de  voyageurkilomètres  ou  de  tonnes  kilo- 
métriques et  pour  le  nombre  de  trainkilomètres,  semble  avoir  donné  de  bons 
résultats.  » 

Mr.  Thonet.  —  Cette  formule  me  paraît  un  peu  trop  compliquée.  Les  chemins  de 
fer  économiques  en  général  ne  tiennent  pas  compte  du  nombre  de  voyageurs  trans- 
portés. Beaucoup  de  tramways  à  vapeur,  notamment  en  Italie,  se  bornent  à  constater 
les  diverses  recettes  et  les  dépenses,  mais  non  pas  le  nombre  de  voyageurs.  Nous  ne 
pouvons  pas  connaître  le  nombre  de  voyageurkilomètres,  mais  nous  pouvons  con- 
naître le  nombre  de  trainkilomètres,  et  il  me  semblait  que  cela  suffit  en  général. 
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n^.n'n^, et  1^  iitmutMniMmi  de «rfaeHHB» de  ier tcBmoÊÊàqatm  om  ét\ 

tkfff-uT  Uf  VîTij-rit  ^j^-r-e  «il^iF-^^^r^  d  l**  t^nir,  étant  d:*DD«e  Toripnbat; :«  rtnî^^âr  r' 

&.  i*  BBdef,  rtf/^/ ^ .  ;cii/ .  —  Suu»  «iisons  :  a  ioit  eiK^»e que  Too  aj^jiiie,  «"le  a. 

■r,  Bomteo.  — 12  s*a^'it  «l'un  com-ctif  a  la  recette  brjt».-  seule.  Osx  qui  Tcoârrc: 
Hf0p]U]iÈHr  un  i'Mm-rtîf  îr  •  Jt^fnnil  la  rîniicatkm  <ks  pnndpavi  correclife  rprr.ni- 
mafif}'^, 

■r,  iftSailet.  —  C^  pingniphe  e«t  e\u*<>i%erueot  lar^;  aucuc  syâtême  ne  pi..: 

■r.  Stpckhre,  Bûila-VerofUi,  Itaiit-.  —  3îe  a»inieBflrait-iI  {MS  de  rappeler  !j 
«iw'i^ion  qui  a  t:U',  priv  a  la  st.-Dsion  de  Paris  relativement  à  la  dorée  de  la  C(»i*e^ 
siori?  1^  plupîirt  «lu  temps,  les  atfenna^es  sont  faits  pr»ur  une  péricnle  de  quinze  ans. 
A  Pari*»,  il  a  êii'i  Mipul**,  y;  crois,  qu'il  serait  préférable  d*aceoTder  m  terme  de 
trente  ans.  Je  d^^sirerais  counaitre  le  sentiou^nt  de  l'honorable  rappc^rtear  à  ee  sujW. 

Mr.  de  Svrltft.  —  Il  y  aurait  un  certain  inconvénient  à  entrer  dans  le  détail 
d  autr^'S  conditions.  Nous  n^avons  évidemment  envisagé  que  les  conditions  princi- 
pal;^ :  La  fourniture  du  matériel  roulant  par  leiploitant  oo  par  le  propriétaire,  et 

la  formule  d<;  partagr.  M  nous  entrons  dans  lexamen  d'autres  conditions,  nous 
d^vronh  aller  extrêmement  loin. 

Mr.  Bomieu.  —  Il  e^>t  n^SifZ  dilficilc  d  émettre  une  opinion  absolue  sur  la  dun\.\ 
parce  que  celle-ci  peut  être  liée  aux  conditions  du  contrat  et  notamment  aux  obliga- 
tions  plus  ou  moins  importantes  imposées  aux  fermiers. 

Mr.  de  Bnrlet.  —  >ous  a^ons  reconnu  qu'il  était  préférable  d'augmenter  la  durée 
de  nos  contrats,  il  noas  parait  qu'un  contrat  d'affermage  qui  ne  dure  que  quinze  ans, 
u'cht  pas  dans  les  meilleures  conditions. 

Mr.  le  Fréndent.  —  Nous  avons  terminé  l'examen  de  cette  question. 

Mr.  FoTMtier.  —  Je  propose  à  la  section  de  voter  des  remerciements  à  l'honorable 
rapporteur.  {Vifa  applaudissemenU.) 

Mr.  de  Burlet.  —  Je  vous  remercie  beaucoup,  messieurs,  je  regrette  seulement  de 
n'avoir  pu  mettre  tout  le  monde  absolument  d'accord,  mais  vous  reconnaîtrez  que 
(•'était  tn's  difficile*  et  que  j'ai  fait  preuve  de  la  meilleure  volonté  possible.  (Narques 
unanimes  (Tapjmfbation.j 

—  La  séance  est  levée  ù  4  heures. 
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Séance  du  4  JaiUet,  À  midi. 

Prêsibbnge  oc  Mr.  BEiIR£NS,  vice-^rëside^t 

Mr.  de  Fierlant,  secrétaire  pHncipaJ.  —  Messieurs,  il  est  iadi&pcasable  que  je 
vous  donne  lecture  du  procès-verbal  qui  a  été  fait  à  la  suite  de  la  discussion  rela- 
tive à  la  XVIII«  question.  Il  ne  faut  pas  qu'à  la  séance  pJénière  des  difficultés  sur- 
gissent. Si,  dans  le  texte  que  je  vais  vous  lire,  certains  points  n'avaient  pas  votre 
assentiment,  je  vous  prierais  de  vouloir  demander  la  parole. 

ce  La  XVIII^  question  a  donné  lieu  à  un  débat  assez  long  au  sein  de  ia  5*  secticm. 

«  Mr.  le  rapporteur  résume  son  exposé.  Après  avoir  rappelé  l'historique  de  la 
question,  qui  a  déjà  fait  l'objet  de  débats  intéressants  dans  la  session  de  Paris, 
Mr.  de  Burlet  passe  en  revue  les  différents  pays  où  le  système  d'affermage  a  été 
appliqué.  Il  examine  ensuite  les  conditions  très  variées  des  contrats  de  l'espèce  et 
appelle  notamment  l'aUentlon  de  la  section  sur  deux  des  condHions  priacipales  :  la 
fourniturft  du  matériel  roulant  et  la  formule  du  partage  des  recettes.  Mr.  le  rappor- 
teur indique  ce  qui  a  été  fait  à  cet  égard,  dans  les  neuf  pays  sur  lesquels  des 
renseignements  lui  ont  été  donnés  :  Angleterre,  Italie,  Pays-Bas,  Autriche,  Hongrie, 
Russie,  France,  Suisse  et  Belgique. 

ce  La  discussion  s'est  ensuite  ouverte  et  a  roulé  prindpalement  sur  le  choix  des 
formules  d'affermage,  pour  autant  qu'elles  soient  applicables  dans  le  pays  où  se 
trouve  située  la  ligne. 

<c  Messrs.  Romieu  et  Forestier  ont  fait  ressortir  la  situation  des  chemins  de  fer 
économiques  français,  en  insistant  sur  le  fait  que  le  système  de  l'affermage  est  peu 
ou  point  pratiqué  en  France.  » 

Mr.  Forestier,  Ministère  des  travaux  publics,  France.  —  Vous  me  faites  dire  que 
j'ai  reconnu  qu'en  France  le  système  d'affermage  est  peu  ou  point  pratiqué.  J'ai  dit, 
au  contraire,  qu'avec  la  nouvelle  tendance  des  départements  de  construire  des  lignes 
et  de  n'avoir  de  concessionnaires  que  pour  Texploitation,  cette  manière  de  procéder 
revenait  à  un  véritable  affermage. 

Mr,  de  Burlet,  rapporteur.  —  Il  y  a  peu  de  chose  à  changer. 

Mr.  F^eiticr.  —  C'est  l'inverse  de  ce  qu'on  m'a  fait  dire;  Mr.  de  Burlet  doit  s'en 
souvenir. 

Mr.  de  Fierlant.  —  Je  dis  :  «  est^^t'u  ou  point  pratiqué  en  France  ». 

Mr.  Forestier.  —  C'est  Mr.  Romieu  qui  a  prétendu  cela,  mais  j'ai  soutenu  le 
contraire.  J'ai  fait  remarquer  que,  dajcis  les  départements  où  les  travaux  étaient 
exécutés  par  l'administration  départementale  et  où  le  conoessionnaiire  s'était  chargé 
que  de  l'exploitation,  c'était  un  véritable  affermage. 
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/,  pr^'^  ;,''-  ;,^r«  ;*:  '//r/r>/*  ■!  ^f?-rTf:'</'-  p»ir  -î^.  *'rr.pi^,  m;*:*  •!>  '^.r.L'-it^  :-  -  -^ 
»i^,u  ;pv^/:  ^^r>,fi'i'-^  #i*ifi*>riH^,  ^l%rj^  /irs  cor:  îltioris  ii-t^mJn^^  par  la  î-^s-it.  t 
»p'  /  .;îI'  »sr  1^  %  r  h^rr  n*  d^  ff-r  rî*^:,t/^r»^  U->iI  ^r  !<?r^  tramways. 

'^  Mr,  P'/r<5.*>r  ''/fi^'^?*',  ai  c  »'.'riir*r,  q'r'jn»-  D'"»'jT^*l!e  t^ntlacce  «e  min'*'-*- 

î'piit  fyi  \fyu'  *itu\f*.  fX  q'J-'  pî  ,-i»'Mr*  d»'p'irt«^Tn^nU  ont  drji  aî^r^iTJf  nn  rr:. 
'V^^',/»"  '''iff  rï/ji/*',  r/;fi''.!r'j:'»irj*.  frut-ffi^-m^'*'  U**  !i^if«  **t  en  conCfr.!  .r.t  ^^îm:  !►::::■ 

Kr,  de  FurUnt.  —  '^  L  oraî^ur  rcstf  partisan  dtt  la  fornjule  de  Mr.  &.>nsîdère  m.  «il 
fM'^r  OU  non  par  Mr.  OAvtu. 

'/  Mi"^sr^,  Ihjpont  (^i  MfMtni  niinl  il  avis  cfu»»  te  système  de  la  vérification  *\r^ 
'l<''(K'fiM'«  rMU*.%  \f4*ui  pr»-<!rtli*r  ^f*»^  inœnvéni«fnts.  Mr.  G.  Level  est  d'an  a\Î5 
rofilrainr. 

'«  Mr,  H'*  SvwuUiViki  fait  rcmarqu^T  que  dans  Tuniqne  cas  d*affennage  en  Russie. 
\t'  (iro(>ri''laipiî  *î»t  int/'n'sw*  dans  )h  pprHte  nette.  L*État,  ayant  constitué  de  gTande> 
rufnp;i«ni<'H,  pHrtid|N!  aussi  dans  les  bénéfices  nets. 

*t  \hiun  tons  \vm  cun,  on  établit  d'avanœ  un  budget  de  dépenses  maximum  annuel. 

tf  M<îSsrH,  Anioretti,  Mois*»,  ïhonH,  Martorclli  et  Sepulchre  font  valoir  diverses 
4'niiHidérHlioijH  au  sujet  dr;  la  préféreniM*  à  donnera  Tune  ou  l'autre  formule. 

M  La  l't"  Hi'ftion  Hounuît  A  TasHi^mblée  plénière  les  conclusions  suivantes  : 

CuncliLsions, 

M  A.   -  Paj/M  (fil  l'a/l'irmage  des  chcmius  de  fer  économiques  a  été  appliqué, 

u  11  résulln  des  renseignements  fournis  à  la  Vf  section,  que  Tafiermage  a  été 
iippli(|ué  : 

((  Kn  Illogique,  sur  une  très  grande  échelle  ; 

«  Kn  Autriche  et  en  Hongrie,  assez  généralement; 

u  V\\\  France,  dans  (*ertains  cas,  par  les  grandes  compagnies  qui  ont  cédé  à  des 
reruiiers  l'exploitation  de  lignes  économiques  se  soudant  à  leur  réseau. 

u  hi^puis  (|uel(|ue  temps,  il  semble  exister  une  tendance  des  départements  à 
cnuslruire  directement  ii  leurs  frais,  en  tout  ou  en  partie,  les  chemins  de  fer  écono- 
tuique»*  et  i\  donner  A  bail  leur  exploitation,  de  préférence  au  système  ancien;  celui-ci 
ciïnsistail  A  concéder  i\  la  fois  la  construction  moyennant  une  garantie  d'intérêt  et 
IVxploitntion  moyennant  la  garantie  du  remboursement  des  dépenses  réelles  iimi- 
têes,  pour  plusieurs  départements,  par  une  formule  détermîmntuii  maximum. 
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a  Dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie,  on  rencontre  des  cas  d'affermage,  mais  il  y  en  a 
relativement  peu. 
(c  11  en  est  de  même  en  Russie  et  en  Suisse. 
«  En  Angleterre,  les  exemples  d'affermage  sont  rares,  n 

Nous  arrivons  au  littéra  B. 

Hr.  de  Bnrlet,  rapporteur.  —  Ici,  quelques  explications  sont  nécessaires.  Nous 
avons  délibéré  assez  longuement  et  nous  avons  arrêté  un  texte,  mais  les  formules 
que  nous  avions  admises  ont  paru  contrarier  certains  collègues.  D*accord  avec  eux, 
nous  avons  nuancé  les  formules  de  manière  à  leur  donner  satisfaction  à  Tégard  des 
compagnies  qu'ils  représentent. 

Kr.'  de  Fierlant,  secrétaire  principal.  —  Voici  la  rédaction  que  nous  vous  pro- 
posons : 

c(  B.  Conditions  et  résultats  de  Fa/fermage. 

c(  Les  conditions  d'affermage  ont  beaucoup  varié  dans  les  divers  pays,  suivant  les 
circonstances  locales,  la  législation,  la  situation  administrative,  etc.,  de  chacun 
d'eux.  Il  n'est  pas  possible  de  fixer  à  cet  égard  de  règle  absolue  et  uniforme. 

«  Toutefois,  l'assemblée  s'est  trouvée  unanime  à  confirmer  l'opinion  émise  par  le 
Congrès  dans  sa  session  de  Paris  :  le  contrat  d'altermage  doit  tendre  à  faire  réelle- 
ment du  propriétaire  et  de  l'exploitant  de  la  ligne  deux  associés,  intéressés  l'un  et 
l'autre  à  l'augmentation  continue  du  trafic  et  des  recettes. 

«  De  plus,  il  a  paru  résulter  de  l'ensemble  des  opinions  émises  dans  les  notes 
envoyées  à  la  section,  des  faits  signalés  et  des  avis  exprimés  par  les  délégués  au 
cours  de  la  discussion,  qu'en  règle  générale,  et  sous  le  bénéfice  de  la  réserve  faite 
ci-dessus  : 

a  i""  Il  est  désirable  que  le  matériel  roulant  puisse  être  fourni  par  le  fermier,  sauf 
les  exceptions  justifiées  par  des  considérations  spéciales  et  sous  réserve  de  régler 
les  conditions  de  reprise  à  l'expiration  du  contrat; 

c(  2"»  Le  système  consistant  à  rémunérer  l'exploitant  en  prenant  uniquement 
comme  base  de  partage  le  nombre  de  trainkilomètres  semble  pouvoir  donner  lieu 
à  certains  inconvénients.  Il  parait  utile,  quand  on  adopte  cette  base,  de  fixer  un 
maximum  au  delà  duquel  la  rémunération  n'est  plus  appliquée; 

«  3®  Il  en  est  de  même  du  système  basé  sur  le  remboursement  des  dépenses 
réelles  d'exploitation,  quand  il  s'agit  de  contrats  d'affermage  proprement  dit,  indé- 
pendamment de  tout  contrat  de  concession.  On  peut  en  atténuer  les  inconvénients 
en  intéressant  l'exploitant  à  la  progression  du  bénéfice  net.  » 

Cette  phrase  a  été  ajoutée  à  la  demande  de  Hr.  Heurteau.  Ce  dcrnicT  se  préoccupait 
beaucoup  du  remboursement  basé  sur  les  dépenses  d'exploitation,  et  il  a  émis  l'avis 
que  l'inconvénient  qui  a  été  signalé,  et  qui  est  réel,  peut  être  atténué  en  intéressant 
l'exploitant  à  la  progression  du  bénéfice  net. 
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■r.  Poreftiar.  —  Ou  à  Téconomie  réalisée  sur  les  dépenses  réelles. 
Mi.  de  Borlet,  rapporteur.  —  Cest  la  même  pensée. 

Hr.  Porsitier.  —  Si  vous  estimez  que  la  pensée  est  la  même,  c'esl  Tort  bien. 

Je  trouve  que  le  système  basé  sur  le  remboursement  des  dépenses  réelles  offre  un 
certain  nombre  d'inconvénients,  en  ce  sens  qu'on  est  exposé  à  tyranniser  l'exploi- 
tant ou  à.  lui  enlever  tout  désir  de  faire  une  bonne  exploitation;  tandis  que  si  on 
l'intéresse  à  la  recette  brute  ou  à  la  diminution  des  dépenses  d'exploitation,  c'est 
tout  différent.  Je' suis  de  l'avis  de  Hr.  Heurteau  dans  ces  conditions. 

Kr.  de  Borlit.  —  On  pourrait  dire  :  «  On  peut  en  atténuer  les  inconvénients,  en 
intéressant  l'exploitant  à  la  progression  du  bénéfice  net,  notamment  en  lui  assurant 
une  prime  d^ économie  sur  les  frais  maximums  ^exploitation.  » 

En  d'autres  termes,  le  contrat  contiendrait  une  formule  déterminant  le  maximum 
des  frais  d'exploitation.  Si  l'exploitant  reste  au-dessous  du  maximum  des  frais 
d'exploitation,  il  aura  droit  à  une  partie  notable  de  l'économie. 

'Hr.  Porestifr.  —  Parfaitement. 

Kf.  de  Bturlet.  —  Nous  dirions  donc  :  n... notamment  eft  Itii  assurant  une  pritne 
^économie  sur  un  maximum  de  frais  d^exphitation.  » 

~  Hr.  de  Bvientsitiki,  Novgorod.  —  Je  préférerais  voir  supprimer  la  seconde  partie; 
la  première  est  al;^solument  suffisante,  et  elle  répond  parfaitement  à  l'opinion  que 
j'ai  exprimée  dans  la  précédente  séance. 

Kr.  dé  Borlèt.  — ^  Nous  devons  nous  efforcer  de  tenir  compte,  dans  cette  rédaction, 
de  toutes  les  o|:)inion8  qui  ont  été  émises. 

'  Qfuel  inconvénient  voyez-vous  à  indiquer  un  des  moyens  d'atténuer  ces  incon- 
vénients? 

,  Kr.  de  Syientz^tzki.  —  C'est  précisément  parce  qu'on  indique  un  de  ces  moyens 
que  je  voudrais  voir  supprimer  la  seconde  partie  de  la  phrase. 

-  Hr.  dé  Btrlet.  -^  Cette  rédaction  n'est  pas  exclusive,  puisque  le  texte  porte  : 
u  notamment  ».  On  laisse  la  porte  ouverte  à  tous  les  autres  moyens. 

Kr.'  dé  Svîentzitzki.  ^  Disons  plutôt  :  ce  par  exemple  »,  au  lieu  de  «  notamment  ». 

!  Kr.  Forestier..—  Il  ne  s'agit  évidemment  pas  d'indiquer  un  système  à  l'exclusion 
d'un  autre. 

'    Kir.  IrPi-ésident.  —  Est- on  d'accord?  (Adhésion.) 

j  Hr.deTiBrlant.  -^.4**  Une  formule  qui  semble , devoir  donner  de  bons  résultats  est 
celle  atirjbuant  à  l'exploitant  une  fraction  de  la  recette  brute,  avec  ou  sans  constante, 
qpit  qUjC  Y^n  adopte  le  jçnéme  coefficient  pour  les  recettes  voyageurs  et  les  recettes 
marchandises  ou  des  coefficients  différents,  soit  encore  que  l'on  ajoute  à  la  formule 
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une  rémunération  spéciale  pour  le  nombre  de  voyageurkilomètres,  de  tonnekilo- 
mètres  ou  de  trainkilomètres. 

Hr.  de  Bnrlet,  rapporteur.  —  Je  crois  que,  dans  ces  conditions  et  moyennant  ces 
atténuations,  cette  rédaction  ne  rencontrera  pas  d'objection.  .    .  ^    ^     , . 

Hr.  Forestier.  —  Elle  ne  gène  personne  et  elle  satisfait  tout  le  monde. 

Hr.  Amorettî,  Tramways  de  la  province  de  Turin.  —  Il  est  dit  qu'en  Italie  et  dans 
les  Pays-Bas,  Taffermage  est  peu  usité.  Je  me  demande  s'il  convient  de  maintenir 
cette  phrase  dans  les  conclusions.  En  Italie,  en  effet,  9S  p.  c.  des  grands  chemins 
de  fer  sont  affermés  et  il  en  est  de  même  de  SO  p.  c.  au  moins  des  petits  chemins 
de  fer. 

Kr.  de  Bnrlet.  —  Nous  nous  occupons  des  petits  chemins  de  fer.  Je  sais  fort  bien 
que  les  grandes  lignes  sont  affermées,  puisqu'elles  appartiennent  au  gouvernement 
italien,  qui  les  afferme  à  deux  ou  trois  grandes  sociétés.  Mais,  je  le  répète,  nous  ne 
nous  occupons  pas  de  cette  catégorie  de  chemins  de  fer;  il  ne  s'agit  que  des  chemins 
de  fer  économiques. 

Mr.  Amoretti.  —  Je  n'en  disconviens  pas,  mais  je  fais  observer  de  nouveau  qu'en 
Italie  50  p.  c.  des  lignes  secondaires  appartiennent  à  de  petites  sociétés  (|ui  les  ont 
données  à  exploiter  à  de  grandes  compagnies. 

Hr.  de  Bnrlet.  —  Nous  nous  sommes  adressés  à  toutes  les  sociétés  d'Italie,  et  une 
seule  nous  a  répondu. 

Hr.  Thonet.  —  Deux. 

Hr.  de  Bnrlet.  —  Soit.  Hais  je  crois  que  même  après  ce  que  vient  de  dire  l'hono- 
rable membre,  la  rédaction  proposée  est  assez  large  pour  être  maintenue. 

—  La  séance  est  levée  à  midi  et  demi . 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLENIÊRE 


ém  ^  ytmad  iMS, 


P^i%îî,h^'^,  ht  \jmh  STALBRIDGE 

Mr.  I#  fîMàmi.  -  -  \m  \mfi9U  (M  a  Mr.  tU:hr*^%,  rice-pré&ii Jeot  de  la  9"  ^ev-L  0. 
\9*fur  iiotimrr  \ê*4inui  iUt%  U*\U%  fr9f}4;ui%  ^  anglais  do  rapport  de  sedioD. 

Mr,  Mfiii.  — 

Rapport  de  la  6*  section. 


«  1^  XVIIf*  t^tttMî'ufU  h  /Imin/j  li'rtj  t  un 

t*  Mr,  lu  CMfffK/Hniir  Hmnnw  Min  ciprii4. 
Af'^An  AVfrJf  in\i\ft*Ui  riiiNtoriqufi  rU;  la  r^u^s- 
Mon  qui  M  '1/ijÀ  fnit  t'olij^'i  <!#!  /l/tlmtn  int^nw- 
NH/ttii  i\nfm  la  »^«iMi(»n  rl<'  Pnr'iM,  Mr.  dn  Hiirlot 
|»hMNi  nn  fnviMi  IrN  HilÏÏ'H'ntN  fiayM  ri(i  Ui  H^fi- 
W<Min  «rii/rcrirm^n  n  f^Ut  ti\t\)\U\u^.  Il  oxauiiiu* 
oiimuKm  II*»  l'iiM'IîilonN  IrAH  vurlA'M  (Ihn  ron- 
tlMlH  (In  r(>«|t<>rii,  ni  np|H;lln  notiimmcni  l'at- 
tniitlnti  itit  tn  HtM'lion  mir  «Imix  ilim  coiHlitionH 
)irhii'l|iitli«N  :  lu  fniirnKnifMlii  itmt/'n*lnl  nmliiut 

|ti  lu  riit'lll(ll(<  illl  (Mirliton  (InH  nvotlcN. 

M  Mr.  It*  nip|MirltMir  ituUtiun  rp  (|ui  ixC^Ù  fuit 

hMiiiolKHi«iuoniK  lui  ont  M  doiini^A  :  Anfflr- 
li»rh«,    llittin,    l*nv>*  MnH,    Autrlrhivlloni^rio, 

Hu"»'li\  Ki'Mm'i\  Sul^'.o  ol  MpIrh|\u\ 

h<\ilo  pHnolpnliMuout  mu*  lo  oIumx  dos  foi*- 
uuOon  d'HUomm^îv»  pour  uutant  «piVllos 
»»Moul  npplioMl»lrH  diU(H  lo  p«\N  o\\  M*  hvuvo 
fcihhS»  h\  l»>ino 


•  Thf:  oightoenth  question  gave  rise  to  a 
rathcT  lon^  disrussîon  in  the  Fifth  Section. 

•  Tbe  reporter  sumroed  up  as  foliows  : 

•  A  fier  having  recalled  the  history  of  the 
question,  wfairh  had  already  formcd  the  sub- 
jfM't  of  intercsting  discussions  at  the  Paris 
Ffîî«Hion,  Mr.  de  Hurlet  reviewed  the  différent 
r4)untri'»  in  which  tbe  sjstcm  of  leasing  had 
alrowlj  been  cmploycd.  He  thcn  examincd 
tho  verj  varicd  torms  upon  which  contracts 
arc  made,  and  in  particular  he  called  the 
attention  of  tho  meeting  to  the  two  following 
nmin  points  :  The  provision  of  rolling  stock, 
and  the  mothod  of  sharing  the  receipts. 

••  Tho  reporter  described  what  had  been 
dono  in  tbat  direction  in  the  ni  ne  countries  in 
rc^fonnioo  to  which  data  had  been  supplied  : 
l^'ugland,  Italy,  tho  Nethcrlands.  Austria, 
Huiiprnrv,  Riissia,  Fiance.  Switzorland  and 
Hol^-ium. 

«  Tho  disinission  thon  oommencod  an^ 
turned  prinoipally  on  the  choice  of  proper  f«v- 
mulac  for  leasing,  in  so  far  as  thej  maj  be 
npplioablo  to  tlu»  ixmntries  in  which  the  lir.-.* 
aïx'  situatod. 
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«  Mr.  Romieu  (ministère  du  commerce, 
France)  fait  remarquer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  France,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on 
se  trouve  en  présence  non  de  contrats  d'af- 
fermage pur  et  simple,  mais  de  contrats  de 
concession  avec  garantie  d'intérêts  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  législation  spé- 
ciale sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 
les  tramwajs. 

«  Mr.  Forestier  constate,  au  contraire, 
qu'une  nouvelle  tendance  se  manifeste  depuis 
quelque  temps  et  que  plusieurs  départements 
ont  déjà  appliqué  un  vrai  système  d'affermage, 
construisant  eux-mêmes  les  lignes  et  en  concé- 
dant simplement  l'exploitation.  L'orateur  reste 
partisan  de  la  formule  de  Mr.  Considère  modi- 
fiée ou  non  par  Mr.  Golson. 


«  Messrs.  Dupont  (Luxembourg)  et  Mestreit 
(France)  sont  d'avis  que  le  système  de  la  véri- 
fLcation  des  dépenses  réelles  peut  présenter 
des  inconvénients. 

«  Mr.  G.  Level  (France)  est  d'un  avis  con- 
traire. 

«  Mr.  de  Svientzitzki  fait  remarquer  que 
dans  l'unique  c^is  d'affermage  en  Russie,  le 
propriétaire  est  intéressé  dans  la  recette 
nette.  L'État,  ayant  constitué  de  grandes  com- 
pagnies, participe  aussi  dans  les  liénéfices  nets. 

i<  Dans  tous  les  cas,  on  établit  d'avance  un 
budget  de  dépenses  maximum  annuel. 

M  Messrs.  A moretti,  Moïse,  Thonet,  Marto- 
relli  et  Scpulchrc  font  valoir  diverses  considé- 
rations au  sujet  de  la  préférence  à  donner  à 
l'une  ou  à  l'autre  formule.. 

u  La  5^  section  soumet  à  l'assemblée  plé- 
nière  les  conclusions  suivantes  : 


«  Mr.  Romieu  (Ministry  of  Commerce 
France),  remarked  that  as  regards  France, 
there  are  not  only  leasing  contracts  pure  and 
simple,  but  also  concession  contracts  with 
guaranteed  interest,  according  to  the  rules 
laid  down  by  the  spécial  laws  affecting  local 
railv^ays  and  tramvrays. 


«  Mr.  Forestier  stated,  on  the  other  hand, 
that  a  new  tendency  has  lately  been  noticed  in 
France  on  the  subject,  and  that  several  depart- 
ments  hâve  already  applied  a  true  system  of 
leasing,  by  constructing  the  lines  themselves 
and  handing  them  over  to  private  individuals 
for  working  only.  The  speaker  remained  in 
any  case  a  partisan  of  Mr.  Considère's  for- 
mula, with,  or  without  the  modifications  sug- 
gested  by  Mr.  Colson. 

K  Messrs.  Dupont  (Luxemburg),  and  Mes- 
treit (France),  believed  th^t  the  system  of 
vcrifying  actual  expenses  may  présent  dif- 
ficulties. 

«  Mr.  G.  Level  (France)  was  of  the  opposite 
opinion. 

•«  Mr.  de  Svientzitzki  pointed  out  that  in  the 
only  case  of  leasing  which  exists  in  Russia, 
the  owners  are  interested  in  the  net  receipts. 
The  State,  having  cstablished  the  groat  com- 
panies,  also  participâtes  in  the  net  profits. 

•t  In  any  case  a  maximum  annual  budget 
of  expenses  is  prepared. 

«  Messrs.  Amoretti,  Moïse,  Thonet,  Mar- 
torelli  and  Sopulchrc  pointed  out  various  con- 
sidérations on  the  question  of  the  préférence 
to  bc  given  to  the  ono  or  the  other  formula. 

.  M  The  5^^  Section  passed  the  foUowing  reso- 
lutions,to  be  submitted  to  the  gênerai  meeting  : 


CONCLUSIONS 


«  A.  Pays  où  Vaffeiynage  des  chemins  de 
«  fer  (économiques  a  été  appliqtié, 

«  Il  résulte  des  renseignements  fournis  à  la 
«  section  qtie  l'affermage  a  étô  appliqué  : 

«  En  Belgique,  sur  une  très  grande  échelle  ; 


«  A.    Ck)untHes  in  which  the  si/stein  of 
leasing  has  been  applied. 
u  The  information  supplied  shows  that  the 
leasing  of  light  railways  has  been  adopted  : 
«  In  Belgium,  on  a  very  large  scale; 
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«  En  Autriche  et  en  Hongrie,  assez  généra- 
•  lement; 

•  En  France,  dans  certains  cas,  par  les 
**  grandes  compagnies  qui  ont  cédé,  à  des 
«  fermiers,  Texploitation  de  lignes  écono- 

-  miques  se  soudant  à  leur  réseau, 

•  Depuis  quelque  temps,  il  semble  exister 
••une  tendance  des  départements  à  construire 
«<  directement  à  leurs  frais,  en  tout  ou  en 

-  partie,  les  chemins  de  fer  économiques  et  à 
«  donner  à  bail  leur  exploitation,  de  préfé- 
»  rence  au  système  ancien  ;  celui-ci  consistait 
•*  à  concéder  à  la  fois  la  construction,  moyen- 
«*  Tiant  une  garantie  d'intérêt,  et  l'exploita- 
«*  tion,  moyennant  la  garantie  du  remboursc- 
»  ment  des  dépenses  réelles,  limitées,  pour 
••  plusieurs  départements,  par  une  formule 
•*  déterminant  un  maximum. 

«  Dans  les  Pays-Bas  et  en  Italie,  on  ren- 

-  contre  des  cas  d'aficrmagc,  mais  il  y  en  a 

-  relativement  peu. 

«  Il  en  est  de  même  en  Russie  et  en  Suisse. 

«<  En  Angleterre,  les  exemples  d'affermage 
«•  sont  rares. 

«  B.  Conditions  et  résultats  de  V affermage, 

«  Les  conditions  d'affermage  ont  beaucoup 
«  varié  dans  les  divers  pays,  suivant  les  cir- 
••  constances  locales,  la  législation,  la  situation 
M  administrative,  etc.,  de  chacun  d'eux.  Il 
•*  n'est  pas  possible  de  fixer  k  cet  égard  de 

-  règle  absolue  et  uniforme. 

«  Toutefois,  l'assemblée  s'est  trouvée  una- 

H  nimo  à  confirmer  l'opinion  émise  par  le 

-  Cîongrôs  dans  sa  session  de  Paris  :  le  contrat 
H  d'affermage  doit  tendre  à  faire  réellement 

-  du  propriétaire  et  de  l'exploitant  do  la  ligne 
y-  deux  associés,  int6n^5»;(îs  l'un  et  l'autre  à 
u  l'augmentation  continue  du  trafic  et  dos 
«  recettes. 

«  De  plus,  il  a  paru  résulter  de  l'ensemble 

-  des  opinions  émises  dans  les  notes  envoyées 
'^  à  la  section,  des  faits  signalés  et  des  avis 
«  exprimés  par  les  délégués  au  cours  de  la 


•  In  Anstria  and  in  Hangarj,  fûriy  gène- 
raUy; 

•  In  France,  in  certain  cases,  by  the  great 
companies  which  hâve  handed  over  fa>  les- 
sees  the  working  of  light  lines  Connecting 
with  their  System. 

•  Recently  there  appears  to  be  a  tendencj 
on  the  part  of  the  •  departments  »  to  con- 
struct  the  light  lines  partly  or  wholly  &t 
their  own  ex  pense,  and  thcn  leasc  their 
working.  This  is  preferred  to  the  old 
method,  which  consisted  in  granting  at  the 
same  time  the  right  of  oonstnicting  the 
lines  with  a  guarantee  of  interest,  and  the 
right  to  work  them  with  a  guarantee  to 
repay  the  actual  working  expenses,  subject, 
in  the  case  of  several  departments,  to  t 
limitation  in  the  shape  of  a  fixed  maximam 
sum. 

»  In  Holland  and  in  Italy,  thete  are  cases 
of  leasing,  but  they  are  comparatively  few. 

•  The  same  may  be  said  of  Russia  and 
Switzerland. 

<•  In  England,  there  are  few  instances. 

•  B.  Terms  andresults  ofleasùtg. 

»  As  for  the  terms  of  leasing,  they  hâve 
greatly  varied  in  différent  countries,  accor- 
ding  to  their  local  circumstances  and  their 
several  législative  and  administrative  condi- 
tions. It  is  impossible  to  lay  down  absolate 
and  uniform  rules  on  this  point. 
«  At  the  same  time,  the  Section  unan- 
imously  supports  the  opinion  expressed  bj 
the  Congress  at  Paris,  that  the  contract 
should  be  so  drawn  as  to  make  the  lessorand 
lessee  of  the  Une  into  real  partners,  both 
posessing  an  interest  in  the  continuous 
incrcase  of  the  traffîc  and  the  eamings. 

«  Further,  the  rcsult  of  the  opinions  ex- 
pressed in  the  notes  sent  in  to  the  meeting, 
the  facts  pointed  out  and  the  opinions 
uttered   by    the   delegates   in    discussion 
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«  discussion,  qu'en  règle  générale,  et  sous  le 
«  bénéfice  de  la  réserve  faite  ci-dessus': 

«  1.  —  n  est  désirable  que  le  matériel 
«  roulant  puisse  être  fourni  par  le  fermier, 
«  sauf  les  exceptions  justifiées  par  des  consi- 
«  dérations  spéciales  et  sous  réserve  de  régler 
«  les  conditions  de  reprise  à  l'expiration  du 
«  contrat. 

•«2.  —  Le  système  consistant  à  rému- 
«  nérer  l'exploitant  en  prenant  uniquement 
«  comme  base  de  partage  le  nombre  de  train- 
«  kilomètres  semble  pouvoir  donner  lieu  à 
u  certains  inconvénients.  Il  paraît  utile,  quand 
M  on  adopte  cette  base,  de  fixer  un  maximum 
<•  au  delà  duquel  la  rémunération  n'est  plus 
«  appliquée. 

«  3.  —  n  en  est  de  même  du  système  basé 
«  sur  le  remboursement  des  dépenses  réelles 
»  d'exploitation,  quand  il  s'agit  de  contrats 
u  d'afiermage  proprement  dits,  indépendam- 
u  ment  de  tout  contrat  de  concession.  On  peut 
**  en  atténuer  les  inconvénients  en  intéressant 
«  l'exploitant  à  la  progression  du  bénéfice 
u  net,  par  exemple,  en  lui  assurant  une  prime 
u  d'économie  sur  un  maximum  de  frais  d'ex- 
»  ploitation. 


«  4.  —  Une  formule  qui  semble  devoir 
donner  de  bons  résultats  est  celle  attribuant 
à  Teiploitant  une  fraction  de  la  recette 
brute,  avec  ou  sans  constante,  soit  que  l'on 
adopte  le  même  coefficient  pour  les  recettes 
voyageurs  et  les  recettes  marchandises,  ou 
des  coefficients  difi*érents,  soit  encore  que 
l'on  ajoute  à  la  formule  une  rémunération 
spéciale  pour  le  nombre  de  voyageurkilo- 
mètres,  de  tonnekilomètres  ou  de  train- 
kilomètres. 


M  showed  that,  taking  into  account  the  above 
«  réservation,  as  a  gênerai  rule  : 

«  J .  —  It  is  préférable  that  the  rolling 
M  stock  should  be  provided  by  the  lessee,  un- 
u  less  in  spécial  cases,  and  that  the  terms  on 
«  which  the  stock  will  be  taken  over  on  the 
«  expiiy  of  the  lease  should  be  carefully  con- 
«  sidered. 

«  2.  —  The  System  of  paying  the  working 
«  Company  merely  according  to  the  train 
«  mileage  run  cannot  be  recommondod,  but 
«  when  adopted,  a  maximum  should  bo  fixed, 
«•  beyond  which  payment  is  no  longer  madc. 


«  3.  —  The  System  based  on  the  repayment 
of  actual  expenses  does  not  scem,  —  so  far 
as  real  leasing  coutracts^  as  distinguished 
from  construction  contracts,  are  conccmed 
—  to  hâve  producêd  results  to  compensate 
fbr  the  obvious  disadvantages  of  the  System. 
The  objections  to  such  a  System  may  be  les- 
sened  by  interesting  the  operating  party  in 
increasing  the  net  receipts;  for  instance, 
by  guaranteeing  him  a  premium  for  écono- 
mies efiected  on  a  maximum  cost  of  work- 
ing. 

«  4.  —  The  System  which  allots  to  the 
working  company  a  percentage  of  the  gross 
receipts,  with  or  without  a  fixed  sum  in 
addition,  seems  likely  to  lead  to  satisfactory 
results,  and  this  whether  the  coefficient  be 
the  samc  for  passenger  receipts  and  goods 
receipts,  or  différent,  and  whether  or  not 
there  be  also  spécial  rémunération  based  on 
the  number  of  passengei>miles,  ton-miles 
or  train-miles.  » 


Ces  conclusions  sont  ratifiées  par  l'assemblée  plénière. 
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ANNEXE 


Errata  à  Texposé  par  Mr.  C.  de  Burlet. 

Page  XV III; 55  du  tiré  à  part  en  français  n°  16  (rouvert are  brune)  et  du  Compte  rettdu  (p.  1006 
du  Bulletin  de  1895),  ligne  4  du  haut,  ait  Heu  de  :  -  F*  »♦.  lisez  :  «  /"K  ». 

pi  pu 

Page  XVlII/67,  ligne  3  du  haut,  au  lieu  de  :  «  -r—-  R  •»,  Hsejt  :  «  •— -  R  ». 

JUU  lUU 

Page  XVIII/85  (p.  1036  du  Bull.),  à  l'entctn  de»  deux  dernières  colonnes  du  tableau,  au  lieu 
de  :  1,300  +  60  p.  c.  (R  —  1.300),  lisez  :  l,cOO  -f  50  p.  c.  (R  —  1,300). 
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5»  SECTION.  —  CHEMINS  DE  FER  ECONOMIQUES 


QUESTION  XIX 


DÉPOTS  DBS  CHBMfflS  DE  FER  ÉCONOMIQUES 


Faut-il  placer  le  dépôt  principal  au  milieu  ou  à  l'une  des  extrémités 

de  la  ligne? 

R  apporteur  :  Mr.  Terzi,  directeur  du  chemin  de  fer  de  Suzzara-Ferrara. 
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Par  M.  TIÇRZI 

DIRBCTBUR  DU  CHBMi:f  DB  FBR  DB  SUZZARA-PBRRARB 


L'importance  de  la  situation  du  dépôt  principal  des  locomotives  pour  Texploî- 
tation  économique  d'une  ligne  et  les  dommages  qui  peuvent  résulter  d'un 
emplacement  mal  choisi  sont  très  faciles  à  apprécier.  La  question  qui  nous  occupe 
est  donc  fort  intéressante  et  Ton  doit  désirer  trouver  des  principes  qui  puissent 
guider  ceux  qui  ont  à  s'occuper  de  sa  solution  pratique. 

Si  l'on  envisage  cependant  les  conditions  infiniment  nombreuses  et  diffé- 
rentes de  localités,  de  trafic,  de  système  d'exploitation  dans  lesquelles  peut  se 
trouver  un  chemin  de  fer  déterminé,  on  admettra  qu'il  n'est  guère  possible  de 
trouver  une  formule  mathématique  qui  puisse  servir  à  résoudre  la  question  en 
des  termes  généraux. 

Partant  de  cette  idée,  nous  avons  abandonné  toute  recherche  abstraite  pour 
ne  recueillir  que  des  renseignements  pratiques  et  des  jugements  basés  sur 
Texpérience. 
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Mais  parmi  les  nombreuses  Administrations  que  nous  avons  interrogées, 
dix-huit  seulement,  auxquelles  nous  profitons  de  cette  circonstance  pour  adresser 
les  plus  vifs  remerciements,  ont  bien  voulu  répondre  aux  questions  que  nous 
leur  avons  adressées;  c*est  pour  ce  motif  que  les  informations  que  nous  avons  pu 
recueillir  ne  sont  ni  très  nombreuses  ni  très  variées. 

C'est  en  sgoutant  aux  renseignements  que  les  Sociétés  ont  bien  voulu  nous  four- 
nir ceux  que  nous  possédions  déjà,  que  nous  tâcherons  d'exposer  quels  sont  les 
cas  qui  se  rencontrent  fréquemment  dans  la  pratique  et  le  critérium  qui  a  ser?i 
dans  chacun  d*eux  pour  le  choix  de  la  position  du  dépôt. 

Pour  rendre  plus  facile  Texposition  de  la  question,  nous  distinguerons  les 
lignes  économiques  en  cinq  catégories,  d'après  les  conditions  de  leur  tracé  : 

I.  —  Lignes  isolées,  c'est-à-dire  gui  n'ont  pas  de  points  cotnmuns  avec 
d'autres  cliemins  de  fer. 

II.  —  Ligties  raccordées  à  une  seule  extré7nité  à  des  réseaux  plus  importants. 

III. —  Lignes  qui  traversent  le  réseau  principal,  cest-à'dire  qui  ont  en 
commun  avec  celui-ci  un  point  intermédiaire. 

IV.  —  Lignes  raccordées  à  des  réseaux  plies  importants  à  leurs  deicx  extré- 
mités. 

V.  —  Lignes  raccordées  entre  elles  et  à  des  réseaux  plies  importants. 

1.  —  Lignes  isolées. 

Les  chemins  de  fer  économiques  sont  généralement  construits  pour  compléter 
des  réseaux  existants,  pour  assurer  la  communication  entre  les  lignes  qui  ont 
beaucoup  de  trafic  et  les  centres  de  peu  d'importance  qui  ne  sont  pas  assez 
aisément  desservis.  C'est  pour  ce  motif  qu'il  est  rare  de  trouver  des  lignes- 
économiques  complètement  isolées. 

Cependant,  il  s'en  rencontre  quelques  exemples,  et  presque  toujours  on  con- 
state que  les  extrémités  de  la  ligne  ont  un  trafic  assez  important  pour  qu'il  y 
ait  lieu  de  choisir  Tune  d'elles  comme  emplacement  du  dépôt  des  locomotives. 

En  effet,  si  l'on  admet  que  l'importance  des  gares  situées  aux  extrémités  est 
plus  grande  que  celle  de  toutes  les  autres  gares  intermédiaires,  on  reconnaîtra 
qu'il  convient  de  placer  le  dépôt  des  locomotives  là  où  il  permet  au  sei^ice  de 
la  traction  de  satisfaire  le  plus  facilement  et  le  plus  promptement  aux  difië- 
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rentes  nécessités  du  trafic,  c*est-à-dire  là  où  commence  le  mouvement  des 
trains,  et  où  le  recrutement  des  ouvriers  d'atelier  et  l'approvisionnement  des 
matériaux  sont  le  plus  faciles. 

Telles  sont  les  raisons  d'ordre  général  qu'on  fait  valoir  habituellement  pour 
justifier  l'établissement  du  dépôt  à  Tune  des  extrémités  des  lignes  isolées;  mais 
indépendamment  de  ces  motifs,  il  se  trouve  bien  souvent  des  conditions  tout  à 
fait  particulières,  qui  ont  déterminé  le  choix. 

Au  chemin  de  fer  Vénézuélien  (une  seule  ligne  isolée  de  00  kilomètres), 
par  exemple,  le  dépôt  principal  est  établi  à  celle  des  deux  gares  extrêmes  dont 
l'altitude  est  la  plus  faible,  et  la  Compagnie  justifie  ce  choix  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

«  Position  déterminée  par  le  voisinage  d'une  rivière  et  la  résidence  des  ser- 
«  vices  centraux. 

*  Le  trafic  est  presque  tout  entier  en  transit,  la  ligne  faisant  communiquer 
«  les  centres  agricoles  de  l'intérieur  du  pays  avec  la  mer. 

<  Les  centres  intermédiaires  n'ont  qu'une  importance  relative  et  les  trains 
«  vont  presque  tous  d'un  bout  à  l'autre  de  la  ligne.  On  a  cependant  installé 
«  un  petit  dépôt  au  kilomètre  48,  mais  dans  le  seul  but  de  pouvoir  y  changer 
4c  de  machine  :  les  locomotives  de  13  tonnes  étant  utilisées  en  aval  et  celles 
«  de  20  tonnes  sur  les  déclivités  plus  fortes  que  l'on  rencontre  en  amont.  » 

Cependant,  si  sur  les  lignes  isolées  le  cas  du  dépôt  établi  aux  extrémités  est  le 
plus  fréquent,  on  ne  peut  dire  qu'il  soit  sans  exception,  car,  même  dans  les  lignes 
isolées,  il  y  a  des  dépôts  qui  sont  placés  aux  points  intermédiaires. 

L'existence  en  un  point  intermédiaire  de  la  ligne  d'un  centre  important  pour 
le  mouvement  des  marchandises  et  des  voyageurs,  est  suffisante  pour  y  justifier 
l'établissement  du  dépôt  des  locomotives,  et  cela  à  cause  des  raisons  que  nous 
venons  de  citer  dans  le  cas  précédent. 

Les  circonstances  particulières  qui  peuvent  motiver  la  préférence  accordée  à 
l'établissement  du  dépôt  en  un  point  intermédiaire  sont  d'ailleurs  très  nom- 
breuses : 

Telles  sont  la  longueur  de  la  ligne  ;  la  nécessité  de  changer  de  locomotives,  le 
typeemploj'é  pouvant  varier  selon  le  profil  de  la  ligne;  la  direction  du  mouve- 
ment des  trains  qui,  pour  satisfaire  aux  exigences  locales,  doivent  partir  le  matin 
d'un  point  intermédiaire,  pour  se  diriger  vers  les  extrémités;  la  facilité  de 
s'approvisionner  d'eau;  l'avantage  de  pouvoir  disposer  de  terrains  à  des  prix 
modérés;  la  facilité  de  loger  le  personnel,  etc. 
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Nou3  pouvons  dans  cet  ordre  d*idées  citer  Texemple  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  rile  de  Poi*to-Rico,  qui  exploite  la  ligne  de  Porto-Rico  à  Hatillo  (98  ki- 
lomètres). Elle  a  établi  le  dépôt  principal  de  locomotives  à  31  artin-Peôa,  à 
8  kilomètres  de  Textrémité  San  Juan  de  Poi'to-Rico,  en  justifiant  ce  choix  par  les 
raisons  suivantes  : 

«  La  possibilité  de  faire  arriver  à  Martin-Peûa  de  Teau  douce  en  quantité 
«  suffisante  pour  Talimentation  et  le  lavage  des  chaudières  de  locomotives, 
«  Fexistence  en  ce  point  des  terrains  nécessaires  aux  installations  immédiates 
«  et  aux  agrandissements  éventuels  dans  Tavenir,  la  facilité  pour  le  personnel 
«  du  chemin  de  fer  de  se  loger  dans  les  enviix)ns...  » 

Ces  exemples  suffisent  pour  prouver  que  dans  le  cas  des  lignes  isolées,  on  ne 
peut  dire,  à  priori,  qu'il  soit  nécessaire  de  placer  le  dépôt  des  locomotives  au 
milieu  ou  à  Tune  des  extrémités  de  la  ligne. 

Ce  n*est  qu'après  un  examen  attentif,  et  en  étudiant  l'influence  que  les  circon- 
stances locales  peuvent  exercer  sur  lexploitation économique  du  chemin  de  fer» 
qu'on  pourra  décider  quelle  est  la  position  la  plus  convenable  à  adopter. 

II.  -—  Lignes  raccordées  aux  réseaux  les  plus  importants 
A  une  seule  extrémité. 

Pour  cette  catégorie  de  lignes,  on  constate  que  le  dépôt  des  locomotives  est 
généralement  établi  à  l'une  des  extrémités  de  la  ligne,  et  de  préférence  à  celle 
qui  lui  est  commune  avec  le  réseau  principal. 

Les  raisons  invoquées  par  les  Compagnies  pour  prouver  l'opportunité  d'établir 
le  dépôt  des  locomotives  au  point  où  les  lignes  se  raccordent  aux  réseaux  princi- 
paux, peuvent  se  résumer  de  la  manière  suivante  : 

l^"  Les  lignes  à  faible  trafic  et  de  faible  longueur,  raccordées  à  une  extrémité 
avec  le  réseau  principal,  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  des  oi^ganes  complémen- 
taires de  ce  réseau,  et  par  conséquent,  c'est  dans  la  gare  commune  qu'entre  et 
sort  la  plu$  grande  partie  du  trafic  de  la  ligne  ;  c'est  dans  cette  station  qu'en 
général  se  forment  les  premiers  trains  du  matin. 

Il  en  résulte  que  pour  éviter  des  parcours  inutiles,  c*est  là  qu'il  convient 
d'avoir  le  plus  grand  nombre  de  locomotives  dont  on  dispose  iK)ur  le  service  des 
trains  ordinaii^s,  ))our  les  manœuvres,  pour  les  trains  supplémentaires,  etc. 

2^  On  assure  généralement  au  dépôt  principal  des  locomotives  un  atelier  de 
réparations  permettant  d'assurer  le  petit  entretien  des  locomotives  dans  les 
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intervalles  de  repos  du  personnel,  et  sans  pour  cela  qu'il  faille  changer  celui-ci. 

Or,  les  gares  de  raccordement  sont  généralement  placées  dans  des  centimes  assez 
importants.  Dans  ce  cas,  il  convient  d*y  placer  le  dépôt  et  Tatelier,  car  on  faci- 
lite ainsi  le  recrutement  des  ouvriers  les  plus  habiles,  Tapprovisionnement  des 
matériaux,  les  rolations  avec  les  grands  ateliers  de  construction,  dont  il  faut 
souvent  réclamer  les  services  pour  les  grandes  réparations,  tant  pour  des  raisons 
d'ordre  technique  que  pour  des  raisons  d*ordpe  économique. 

3^  L'approvisionnement  des  combustibles,  des  matières  de  graissage  est  plus 
économique  dans  les  gares  de  raccordement  que  dans  toute  autre  localité  inter- 
médiaire de  la  ligne. 

4*  L'importance  des  gares  de  raccordement,  soit  par  suite  de  leur  mouvement 
propre,  soit  par  suite  des  relations  qui  existent  entre  le  chemin  de  fer  économique 
et  le  réseau  principal,  conduit  bien  souvent  à  y  fixer  la  résidence  des  services  de 
direction  et  d'administration  ;  dès  lors,  il  est  opportun  d*avoir  dans  la  même 
localité  le  dépôt  de  locomotives,  ce  qui  permet  d'assurer  la  surveillance  d'une 
manière  plus  commode  et  plus  efficace. 

A  ces  raisons,  qui  ont  été  invoquées  par  presque  toutes  les  Sociétés  pour 
justifier  la  préférence  donnée  au  point  de  raccordement  avec  le  réseau  principal 
pour  l'établissement  du  dépôt  des  locomotives,  on  doit  en  ajouter  d'autres  d'ordre 
particulier  variant  selon  les  cas;  par  exemple  :  l'interruption  ordinaire  du 
mouvement  des  trains,  pendant  la  saison  d'hiver,  dans  quelques  lignes  de  mon- 
tagne; la  facilité  de  s'approvisionner  d'eau;  le  fait  que  certaines  Compagnies 
exploitent  à  la  fois  la  ligne  principale  et  le  chemin  de  fer  secondaire. 

Par  contre,  dans  le  cas  du  dépôt  placé  à  l'extrémité  de  la  ligne  opposée  à  la 
gare  de  raccordement,  on  constate  que  le  choix  a  été  principalement  déterminé 
par  le  sens  de  la  marche  des  premiers  trains  qui  quittent,  le  matin,  l'extrémité 
de  la  ligne  en  se  dirigeant  vers  la  gare  de  raccordement  et  par  celle  des  derniers 
trains  du  soir;  ces  conditions  se  rencontrent  notamment  pour  les  lignes  qui 
relient  les  régions  agricoles  aux  villes  importantes  :  il  est  indispensable  dans 
celles-ci  que  les*  premiers  trains  arrivent  en  ville  le  matin  de  bonne  heure,  c'est- 
à-dire  avant  l'ouverture  des  marchés. 

Indépendamment  de  cette  cause  principale,  il  en  est  d'autres  plus  spéciales  qui 

ont  motivé  le  choix  de  l'extrémité  de  la  ligne  pour  y  établir  le  dépôt.  Ce  sont 

surtout  celles  que  nous  avons  déjà  citées  :  le  bas  prix  des  terrains,  la  facilité  du 

recrutement,  la  possibilité  de  loger  le  personnel,  etc. 

Si  pour  les  lignes  raccordées  à  une  extrémité  avec  le  réseau  principal  l'établis- 
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motives  est  de  préférence  établi  à  Tune  des  extrémités.  Les  raisons  qu'on  peut 
en  donner  sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  invoquées  dans  le  second  paragraphe 
(lignes qui  n*ont  qu'une  extrémité  commune  avec  les  réseaux  les  plus  importants). 
Mais  on  peut  ajouter  que  ces  lignes,  ayant  pour  but  de  créer  une  voie  plus  courte 
que  celle  du  réseau  principal  entre  deux  des  points  les  plus  importants,  c'est 
presque  toigours  des  deux  extrémités  que  partent  les  ti^ains  du  matin  et,  par 
conséquent,  c'est  dans  l'une  ou  dans  l'autre  des  stations  extrêmes  qu'il  conviendra 
de  placer  le  dépôt  principal  des  locomotives. 

Si  cependant  il  y  avait  des  lignes  d'une  longueur  considérable  dont  les  courants 
de  trafic  n'eussent  pas  la  même  direction,  mais  divergeassent  d'un  point  intermé- 
diaire, on  retrouverait  le  dépôt  principal  des  locomotives  en  ce  point  intermé- 
diaire. Tel  est  le  cas  de  la  ligne  Suzzara-Ferrare  (82  kilomètres).  Quoiqu'elle  soit 
raccordée  aux  deux  extrémités  avec  le  réseau  principal,  le  dépôt  des  locomotives 
est  placé  en  un  point  intermédiaire,  à  Sermide,  et  cela  parce  que  le  territoire 
traversé  par  la  ligne  appartient  à  deux  provinces  différentes,  ayant  leurs  chefs- 
lieux,  Mantoue  et  Ferrare,  situés  aux  extrémités  opposées  de  la  ligne;  il  faut 
donc,  pour  assui^er  les  relations  entre  les  stations  de  la  ligne  et  leurs  chefs- 
lieux,  faire  partir  les  premiers  trains  du  matin  de  Sermide  dans  deux  dii^ctions 
divergentes, 

V.  —  Lignes  raccordées  entre  elles  et  avec  le  réseau  principal. 

Quoique  les  termes  dans  lesquels  la  question  est'  posée  paraissent  exclure  le 
cas  de  plusieurs  lignes  économiques  exploitées  par  une  seule  Société,  et  se 
raccordant  ou  non  au  réseau  principal,  disons  en  passant,  afin  d'épuiser  la 
question,  que  dans  ce  cas  on  a  un  véritable  réseau,  et  la  position  du  dépôt  prin- 
cipal devra  être  centrale  selon  les  besoins  de  la  traction  et  les  facilités  du  service. 

RÉSUiMÉ. 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  nous  semble  pouvoir  conclure  que  : 
La  position  du  dépôt  principal  des  locomotives  d'une  ligne  économique  ne 
peut  être  fixée  d'après  une  régie  applicable  à  tous  les  cas,  puisque  les  circon- 
stances locales  ont  beaucoup  d'influence  sur  son  choix. 

Indépendamment  de  la  position  du  dépôt  à  l'extrémité  ou  en  un  point  intermé- 
diaire de  la  ligne,  on  doit  reconnaître  qu'il  est  toujours  préférable  de  l'établir 
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dans  la  gare  la  plus  importante  au  point  de  vue  du  mouvement  des  voyageurs 
et  des  marchandises,  soit  parce  que  c*est  précisément  en  ce  point  qu*il  est  néces- 
saire d*avoir  le  i)lus  grand  nombra  de  locomotives  pour  manœuvrer  et  renforcer 
les  trains,  pour  organiser  des  trains  extraordinaires,  etc.,  soit  parce  que  l'établis- 
sement des  ateliers  de  réparations,  le  recrutement  des  ouvriers,  Tapprovision- 
nement  des  matériaux,  la  surveillance  générale  du  service,  y  sont  beaucoup  plus 
prompts  et  faciles. 

Cependant  on  ne  peut  pas  poser  de  règle  absolue.  Ce  n*est  que  par  un  examen 
et  une  étude  approfondis  des  conditions  de  Texploitation  de  la  ligne  et  en  se 
basant  sur  les  avantages  qu'une  position  présente  sur  une  autre,  qu'on  pourra  fixer 
le  choix  le  plus  convenable  pour  l'établissement  du  dépôt  des  locomotives. 
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ANNEXE, 


Questionnaire  détaillé  relatif  à  la  question  des  dépots  des  chemins  de  fer  économiques. 

\^  Quelle  est  la  longueur  de  votre  ligne,  si  vous  n'en  exploitez  qu'une  seule,  ou  celle  de 
l'embranchement  le  plus  long,  si  vous  exploitez  un  petit  réseau? 

2'*  Quel  est  l'écartement  de  la  voie  ? 

3^  Quelles  sont  les  pentes  maximums  et  moyennes  de  la  ligne? 

4°  Quelle  est  la  différence  de  niveau  des  points  extrêmes  de  la  ligne? 

5°  Quel  est  le  type  de  vos  locomotives  ? 

6®  Combien  de  locomotives  avez-vous  en  service? 

7°  Avez-vous  des  raccordements  avec  le  réseau  principal  ? 

Ceux-ci  sont-ils  à  une  seule  extrémité  ou  à  toutes  les  deux  ?  Avec  ou  sans  service  d'échange  du 
matériel  ? 

8°  Quelle  est  l'intensité  moyenne  journalière  du  mouvement  des  trains,  c'est-à-dire  le  parcours 
des  trains  divisé  par  la  longueur  de  la  ligne? 

9®  Quelle  est  la  composition  moyenne  des  trains  ? 

10®  Où  est  placée  la  gare  la  plus  importante  de  la  ligne  ? 

11°  Quelle  est  la  direction  du  mouvement  journalier  des  trains  à  la  gare  la  plus  importante, 
respectivement  au  commencement  et  à  la  fin  du  service  ? 

12**  Où  est  placé  le  dépôt  principal  des  locomotives? 

13®  Quelles  raisons  ou  circonstances  particulières  ont  déterminé  ce  choix  ? 

14®  Avez-vous  relevé  des  inconvénients  pendant  l'exploitation  ? 

15°  Donnez  tous  les  renseignements  que  vous  croyez  les  plus  propres  à  l'étude  de  la  question 
sur  laquelle  on  désire  aussi  connaître  votre  avis. 
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DISCUSSION    EN    SECTION 


Séance  du  1''  Juillet  1895,  &  10  V2  heures. 


Présidence  de  Mr.  BEHRENS,  vice- président 

Mr.  le  Président.  —  Sir  Arthur  Otway,  le  président  de  notre  section,  m'a  chargé 
de  vous  exprimer  son  vif  regret  d'être  absent  à  l'ouverture  de  nos  délibérations. 

Un  engagement  important,  hors  de  Londres,  l'empêche  d'être  ici  aujourd'hui;  il 
compte  cependant  revenir  parmi  nous  dans  le  cours  de  la  journée  et  demain  matin 
il  aura  le  plaisir  d'occuper  cette  place. 

Je  dois  donc,  pour  le  moment,  remplacer  notre  Président,  et  tout  en  cherchant  à 
remplir  les  devoirs  de  cette  charge  honorable  le  mieux  possible,  je  fais  appel, 
messieurs,  à  votre  bienveillance;  j'en  aurai  d'autant  plus  besoin  que  ma  connais- 
sance de  la  langue  française  n'est  que  bien  incomplète,  n'ayant  jamais  habité  un 
autre  pays  que  l'Angleterre. 

Je  propose  de  discuter  d'abord  la  question  XIX  si  personne  n'y  a  d'objection 
{Adhésion)  et  je  donne  la  parole  au  rapporteur  pour  résumer  son  rapport. 

Mr.  Terzi,  rapporteur.  —  Après  la  publication  de  mon  rapport,  j'ai  reçu  encore 
des  réponses  de  quelques  compagnies,  mais  elles  ne  changent  rien  à  mes  conclu- 
sions, que  je  résumerai  très  brièvement  d'ailleurs. 

Je  me  suis  occupé  d'abord  des  lignes  isolées^  c'est-à-dire  n'ayant  pas  de  points 
communs  avec  d'autres  chemins  de  fer.  On  constate  généralement  que  les  extrémités 
d'une  ligne  ont  un  trafic  assez  important  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  choisir  l'une  d'elles 
comme  emplacement  du  dépôt  des  locomotives.  Si  l'on  admet  que  l'importance  des 
gares  extrêmes  est  plus  grande  que  celle  des  gares  intermédiaires,  on  reconnaîtra 
qu'il  convient  de  placer  les  dépôts  de  locomotives  à  l'emplacement  qui  permet  de 
satisfaire  le  plus  facilement  et  le  plus  promptcment  possible  aux  différentes  néces- 
sités du  trafic,  c'est-à-dire  là  où  commence  le  mouvement  des  trains  et  où  le 
recrutement  des  ouvriers  d'atelier  et  l'approvisionnement  des  matériaux  sont  le  plus 
faciles. 

Cependant,  même  dans  les  lignes  isolées,  il  y  a  des  dépôts  qui  sont  placés  aux 
points  intermédiaires.  En  effet,  l'existence  en  un  point  intermédiaire  d'un  centre 
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important  pour  le  mouvement  des  marchandises  et  des  voyageurs,  est  suffisante  pour 
y  justifier  l'établissement  du  dépôt. 

Les  circonstances  particulières  qui  peuvent  motiver  la  préférence  accordée  à  l'éta- 
blissement du  dépôt  en  un  point  intermédiaire  sont  d'ailleurs  très  nombreuses  : 

Telles  sont  :  la  longueur  de  la  ligne;  la  nécessité  de  changer  de  locomotives,  le  type 
employé  pouvant  varier  selon  le  profil  de  la  ligne;  la  direction  du  mouvement  des 
trains  qui  pour  satisfaire  aux  exigences  locales  doivent  partir  le  matin  d'un  point 
intermédiaire,  pour  se  diriger  vers  les  extrémités;  la  facilité  de  s'approvisionner 
d'eau;  l'avantage  de  pouvoir  disposer  de  terrains  à  des  prix  modérés;  la  facilité  de 
loger  le  personnel,  etc. 

Passons  ensuite  aux  lignes  raccordées  à  des  réseaux  plus  importants  à  une  seuk 
extrémité. 

Pour  cette  catégorie  de  lignes,  on  constate  que  le  dépôt  des  locomotives  est  géné- 
ralement établi  à  l'une  des  extrémités  de  la  ligne  et  de  préférence  à  celle  qui  lui  est 
commune  avec  Je  réseau  principal.  En  voici  les  principales  raisons  : 

1*  C'est  dans  la  gare  commune  qu'entre  et  sort  la  plus  grande  partie  du  trafic  de  la 
ligne;  c'est  dans  cette  station  qu'en  général  se  forment  les  premiers  trains  du  matin. 

Pour  éviter  des  parcours  inutiles,  c'est  là  qu'il  convient  d'avoir  le  plus  grand 
nombre  de  locomotives  de  réserve  ; 

2®  Le  dépôt  principal  des  locomotives  a  généralement  un  atelier  de  réparations 
permettant  d'assurer  le  petit  entretien  des  locomotives  dans  les  intervalles  de  repos 
du  personnel,  et  sans  qu'il  faille  pour  cela  changer  celui-ci. 

Or,  les  gares  de  raccordement  sont  généralement  placées  dans  des  centres  assez 
importants.  Le  recrutement  des  ouvriers  habiles,  l'approvisionnement  des  maté- 
riaux, les  relations  avec  les  grands  ateliers  de  construction  y  sont  plus  faciles; 

3**  L'approvisionnement  des  combustibles  et  des  matières  de  graissage  est  plus 
économique  dans  les  gares  de  raccordement  ; 

4®  L'importance  des  gares  de  raccordement,  soit  par  suite  de  leur  mouvement 
propre,  soit  par  suite  des  relations  qui  existent  entre  le  chemin  de  fer  économique  et 
le  réseau  principal,  conduit  bien  souvent  à  y  fixer  la  résidence  des  services  de  direc- 
tion et  d'administration. 

A  ces  raisons,  on  doit  en  ajouter  d'autres  d'ordre  particulier;  par  exemple,  l'inter- 
ruption ordinaire  du  mouvement  des  trains,  pendant  la  saison  d'hiver,  dans  quelques 
lignes  de  montagne;  la  facilité  de  s'approvisionner  d'eau;  le  £ait  que  certaines 
compagnies  exploitent  à  la  fois  la  ligne  principale  et  le  chemin  de  fer  seoondaire. 

Par  contre,  dans  le  cas  du  dépôt  placé  à  l'extrémité  de  la  ligne  opposée  à  la  gare  de 
raccordement,  on  constate  que  le  choix  a  été  principalement  déterminé  par  le  sens 
de  la  marche  des  premiers  trains  qui  quittent  le  matin  l'extrémité  de  la  ligne  en  se 
dirigeant  vers  la  gare  de  raccordement  et  par  celle  des  derniers  trains  du  soir;  ces 
conditions  se  rencontrent  notamment  pour  les  lignes  qui  relient  les  régions  agricoles 
aux  villes  importantes,  où  il  est  indispensable  que  les  premiers  trains  arrivait  le 
matin  avant  l'ouverture  des  marchés. 
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Il  y  a,  enfin,  d'autres  causes  plus  spéciales  :  le  bas  prix  des  terrains,  la  facilité  du 
recrutement,  la  possibilité  de  loger  le  personnel,  etc. 

Enfin,  comme  il  n'est  pas  de  règle  sans  exception,  il  se  rencontre  des  dépôts  éta- 
blis en  des  points  intermédiaires  déterminés  soit  par  la  longueur  de  la  ligne,  soit  par 
l'existence  de  quelque  centre  important  dont  le  trafic  s'impose  au  mouvement  de  la 
ligne  ou  dont  il  faille  faire  partir  les  premiers  trains  du  matin  dans  les  deux  direc- 
tions, soit,  enfin,  par  la  nécessité  de  changer  le  type  de  locomotives  en  un  endroit  où 
le  profil  de  la  ligne  change  tout  à  coup. 

Il  y  a  ensuite  le  cas  des  lignes  qui  traversent  le  réseau  principal.  I 

Ordinairement,  le  point  du  réseau  principal  en  contact  avec  un  point  intermédiaire  ' 

du  chemin  de  fer  secondaire  se  trouve  être  la  gare  la  plus  importante  de  ce  dernier;  j 

le  mouvement  des  trains  de  la  ligne  secondaire  doit  donc  être  réglé  par  les  exigences 
de  ce  point  :  au  lieu  d'avoir  une  seule  ligne  continue,  on  se  trouve  dans  le  même  cas 
que  si  l'on  avait  deux  tronçons  séparés  avec  extrémité  commune  sur  le  réseau  prin- 
cipal. Aux  raisons  données  précédemment,  on  peut  en  ajouter  d'autres  résultant  de 
la  position  centrale  du  dépôt  :  notamment  la  possibilité  d'assurer  le  service  des  deux 
tronçons  de  ligne  avec  un  nombre  de  locomotives  plus  limité;  une  facilité  plus 
grande  pour  régler  le  roulement  du  personnel;  la  possibilité  d'exercer  une  surveil- 
lance plus  complète,  etc. 

Cependant,  si  la  gare  la  plus  importante  qui  règle  le  trafic  de  la  ligne  se  trouvait 
en  dehors  du  point  qui  est  commum  avec  le  réseau  principal,  ce  serait  comme  tou- 
jours cette  gare  qui  déterminerait  la  position  du  dépôt. 

Nous  arrivons  aux  lignes  raccordées  aux  deux  extrémités  au  réseau  principal. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  même  dans  le  cas  où  les  lignes  sont 
raccordées  par  leurs  deux  extrémités  avec  le  réseau  principal,  le  dépôt  des  locomo- 
tives est  de  préférence  établi  à  l'une  des  extrémités.  Les  raisons  qu'on  peut  en 
donner  sont  les  mêmes  que  pour  les  lignes  qui  n'ont  qu'une  extrémité  commune 
avec  les  réseaux  importants.  Mais  on  peut  ajouter  que  ces  lignes,  ayant  pour 
but  de  créer  une  voie  plus  courte  que  celle  du  réseau  principal  entre  deux  points 
importants,  c'est  presque  toujours  des  deux  extrémités  que  parlent  les  trains  du 
matin. 

Si  cependant  il  y  avait  des  lignes  d'une  longueur  considérable  dont  les  courants  de 
trafic  n'eussent  pas  la  même  direction,  mais  divergeassent  d'un  point  intermédiaire, 
on  retrouverait  le  dépôt  principal  des  locomotives  en  ce  point  intermédiaire.  | 

Enfin,  il  y  a  le  cas  des  lignes  raccordées  entre  elles  et  avec  le  réseau  ijrincipal.  \ 

Quoique  les  termes  dans  lesquels  la  question  est  posée  paraissent  exclure  le  cas  de 
plusieurs  lignes  économiques  exploitées  par  une  seule  société,  et  se  raccordant  ou 
non  au  réseau  principal,  disons  en  passant,  afin  d'épuiser  la  question,  que  dans  ce 
cas  on  a  un  véritable  réseau,  et  que  la  position  du  dépôt  principal  devra  être  centrale, 
selon  les  besoins  de  la  traction  et  les  facilités  du  service. 

En  résumant  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  nous  semble  pouvoir  conclure  que  : 

La  position  du  dépôt  principal  des  locomotives  d'une  ligne  économique  ne  peut 
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être  fixée  d'après  une  règle  applicable  à  tous  les  cas,  puisque  les  circonstances  locales 
ont  beaucoup  d'influence  sur  son  choix. 

Indépendamment  de  la  position  du  dépôt  à  l'extrémité  ou  en  un  point  intermé- 
diaire de  la  ligne,  on  doit  reconnaître  qu'il  est  toujours  préférable  de  l'établir  dans 
la  gare  la  plus  importante  au  point  de  vue  du  mouvement  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  soit  parce  que  c'est  précisément  en  ce  point  qu'il  est  nécessaire  d'avoir 
le  plus  grand  nombre  de  locomotives  pour  manœuvrer  et  renforcer  les  trains,  pour 
organiser  des  trains  extraordinaires,  etc.,  soit  parce  que  l'établissement  des  ateliers 
de  réparations,  le  recrutement  des  ouvriers,  l'approvisionnement  des  matériaux,  la 
surveillance  générale  du  service  y  sont  beaucoup  plus  prompts  et  faciles. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  poser  de  règle  absolue.  Ce  n'est  que  par  un  examen  et  une 
étude  approfondis  des  conditions  d'exploitation  de  la  ligne  et  en  se  basant  sur  les  avan- 
tages qu'une  position  présente  sur  une  autre,  qu'on  powra  fixer  le  choix  le  plus  conve- 
nable pour  rétablissement  du  dépôt  des  locomotives,  {Applaudissements.) 

Mr.  le  Président.  —  II  entre,  je  pense,  dans  les  intentions  de  la  section  de  lever  la 
séance  et  de  décider  que  la  discussion  du  rapport  de  Mr.  Terzi  sera  entamée 
aujourd'hui  à  2  heures.  (Adhésion.) 

—  La  séance  est  levée  à  11  Vs  heures. 


Séance  du  1''  Juillet  1895  (après  midi). 


PttÉSIDENCE     DE     Mr.     BEHRENS,     VlCE-PnÉSIDENT 

Mr.  le  Président.  —  Messieurs,  vous  avez  entendu  ce  matin  l'exposé  de  Mr.  Terzi. 
J'ouvre  la  discussion  sur  cette  question. 
La  parole  est  à  Mr.  de  Burlet. 

Mr.  de  Burlet,  Société  nationale  belge  des  chemins  de  fer  vicinaux.  —  Messieurs, 
je  n'ai  pas  grand'chose  à  dire  au  sujet  des  conclusions  du  rapport  de  Mr.  Terzi. 
Je  trouve  qu'elles  sont  rédigées  en  des  termes  excessivement  sages  et  prudents. 
De  même  que  l'honorable  rapporteur,  j'estime  que  dans  celte  matière  qui  se  présente 
sous  des  aspects  très  variables  suivant  les  circonstances  locales,  il  n'est  pas  possible 
de  tracer  une  règle  fixe  et  absolue  peur  déterminer  l'emplacement  des  dépôts  de 
locomotives  des  lignes  secondaires.  L'honorable  rapporteur  a  fort  bien  indiqué 
quelles  sont  les  différentes  considérations  qui  doivent  entrer  en  ligne  de  compte 
lorsqu'il  s'agit  de  décider,  pour  une  ligne  déterminée,  l'emplacement  à  donner  au 
dépôt.  Son  rapport  est  excessivement  méthodique  et  il  fait  une  distinction  parfaite 
entre  les  différentes  espèces  de  lignes. 
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Si  \ouf^  me  le  permettez,  je  vous  indiquerai  très  brièvement  comment  nous  avons 
procédé  en  Belgique. 

La  première  C4itégorie  de  lignes  dont  s'occupe  llionorable  Mr.  Tcrzi,  ce  sont 
les  lignes  isolées  (page  4  du  rapport).  Je  suppose  que  Mr.  Terzi  entend  par  là  des 
lignes  qui  ne  sont  reliées  à  aucun  grand  chemin  de  fer.  (Signe  (Tassentment  de 
Mr.  Terzi.)  11  s'agit  donc  de  lignes  n'ayant  aucun  contact  avec  les  grands  réseaux  de 
chemins  de  fer. 

En  Belgique,  il  n'y  a  aucune  ligne  de  cette  espèce. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  lignes  qui  sont  raccordées  au  réseau  d'un  grand 
chemin  de  fer,  mais  d'un  seul  côté;  je  citerai,  par  exemple,  une  ligne  parlant  d'une 
station  A  du  grand  chemin  de  fer  pour  s'arrêter  en  impasse  à  un  village  ou  à  une 
localité  quelconque  B,  celle-ci  n'étant  pas  située  sur  un  grand  chemin  de  fer  consi- 
déré. C'est  un  cas  que  nous  rencontrons  très  souvent  dans  notre  pays. 

Je  dois  dire  que  nous  avons  beaucoup  tâtonné  lorsqu'il  s'est  agi  de  choisir  l'empla- 
cement à  donner  au  dépôt.  Nous  avons  hésité,  et  nous  avons  parfois  fait  une  école, 
en  ce  sens  que,  pour  certaines  lignes,  l'expérience  nous  a  montré  que  nous  nous 
étions  trompés. 

A  l'origine,  notre  première  pensée  avait  été  de  placer,  en  général,  le  dépôt  au  point 
de  contactavec  le  grand  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  dans  la  station  A^  par  exemple, 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure. 

Mais  nous  avons  constaté,  pour  un  certain  nombre  de  lignes,  que  ce  système 
donnait  lieu  à  des  inconvénients.  Nous  avons  remarqué  que  le  mouvement  des  pre- 
miers et  des  derniers  trains  se  faisait  souvent  le  matin,  à  partir  de  la  localité  isolée 
vers  la  localité  reliée  au  grand  chemin  de  fer,  tandis  que  le  soir,  il  convenait  que  le 
dernier  train,  pour  la  facilité  des  voyageurs,  partît  de  la  station  du  grand  chemin  de 
fer  pour  rentrer  dans  la  localité  isolée  que  le  chemin  de  fer  économique  a  spéciale- 
ment pour  mission  de  desservir.  Par  conséquent,  lorsque  le  dépôt  se  trouvait  placé 
à  la  station  du  grand  chemin  de  fer,  le  premier  train  du  matin  partant  du  départ  vers 
le  village  isolé  avait  peu  de  voyageurs.  De  même,  le  dernier  train  du  soir  quittant  la 
localité  isolée  pour  rentrer  au  dépôt,  revenait  dans  la  localité  principale  (gare  du 
grand  chemin  de  fer)  n'ayant,  lui  aussi,  que  peu  de  voyageurs. 

11  y  avait  donc  à  l'aller  et  au  retour  deux  trains  à  peu  près  inutiles,  ou  du  moins 
mal  utilisés. 

Avec  notre  système  cx)nsistant,  vous  le  savez,  à  affermer  l'exploitation  des  lignes, 
il  arrivait  naturellement  que  notre  entrepreneur  de  l'exploitation  voulait  faire 
compter  ces  deux  trains  comme  des  trains  effectifs  dans  le  calcul  de  la  recette  brute 
moyenne  par  trainkilomètre. 

Or,  une  des  conditions  d'exploitation  de  nos  lignes  par  des  entrepreneurs  ou  des 
fermiers  consiste  précisément  à  déterminer  le  nombre  de  trains  journaliers  qu'ils 
auront  à  faire  d'après  cette  recette.  De  sorte  que,  ne  pouvant  compter  ces  trains  dans 
le  calcul  de  la  recette  brute,  ils  ne  manquaient  pas  de  nous  demander,  chose  assez 
juste,  de  supprimer  ces  deux  trains  inutiles. 
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Nous  avons  donc  été  amenés  par  reipérioice  à  établir  on  aeecnid  dépdt  dans  la 
localité  B,  cVst-à-rlire  à  Textréinîté  de  Timpasse  où  se  terminait  notre  ligne,  en 
réduisant,  il  est  vrai,  cette  installation  à  un  simple  dépôt  secondaire  pemiettaDt  de 
remiser  un  train  pour  la  nuit. 

Nous  avons  ainsi  levé  la  difficulté  que  Texpérience  nous  avait  démontrée.  Seule- 
ment, ce  système  exige  deux  installations  au  lieu  d'une  :  Tinstallation  principale  se 
trouvant  au  point  de  contact  avec  la  grande  ligne  et  l'installation  secondaire  étant 
établie  à  l'extrémitc'^  de  la  ligne. 

L'honorable  rapporteur  examine  ensuite  les  lignes  qui  traversent  le  réseau  prin- 
cipal. Ce  cas  équivaut  en  réalité  au  premier.  Il  s'agit  de  deux  lignes  partant  d'une 
station  du  grand  chemin  de  fer  pour  se  terminer  chacune  en  impasse. 

Dans  le  cas  où  deux  lignes  viennent  aboutir  à  une  station  du  grand  réseau,  je  crois 
que  généralement  c'est  dans  cette  gare  de  contact  qu'il  faut  établir  le  dépôt  commun 
aux  deux  lignes. 

Enfin,  vient  le  cas  de  lignes  raccordées  par  leurs  dçux  extrémités  au  réseau  prin- 
cipal, c'est-à-dire  ayant  deux  points  de  œntact  avec  le  réseau  du  grand  chemin  de 
fer.  Dans  ce  cas,  la  longueur  de  la  ligne  est,  à  mon  avis,  un  élément  très  important. 
S'il  s'agit  d'une  ligne  très  longue,  allant  d'une  station  à  une  autre  du  grand  réseau, 
je  pense  que  le  dépôt  doit  être  placé  dans  la  partie  centrale  de  la  ligne,  surtout 
lorsque  le  service  de  la  ligne  exige  que  deux  trains  soient  simultanément  en 
mouvement.  Dans  ce  cas,  il  faut  faire  partir  du  point  central  de  la  ligne  un  train 
dans  chaque  sens,  parce  que  si  le  dépôt  est  à  une  des  deux  extrémités,  une  partie 
des  localités  desservies  par  la  ligne  sera  dans  une  situation  très  défavorable.  Il  est 
évident,  en  effet,  que  les  stations  les  plus  éloignées  de  l'endroit  d'où  partira  le 
premier  train  ne  pourront  avoir  de  communication  avec  les  stations  du  grand 
chemin  de  fer  qu'assez  tard  dans  la  matinée,  à  moins  de  faire  partir  un  train  à  une 
heure  telle  qu'il  n'aura  pas  de  voyageurs  dans  la  première  partie  de  son  parcours. 
L'expérience  nous  a  édifiés  à  ce  sujet.  Il  y  a  en  Belgique  des  lignes  de  30  à  40  kilo- 
mètres, allant  d'une  station  à  l'autre  d'une  grande  ligne.  Or,  nous  nous  sommes  fort 
bien  trouvés  de  placer  le  dépôt  dans  une  gare  centrale,  à  peu  près  au  milieu  de  la 
ligne,  et  à  faire  partir  de  là  deux  trains,  un  vers  chaque  gare. 

Le  mouvement  des  deux  trains  est  parfaitement  établi.  Leur  croisement  au  retour 
se  fait  généralement  dans  la  station  centrale,  située  à  peu  près  à  égale  distance  des 
deux  gares  de  contact. 

Il  est  évident  que  ce  système  n'est  possible  que  lorsque  les  autres  conditions 
nécessaires  pour  l'établissement  d'un  dépôt  dans  de  bonnes  conditions  se  trouvent 
réunies  dans  l'endroit  choisi.  Ainsi,  une  question  importante,  qui  nous  a  souvent 
donné  des  difficultés,  est  celle  de  l'eau.  On  ne  peut  pas  établir  un  dépôt  sans  avoir 
de  l'eau,  non  seulement  en  abondance,  mais  encore  d'une  qualité  particulière. 
Aussi,  notre  premier  soin,  lorsque  nous  avons  à  déterminer  l'emplacement  d'un 
dépôt,  c'est  (le  nous  assurer  que  la  question  de  l'eau  peut  être  résolue  pratiquement 
ot  économiquement.  Ce  n'est  que  lorsque  nous  avons  la  certitude  de  pouvoir  nous 
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procurer  de  l'eau  en  un  certain  nombre  de  points  que  nous  fixons  définitivement 
l'emplacement  d'un  dépôt. 

Quant  à  la  question  des  ateliers,  l'honorable  rapporteur  fait  observer  avec  raison 
que  c'est  aux  environs  des  gares  de  contact  où  se  rencontrent  généralement  aussi  les 
localités  les  plus  importantes  qu'on  trouve  le  plus  facilement  la  main-d'œuvre,  c'est- 
à-dire  les  ouvriers  nécessaire,s  pour  effectuer  les  réparations  indispensables.  Cepen- 
dant, je  dois  faire  remarquer  qu'avec  le  système  d'affermage  que  nous  avons  adopté 
en  Belgique,  combiné  avec  ce  fait  d'avoir  un  réseau  de  lignes  parfois  séparées  les 
unes  des  autres  (comme  c'est  assez  souvent  le  cas  pour  les  lignes  économiques),  il 
arrive  que  beaucoup  de  nos  exploitants  ne  font  pas  eux-mêmes  les  grandes  répa- 
rations :  ils  n'ont  dans  leurs  dépôts  que  les  installations  nécessaires  aux  petites 
réparations  journalières.  Lorsqu'ils  ont  à  faire  une  grosse  réparation,  ils  s'adressent 
ù  l'industrie  privée,  à  de  grands  ateliers.  Ceux-ci  abondent  dans  notre  pays  ;  il  y  a 
un  très  grand  nombre  d'usines  où  l'on  peut  faire  les  grosses  réparations,  et  en 
somme  l'expérience  semble  prouver  que,  pour  les  lignes  isolées,  c'est  encore  là  le 
moyen  le  plus  économique.  Par  conséquent,  l'objection  basée  sur  la  difficulté  de 
trouver  de  bons  ouvriers  lorsqu'on  place  l'atelier  dans  une  localité  éloignée  des 
grandes  villes  perd  un  peu  de  sa  valeur  en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
Belgique. 

Sous  réserve  des  quelques  observations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  présenter, 
je  me  rallie  donc  entièrement  aux  conclusions  très  judicieuses  et  très  pratiques  qui 
ont  été  soumises  à  la  section  par  l'honorable  rapporteur.  [Applaudissements.) 

Mr.  le  Président.  —  Mr.  de  Burlet  a  parlé  au  nom  des  chemins  de  fer  vicinaux  qui 
existent  en  Belgique.  Il  serait  intéressant  d'entendre  des  membres  de  cette  section 
nous  entretenir  de  cette  question  au  nom  d'autres  pays. 

Mr.  Campiglio,  Union  des  chemins  de  fer  italiens  d'intérêt  local.  —  Messieurs, 
l'exposé  que  nous  a  fait  Mr.  de  Burlet  est  fort  intéressant,  mais  il  concerne  surtout 
l'exploitation  de  chemins  de  fer  établis  en  Belgique,  faite  d'après  un  contrat  spécial. 
La  circonstance  que  certî^ns  trains  partent  le  matin  vers  la  station  de  jonction  avec 
la  ligne  principale,  ne  doit  pas  influer  essentiellement,  me  semblc-t-il,  sur  l'empla- 
cement du  dépôt,  quoique,  dans  les  conditions  spéciales  créées  par  l'affermage  de 
l'exploitation,  cela  pourrait  susciter  des  difficultés  entre  le  fermier  et  la  société 
concessionnaire.  Cela  rentre  dans  les  conditions  exceptionnelles  auxquelles  l'hono- 
rable rapporteur  a  fait  allusion.  Je  pense  que  si  l'on  avait  à  établir  une  exploitation 
sans  affermage,  on  ferait  précisément  ce  que  l'honorable  rapporteur  a  dit,  c'est-à-dire 
qu'on  établirait  le  dépôt  principal  dans  la  station  de  jonction  avec  le  chemin  de  fer 
principal.  Mais,  en  plus,  il  faudrait  faire  ce  que  font  les  chemins  de  fer  vicinaux 
belges,  c'est-à-dire  établir  une  installation  à  l'endroit  d'où  le  premier  train  doit  partir 
le  matin  de  bonne  heure. 

Si  la  localité  d'où  part  ce  premier  train  a  une  importance  assez  grande,  cela 
pourrait  déterminer  l'emplacement  à  cet  endroit  du  dépôt  de  locomotives;  mais,  si 
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Ton  ne  considère,  comme  cela  se  fait  en  général,  que  le  mouvement  des  voyageurs, 
la  considération  relative  au  dépiirt  du  premier  Irnin  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  pour 
déterminer  l'emplacement  du  dépôt  des  locomotives. 

C'est  pourquoi,  tout  en  tenant  compte  des  observations  très  fondées  de  l'honorable 
membre,  je  pense  que  les  conclusions  du  rapport  sont  seules  rationnelles  et  qu'elles 
peuvent  être  adoptées. 

Mr.  le  Président.  ^  Je  prie  Mr.  Haines  de  bien  vouloir  émettre  son  avis  sur  le 
meilleur  emplacement  pour  le  dépôt  d'un  chemin  de  fer  économique. 

Hr.  Haines,  American  Kailway  Association.  (En  anglais.)  —  Je  suis  venu  ici  plulùt 
pour  écouter  que  pour  parler,  et  il  me  semble  que  la  question  a  été  si  bien  exposw 
dans  le  rapport  qu'il  ne  reste  plus  rien  à  en  dire,  surtout  après  les  observations  des 
orateurs  préaklents. 

Je  me  rallie  complètement  aux  conclusions  du  rapporteur,  et  j'estime  avec  lui  que 
remplacement  du  dépôt  principal  des  locomotives  dépend,  dans  chaque  cas,  des 
conditions  particulières  dans  lesquelles  le  chemin  de  fer  est  exploité.  La  clas.sifiea- 
tion  en  trois  classes  adoptée  par  l'honorable  rapporteur  est  parfaite  et  il  ne  reste, 
dans  chaque  cas,  qu'à  déterminer  la  classe  dans  laquelle  il  faut  ranger  le  chemin  de 
fer  économique  considéré.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  encore  quelque  chose  à  dire  à 
ce  sujet. 

Mr.  Plooq,  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques,  France.  —  L'hono- 
rable rapporteur  a  fort  bien  exposé  la  question.  Je  vidns  appuyer  les  obsen'ations  de 
Mr.  de  Burlct. 

Dans  les  lignes  à  faible  trafic  du  nord  do  la  France,  nous  sommiss  exactement  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  lignes  belges  et  nous  devons  considérer  comme  \rh 
importante  la  question  des  correspondances. 

Nous  avons  des  lignes  généralement  de  faible  étendue;  il  en  est  d'autres,  cepen- 
dant, qui  ont  une  longueur  plus  considérable.  Ainsi,  je  citerai  une  ligne  où  nous 
coupons  successivement  quatre  grandes  lignes  du  Nord  français.  Or,  nous  ne  pouvons 
pas  discuter  avec  les  besoins  du  public.  Nous  devons  l'amener  aux  points  de  corres- 
pondances, selon  ses  convenances.  Par  conséquent,  le  point  de  départ  du  premier 
train  est  très  important  pour  nous;  nous  ne  pouvons  pas  le  déterminer  à  priori  par 
des  méthodes  scientifiques;  nous  devons  nous  conformer  à  l'expérience.  En  étudiant 
une  ligne,  nous  avons  souvent  eu  l'idée  de  faire  partir  des  trains  du  dépôt  situé  sur 
la  grande  ligne  en  nous  disant  :  la  grande  ligne  va  venir  déverser  ses  voyageurs  sur 
la  petite  ligne.  Six  mois  après,  nous  avons  reconnu  que  nous  nous  étions  trompés, 
et  le  dépôt  qui  avait  été  établi  à  la  gare  de  la  grande  ligne  a  dû  être  placé  au  bout. 

Dans  d'autres  cas,  aussi  bien  sur  des  lignes  en  cul-de-sac  que  sur  des  lignes 
raccordées  aux  deux  bouts,  nous  avons  reconnu  qu'il  fallait  mettre  le  dépôt  au 
milieu. 

En  effet,  les  gens  du  pays  disaient  :  Nous  dépendons  de  tel  arrondissement  judi- 
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claire  ou  administratif  et  nous  devons  arrivera  telle  heure  à  tel  point  extrême  ; 
d'autres  disaient  :  Nous  devons  arriver  à  tel  autre  point. 

Il  s'ensuit  qu*il  n'y  a  pas  de  règle  à  poser  en  cette  matière. 

J'ajoute  qu'il  ne  faul  pas  confondre  le  dépôt  et  l'atelier.  La  situation  de  râtelier 
peut  être  déterminée  par  des  conditions  particulières  ;  question  de  main-d'œuvre, 
question  de  savoir  si  la  petite  compagnie  fait  elle-même  ses  réparations,  si  elle 
s'adresse  à  un  grand  atelier  ou  si  elle  envoie  ses  machines  à  réparer  dans  les  ateliers 
d'une  grande  compagnie  ou  encore  si  l'État  lui  donne  l'hospitalité. 

Ce  sont  des  questions  qui  pourraient  mener  fort  loin. 

Au  contraire,  la  position  du  dépôt  est  fort  simple,  en  ce  sens  qu'elle  est  déter- 
minée par  l'expérience  dans  chaque  cas  spécial. 

Un  dépôt  peut  ne  comprendre  qu'une  remise  avec  un  étau  sur  lequel  le  mécanicien 
fora  quelques  réparations,  le  soir,  en  quittant  son  service,  ou  le  matin,  en  le  repre- 
nant. Il  importe  donc,  je  le  répète,  de  ne  pas  établir  de  confusion  entre  le  dépôt  et 
l'atelier. 

Mr.  Campiglio.  —  Peut-être,  messieurs,  me  suis-je  mal  exprimé  et  ne  suis-je  pas 
parvenu  à  bien  expliquer  ma  pensée.  Je  vais  donc  la  compléter  et  fournir  à  la  section 
des  éclaircissements  qui  ne  seront  peut-être  pas  tout  à  fait  inutiles  pour  bien  faire 
saisir  ce  que  j'ai  voulu  dire. 

L'importance  du  premier  train  du  matin  est  considérable  dans  une  exploitation 
et  je  n'entends  pas  le  moins  du  monde  le  contester.  En  thèse  générale,  il  serait 
difficile  de  faire  des  trains  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  mouvement,  que  l'exploitation  soit 
affermée  ou  qu'elle  ne  le  soit  pas. 

On  a  dit  que  l'atelier  et  le  dépôt  de  locomotives  sont  deux  choses  absolument 
différentes.  C'est  fort  juste,  mais  je  voudrais  faire  une  autre  distinction.  Je  désirerais 
affirmer  la  nécessité  et  l'opportunité  d'établir  un  dépôt  de  locomotives  là  où  doit 
avoir  lieu  le  départ  du  premier  train.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  nécessaire  que  le 
mécanicien  puisse  être  en  mesure  d'y  faire  de  grandes  réparations;  je  pense  que  cette 
installation  doit  consister  en  une  simple  remise.  Le  mécanicien  s'arrangera  pour  le 
mieux,  mais  il  ne  faut  pas  d'installation  spéciale.  Si  c'est  dans  ce  sens  qu'on  l'entend, 
c'est  parfait.  Je  crois  être  d'accord  sur  ce  point  avec  l'honorable  orateur  qui  m'a 
précédé. 

Mr.  Plooq.  —  Parfaitement. 

Mr.  de  Svientzitzki,  Novgorod,  Russie.  —  Nous  approuvons  les  conclusions  du 
rapport. 

Mr.  le  Président.  —  Je  crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  pour  admettre  les 
conclusions  du  rapport  de  Mr.  Terzi.  Il  suffira  d'adopter  le  dernier  paragraphe  du 
rapport,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  On  ne  peut  pas  poser  de  règle  absolue.  Ce  n'est  que  par  un  examen  et  une  étude 
«  approfondie  des  conditions  de  l'exploitation  de  la  ligne  et  en  se  basant  sur  les 
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«  avantages  qu*uiie  position  présente  sur  une  autre,  qu'on  pourra  fixer  le  choix  le 
«  plus  convenable  pour  rétablissement  du  dépdt  des  locomotives.  » 

Quelqu'un  a-t-il  des  observations  à  présenter  au  sujet  de  Fadoption  de  ces  conclu- 
sions ainsi  rédigées? 

Kr.  de  Borlet.  —  Ce  paragraphe  formerait  la  conclusion  qui  serait  adoptée  par 
la  5*  section,  en  réponse  à  la  question  que  nous  venons  de  traiter? 

Mr.  le  Préaident.  —  Parfaitement;  il  me  semble  que  cela  dit  ^out,  à  moins  que  vous 
ne  désiriez  faire  une  distinction  entre  les  ateliers  et  les  remises. 

Kr.  Ploeq.  —  Je  crois  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ce  paragraphe. 

—  Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  approuvée. 

—  La  séance  est  levée  à  3  Vt  heures. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÉNIÈRE 


Séance  du  4  Juillet  1895,  à  2  *U  heures. 

Présidence  de  Lord  STALBRIDGE 

Kr.  le  Président.  —  La  parole  est  à  Mr.  le  baron  de  Fierlant,  secrétaire  principal 
de  la  6*  section,  pour  donner  lecture  du  texte  français  du  rapport  de  section; 
l'honorable  Mr.  T.-C.  Farrer,  secrétaire  principal  de  la  5*  section,  donnera  ensuite 
lecture  de  la  traduction  anglaise. 

Kr.  le  baron  de  lierlaat.  —  Mr.  T.  C.  Fanrer.  — 


Rapport  de  la  6*  section. 


M  Le  rapporteur  fait  en  quelques  mots  le 
résumé  de  son  rapport  : 

M  La  position  du  dépôt  principal  des  loco- 
motives d'une  ligne  économique  ne  peut  être 
fixée  d'après  une  règle  applicable  à  tous  les 
CAS,  puisque  les  circonstances  locales  ont 
beaucoup  d'influence  sur  son  choix. 

<•  Indépendamment  de  la  position  du  dépôt 
à  l'extrémité  ou  en  un  point  intermédiaire  de 
la  ligne,  on  doit  reconnaître  qu'il  est  toujours 
préférable  de  l'établir  dans  la  gare  la  plus 
importante  au  point  de  vue  du  mouvement  des 
voyageurs  et  des  marchandises,  soit  parce  que 
c'est  précisément  en  ce  point  qu'il  est  néces- 
saire d'avoir  le  plus  grand  nombre  de  locomo- 
tives pour  manœuvrer  et  renforcer  les  trains, 
pour  organiser  des  trains  extraordinaires,  etc. , 
soit  parce  que  l'établissement  des  ateliers  de 
réparations,  le  recrutement  des  ouvriers,  l'ap- 
provisionnement des  matériaux,  la  surveil- 
lance générale  du  service,  j  sont  beaucoup 
plus  prompts  et  faciles. 

a  Cependant  on  ne  peut  pas  poser  de  règle 
absolue.  Ce  n'est  que  par  un  examen  et  une 
étude  approfondis  des  conditions  de  Texploi- 


«  The  reporter  gave  in  a  few  words  a 
résumé  of  his  report  : — 

•«  The  position  of  the  principal  shops  of  a 
light  line  cannot  be  fixed  acxîording  to  any 
gênerai  rule,  because  local  circumstances 
greatly  influence  the  choiœ. 

«  Apart  from  the  advisability  of  placing  the 
shops  at  the  end  or  at  an  intermediate  point 
of  the  line,  it  must  be  admitted  that  it  is  al- 
ways  préférable  to  build  them  at  the  most 
important  station,  with  regard  to  passenger 
and  goods  trafic,  both  because  it  is  just  at 
that  point  that  it  is  necessary  to  keep  the  lar- 
gest  number  of  engines  for  shunting  and 
strengthening  trains  and  for  use  on  spe- 
cials,  etc.,  and  afso  because  it  is  mucheasicr 
to  establish  repairing  shops  there,  find  the 
necessary  hands,  procure  materials,  and 
ensure  the  gênerai  superintendence  of  the 
service. 

«  Still,  no  fixed  rule  can  be  laid  down,  and 
only  by  a  most  careful  investigation  of  the  cir- 
cumstances  involved  in  working  a  line,  and  by 
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tatioii  du  la  ligne  et  en  se  basant  sur  les  avan- 
tages qu'une  position  présente  sur  une  autre, 
qu'on  pouiTa  fixer  le  choix  le  plus  convenable 
pour  l'établissement  du  dépT»!  des  locomotives. 

«  Mr.  de  Burlet  se  rallie  aux  conclusions  de 
Mr.  Terzi  après  avoir  fait  plusieurs  nimarques 
intéressantes  en  ce  qui  concerne  des  cas  spé- 
ciaux qui  se  sont  présentés  à  la  Société  des 
chemins  de  fer  vicinaux  en  Belgique  et  qui  ont 
occasionné  le  déplacement  des  installations 
des  remises  et  ateliers  par  suite  des  difficultés 
dans  le  service  des  trains. 

"  Mr.  Campiglio  dit  qu'il  faut  bien  distin- 
guer entre  le  dépAt  propi-emont  dit,  l'atelier 
do  réparations  et  la  remise.  L'importance  du 
premier  train  du  matin  dont  Mr.  de  Burlet  a 
fait  mention  est  fort  grande,  mais  elle  n'est 
pas  suffisante  pour  déterminer  l'emplacement 
du  déiW)t. 

«  Mr.  Plocq  expose  ce  qui  se  passe  dans  le 
Nord  de  la  France,  et  se  dit  d'accord  avec 
Mr.  Campiglio  et  le  rapporteur.  Les  plus 
grandes  difficultés  proviennent  des  coiTespon- 
dances  des  trains,  certaines  lignes  de  sa  com- 
pagnie rencontrant  celles  du  chemin  de  fer 
du  Nord  en  quatre  endroits  différents. 

«  Mr.  Haines  appuie  le  rapport,  dont  il 
trouve  les  conclusions  logiques  et  complètes. 
Mais  il  est  évident  qu'il  faut  avoir  égard  dans 
chaque  cas  particulier  aux  circonstances 
locales. 

«  Mr.  Campiglio  revient  sur  ses  observa- 
tions, surtout  pour  faire  remarquer  que  les 
conclusions  du  rapport  peuvent  d'autant  mieux 
être  admises  si  l'on  s'en  tient  à  leur  teneur 
stricte  qui  vise  le  dépôt  des  locomotives  et  non 
Tatelier  de  réparations.  *» 


calculating  the  advantages  presented  by  oue 
site  over  another,  will  it  be  possible  to  dtxHdc 
upon  the  most  convenicnt  site  ou  which  to 
cstablish  the  sheds  in  any  given  case. 

«  Mr.  de  Burlet  agreed  gcnerallj  with 
Mr.  Terzi's  conclusions  after  making  several 
interesting  rcmarks  on  spécial  cases  which 
occurred  with  the  Belgian  national  light 
railways  and  necessitated  the  removal  of 
workshops  and  running  sheds  in  conséquence 
of  difficulties  in  the  train  service. 

«  Mr.  Campiglio  thought  it  was  vcry  neees- 
sarj  to  distinguish  between  the  workshc^ps 
as  such  and  a  mère  running  shed.  The  im- 
portance of  the  first  train  in  the  mominjr. 
to  which  Mr.  de  Burlet  alluded,  was  very 
great,  but  not  suffirent  to  détermine  the  po- 
sition of  the  workshops. 

«  Mr.  Plocq  gave  an  aocount  of  the  prac- 
tice  in  the  North  of  France  and  said  he  was  of . 
the  same  opinion  as  Mr.  Campiglio  and  the 
reporter.  The  greatest  difficulties  arose  in 
the  matter  of  train  connections,  some  of  their 
lines  crossing  those  of  the  Northern  Railwaj 
Company  at  four  separate  places. 

«  Mr.  Haines  said  that  he  thought  the  rc- 
porter's  conclusions  very  logical  and  com- 
plète, but  that  ciicumstances  must  govcrn 
individual  cases. 

M  Mr.  Campiglio  rciterated  his  previous  re- 
marks, and  said  that  the  conclusions  of  the 
report  were  the  more  admissible  if  their 
wording  were  strictly  adhered  to  and  only 
the  locomotive  sheds  were  in  question,  and 
not  the  repairing  sheds.  «> 


«  On  ne  peut  pas  poser  de  régie  absolue. 
Ce  n'est  que  par  un  examen  et  une  étude 
approfondis  des  conditions  de  l'exploitation 
de  la  ligne  et  en  se  basant  sur  les  avantages 
qu'une  position  présente  sur  une  autre, 
qu'on  pourra  fixer  le  choix  le  plus  conve- 
nable pour  l'établissement  du  dépôt  des 
locomotives.  " 


CONCLUSIONS 

«  No  fixed  rule  can  be  laid  down,  and  only 

•«  by  a  most  careful  investigation  of  the  cir- 

u  cumstances  involved  in  working  a  Une  and 

M  by  calculating  the  advantages  presented  by 

-  one  site  over  another  will  it  be  possible  to 

«  décide  upon  the  most  convenient  site  on 

«  which  to  establish  the  sheds  in  any  given 

«  case.  » 
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Mr.  le  Président.  —  Vous  venez  d'enteddre  le  rapport  et  le  projet  de  conclusions. 
Si  quelqu'un  désire  prendre  la  parole,  nous  serons  charmés  de  l'entendre. 

Mr.  Oriolet,  Nord  français.  —  Messieurs,  je  n'ai  aucune  observation  à  faire  sur  le  > 

fond  de  la  résolution  qui  vient  d'être  présentée  à  l'assemblée  plénière  ;  mais  il  n'était  ^f 

pas  d'usage  dans  les  précédentes  sessions  du  Congrès  de  soumettre  à  cette  assemblée 
un  compte  rendu  des  opinions  émises  par  les  différents  membres  dans  les  réunions 
des  sections.  II  faudrait  donc,  si  je  ne  m'abuse,  supprimer  du  procès-verbal  de  l'as- 
semblée plénière  tout  le  commencement  qui  vient  de  vous  être  lu  et  ne  conserver 
que  la  fin  du  résumé  avec  la  conclusion  contre  laquelle,  d'ailleurs,  je  n-ai  aucune 
objection  à  faire. 

Mr.  le  Président.  —  Je  ne  sais  si  l'assemblée  admettra,  comme  le  demande        ^^ 
Mr.  Griolet,  qu'il  ne  convient  de  donner  lecture  que  des  questions  et  des  conclusions 
des  sections,  sans  rendre  compte  des  opinions  qui  ont  été  émises  par  différents 
membres. 

Je  n'ai  jamais  eu  l'honneur  d'assister  aux  sessions  antérieures  et  j'ignore  quels  sont 
les  précédents.  Voici,  cependant,  ce  que  je  trouve  dans  les  instructions  pour 
Messrs.  les  présidents,  les  secrétaires  principaux,  les  rapporteurs  et  les  secrétaires- 
rapporteurs  des  sections  : 

e)  Lecture  du  rapport  de  section  et  des  projets  de  conclusions  à  la  séance  plénière,  — 
Le  président  ou  le  secrétaire  principal  de  la  section,  aidé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  secrétaires, 
fera  précéder  le  texte  des  conclusions  qui  doit  être  soutnis  aux  délibérations  de  rassemblée 
plénière  d'un  résumé  de  la  discussion  désigne  sous  le  nom  de  rapport  de  section.  Ce  rap- 
port, qui  devra  refléter  le  plus  exactement  possible  Tallurc  de  la  discussion,  reproduira  les 
arguments  principaux  développés  et  indiquera  les  personnes  qui  les  ont  fait  valoir. 

Le  rapport  de  section  a  une  grande  importance  parce  qu'il  tient  les  membres  de  l'assem- 
blée générale  qui  n'ont  pas  assisté  aux  séances  de  section  au  courant  de  l'état  de  la  question. 
S'il  est  bien  fait,  si,  sans  être  trop  développé,  il  résume  d'une  manière  nette  et  concise  l'en- 
semble de  la  discussion,  il  peut,  dans  bien  des  cas,  éviter  qu'un  débat  épuisé  se  renouvelle 
inutilement  en  séance  plénière 

Il  est  bien  difficile,  sinon  impossible,  de  tracer  le  plan  précis  d'un  tel  travail. 

On  trouvera  dans  les  comptes  rendus  des  sessions  antérieures  de  nombreux  exemples  de 
rapports  rédigés  avec  grand  talent  et  peignant  admirablement  la  physionomie  des  discus- 
sions. Mais  la  plupart  d'entre  eux  résument  les  opinions  sans  citer  les  noms  des  personnes 
qui  les  ont  émises.  L'assemblée  plénière  a  cependant  le  droit  d'être  complètement  éclairée 
sur  ce  qui  s*est  passé  en  sections. 

D'après  ces  instructions,  messieurs,  et  pour  nous  y  conformer,  je  pense  qu'il  faut 
lire  le  résumé  de  la  discussion.  (Adhésion,) 

Mr.  KosButh,  Méditerranée  italienne.  —  Je  suis  aussi  d'avis  que,  conformément  aux 
instructions  qui  ont  été  rédigées  pour  faciliter  la  tâche  des  présidents,  secrétaires 
et  rapporteurs,  etc.,  nous  devons  lire  le  résumé  de  la  discussion.  (Adhésion.) 

—  La  séance  est  levée. 
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S'  SECTION.  —  CHEMINS  DE  FER  ÉCONOMIQUES 


QUESTION  XX 


FREINS  DES  CHEMINS  DE  FER  ECONOMIQUES 

(2c  et  5«  sections  réunies.) 


Étude  des  divers  systèmes  de  freins  appliqués  aux  diemins  de  fer 
économiques^  Condilions  techniques  et  conditions  de  sécurité. 


Rapporteur  :  Mr.  Plocq,  ingénieur,  chef  de  TexploUation  de  la  Sociclé  générale  des 
chemins  de  fer  économiques,  France. 
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Par  M.  PLOCQ 

INOÂ2V1BUR  DB  L^BXPLOITATION  DB  LA  SOCIÉTÉ  OÉNÉRALB  DBS  CBBMIIC8  DB  FBR  ÊOOnOMIQUBS 


Afin  de  répondre  à  la  question  posée,  très  générale  dans  sa  rédaction,  nous 
avons  formulé  un  questionnaire  qui  a  été  envoyé  à  120  Administrations. 

Nous  avons  reçu  des  réponses  de  46  Administrations. 

Sur  ce  nombre,  11  ont  répondu  que  n'exploitant  pas  de  lignes  secondaires 
elles  n'avaient  pas  de  renseignements  à  fournir. 

35  autres  nous  ont  envoyé  des  renseignements  intéressants  que  nous  allons 
brièvement  résumer  ci-dessous. 

Avant  d'analyser  les  réponses  des  diverses  Administrations,  il  nous  a  paru 
utile  d'indiquer  les  divers  systèmes  de  freins  employés  en  nous  bornant  à  citer 
ceux  dont  l'usage  est  classique  pour  ainsi  dire  en  matière  de  chemins  de  fer  et 
en  donnant  une  description  succincte  de  ceux  qui  sont  moins  connus. 

Nous  trouvons  dans  les  diverses  réponses  l'indication  : 

1"  Du  frein  avis; 

^  Du  frein  à  levier  appliqué  comme  frein  à  main  au  matériel  à  marchan- 
dises; 

3*  De  la  contre-vapeur  appliquée  aux  locomotives; 

4*  Du  frein  à  air  comprimé; 

5*  Du  frein  à  vide  (le  frein  est  employé  avec  ou  sans  automaticité). 

Tous  ces  systèmes  de  freins  ne  diffèrent  en  rien  de  ceux  qui  sont  appliqués  sur 
les  grandes  lignes.  11  .n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étendre  sur  leur  description. 
Il  y  a  cependant  à  signaler  une  disposition  particulière  indiquée  par  le  Great 
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Eastern  Railway  d^Âoglelerre.  Cette  grande  ligne  emploie  dans  rexploitation 
d*un  tramway  le  frein  Westinghouse  réglé  de  façon  à  fonctionner  automatique- 
ment quand  la  vitesse  dépasse  12.9  kilomètres  (8  milles). 

La  réponse  n'indique  pas  d'ailleurs  comment  est  réalisé  ce  problème. 

6*  Du  frein  Bode.  —  Ce  frein  a  été  décrit  à  la  session  du  Congrès  à  Milan  et 
dans  la  Revue  des  Chemins  de  fer  de  mars  1888. 

C'est  un  frein  qui  agit  par  le  refoulement  des  tampons  aussitôt  qu'on  réduit 
par  un  moyen  quelconque  la  vitesse  de  la  machine.  Un  dispositif  spécial  empêche 
son  fonctionnement  dans  les  manœuvres  par  refoulement. 

Il  est  très  recommandé  par  la  Compagnie  des  tramways  à  vapeur  piémontais, 
qui  le  considère  comme  rentrant  dans  la  catégorie  des  freins  continus  et  auto- 
matiques. 

La  continuité  résulte  de  ce  fait  que  le  refoulement  des  tampons  se  commu- 
nique 0e  proche  en  proche.  (Il  est  à  noter  que  l'intercalement  d'un  véhicule  non 
muni  de  frein  n'empêche  pas  la  continuité.) 

11  est  automatique  en  ce  sens  qu'une  diminution  de  vitesse  de  toute  partie  du 
train  produit  le  refoulement  des  tampons  et  par  suite  le  fonctionnement  du 
frein. 

V  Du  frein  Heberlin.  —  Ce  frein  est  un  frein  à  friction,  automatique, 
continu  et  à  main. 

Un  galet  portant  un  tambour  muni  d'une  chaîne  peut  être  amené  par  un 
contrepoids  en  contact  avec  un  autre  galet  placé  sur  les  essieux.  L'entraîne- 
ment des  galets  produit  le  serrage  du  frein. 

Le  galet  mobile  est  maintenu  dans  sa  position  normale  par  un  système  de 
leviers  soutenus  par  une  corde  enroulée  sur  un  petit  treuil.  Si  on  lâche  la  corde, 
les  leviers  s'abaissent  et  le  frein  se  serre.  Il  est  facile  de  concevoir  une  corde 
continue  s'étendant  sur  toute  la  longueur  du  train  et  laissant  tomber  tous  les 
leviers  des  contrepoids  sitôt  qu'on  agit  sur  le  treuil  de  la  machine  ou  à  l'un  des 
freins. 

En  cas  de  rupture  d'attelage,  la  corde  qui  maintient  le  frein  hors  d'action  se 
rompt  et  tous  les  freins  se  serrent. 

Ce  frein,  qui  n'est  que  le  perfectionnement  d'un  ancien  système  de  freins  déjà 
décrit  par  Couche  dans  son  ouvrage  des  chemins  de  fer,  est  employé  sur  les 
petites  lignes  exploitées  par  le  Nord  belge. 
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AUTRICHE. 

I.  —  GhémÎQ  de  fér  Kaiser  Ferdinand  Nordbahn. 
II.  «—  Chemin  de  fer  de  la  Sudbahn. 


I.  —  Kaiser  Ferdinand  Nordbahn. 

Cette  Administration,  qui  exploite  des  lignes  secondaires  aboutissant  à  ses  grandes  lignes,  a 
des  locomotives  et  des  voitures  à  voyageurs  spéciales  pour  ses  lignes  secondaires,  mais  y  emploie 
ses  véhicules  ordinaires  à  marchandises. 

Elle  emploie  le  frein  à  vide  Hardy  sur  les  machines  et  sur  les  voitures,  et  le  frein  à  vis  sur  les 
véhicules  à  marchandises. 

Le  frein  à  vide  Hardy  ne  peut  être  manœuvré  que  par  le  mécanicien.  Il  est  modérable. 

L'Administration  recommande  l'emploi  du  frein  continu,  sans  le  juger  indispensable  à  cause 
des  faibles  vitesses  sur  les  voies  locales. 

Les  machines  sont  en  général  à  tender.  Elles  ont  3  essieux  accouplés,  Tessieu  du  milieu  étant 
moteur.  Les  roues  ont  1  mètre  de  diamètre.  Les  trois  essieux  portent  chacun  8.5  tonnes.  Elles 
sont  munies  du  frein  à  vide  combiné  avec  le  frein  à  vis.  Le  frein  agit  sur  Tessieu  moteur  et  sur 
l'essieu  d'arrière. 

Les  voitures  à  voyageurs  sont  des  voitures  à  couloir  à  2  essieux  comprenant  les  trois  classes. 
Elles  sont,  ainsi  que  les  fourgons  à  bagages  et  les  voitures  postales,  munies  du  frein  à  vide  qui 
agit  des  deux  côtés  par  4  sabots. 

La  charge  sur  chaque  essieu  est  de  3  tonnes  à  3.5  tonnes. 

Toutes  les  voitures  sont  munies  du  frein  continu. 

Les  wagons  à  marchandises,  qui  sont  ceux  de  la  grande  ligne,  n'ont  aucun  dispositif  spécial. 
Ils  ont  le  frein  à  vis. 

Sur  30  locomotives,  24  ont  le  frein  à  vide. 

Toutes  les  voitures  à  voyageurs  en  sont  munies.  L'installation  du  frein  sur  ces  voitures  revient 
à  150  florins  environ  et  l'entretien  à  4  ou  5  florins. 

Le  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mort  est,  pour  les  locomotives,  40  p.  c;  pour  les  voitures  à 
voyageurs  à  moitié  pleines,  75  p.  c;  pour  les  fourgons  à  bagages  et  les  voitures  postales,  75  p.  c. 

Les  freins  sont  distribués  dans  les  trains  conformément  aux  règles  de  l'Union  allemande. 

Les  sabots  des  freins  sont  faits  en  fonte  avec  addition  de  15  à  20  p.  c.  de  rognures  d'acier. 

II.  ^  Sudbahn. 

Cette  Administration  exploite  plusieurs  lignes  d'intérôt  local  à  voie  étroite,  affluents  de  fon 
grand  réseau,  et  elle  donne  à  ce  sujet  les  renseignements  suivants  : 

Elle  fait  usage  du  frein  xx>ntinu  à  vide  système  Hardy.  Ce  frein  n'est  pas  automatique  et  ne 
peut  être  manœuvré  que  par  le  mécanicien. 

Les  machines  sont  des  types  suivants  : 

Machine-tcnder  à  4  roues  accouplées  pesant  12  tonnes  en  charge  sans  roues  porteuses. 
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MMchinfi'U'nAfrr  à  6  nraes  arrocpl/^  |Ksant  19  tonn^  en  charge  ^aas  ron*}s  {njrTAnss-s. 
Lei  marhiri^  «ont  muni^-s  du  fi^in  à  ris  et  da  fr^in  à  ride. 
Les  freins  agijwent  sar  d^mx  eMi^iix. 

X«i  roflwrtf  A  w>yaç€iir$  sont  da  tjpe  américûi  à  coaimn  elles  pèKDt  4  toonos  à  4.25  tocDes. 
Certain^;»  sont  miini^  da  intxn  à  ris  et  da  fr^in  i  Tide;  les  aatres  ont  sûnpl^^iiKnt  les  tUTui 
d'accouplement. 
75  p.  c.  ont  les  freins. 
25  p.  c.  ont  les  tujaux  d^acrouplemr'nt. 

L€$  wagMU  à  marehandisês  êtmi  de  même  munis  8^>it  du  frein  à  ris  et  du  frr'in  à  TÎd*^.  soit  sim- 
plement destujaax  d'acr-ouplrmfmt. 

I>«  wagrmscoa%v>rt8  pés^'nt,  arocfmn,  de 3.58  à  4.02  tonnrs. 

—  —       sans  frein,  de 3.22  à  3.66     — 

I>?s  wafcons  à  charbon  iiè»-nt,  avœ  fn*in,  de  .     .     .     .     3.12  à  3.53     — 

—  —       ftans  frr'in,  de .     .     .     .     2.77  à  3.17      — 
l>îs  wagons  plat»  p«*îspnt,  av«v  fn*in,  de 2.94  à  3.37      — 

-,  ^       sans  fnMn,  de 2.60  à  3.00     — 

L'cfliîctif  du  mat<!ri#'l  val  le  suivant  : 

7  locomotives  ; 
16  voitun-s  à  vovag^'urs,  dont  12  avec  freins  et  4  avw  tuyaux; 

6  fourfcons  av^c*  freins  ; 
54  wagons  &  man-handis^^s,  dont  27  avec  freins  et  27  a%'oc  tuyaux. 

Les  freins  s^^nt  Wîpartis  dans  les  trains  conformément  au  règlement  de  ri'nion  allemande 
applicable  aux  lignes  d'intérêt  local. 

Le  poids  freiné  est  de  45  p.  c.  dans  les  locomotives  et  de  100  p.  c.  du  poids  des  wagons  vides. 

La  mcKlérabilité  du  frfûn  est  employa*  pour  réduire  la  vitesse  dans  les  pentes. 

On  a  substitué-aux  sabots  en  bois  et  en  fer  des  sabots  en  fonte  additiomiâî  de  roguun^  d'acior 
qui  donnent  l(*s  meilleurs  n'^sultats. 


BELGIQUE. 

1.  —  Lignes  du  Nord  belge. 
II.  —  Chemin  de  fer  de  Taviers  à  Embresin. 
III.  —  Sociétô  nationale  belge  des  chemins  de  fer  vicinaux. 


I.  —  Lignes  du  Nord  belge. 

Cette  Administration  exploite  un  petit  réseau  de  lignes  secondaires.  Elle  recommande  l'emploi 
du  ÎTv'm  continu  système  Ht^berlin. 

Elle  estinKî  qu'il  y  a  lieu  d(^  reconmiander  l'usage  du  frein  continu,  tant  pour  les  voitures  à 
voyageur»  qiu»  pour  les  véhicules  à  marchandises. 
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Pour  les  machines,  il  suffit  qu'elles  portent  Tappareil  de  commande  du  frein  continu  et  qu'elles 
soient  munies  du  fi'ein  à  vis. 

Le  frein  Heberlin  est  automatique,  il  peut  être  actionné  par  les  agents  du  train  autres  que  le 
mécanicien  aussi  bien  que  par  les  voyageurs.  Il  est  modérable  et  sa  modérabilité  est  employée 
pour  réduire  la  vitesse  dans  les  longues  pentes. 

Tous  les  sabots  sont  en  fonte. 

Les  machines  sont  à  6  roues  accouplées.  Elles  pèsent  18  tonnes  à  vide,  et  27  tonnes  en  ordre 
de  marche. 

Les  freins  agissent  sur  4  roues.  Elles  sont  munies  du  frein  à  vis,  du  frein  à  vide  non  automa- 
tique et  de  la  conunande  du  frein  Heberlin. 

Le  type  des  véhicules  à  voyageurs  est  celui  de  la  Société  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Leur  poids 
varie  entre  4,500  kilogrammes  et  5,700  kilogrammes.  Ds  portent  le  frein  à  vis  et  le  frein  Heberlin, 

H  y  en  a  27,  tous  munis  du  frein  continu. 

Le  type  des  véhicules  à  marchandises  est  celui  des  chemins  de  fer  vicinaux.  Leur  poids  varie 
de  .3,100  à  4,350  kilogranunes. 

Us  sont  munis  soit  du  frein  à  main,  soit  du  frein  à  vis,  soit  du  frein  Heberlin. 

Les  freins  à  vis  et  Heberlin  agissent  sur  4  roues,  le  frein  à  main  sur  1  ou  2  roues.  Une  partie 
seulement  des  wagons,  non  munis  du  frein  Heberlin,  est  munie  d'appareils  de  raccordement.  Sur 
102  wagons,  30  ont  le  frein  Heberlin. 

Il  n'y  a  pas  de  règle  ûre  pour  la  répartition  des  freins.  On  peut  au  maximum  intercaler  3  véhi- 
cules sans  frein  pour  que  la  commande  du  frein  continu  reste  bonne. 

Un  train  formé  de  deux  voitures,  un  fourgon  et  un  wagon  vide,  laissé  sans  machine  à  30  kilo- 
mètres (18  3/4  milles)  à  l'heure  sur  une  rampe  de  27  millimètres  (1/37),  peut  être  arrêté  sur  un 
espace  de  100  mètres  (109  yards). 

L'Administration  trouve  que  l'usure  des  bandages  est  plus  régulière  avec  le  frein  Heberlin 
qu'avec  le  frein  à  vis. 

IL  —  Chemia  de  fer  de  Taviers  à  Embresin. 

Cette  ligne  n'emploie  que  des  freins  à  vis  sur  les  machines  et  les  voitures  à  voyageurs.  Sur  les 
wagons  à  marchandises,  elle  emploie  des  freins  à  levier  et  des  freins  à  vis. 

Les  machines  sont  des  machines  à  6  roues  accouplées  pesant  12.5  tonnes  et  16  tonnes. 

Le  frein  agit  sur  les  roues  motrices. 

Les  voitures  à  voyageurs  sont  du  type  vicinal  belge  (tare  :  4,000  kilogrammes).  Le  frein  agit 
sur  un  seul  essieu. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  du  type  vicinal  (tare  :  2,400  kilogrammes). 

Sur  un  train  de  10  wagons  on  met  4  ou  5  freins,  y  compris  celui  de  la  machine. 

Un  train  mixte  de  82  tonnes,  marchant  à  15  kilomètres  (9  1/3  milles),  arrête  en  30  mètres 
(32  yards)  sur  une  rampe  de  9  millimètres  (1/1 10). 

Les  sabots  sont  en  bois  franc  picard.  L'Administration  a  trouvé  que  ces  sabots  avaient  plus 
d'énergie  que  ceux  en  fonte  et  usaient  moins  les  bandages. 

III.  —  Société  nationale  belge  des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Cette  Société,  qui  a  un  grand  nombre  de  lignes,  ne  les  exploite  pas  elle-même. 
Elle  emploie  sur  certaines  lignes  les  freins  continus,  sur  d'autres  les  freins  à  vis. 
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^y,  /»<!  /j  ;»^,;,.,/îir,/^,  /î-,  ff*,r.  H' V-rî.ft,  ^^.*  ,1  *  ^.<:^  piftri*':  ^  pr^pr^  'ira  Ilirarf»»^x]^.rr«i  par  - 
^/c  //,^  K,r»/  *  K/^,*  A  r^  '«-«.^Tii  v///«,py-*  À  a/î»r»r*/^  î/j'aJ/ï.  l/ii  ap(«arvrCs  à=r  xnajwwrrrç  »  c: 

i/'  U'  lU  'J'«  )/»'//fri/ff»v*  «  fiithf^u*'  tétujonn.  U-n  4  roiK-n  ^ntr^my-s  d^-*  mx  rou*»  accouplées. 
1^  '/rfiff*  vji|i<ur  *'tuiihfy/*'  mn'fmnt^  ; 

!<#«  fr<  in  W<«»tiHKÏ»""*''; 
!>'  fr»in  \îf],4'vUtt. 

\^n  vnWuvtn  *nu\  li^uhnlnwhi  k  iî  *'¥h'u'\ii  il'iin  ompatUîinont  do  1"80  à  2"40  (5  pieds 
|(I.M  jHHiroM  A  7  \w'i\h  10.5  |K»uri'Ny.  l^-iir  [MÛdn  moyrii  c^utdo  4,500  kilon^rammcs. 

Il  y  II  i\\w\i\\wn  vniliifin  A  bof^^im  du  poidn  d«!  7,500  kilogrammos  et  d'autres  à  2  essieux 
ilUfntilii  dn  'i'"»»0  (U  picdM  0  poiiriN)  ftv«f  MiiKiwiiiiion  I)cR<vhter  du  poids  de  5,500  kilogrammes. 

Tnulim  l*m  riMun  dn  i.'i'n  vdilun'f*  tiont  fn-iii^M'H.  Sur  Ipr  lignoR  où  le  frein  continu  est  appliqué, 
IimHpm  \on  viiilui't'M  (i(  fiMit'^nim  iMi  rnuit  mtinii*. 

I»im  friMim  iMiiployôR  tiur  l«m  vnlturtm  mint  : 

|.i>  ft'i'itl  il  \\n  A  llUllIlHi  milKitii; 

\,o  fh»lti  t\  vin  i\  liuit  itnltotN; 

I  n  fti'Iti  A  vld(«  luitonmtifiuo  (  Vamtum  Brake"; 

l.i>fiviti  WoHlin^hiMiKo  nutonm(i<pto; 

1.1*  fii'lu  Ih'lMM'Iin; 

1.1»  fh'lu  HritM»jrnoA  fpirl((urii  fnurpims. 

|j»*  \^«wonw  A  luiuvliiuiilihOK  wmt  i\  :?osHioux»  Ils  i>ortont  5  à  10  tonnes. 
1.0  poldn  MU'io  do  M.JUHi  kilufrrnnuut^»  |H»ur  los  plaU  portant  5  tonnes  à  4,300  kilogrammes  pour 
Ion  oou\oi(ii  poWuut  10  tonnoK. 
tu  poritMU  : 

V'  l.o  fh  iu  A  uwuu  ÀuntmlnU  :  al»ndtmnt^: 
\>*  1.1^  t\v\\\  Siilumut  A  i?  shM$«  1  |mr  osjùou; 

4*'  \  o  f\>MU  UoNmUu  )k  4  si^U^tî, 
Su^*  U^  h»ih<^  \m\  1\m^  Applique  lo  ÙNMu  \>mtîuu  à  air,  W  iragi>ns  sont  munis  de  mjaox  d'iter- 

Swv  \s  lU^^  ^M>  l\\n  î^pph^pio  lo  ftviu  Hi>lvHin.  un  ivrtAÎn  nombre  en  sont  munis,  les  azires  m 

\  ,vx  v^Kh>  «^m\^  01^  fx^^uo  jin?!*^:  s^hvIs  ^vux  *1u  ft>^in  Brî>\vT>o  s*>nt  on  boss- 
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DANEMARK. 

I.  —  Chemins  de  fer  de  TÉtat  danois. 
II.  —  Chemin  de  fer  de  Lolland. 


I.  —  Chemins  de  fer  de  l'État  danois. 

Cette  Administration  fait  connaître  qu'elle  n'a  aucun  dispositif  spécial  sur  ses  lignes 
secondaires. 

IL  —  Chemin  de  fer  de  Lolland. 

Cette  Administration  n'einploie  pas  de  frein  continu. 

Elle  a  3  fourgons  qui  circulent  sur  les  lignes  de  l'Etat  danois  et  qui  sont  munis  do  tuyaux 
d'accouplement. 

Les  machines  sont  des  machines  de  14  tonnes  avec  un  tender  de  9  tonnes.  Elles  ont  4  roues 
accouplées.  Elles  sont  munies  de  la  contre-vapeur  et  d'un  frein  à  vis  agissant  sur  les  roues  du 
tender. 

Les  voitures  à  voyageurs  soiit  à  4  roues  du  type  américain  à  couloir.  Leur  poids  est  de  8  tonnes. 
Les  freins  agissent  sur  toutes  les  roues.  Ce  sont  des  freins  à  chaînes  américains. 

Le  poids  des  véhicules  à  marchandises  varie  entre  5  et  8  tonnes.  Les  wagons  sont  munis  de 
freins  à  vis  ou  à  main. 

Dans  les  trains  de  voyageurs,  1/6  des  roues  est  freiné;  dans  les  autres,  1/8  est  freiné.  Les  roues 
de  tender  ne  comptent  pas. 

Les  trains  légers  arrêtent  en  100  mètres  (109  yards),  les  autres  en  200  mètres  (218  yards). 

Les  sabots  sont  en  fonte. 


FRANCE. 

L  —  Chemin  de  fer  de  Saint-Gobain. 
IL  —  Compagnie  Meusienue  de  chemins  de  fer. 
in.  —  Compagnie  de  l'Ouest  algérien. 
IV.  —  Compagnie  du  Sud  de  la  France. 

V.  —  Société  Générale  (française)  des  chemins  de  fer  économiques. 
VI.  —  Chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 
VII.  —  Chemin  de  fer  des  Landes. 
VIII.  —  Chemin  de  fer  d'Hermès  À  Beaumont. 


L  —  Chemin  de  fer  de  Saint-Gftbain. 

Cette  Administration  n'a  aucun  frein  continu. 

Les  machines  sont  des  machines  de  32  tonnes  à  6  roues  accouplées  munies  de  freins  à  vis  et  à 
contro-vapeur. 
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Le  frein  à  vis  agit  sur  les  deux  roues  d'arrière. 

Les  voitures  à  voyageurs  sont  à  4  roues  et  à  2  étages  fermés  et  pèsent  8,000  kilogrammes. 
Elles  sont  munies  d'un  frein  à  vis  agissant  sur  les  4  roues. 

Les  fourgons  à  bagages  sont  à  4  roues  et  pèsent  7,500  kilogrammes.  Ils  sont  munis  d*un  frein 
à  dôclanchement  agissant  sur  les  4  roues. 

La  Société  a  des  wagons  tombereaux  pesant  4,000  kilogrammes  et  des  plates-formes  pesant 
2,800  kilog^rammes.  Ces  véhicules  sont  munis  d'un  frein  à  main  agissant  sur  une  seule  roue. 

Elle  a  aussi  des  wagons  à  2  trains  pesant  6,000  kilogrammes  et  munis  d'un  frein  à  vis  agissant 
sur  4  roues. 

L'arrêt  est  obtenu  en  150  mètres  avec  une  vitesse  de  25  kilomètres  à  l'heure,  le  poids  des 
trains  étant  de  312  tonnes  et  le  rapport  entre  le  poids  remorqueur  et  le  poids  remorqué  étant 
1  à  9,750. 

La  matière  employée  pour  les  sabots  de  frein  est  le  tremble,  bois  très  tendre  sur  lequel  il  ne 
se  forme  aucun  vernis,  conune  sur  les  essences  de  bois  dur. 

En  tenant  les  sabots  assez  longs  pour  prendre  une  grande  surface  de  bandages,  le  frein  est 
énergique,  paralyse  le  mouvement  de  la  roue,  donne  peu  d'usure  ;  le  bandage  n'a  que  l'usure 
produite  par  le  glissement  sur  le  rail. 

II.  —  Compagnie  Meusienne  de  chemins  de  fer. 

Cette  Société  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  reconunander  l'emploi  du  frein  continu  dans  tous  les 
cas  où  l'exploitation  exige  des  trains  à  marche  rapide. 

Sur  le  réseau  qu'elle  exploite,  tous  les  trains  dont  la  vitesse  dépasse  30  kilomètres  (19  milles) 
à  l'heure  sont  munis  du  frein  continu.  En  dessous  de  cette  vitesse,  elle  s'en  tient  à  l'usage  du 
frein  à  vis  sur  les  wagons  et  du  frein  à  vis  et  à  contre-vapeur  sur  les  machines.  La  Société  emploie 
le  frein  à  vide  Smith-Hàrdy,  actionné  par  le  mécanicien.  Elle  estime  que  le  frein  à  air  comprimé 
rendrait  plus  de  service,  mats  que  le  prix  élevé  de  ce  frein  ne  permet  pas  à  une  compagnie 
secondaire  à  trafic  moyen  d'en  généraliser  l'emploi. 

Sont  munis  du  frein  continu  : 
4  machines  sur  16, 
8  fourgons  sur  15, 

2  wagons  de  luxe, 

26  voitures  à  voyageurs  sur  38, 

3  wagons  à  marchandises  sur  240. 

45  ont  des  conduits  de  raccordement  permettant  de  les  ajouter  aux  trains  sans  interrompre  la 
continuité  du  frein. 

La  dépense  d'établissement  du  frein  a  été  de  1,100  francs  (£  44 j  pour  les  machines  et  de 
400  francs  {€  16)  pour  les  voitures  et  wagons. 

Les  machines  sont  de  plusieurs  types  : 

1^  Machine  de  manœuvre  de  13  tonnes  en  charge  à  6  roues  accouplées  de  80  centimètres 
(31  1/2  pouces).  Le  frein  agit  parMeux  sabots  sur  l'essieu  moteur; 

2°  Machine  de  petite  vitesse  de  18  tonnes  à  6  roues  accouplées  de  80  centimètres  (31 1/2  pouces) 
et  à  2  roues  porteuses  à  l'arrière  de  60  centimètres  (23  1/2  pouces).  Le  frein  agit  par  deux  sabots 
sur  l'essieu  moteur; 

3®  Machine  mixte  de  20  tonnes  à  6  roues  accouplées  de  1  mètre  (39  pouces)  et  à  2  roues 
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porteuses  à  l'amère  de  60  centimètres  (23  1/2  pouces).  Le  frein  agit  par  deux  sabots  sur  Tessicu 
moteur; 

40  Machine  de  grande  vitesse  de  22  tonnes  à  6  roues  accouplées  de  1™25  (49  1/4  pouces)  et  à 
2  roues  porteuses  à  l'arrière. 

Le  frein  agit  par  4  sabots,  2  sur  Tessieu  moteur,  2  sur  Tessieu  d'avant. 

Dans  tous  ces  types,  la  roue  motrice  est  à  Tarriôre. 

Toutes  les  machines  sont  munies  du  frein  à  vis  et  de  la  contre-vapeur.  Les  machines  de  grande 
vitesse  ont  le  frein  à  vide  accouplé  au  frein  à  vis. 

Les  voitures  sont  à  2  essieux  et  de  divers  types  et  pèsent  de  3,500  à  6,500  kilogrammes. 

Les  fourgons  et  les  wagons  à  marchandises  de  grande  vitesse  sont  à  2  essieux  et  pèsent  de 
3,500  à  6,500  kilogrammes. 

Les  véhicules  à  marchandises  ont  le  frein  à  vis  Stilmant,  le  frein  à  vide  ou  le  frein  à  vis  accouplé 
au  frein  à  vide. 

Tous  les  véhicules  munis  du  frein  à  vide  ont  8  sabots  de  frein.  Les  autres  en  ont  4. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  à  2  essieux,  des  types  couvert,  tombereau,  plat  et  à  ballast. 
Ils  pèsent  de  2,000  à  4,000  kilogrammes  et  portent  5  à  10  tonnes. 

Ds  ont  4  sabots  de  frein  ou  2  sabots. 

Le  nombre  des  véhicules  à  frein  est  : 

Trains  de  voyageurs  ordinaires 2 

Trains  légers 1 

Trains  mixtes 2 

Trains  de  marchandises 3 

Trains  de  ballast 2 

La  moyenne  du  poids  freiné  est  : 

Locomotives 11.8  tonnes. 

•      Voitures 2.25    — 

Wagons 2.57    — 

Dans  les  trains  munis  du  frein  continu,  on  admet  des  véhicules  non  munis  de  freins  dans  la 
proportion  : 

De  60  p.  c.  pour  lès  trains  légers  ; 

De  40  à  50  p.  c.  pour  les  trains  de  voyageurs,  suivant  la  vitesse. 

Les  trains  de  voyageurs,  vitesse  type  40  kilomètres  (25  milles),  poids  40  à  50  tonnes,  arrêtent  en 
60  mètres  (66  yards). 

Les  trains  légers,  vitesse  type  30  kilomètres  (19  milles),  poids  25  à  30  tonnes,  arrêtent  en 
50  mètres  (55  yards). 

Les  trains  mixtes,  vitesse  type  30  kilomètres  (19  milles),  poids  100  tonnes,  arrêtent  en 
80  mètres  (88  yards). 

Les  freins  à  vis  et  à  vide  sont  modérables  et  on  se  sert  de  leur  modérabilité  dans  les  pentes. 

La  Compagnie  a  remarqué  que  le  frein  Stilmant  usait  plus  rapidement  et  moins  également  les 
bandages  que  le  frein  à  vide. 

Elle  emploie  les  sabots  en  fonte,  qu'elle  a  substitués  aux  sabots  en  bois  parce  qu'elle  a  constaté 
qu'ils  ont  plus  de  durée  et  donnent  surtout  un  freinage  plus  énergique,  sans  aucun  danger 
d'incendie. 
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m. -^  Compagnie  de  rOuest  algérien. 

;  La  Compagnie  exploite  un  réseau  de  376  kilomètres  (233  milles)  sur  lequel,  sauf  sur  la  ligne 
de  Blida  à  Berrouaghia,  82  kilomètres  (51  milles),  elle  ne  fait  usage  que  du  frein  à  vis  Stilmant. 
Sur  la  ligne  do  Blida,  en  raison  de  longues  déclivités,  41  kilomètres  (25  milles)  en  rampe 
moyenne  de  20  millimètres  (1/50)  coupée  par  quatre  courts  paliers,  les  machines,  les  voitures  à 
voyageurs  et  même  les  wagons  à  marchandises  sont  munis  du  frein  à  vide  Soulcrin. 

IV.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France. 

Cette  Compagnie,  qui  a  plusieurs  réseaux  séparés,  a  appliqué  sur  chacun  d'entre  eux  un  système 
de  frein  continu  à  tout  son  matériel  :  machines,  matériel  à  voyageurs  et  matériel  à  marchant 
dises. 

Elle  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  le  frein  continu  sur  toutes  les  lignes  ayant  un  profil 
axîcidenté  oui  les  rampes  atteignent  20  millimètres  (1/50). 

Sur  le  réseau  de  la  Côte-d'Or,  elle  applique  le  frein  à  vis  combiné  avec  le  frein  continu  à  vide 
Soulerin  non  automatique. 

Sur  le  réseau  du  littoral  et  sur  celui  de  Cogolin  à  Saint-Ti'opez,  elle  emploie  le  même  système. 

Sur  le  réseau  de  la  Côte-d'Or  et  sur  celui  du  littoral,  les  machines  ont  le  frein  à  contre-vapeur. 
Elles  ne  l'ont  pas  sur  celui  de  Cogolin  à  Saint-Tropez. 

Sur  le  réseau  du  littoral,  les  wagons  à  marchandises  ont  le  frein  à  main  ;  ils  ne  l'ont  pas  sur 
le  réseau  de  la  Côte-d'Or. 

Sur  le  réseau  d'intérêt  général,  la  Compagnie  applique  à  ses  machines,  voitures  et  wagons,  le 
frein  à  vis  combiné  avec  le  frein  à  air  comprimé  Wenger  automatique  et  modérable. 

Les  machines  ont,  de  plus,  le  frein  à  contre-vapeur  et  les  wagons  à  marchandises  le  frein  à.  main. 

Ces  freins  continus  ne  peuvent  être  actionnés  que  par  le  mécanicien;  toutefois,  un  dispositif  est 
à  l'étude  permettant  d'actionner  le  frein  Wenger  par  le  conducteur. 

Les  types  de  machines  sont  les  suivants  : 

1<>  Machine  àti^idor  séparé  à  3  essieux  accouplés,  roues  de  1™20  (47  1/4  pouces)  de  diamètre. 
Poids  en  ordre  de  marche  :  Umder,  14  tonnes;. machine,  28  tonnes; 

2®  Machine  à  tendor  séparé  à  2  essieux  accouplés  et  1  essieu  porteur  à  l'avant.  Diamètre  des 
roues  motrices  :  1™20  :47  1/4  pouces).  Poids  en  ordre  de  marche  :  tender,  14  tonnes;  machine, 
27.500  tonnes  ;  . 

3°  Machine  à  3  essieux  accouplés  et  1  essieu  porteur  à  l'arrière.  Diamètre  des  roues  motrices  ; 
1™20  (47  1/4  pouces)  ;  de  la  roue  porteuse,  82  centimètres  (32  pouces).  Poids  en  ordre  de  marche: 
25.500  tonnes  ; 

4°  Machine  à  3  essieux  accouplés.  Roue  de  80  centimètres  (31  1/^2  pouces).  Poids  en  ordre 
de  marche  :  1 4  tonnes  ; 

5°  Machine  à  2  essicîux  accouplés.  Diamètre  des  roues  :  1"20  (47  1/4  pouces)  et  2  essieux  po^ 
teurs,  1  à  l'avant  et  1  à  l'arrière.  Poids  en  ordre  de  marche  :  33.300  tonnes; 

6°  Machine  à  3  essieux  accouplés.  Roues  de  1™20  (47  1/4  pouces)  et  1  bissel  à  l'arrière.  Poids 
en  service  :  24.500  tonnes; 

7®  Machine  compound  à  4  cylindres,  une  paire  au  milieu  commandant  2  reues  accouplées  et 
une  paire  à  l'avant  en  commandant  2  autres.  Diamètre  des  roues  :  1™010  (39  3/4  pouces). 
Poids  en  charge  :  33  tonnes. 
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Les  freins  agissent  soit  sur  les  roues  accouplées  avant  et  arrière  (4  sabots),  soit  sur  les  roues 
motrices  seules  (2  sabots). 

Pour  les  machines  compound,  ils  agissent  sur  les  deuxièmes  roues  de  chaque  truck  (4  sabots). 

Le  matériel  à  voyageurs  se  compose  de  voitures  à  boggie  pesant  9.500  à  10.500  tonnes,  de 
voitures  à  2  essieux  pesant  environ  5  tonnes  et  de  fourgons  pesant  5.850  à  7.500  tonnes  à  2  essieux 
:  et  7  tonnes  à  boggies.  .    . 

Les  freins  agissent  sur  toutes  les  roues. 

Le  matériel  à  marchandises  se  compose  de  wagons- à  2  essieux  :  couverts,  plats,  tombereaux  et 
à  ballast  pesant  de  3  à  6.500  tonnes. 

Les  freins  à  main  combinés  avec  les  freins  continus  agissent  sur  2  roues  ;  les  freins  à  vis 
combinés  avec  les  freins  continus  agissent  sur  les  4  roues.  La  vitesse  maximum  est  de  35  kilomètres 
(22  milles). 

La  Société  possède  ; 

46  machines,  153  véhicules  de  grande  vitesse  et  360  véhicules  de  petite  vitesse. 

L'application  du  frein  Wenger  coûte  1,000  francs  (£  40)  par  machine  et  250  francs  (£  10) 
par  tender,  voiture  ou  wagon. 

L'application  du  frein  Soulerin  coûte,  par  machine,  850  francs  (£  34);  par  voiture  ou 
wagon,  160  francs  (£  6.8  sh.). 

La  charge  des  trains  varie  suivant  les  machines  et  suivant  les  réseaux  : 
De  65  à  90  tonnes  par  temps  sec  ; 
De  40  à  70  tonnes  par  temps  humide. 

Les  rapports  entre  le  poids  remorqueur  et  le  poids  remorqué  sont  : 

22    17   34    5 

--,  —r,  —,  —  suivant  les  machines  et  par  temps  sec; 

22   17   34    5  ,       .^ 

25'35'45'¥P*"*^'^P'^""^^^"- 

Tous  les  sabots  de  freins  sont  en  fonte. 
Des  expériences  ont  été  faites  avec  des  sabots  en  gaïac. 

Le  freinage  était  aussi  énergique  qu'avec  des  sabots  en  fonte,  l'usure  des  bandages  était 
moindre  ;  mais  les  exigences  des  inventeurs  ont  empêché  d'adopter  ce  système  de  sabots. 

V.  —  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques. 

La  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  estime  que  dans  les  cas  où  les  charges  des 
trains  et  les  déclivités  nécessitent  la  présence  de  deux  agents  gardes-freins  dans  les  trains,  il  est 
nécessaire  d'appliquer  le  frein  continu  et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  est  préférable  de  s'en  tenir 
aux  freins  à  vis  pour  les  véhicules  et  aux  freins  à  vis  doublés  de  la  contre-vapeur  pour  les 
machines. 

Elle  recommande  pour  les  machines  le  frein  à  vide  ou  à  air  comprimé  quand  la  marche  des 
trains  est  serrée  et  oblige  à  réduire  le  temps  employé  pour  les  arrêts. 

La  Société  fait  usage  du  frein  à  vide  direct  et  du  frein  à  vide  automatique  système  Soulerin, 
qui  est  modérable  et  employé  à  réduire  la  vitesse  sur  les  longues  pentes. 

Elle  n'a  fait  usage  que  de  sabots  en  fonte. 
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La  Société  emploie  les  types  de  machines  suivants  : 

\^  Locomotives'tenders  à  6  roues  accouplées  ;  poids  en  charge  :  32  tonnes  ^voie  normale)  ; 

2®  Locomotives-tenders  à  6  roues  accouplées  ;  poids  en  charge  :  30  tonnes  (voie  normale); 

3^  Locomotives  à  6  roues  accouplées;  poids  en  charge  :  26  tonnes  (voie  normale)  ; 

4®  Locomotives  à  3  essieux  accouplés  et  1  essieu  radial  (voie  étroite)  ;  poids  en  charge  : 
28  tonnes  ;  poids  sur  les  roues  accouplées  :  4  tonnes  ;  sur  les  roues  porteuses  :  2  tonnes  ; 

&>  Locomotives  à  3  essieux  accouplés  et  1  essieu  radial  (voie  étroite)  ;  poids  sur  les  roues 
accouplées  :  3.5  tonnes;  sur  les  roues  porteuses  :  2  tonnes; 

6°  Locomotives  à  3  essieux  accouplés  ;  poids  :  13  tonnes  ; 

7®  Locomotives  à 2  essieux  accouplés  et  1  essieu  hissel;  poids  en  charge  :  18  tonnes;  poids  sur 
les  roues  accouplées  :  3.75  tonnes;  sur  les  roues  porteuses  :  1 .5  tonne  ; 

8*'  Locomotives  à  4  essieux  accouplés  système  Mallet  ;  poids  :  25  tonnes. 

Toutes  les  machines  sont  munies  d'un  frein  à  vis  et  d'un  frein  à  contre-vapeur.  Presque  toutes 
sont  munies  d'un  frein  à  vide.  Le  frein  agit  sur  les  roues  accouplées  extrêmes. 
Les  véhicules  à  voyageurs  sont  : 

1®  Pour  la  voie  normale,  des  voitures  à  4  roues  toutes  freinées,  pesant  8  tonnes  à  vide  et 
1 1 .5  tonnes  en  charge  ; 

2®  Pour  la  voie  de  1  mètre  (39  1/2  pouces),  des  voitures  à  2  boggies,  à  8  roues  freinées, 
pesant  10  tonnes  à  vide  et  14  en  charge,  et  des  fourgons  à  4  roues  freinées,  pesant  5.5  tonnes  à 
vide  et  8  tonnes  en  charge. 

Les  véhicules  sont  munis  du  frein  à  vis  Stilmant  et,  sur  certaines  lignes,  du  frein  à  vide  direct 
ou  automatique  système  Soulerin. 

Sur  les  lignes  dont  le  matériel  a  reçu  le  frein  continu,  les  voitures  et  les  fourgons  sont  munis 
tous  des  organes  complets  du  frein. 

Les  véhicules  à  marchandises  sont  des  wagons  à  4  roues,  pesant  3.5  à  5  tonnes  à  vide  et 
13  à  15  tonnes  chargés  sur  la  voie  normale. 

Pour  la  voie  de  1  mètre  (39 1/2  pouces),  les  poids  sont  sensiblement  les  mômes.  Ces  wagons 
sont  munis  d'un  frein  à  main  à  un  sabot,  du  frein  à  vis  à  4  sabots  et,  sur  certaines  lignes,  du 
frein  à  vide. 

Sur  les  lignes  dont  le  matériel  a  reçu  le  frein  à  vide,  les  wagons  à  marchandises,  non  munis  du 
frein  continu,  sont  munis  de  tuyaux  d'accouplement. 

La  Société  possède  : 

52  locomotives,  ] 

97  voitures  à  voyageurs       f  .    ,    .    . 

on  *  AU  )  munis  du  frein  continu. 

20  fourgons  à  bagages         1 

176  wagons  à  marchandises  | 

Le  frein  continu  ne  peut  être  employé  que  par  le  mécanicien. 
La  répartition  des  freins  est  la  suivante  : 

l^  Lignes  où  le  frein  continu  existe  : 

Trains  légers.  —  2  véhicules  munis  du  frein  complet  et,  au  maximum,  2  véhicules  nou 
munis  de  ce  frein. 

Traim  non  légers,  —  Le  quart  du  nombre  des  véhicules  doit  être  muni  du  frein. 
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2?  Lignes  où  le  frein  continu  n'existe  pas  : 

Au-dessous  de  la  vitesse  de  30  kilomètres  (19  milles); 

Jusqu'à  15  millimètres  de  pente,  un  frein  pour  12  véhicules  ;  au-dessus  de  15  millimètres  (1/66) 
de  pente,  un  frein  pour  10  véhicules, 

A  la  vitesse  de  31  kilomètres  (19  1/2  milles)  et  au-dessus; 

Jusqu'à  15  millimètres,  un  frein  pour  10  véhicules;  au-dessus  de  15 millimètres  (1/66),  un  frein 
pour  8  véhicules. 

Le  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mort  varie,  pour  les  locomotives,  de  0.3  à  0.6. 

Pour  les  voitures,  il  est  de  0.3. 

Pour  les  wagons,  il  varie  de  0.3  à  0.6. 

VI.  —  Chemins  de  fer  économiques  du  Nord. 

Cette  Administration,  qui  exploite  des  lignes  dans  des  réglons  très  différentes,  estime  que  la 
question  des  freins  est  une  question  d'espèce. 

Elle  conclut  comme  suit  : 

Los  chemins  de  fer  écx)nomiques  construits  en  pays  difficile,  à  fortes  rampes  et  transportant  des 
chargements  assez  considérables,  peuvent  avoir  des  freins  continus  du  système  Westinghouse,  par 
exemple. 

D'autres,  en  pays  plats,  n'en  ont  que  faire,  surtout  si  les  transports  sont  peu  pondéreux  et  les 
trains  de  peu  de  longueur. 

D'autres  encore,  sur  des  lignes  à  trafic  assez  intense  mais  à  trains  nombreux,  remorqués  par 
dos  locomotives  légères  à  charge  limitée  à  3  ou  4  véhicules  et  à  vitesse  réduite  à  20  kilomètres 
(12  1/2  milles),  n'ont  pas  besoin  de  freins  continus. 

Le  directeur  estime  qu'il  n'y  aura  lieu  de  recommander  les  freins  continus  que  quand  les 
petites  lignes  voulant  ou  pouvant  rivaliser  avec  les  grandes  par  l'importance  du  trafic,  l'augmen- 
tation de  la  vitesse  et  du  poids  remorqueur  et  remorqué  n'auront  plus  besoin  de  rester  écono- 
miques. 

Les  renseignements  donnés  sur  les  diverses  lignes  de  la  Société  se  résument  comme  suit  : 

Réseau  du  département  du  Nord, 

Les  freins  en  usage  sur  les  machines,  voitures  et  wagons  sont  des  freins  à  vis. 

Les  machines  sont  des  machines  à  3  essieux  accouplés,  à  adhérence  totale.  Diamètre  des  roues  : 
82  centimètres  (32  1/4  pouces). 

Les  appareils  de  manœuvre  des  machines  sont  doubles,  de  façon  à  permettre  de  conduire  de  l'une 
ou  l'autre  extrémité  de  la  machine. 

Les  freins  agissent  sur  les  roues  de  chaque  essieu  extrême. 

Les  voitures  sont  à  2  essieux  avec  plates-formes  aux  deux  extrémités  et  banquettes  longitudinales. 

Elles  pèsent  environ  3,000  kilogrammes.  Les  freins  agissent  sur  un  essieu  seulement. 

Les  wagons  sont  à  2  essieux  ;  ce  sont  des  wagons  plats,  tombereaux  ou  fermés. 

Les  freins  agissent  sur  les  4  roues. 

Le  matériel  comprend  20  locomotives  et  53  voitures  à  voyageurs  munies  de  freins. 

Ijys  trains  de  voyageurs  se  composent  de  3  ou  4  voitures  ;  la  vitesse  maximum  est  de  15  à  16  ki- 
lomètres (9  1/4  to  10  milles).  L'arrêt  est  obtenu  en  20  mètres  (22  yards). 
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Les  trains  de  marchandises  ont  3  ou  4  wagons  et  un  seul  frein  à  l'arrière.  Us  arrêtent  en 
20  mètres  {22  yards)  à  la  vitesse  de  20  kilomètres  (12  1/2  milles). 
On  se  sert  de  sabots  en  fonte  tendre. 
Les  freins  sont  modérables  et  leur  modérabilitê  est  employée  dans  les  pentes. 

Réseau- dé  la  Haute-Savoie, 

Le  frein  à  air  comprimé  est  employé  sur  tout  le  matériel.  U  peut  être  manœuvré  de  la  machine 
et  du  fourgon. 

Il  est  automatique. 

Les  machines  sont  des  machines  de  23  tonnes,  à  6  roues  accouplées  de  82  centimètres  (32  1/4 
pouces)  de  diamètre  munies  du  frein  à  vis  et  du  frein  à  air  comprimé. 

Les  frcins  agissent  sur  les  4  roues  dos  2  essieux  extrêmes. 

Les  voitures  sont  des  voitures  de  4,000  à  4,300  kilogrammes,  à  2  essieux,  à  plates-formes  et  à 
banquettes  transversales. 

Les  freins  agissent  sur  les  4  roues.  Ils  sont  comme  ceux  des  mac4iines  à  vis  et  à  air  comprimé. 

Les  wagons  Font  des  wagons  plats,  tombereaux  et  couverts,  pesant  de  3,000  à  4,300  kilo- 
grammes ;  les  freins  à  vis  et  à  air  comprimé  agissent  sur  les  4  roues. 

Il  y  a  6  locomotives,  22  voitures  et  40  wagons  à  marchandises,  tous  freinés.  Le  rapport  du 
poids  freiné  au  poids  mort  est  : 

,,    ,.        2,300  4,300     ,        3,000  ,  3,600  4,000 

Machnies,  y^q'-*  voitures,  i^\  plats,  -:r^\  tombereaux,  -^j^; couverts,  -.^. 

La  longueur  maximuni  d'un  train  est  de  7  voitures. 

Le  poids  ne  dépasse  pas  50  tonnes;  à  la  vitesse  de  18  kilomètres  (1 1  1/4  milles),  l'arrêt  se  fait 
en  300  mèti^s  (328  yards) 

Le  frein  nVst  pas  dit  modérable,  mais  une  longue  habitude  permet  au  mécanicien  de  régler  son 
emploi  et  de  s'en  servir  pour  descendre  les  longues  pentes. 

Les  sabots  sont  en  fonte  tendre,  préférable  au  bois  et  à  la  corde  qui  s'usent  trop  rapidement. 
La  corde  serre  trop  brusquement,  la  fonte  tendre  s'use  et  ménage  le  bandage. 

En  trois  ans,  on  a  dû  retourner  les  bandages  k  cause  des  gorges  qui  se  produisaient,  Tu-surc  due 
au  sabot  étant  de  plus  de  5  millimètres  (197  inch). 

Les  sabots  ont  été  remplacés  quatre  fois. 

Réseau  du  Pas-de-Calais. 

Dans  les  rési^aux  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Isère,  la  situation  des  freins  est  la  même  que  dans  la 
Haute-Savoie. 

Il  y  a  dans  l'un,  6  machines,  20  voitures  et  45  wagons;  dans  l'autre,  G  machines,  23  voitures 
et  58  wagons  munis  de  freins  à  vis  et  à  air  comprimé. 

VU.  —  Chemin  de  fer  des  Landes. 

Cette  Administration  estime  que  dans  les  Landes,  où  la  population  a  peu  de  densité,  où 
d'ailleurs  le  service  ^  fait  en  navette,  on  peut  se  dispenser  d'employer  un  frein  continu  et  qu'il 
convient  de  s'en  tenir  aux  freins  à  vis  pour  les  véhicules  et  à  la  contre-vapeur  doublée  d'un  freina 
vis  et  de  freins  à  vide  pour  les  machines. 
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Les  machines  sont  du  poids  de  29  tonnes  en  ordre  de  marche. 

Ce  sont  des  machines  à  3  roues  accouplées  du  diamètre  de  I™â50  (53.1  pouces).  Elles  sont 
niunies  d'un  frein  à  vis  agissant  sur  les  2  essieux  d'arrière  par  4  sabots. 

La  Société  fait  construire  des  voitures  de  l"»  et  2°  classe  comprenant  un  compartiment  fourgon. 
Ce  sont  des  voitures  à  2  essieux  munies  d'un  frein  à  vis  agissant  sur  les  4  roues  par  8  sabots. 
Elles  pèsent  de  10.100  à  10.340  tonnes  à  vide  et  de  13.850  à  14.1è0  tonnes  à  charge. 

Jusqu'ici,  elle  avait  loué  à  la  Compagnie  du  Midi  des  voitures  mixtes  pesant  vides  7.200  à 
7.300  tonnes,  munies  de  freins  à  vis  à  8  sabots  en  fonte. 

Les  chemins  de  fer  des  Landes  ne  possèdent  pas  de  wagons  à  marchandises.  Ils  emploiept  ceux 
de  la  Compagnie  du  Midi,  dont  une  partie  est  munie  de  freins  à  vis. 

Tous  les  trains  sont  mixtes  et  ne  peuvent  dépasser  la  vitesse  de  45  kilomèti'es  (28  milles)  à 
rhciire.  Tout  train  comprend,  en  sus  de  la  machine,  au  moins  un  frein  çardé. 

Sur  les  déclivités  de  8  millimètres  (1/125),  il  est  ajouté  un  frein  gardé  par  8  véhicules  au-dessus, 
de  16. 

Sur  les  déclivités  de  12  millimètres  (1/83),  il  est  ajouté  un  frein  gardé  par  6  véhicules  au-dessus 
de  13. 

Sur  les  déclivités  de  15  millimètres  (1/66),  il  est  ajouté  un  frein  gardé  par  5  véhicules  au-dessus 
dell. 

Pour  le  calcul,  deux  wagons  vides  comptent  comme  un  wagon  chargé. 

Dans  tout  train  de  voyageurs,  un  frein  gardé  doit  se  trouver  sur  la  dernière  voiture  à  voya-, 
geurs  ou  snr  un  véhicule  placé  dans  la  partie  du  train  qui  suit  cette  voiture. 

Le  poids  freiné  des  locomotives,  voitures  et  wagons  est  égal  au  poids  mort. 

Les  règles  qui  régissent  le  service  des  freins  ont  été  établies  de  façon  que  l'arrêt  complet  soit 
obtenu  en  800  mètres  (875  yards)  dans  les  conditions  les  plus  défavorables. 

La  charge  moyenne  est  de  100  tonnes.  La  charge  maximum  varie  de  115  à  170  tonnes,  suivant 
les  déclivités. 

Le  rapport  du  poids  remorqueur  au  poids  remorqué  est  en  moyenne  de  0.29  tonne. 

Les  sabots  sont  en  fonte  pour  les  freins  des  machines  et  des  voitures  et  en  bois  pour  ceux  des 
wagons.  Le  freinage  par  les  sabots  en  bois  est  plus  énergique,  mais  l'usure  des  bandages  est 
moindre  par  l'emploi  des  sabots  en  fonte. 


VIII.  —  Chemin  de  fer  d'Hermès  à  Beaumont. 

L'opinion  du  directeur  de  cette  ligne  est  la  suivante  : 

«  J'estime  que  pour  avoir  toute  sécurité,  tout  en  réduisant  au  minimum  le  pereonnel  des  trains, 

il  est  indispensable  de  munir  le  matériel  d'un  frein  continu. 

«  Je  suis  partisan  du  frein  à  vide  parce  qu'il  est  d'un  entretien  très  facile  et  qu'il  fonctionne 

toujours,    quand  même  il  serait  médiocrement  entretenu,  ainsi  que  cela  ne  peut  manquer 

d'arriver  avec  les  moyens  restreints  dont  disposent  les  petites  Compagnies. 

n  J'estime,  en  outre,  qu'il  est  suffisant  d'appliquer  le  frein  à  vide  aux  machines  et  au  matériel 

à  voyageurs,  à  la  condition  de  munir  le  matériel  à  marchandises  de  tuyaux  de  communication 

qui  assurent  la  continuité  du  frein  dans  le  cas  où  des  wagons  à  marchandises  sont  intercalés 

dans  les  trains  de  voyageurs,  ainsi  que  cela  se  pratique  toujours  sur  les  petites  lignes. 

«  Ces  principes  sont  appliqués  depuis  quinze  ans  sur  la  ligne  d'Hermès  t  Beaumont  et  depuis 
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«  trois  ans  sur  la  ligne  d'Estrées  à  Froissy,  et  n'ont  jamais  donné  lieu  à  aucun  mécompte.  Ds  ront 
«  être  appliqués  aux  lignes  de  Milly  &  Formeries,  Noyon  à  Guiscard  et  des  Flandres.  » 

Les  machines  d'Hermès  à  Beaumont  pèsent  24  tonnes  en  ordre  de  marche,  18.5  tonnes  à  vide. 
Elles  ont  6  roues  porteuses  accouplées  de  90  centimètres  (35.4  pouces)  de  diamètre  et  un  eadeu 
porteur  articulé  système  Bissel.  Les  machines  sont  munies  d'un  frein  à  vis,  d'un  frein  à  vide  et 
d'un  frein  à  contre-vapeur.  Les  freins  n'agissent  que  sur  les  2  roues  de  l'essieu  moteur. 

Les  sabots  du  frein  à  vis  sont  à  l'avant,  ceux  du  frein  à  vide  à  l'arrière.  Les  deux  freins, 
manœuvres  simultanément,  constituent  un  frein  à  4  sabots  agissant  sur  le  même  essieu. 

Les  machines  des  lignes  d'Estrées  à  Froissy  et. autres  précitées,  au  lieu  d'avoir  un  bissel,  ont 
un  essieu  muni  d'une  boîte  radiale. 

Les  voitures  à  voyageurs  sont  à  2  essieux  munis  du  frein  à  vide.  Les  4  sabots  sont  placés  entre 
les  2  essieux  et  agissent  chacun  sur  1  roue.  Les  fourgons  à  bagages  à  2  essieux  sont  munis  da 
même  frein  que  les  voitures.  De  plus,  les  sabots  du  frein  à  \ide  peuvent  être  actionnés  par  un  frein 
à  vis.  Les  voitures  et  les  fourgons  pèsent  environ  5,000  kilogrammes. 

Sur  les  lignes  d'Estrées  à  Froissy  et  autres  précitées,  les  voitures  sont  de  grandes  voitures  à 
boggies. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  munis  de  tuyaux  de  raccordement  et  d'un  frein  à  main  à  un 
seul  sabot,  manœuvré  par  un  levier.  Ils  sont  à  2  essieux. 

Les  plates-formes  pèsent  2,800  kilogrammes,  les  tombereaux  3,200  kilogrammes  et  les  couverts 
4,000  kilogrammes. 

Les  trains  qui  circulent  sur  la  ligne  d'Hermès  à  Beaumont  sont  classés  en  deux  catégories  ; 
les  trains  légers  et  les  trains  de  marchandises-voyageurs. 

Les  trains  légers  font  plus  spécialement  le  service  des  voyageurs;  cependant,  en  cas  de  besoin, 
on  peut  y  ajouter  du  matériel  à  marchandises,  mais  à  la  condition  de  le  mettre  en  queue  des 
trains,  afin  de  ne  pas  intercepter  la  communication  par  marchepieds  qui  doit  toujours  exister 
entre  le  train  et  la  machine. 

Ils  ne  doivent  jamais  comprendre  plus  de  16  essieux,  la  macliine  comprise. 

Le  personnel  d'un  train  léger  se  compose  d'un  mécanicien  et  d'un  conducteur  chef  de  tndn. 

Le  mécanicien  assure  seul  le  service  de  la  machine. 

Le  conducteur  est  chargé  du  service  des  voyageurs  et  des  bagages  pendant  la  route  et  doit  faire 
le  contrôle  des  billets  dans  les  voitures.        ^ 
•  En  cas  d'accident  survenu  au  mécanicien,  il  passe  sur  la  machine  pour  arrêter  le  train. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  peut  pas  assurer  avec  assez  d'assiduité  la  manœuvre  du  frein  à  vis 
de  son  fourgon  et  il  est  dos  lors  tout  à  fait  indispensable  que  le  mécanicien  puisse  de  sa  machine 
actionner  tous  les  freins  du  train.  Par  conséquent  :  «  Obligation  d'un  frein  continu.  ♦» 

Les  trains  de  marchandises-voyageurs  diffèrent  des  trains  légers  en  ce  que  le  nombre  des  véhi- 
cules peut  être  porté  de  8  à  16  et  que  les  wagons  à  marchandises  sont  intercalés  entre  la  machine 
et  les  voitures  à  voyageurs. 

La  faculté  de  communication  entre  le  train  et  la  machine  se  trouvant  ainsi  supprimée,  on 
chauffeur  est  adjoint  au  mécanicien. 

Le  conducteur  est  toujours  l'unique  agent  chargé  du  service  du  train. 

La  situation  est  donc  la  même  que  pour  les  trains  légers  en  ce  qui  concerne  la  manœuvre  des 
freins  qui  ne  peut  être  assurée  que  par  le  personnel  de  la  machine.  Par  conséquent  :  &'  Obligation 
d'un  frein  continu.  » 

Le  frein  à  vide  installé  sur  les  machines  et  le  matériel  à  voyageurs  seulement  a  toujours  suffi 
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pour  assurer  la  modération  de  la  vitesse  dans  les  pentes  et  Tarrôt  des  trains  dans  des  conditions 
raisonnables. 

Le  frein  à  vide  est  celui  du  chemin  de  fer  du  Nord,  ses  raccords  sont  les  mêmes. 

Sur  la  ligne  d'Estrées  à  Froissy,  on  avait  essayé  du  raccord  Corpet,  auquel  on  a  dû  renoncer. 

Le  frein  à  vide  est  modérable,  mais  le  frottement  continu  du  sabot  en  fonte  ayant  pour  consé- 
quence réchauffement,  et  à  la  longue  le  décollage  des  bandages,  on  a  dû  abandonner  ce  moyen  de 
modération  et  le  remplacer  par  un  coup  de  frein  de  temps  en  temps. 

Les  freins  sont  répartis  comme  suit  dans  les  trains  : 

Dans  un  train,  qu'il  soit  léger  ou  marchandises- voyageurs,  il  y  a  toujours  au  moins  2  voitures 
et  2  fourgons  à  bagages,  c'est-à-dire  4  véhicules  freinés. 

Un  seul  essieu  des  machines  est  freiné;  il  supporte  7  tonnes,  soit  les  7/24  du  poids  de  la 
machine. 

Les  voitures  et  fourgons  pèsent  environ  5  tonnes,  et  leui^  2  essieux  sont  freinés. 

Le  minimum  des  véhicules  à  voyageurs  entrant  dans  la  composition  d'un  train  étant  de  4,  et  le 
nombre  maximum  des  véhicules  d'un  train  de  marchandises-voyageurs  étant  de  16,  il  en  résulte 
que  le  nombre  des  véhicules  freinés  est  toujours  égal  ou  supérieur  au  quart  du  nombre  total  des 
véhicules  composant  le  ti*ain.  ...... 

Les  expériences  suivantes  ont  été  faites  sur  l'arrêt  des  trains  : 

Un  train  léger  composé  de  2  voitures  et  2  fourgons  marchant  à  la  vitesse  de  32  kilomètres 
(20  milles)  : 

L'arrêt  ordinaire,  en  se  servant  seulement  du  frein  à  vide,  se  fait  progressivement  et  sans 
aucune  secousse  sur  une  longueur  de  75  mètres  (82  yardS;. 

En  ouvrant  en  grand  la  prise  de  vapeur  du  frein  à  vide,  on  arrête  sur  une  longueur  de 
50  mètres  (55  yards). 

Si  l'on  serre  en  même  temps  le  frein  à  main  de  façon  à  prendre  chacune  des  roues  de  l'essieu 
moteur  entre  2  sabots,  l'arrêt  se  produit  en  35  mètres  (38  yards). 

Le  poids  remorqueur  est  à  peu  près  égal  au  poids  remorqué. 

Un  train  de  marchandises-voyageurs  composé  de  :  2  voitures  à  voyageurs  et  2  fourgons  freinés  ; 
3  wagons  couverts  chargés  de  12  tonnes  et  2  tombereaux  chargés  de  20  tonnes  : 

L'arrêt  progressif  ordinaire  s'est  fait  en  95  mètres  (104  yards). 

En  utilisant  toute  la  puissance  du  frein  à  vide,  l'arrêt  s'est  produit  en  80  mètres  (88  yards). 

Le  poids  remorqueur  représentait  le  tiers  du  poids  remorqué. 

Les  sabots  de  freins  à  main  sont  en  bois  et  ceux  de  freins  à  vis  et  à  vide  sont  en  fonte. 


* 
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GRANDE-BRETAGNE  ET  COLONIES  ANGLAISES 

I,  —  Oreat  Bastern  Bailway. 
II.  —  Indian  Midland  Railwaj. 

III.  ^  Oreat  Indian  Peninsular  Railway. 

IV.  —  Chemins  de  fer  do  NaUd. 
V.  —  Chemins  de  fer  du  Cap. 

VI.  —  Easfc  Indian  Bailway. 
VII.  —  Chemin  de  fer  du  Peatiniog. 
VIII.  —  Glyn  Valley  Railway. 
IX.  —  North  Walea  Narrow  Gauge  Railway. 
X.  —  Belfaat  aud  Northern  Counliea  Railway. 


I.  —  Great  Eastern  Railway. 

Cette  grande  Administration  n'exploite»  comme  ligne  secondaire,  qu*un  tramway  de 
9.25  kilomètres  (5  3/4  milles)  entre  Wisbech  et  Upwell. 

Elle  emploie,  tant  sur  les  machines  que  sur  le  matériel  à  voyageurs,  le  frein  Westinghouse 
automatique  disposé  de  façon  à  fonctionner  quand  la  vitesse  dépasse  12.9  kilomètres  (8  milles). 

Le  mécanicien  et  le  conducteur  peuvent  actionner  le  frein,  les  voyageurs  ne  le  peuvent  pas. 

Tous  les  véhicules  à  voyageurs  ont  le  frein  Westinghouse. 

Les  véhicules  à  marchandises  n'ont  d'autre  frein  que  le  frein  à  main. 

Certains  d'entre  eux  qui  sont  destinés  à  circuler  dans  les  trains  de  voyageurs  sont  munis  de 
tuyaux  d'accouplement. 

Les  locomotives  employées  sont  des  locomotives  à  4  roues  accouplées,  pesant  17.5  tonnes 
(17.4  tons)  à  vide  et  21 .6  tonnes  (21 .5  tons)  en  charge. 

Le  frein  agit  sur  toutes  les  roues.  Il  n'y  a  pas  de  roues  porteuses. 

Outre  le  frein  Westinghouse,  les  machines  portent  un  frein  à  vis. 

Il  y  a  3  de  ces  machines. 

Le  matériel  à  voyageurs  comprend  2  voitures  à  boggies  de  10.7  tonnes  (10.10  tons),  4  voitures 
à  4  roues  de  4.3  tonnes  (4.5  tons)  et  1  fourgon  à  4  roues  de  4  tonnes  (4  tons).  Toutes  les  roues  sont 
freinées. 

Cette  Administration  estime  que  toutes  les  machines  et  toutes  les  voitures  des  trains  de  voya- 
geurs doivent  être  munies  du  frein  et  que  les  autres  véhicules  circulant  dans  ces  trains  doivent 
avoir  des  tuyaux  d'accouplement. 

L'établissement  du  frein  sur  les  machines  coûte  2,750  francs  (110  £)  et  sur  les  voitures 
775  francs  (31  £). 

Les  trains  de  voyageurs  sont  tous  munis  du  frein  continu.  Pour  les  trains  mixtes,  la  proportion 
des  véhicules  non  freinés  ne  peut  dépasser  1  sur  4.  Pour  les  trains  de  ballast  et  de  marchandises, 
il  suffit  du  frein  à  vis  sur  la  machine  et  sur  les  fourgons. 

Les  sabots  sont  en  fonte  et  l'Administration  admet  que  la  fonte  est  la  matière  la  plus  convenable 
et  la  plus  économique. 
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II.  —  Indian  Midland  Raiiway. 

Cette  Administration  a  décidé  Tapplication  du  frein  à  vide  automatique  modérable  à  toutes  ses 
locomotives  et  à  son  matériel  à  voyageurs.  Le  frein  peut  être  actionné  par  le  mécanicien  et  par  les 
agents  du  ti-ain. 

On  fait  toutefois  remarquer  que  la  Société  du  Vacuum  aulomatic  Brake  a  étudié  un  dispositif- 
permettant  aux  voyageurs  d'actionner  le  frein.  ■ 

90  p.  c.  des  véhicules  composant  les  trains  de  voyageurs  seront  munis  du  frein  ;  seuls,  certaine 
véhicules  particuliers,  comme  les  véhicules  postaux,  n'en  seront  pas  munis  mais  porteront  des 
tuyaux  d'accouplement. 

Les  véhicules  à  marchandises  ne  sont  munis  que  d'un  frein  de  c6té  à  main  destiné  à  être 
employé  dans  les  gares. 

L'Administration  estime  que,  dans  l'état  actuel  de  son  exploitation,  il  suffira  aux  trains  de 
marchandises  d'avoir,  outre  le  frein  à  vide  de  "la  machine,  un  nombre  convenable  de  fourgons  à 
frein.  Aucun  wagon  à  marchandises  n'aura  de  tuyaux  de  raccordement. 

Sur  112  locomotives  57,  sur  399  véhicules  à  voyageurs  128  vont  être  munis  de  suite  du  frein 
à  vide  automatique. 

Deux  types  de  locomotives  sont  employés. 

Le  type  à  voyageurs  a  4  roues  accouplées,  diamètre  de  1.68  mètre  (5  pieds  6  pouces)  avec 
un  boggie  à  4  roues  d'un  diamètre  de  1.06  mètre  (3  pieds  6  pouces).  La  machine  pèse,  en  ordre 
de  marche,  38.2  tonnes  (38  tons)  et  le  tcnder  32.2  tonnes  (32  tons). 

Le  type  à  mairhandises  a  6  roues  accouplées,  du  diamètre  de  1 .37  mètre  (4  pieds  6  pouces)  et 
à  l'avant  un  essieu  radial  dont  les  roues  ont  un  diamètre  de  1 .06  mètre  (3  pieds  6  pouces). 

La  machine  pèse,  en  ordre  de  marche,  46.8  tonnes  (46.13  tons)  et  le  tender  33.9  tonnes 
(33.7  tons). 

Les  freins  agis.sent  sur  les  roues  accouplées  des  machines  et  sur  toutes  les  roues  du  tender. 

Les  véhicules  à  voyageurs  sont  des  véhicules  à  2  essieux  d'un  poids  d'environ  10.2  tonnes 
(10  tons).  Toutes  les  roues  sont  freinées. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  des  wagons  couverts,  longs  de  5.64  mètres  (18  pieds  6  pouces), 
larges  de  2.59  mètres (8  pieds  6  pouces)  et  hauts  de  2.51  mètres  (8  pieds  3  pouces  au  centre). 

La  tare  est  de  8.1  tonnes  (8  tons)  et  le  poids  maximum  sur  chaque  essieu  est  porté  à  12.2  tonne 
(12  tons)  quand  le  wagon  est  chargé. 

L'Administration  estime  que  la  modérabilité  du  frein  est  très  utile  pour  réduire  la  vitesse  sui 
les  longues  pentes  et  que  son  usage  doit  réduire  l'usure  des  bandages. 

Les  sabots  de  frein  sont  en  fonte. 

La  fonte  s'emploie  d'une  façon  générale  dans  l'Inde.  Elle  a  autant  de  pouvoir  que  le  bois  au 
point  de  vue  du  freinage.  Elle  n'augmente  pas  l'usure,  elle  la  diminue.  Elle  a,  dans  les  climats 
chauds,  Tavantcige  inappréciable  de  ne  pas  prendre  feu. 

En  terminant  sa  réponse,  l'ingénieur  en  chef  de  la  Société  déclare  qu'il  a  une  grande  expérience 
du  frein  à  vide  automatique  et  que  c'est  pour  lui  un  excellent  frein,  donnant  tout  à  fait  ce  qu'on 
peut  demander  à  un  frein  dans  le  service  des  chemins  de  fer  indiens. 

III.  —  Great  Indian  Peninsular  RaHway. 

Cette  Administration  se  propose  d'appliquer  le  frehi  à  vide  automatique  à  toutes  ses  machines 
ot  à  tout  son  matériel  à  voyageurs.  Les  véhicules  à  marehandises  sont  munis  d'un  frein  de  côté 
main  agis.sant  sur  imc  roue. 
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Plusieurs  types  de  machines  sont  employés  : 

Une  machine-tender  à  8  roues  accouplées  de  1.219  mètre  (48  pouces)  de  diamètre  et  du  poids, 
en  ordre  de  marche  de  56.2  tonnes  (55.6  tons).  Toutes  roues  sont  freinées. 

Une  machine-tender  à  4  roues  accouplées  de  1.37  mètre  (54  pouces)  de  diamôtrc,  ayant  à  l'ar- 
rière une  paire  de  roues  porteuses  de  1.06  mètre  (42  pouces)  de  diamètre.  Les  roues  accouplées 
sont  freinées. 

Une  machine  à  6  roues  accouplées  de  1 .37  mètre  (54  pouces)  de  diamètre  avec  un  tendcr  à 
6  roues.  La  machine  pèse  38.6  tonnes  (38  tons)  et  le  tender  plein  28.4  tonnes  (28  tons).  Toutes 
les  roues  de  la  machine  et  du  tender  sont  freinées. 

Une  machine  à  4  roues  accouplées  de  1.65  mètre  (66  pouces)  de  diamètre  ayant  à  l'avant  un 
boggie  à  4  roues  de  0.914  mètre  (36  pouces)  de  diamètre. 

La  machine  a  un  tender  à  6  roues.  La  machine  pèic  43.7  tonnes  (43  tons)  et  le  tender  plein 
28.4  tonnes  (28  tons).  Les  roues  accouplées  de  la  machina  i^t  cellc^s  du  tender  sont  fnMiK'n^s. 

Cette  Administration  estime  qu'il  y  a  lieu  de  munir  le  matériel  à  voyageurs  seulenit'iit  du  frein 
continu  et  recommande  le  frein  à  vide  automatique. 

IV.  —  Chemins  ilc  fer  de  Natal. 

Cette  Administration  emploie  et  recommande  le  tw'm  à  vide  automatique  sur  toutes  s«s 
machines,  voitures  et  wagons  f(»nnant  un  effectif  de  91  locï)motives,  231  voitures  et  1,451  wagons. 
Ijc  frein  est  modérable  et  est  employé  pour  réduin^  la  vitesse  sur  les  longues  pentes. 

Les  machines  pèsent  en  ordr*}  de  marche  45.7  tonnes  (45  tons)  à  8  roues  act»ouplé(^  de 
0.964  mètre  (3  pieds  2  pouces")  de  diamètre,  avec  un  boggie  ayant  des  roues  de  0.609  mètre 
(2  pieds).  Le  poids  est  de  32.5  tonnes  (32  tons)  sur  les  roues  accouplées  et  de  13.2  tonnes 
(13  tons)  sur  les  boggies.  Les  freins  agissent  sur  le^  roues  accouplées. 

Les  voitun^s  sont  à  2  boggies  ordinain»s  à  4  rouets  pensant  15.2  tonnes  (15  tons),  ou  à  3  bojrpies 
à  2  roues  système  Qeminsons  pesant  13.7  tomies  (13.10  tons).  Les  freins  agissent  sur  touti^slc^^ 
roues. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  à  2  boggies  ordinain^s  pesant  30.5  tonnes  (30  tons  en  charge  : 
(toutes  les  roues  sont  freiinv^s,  ;  ou  à  3  br\trgi(*s  à  2  roues  système  Clemi usons  pesant  :iîl.3  tonnes 
(21  tons)  en  charge.  Sur  ccnix-ci,  deux  paiivs  de  rouies  sont  freinées. 

jLe  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mon  ett  pour  les  machines  1/2.5. 

Pour  les  voitures  et  wagons  à  boggies,  à  4  rou<»s  1/1. 
>-  —  à2     —    1,2. 

,  Vn  train  de  charbon  jw;  ant  416.6  tournas  (410  toni«),  marchant  à  48  kilomètres  (30  milles;  à 
rh:îure  en  palier,  peut  civc  arrC^té  en  225  mètres  (247  yards). 

Le  rapport  entre  le  j)()i(ls  ivmorqueur  et  le  poids  remorqué  est  1/9. 
.  Les  sabots  sont  en  fonte. 

V.  —  Chemin  de  fer  du  Cap. 

Cette  Administration  estime  que,  quoique;  se»  lignes  soient  à  voie  étroite,  elles  ne  sont  pas  des 
lignes  secondaires.  "    '  ' 

Sans  doBn("v  "«f^uS'  d(^  détails,  vWo  ajouté 'que  les  poîds  et  la  capacité  de  son  matériel  sont 
an.iloguefe  à  COHX- des  grandes  lignes.  « ';•;.!  •  ,.r.j      . 
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Depuis  douze  ans,  elle  emploie  le  frein  à  vide  Smith.  Lès  plus  anciens  véhicules  sont  munis  du 
frein  à  chaîne  Clarke.  ,     ' 

Les  machines  sont  munies  du  frein  à  vapeur,  les  tenders  sont  munis  du  frein  à  vide  combiné 
avec  un  frein  manœuvré  à  la  main.  \ 

o 

VL  —  East  Indîan  Railway. 

Cette  Administration  emploie  le  frein  à  vide  automatique  sur  ses  machines,  concurremment 
avec  le  frein  à  vapeur. 

209  voitures  sont  munies  du  frein  à  vide,  190  ont  des  tuyaux  d'accouplement.'  -      .  > 

Los  wagons  à  marchandises  sont  munis  du  frein  de  côté  à  levier  manœuvré  à  là  main. 

Le  frein  à  vide  automatique  est  modérable  et  sa  modérabilité  est  utiliisée  dans  les  pentes.  lî  peut 
être  manœuvré  par  le  mécanicien  et  les  agents  des  trains.  On  étudie  un  dispositif  permettant  aux 
voyageurs  de  Tactionner  en  cas  d'urgence. 

Le  frein  continu  n'est  encore  appliqué  qu'aux  trains  express.  Un  véhicule  sur  cinq  peut  n'être 
muni  que  de  tuyaux. 

Les  machines  sont  du  type  suivant  : 

Machines  à  4  roues  accouplées  de  2  mètres  (6  pieds  7  pouces)  de  diamètixi  avec  boggie  à  l'avanV 
Poids  de  la  machine  et  du  tender,  78.5  tonnes  (77.5  tons)  en  ordre  de  marche;  poids  de  .la 
machine,  45  tonnes  (44.5  tons).  Les  freins  agissent  sur  les  4  roues  accouplées  et  sur  les  roues  du 
tender. 

Les  voitures  mixtes  de  2°  et  de  3*  classe,  les  wagons-poste,  les  fourgons,  sont  à  4  roues  et 
pèsent  environ  12.2  tonnes  (12  tons). 

Il  y  a  quelques  voitures  de  luxe  à  boggie  pesant  18.3  (18  tons)  à  22.3  tonnes  (22  tons). 

Le  nombre  de  ces  véhicules  est  d'environ  1,500. 

Le  matériel  à  marchandises,  comprenant  environ  9,000  véhicules,  se  compose  de  wagons 
couverts,  plats  et  à  charbon. 

.  En  palier,  à  la  vitesse  de  40  kilomètres  (25  milles)  à  l'heure,  les  rails  étant  secs,  un  train  peut 
être  arrêté  en  treize  secondes  sur  une  longueur  de  1 18  mètres  (130  yards).  Le  poids  du  train  étant 
303  tonnes  (298  tons)  et  le  poids  de  la  machine  78.5  tonnes  (77.5  tons). 

Les  sabots  sont  en  fonte. 

L'Administration  recommande  fortement  l'emploi  du  frein  continu. 

VIL  —  Chemin  de  fer  du  FestiDiog. 

Cette  ligne  emploie  le  frein  à  vide  automatique.  Toutes  ses  machines  en  sont  munies. 

Un  certain  nombre  de  voitures  et  véhicules  de  grande  vitesse  en  sont  généralement  muniSé 
D'autres  portent  les  tuyaux  d'accouplement. 

Les  wagons  à  marchandises  ont  le  frein  ordinaire  à  levier  manœuvré  à  la  main. 

Les  machines  sont  de  types  divers. 

Machines  à  double  chaudière  à  boggie  pesant  21.3  tonnes  (21  tons)  et  24.4  tonnes  (24  tohis) 
à  8  roues  ayant  un  diamètrc  de  0.81  mètre  (2  pieds  8  pouces)  et  0.83  mètre  (2  pieds  9  pouces).      ^ 

Machines  à  une  chaudière  :    .  ' 

lo  De  17.3  tonnes  (17  tons)  à  4  roues  du  diamètre  de  0.839  mètre  (2  pieds  9  pouces)  ;  "         ' 

2«  De  8.6  tonnes  (8. 10  tons)  à  4  roues  du  diamètre  de  0.609  mètre  (2  pieds).  '  '  ' 
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•  Les  machineç  sont  à  adhérence  totale.  Les  freins  agissent  pour  les  machines  à  double  chaudière 
sur  4  roues  et  pour  les  autres  sur  2  roues. 

Aucun  renseignement  n*est  donné  pour  les  voitures. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  à  boggies  à  8  roues  ou  à  4  et  6  roues  sans  boggies. 

Les  wagons  à  4  roues  pèsent  0.86  à  1.88  tonne  (0.17  à  1.174  ton).  Les  freins  agissent  sur 
2  roues  ou  sur  4  roues. 

Il  y  a  9  machines. 

55  voitures  à  voyageurs,  dont  28  munies  du  frein  à  vide  et  26  de  tuyaux. 

5  fourgons  munis  du  frein  continu. 

1,172  wagons. 

Le  frein  est  modérable  et  sa  modérabilité  est  employée  sur  les  pentes. 

Les  sabots  sont  en  fonte. 

VIII.  —  Glyn  Valley  Railway. 

Cette  ligne  est  du  môme  type  de  voie  que  le  chemin  de  fer  de  Festiniog. 

La  vitesse  des  trains  ne  dépasse  pas  12.8  kilomètres  (8  milles).  L'Administration  ne  fait  pas 
usage  de  freins  continus  et  estime  qu'avec  cette  vitesse  réduite,  la  question  dçs  freins  n  a  pas 
l'importance  qu'elle  a  ailleurs.  L'arrêt  est  obtenu  en  10.97  mètres  (12  yards)  avec  les  freiiis  en 
usage. 

Les  machines  pèsent,  en  ordre  de  marche,  15.2  tonnes  (15  tons).  Ce  sont  des  machines  à  G  rou« 
accouplées  avec  un  boggie. 

Elles  sont  munies  d'un  frein  à  chaîne  manœuvré  par  la  vapeur,  et  qui  est  régulateur  automa- 
tique de  la  vitesse. 

Les  freins  agissent  sur  4  roues  accouplées. 

Les  voitures  sont  de  divers  types,  fermées  et  ouvertes.  Elles  ont  4  roues  et  pèsent  1.5  à  1.8 
tonne  (L 10  à  1.15  ton).  Les  freins  à  chaîne  agissent  sur  4  roues. 

Les  wagons  à  marchandises  portent  de  1  à4  tonnes  (1  à  4.1  tons).  Ils  pèsent  0.600  à  1.320 
tonne  (0.12  à  1.6  ton).  Ils  ont  des  freins  avec  2  sabots  manœuvres  par  un  levier -sur  le  côté. 
Le  frein  agit  sur  2  roues. 

Il  y  a  3  locomotives,  12  voitures  et  230  wagons. 

Les  trains  sont  mixtes  et  généralement  formés  de  3  voitures  et  10  wagons. 

Les  trains  de  marchandises  sont  formés  de  16  wagons. 

Le  poids  moyen  d'un  train  est  61  tonnes  (60  tons). 

Le  rapport  entre  le  poids  remorqueur  et  le  poids  remorqué  du  train  est  15/60. 

Chaque  train  a  un  wagon  à  frein  qui  pèse  vide  2.64  tonnes  (2.12  tons). 

Les  sabots  sont  en  bois  pour  les  petits  wagons  portant  1  tonne,  et  en  fonte  pour  les  grands  por- 
tant 4.1  tonnes  (4  tons). 

IX.  — *  North  Wales  Narrow  Gauge  Railway. 

'  Cette  ligne  emploie  le  frein  Westinghouse  sur  les  machines  et  les  voitures,  et  les  freins  à  mai  a 
sur  Jes  wagons  à  marchandises. 

Le  frein  peut  être  actionné  par  le  mécanicien  et  le  conducteur. 

Ily  a  3  locomotives  :  2  du  type  Fairlie,  et  1  du  type  Hunslet.  Chacune  a  6  roues  accouplées  et 
un  truck  à  boggie  à  l'arrière. 
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Le  frein  agit  sur  les  roues  accouplées. 

Les  voitures  sont  à  boggie»  les  freins  agissent  6ur  les  4  roue». 

Les  sabots  sont  en  fonte  pour  les  voitures  et  en  bois  pour  les  locomotives  et  les  wagons. 

X.  —  Belfast  and  Northern  Counties  Railway. 

Cette  Administration  estime  qu'un  frein  continu  est  indispensable  aux  trains  de  voyageurs 
et  mixtes. 

Elle  a  appliqué  le  frein  à  vide  automatique  à  toutes  ses  machines  et  à  ses  voitures  à  voyageurs. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  munis  de  freins  à  main  et  n'ont  {ftis  de  tuyaux  d'interconxmu- 
nication. 

Les  trains  de  voyageurs  ont  tous  les  véhicules  munis  de  freins. 

Les  trains  mixtes  sont  composés  suivant  le  règlement  du  Board  of  Tradê  :  Les  voitures  toutes 
munies  du  frein  continu  sont  attelées  à  la  machine,  les  wagons  de  marchandises  sont  derrière  les 
voitures  avec  un  fourgon  à  frein  par  10  wagons  ou  fraction  de  10  wagons. 

Le  nombre  total  des  véhicules  ne  doit  pas  dépasser  25. 

Les  trains  de  marchandises  et  de  ballast  ont  un  fourgon  lesté  à  l'arrière. 

II  y  a  11  machines,  25  voitures  et  551  wagons. 

Les  machines  sont  de  trois  types  et  pèsent  de  19.3  à  31 .5  tonnes  (19  à  31  tons). 

Le  premier  type  a  4  roues  accouplées  d'un  diamètre  de  1.14  mètre  (3  pieds  9  pouces),  avec  un 
truck  Bissel  à  l'avant. 

Le  deuxième  type  a  6  roues  accouplées  d'un  diamètre  de  0.99  mètre  (3  pieds  3  pouces). 

Le  troisième  type  est  un  type  cempound  à  4  roues  accouplées  de  1.14  mètre  (3  pieds  9  pouces) 
de  diamètre,  avec  2  trucks  Bissel. 

La  charge  des  essieux  accouplés  est  de  10.1  tonnes  (10  tons). 

Outre  le  frein  à  vide  automatique,  les  machines  portent  le  frein  à  vapeur.  Le  frein  continu  agit 
sur  toutes  les  roues  accouplées.  . 

Les  voitures  sont  du  type  à  boggies  à  4  roues  à  chaque  extrémité,  pesant  8.1  tonnes  (8  tons) 
à  vide.  Toutes  les  roues  sont  freinées. 

Les  wagons  à  marchandises  sont  à  4  roues,  pesant  à  vide  environ  2.54  tonnes  (2.10  tons). 

La  charge  est  de  6.1  tonnes  (6  tons).  Le  frein  à  main  agit  sur  1  roue. 

Le  frein  continu  est  modérable.  Il  peut  être  actionné  par  le  mécanicien  et  le  conducteur.  On 
fait  usage  de  sa  modérabilité  dans  les  pentes. 

Le  coût  d'établissement  est  de  750  francs  (30  £)  par  véhicule. 

Le  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mort  est  : 

Pour  les  machines 66  p.  c. 

—  wagons  . .     25  p.  c. 

—  voitures 50  p.  c. 

Les  sabots  sont  en  fonte,  matière  considérée  comme  la  meilleure  et  la  moins  chère. 
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L  —  Compagnie  du  chemin  de  fer  Hollandais. 

Cette  Administration  a  donné  sur  les  ti*amwajs  qu'elle  exploite  les  renseig^nemeiits  sui^iints  : 

Les  locomotives  de  nos  tramways,  qui  sont  des  machines  lôgèros  à  2  essieux  accouplés  sans 
.essieu  porteur,  sont  munies  d'un  frein  à  vapeur. 

Un  de  ces  tramways  a  le  frein  à  vide  continu  Smith-Hardy  non  automatique,  aussi  bien  sur 
les  machines  que  sur  les  wagons. 

Sur  les  autres,  les  voitures  à  voyageurs  n'ont  pas  de  freins. 

Les  wagons  à  marchandises  n'ont  pas  de  frein. 

La  Société  estime  que  l'application  du  frein  continu  est  une  question  de  circonstances. 

Les  trains  de  tramways  à  vapeur  sans  frein  continu  ont  seulement  le  fro'm  à  \*a[x.»ur  de  la 
machine. 

Les  trains  de  tramways  munis  du  frein  continu  ont  toutes  les  voitures  freinées. 

La  vitesse  est  de  20  kilomètres  (12  1/2  milles). 

L'arrêt  est  obtenu  en  30  métrés  (33  yards)  avec  le  frein  continu,  ou  en  50  mètres  '55  yards 
sans  frein  continu. 

l>es  sabots  sont  en  fonte. 


ITALIE. 


I.  —  Tramways  à  vapeur  piémontais. 
II.  —  Chemin  de  fer  central  et  tramways  du  Canavèse. 
IH.  —  Tramways  de  la  protince  de  Florence. 
IV.  —  Tramways  interprovinciauz  Mi  la  n-Bergame- Crémone. 
V.  —  Tramways  de  la  province  de  Turin. 
VI.  —  Chemin  de  fer  du  Nord  de  Milan. 
VII.  —  Société  des  chemins  de  fer  secondaires  de  Sardnigne. 


L  —  Tramways  à  vapeur  piémontais. 


Cette  Administration  a  muni  ses  machines  d'un  frein  qui  se  manœuvre  soit  au  moyen  d'une  vis, 
soit  au  moyen  d'une  pédale. 

Un  certain  nombre  de  voitures  à  voyageurs  (26  sur  78/  et  de  wagons  à  marchandises 
(101  sur  228)  sont  munis  du  frein  Bode,  qui  est  un  frein  automatique  et  continu. 

Le  freinage  se  produisant  par  le  refoulement  des  tampons,  l'interposition  des  véhicules  non 
munis  de  freins  n'empôche  pas  l'action  du  frein  de  se  produire. 

Ce  frein  agit  comme  modérateur  dans  les  pentes. 

Les  machines  sont  des  machines  de  12  tonnes  ayant  4  roues  accouplées.  Le  frein  agit  sur  les 
4  roues. 
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Les  voitures  à  voyageurs  «ont  à  4  roues  et  pèsent  environ  3,200  kilogrammes.  Elles  sont 
munies  du  frein  Bode  ou  d'un  frein  à  chaîne.  Le  frein  Bode  agit  sur  les  4  roues  et  le  frein  à 
chaîne  sur  2. 

Les  véhicules  à  marchandises  pèsent  de '2,500  à  3,000  kilogrammes. 

Les  freins  employés  sont  le  frein  Bode,  le  frein  à  vis,  le  frein  à  chaîne  et  le  frein  à  levier. 
'Le  frein  Bode  agit  sur  4  roues,  le  frein  à  vis  sur  2,  les  freins  à  chaîne  et  à  levier  sur  1 . 

La  dépense  d'établissement  du  frein  Bode  est  de  210  francs  (8  £  8  sh.)  et  la  dépense  d'en- 
û^tieh  de  30  francs  (1  £  4  sh.).  ^ 

Les  trains  sont,  en  général,  composés  de  6  véhicules  et  en  ont  3  munis  du  frein  Bode. 

Les  sabots  sont  en  fonte. 

n.  —  Chemin  de  fer  central  et  tramways  du  Canavèse. 

Cette  Administration  juge  que  les  freins  à  vis  sont  absolument  suffisants.  Elle  en  a  muni  tout 
son  matériel  se  composant  de  10  locomotives,  30  voitures  et  16  wagons. 

Les  machines  sont  à  6  roues  accouplées  pesant  30  tonnes.  Le  frein  agit  sur  4  roues. 
Les  voitures  sont  à  2  essieux  pesant  6,700  kilogrammes.  Le  frein  agit  sur  les  4  roues. 
Les  wagons  à  marchandises  sont  dans  les  mômes  conditions. 
Les  sabots  sont  en  fonte  douce. 

in.  —  Tramways  de  la  province  de  Florence. 

Cette  Société  emploie  le  frein  à  vide  automatique  actionné  par  le  mécanicien  seul.  Ce  frein  est 
Appliqué  à  toutes  les  machines  et  à  presque  tout  le  matériel  à  voyageurs  et  à  marchandises. 

Il  est  appliqué  à  9  locomotives,  26  voitures  à  voyageurs  et  26  wagons  à  marchandises  ;  2  voi- 
tures et  2  wagons  à  marchandises  ont  des  tuyaux  de  raccordement. 

Le  reste  du  matériel  est  muni  de  freins  à  vis  et  à  chaîne. 

Les  machines  pèsent  22.600  tonnes.  Elles  ont  3  essieux  accouplés.  Le  diamètre  des  roues  est 
de  82  centimètres  (2  pieds  8  pouces).  Les  freins  agissent  sur  les  6  roues.  Outre  le  fr-ein  à  vide,  les 
machines  portent  le  frein  à  vis  et  le  frein  à  levier. 

Les  voitures  sont  à  2  essieux  et  pèsent  4,000  kilogrammes. 

Il  n'y  a  pas  de  règle  pour  la  répartition  des  freins  dans  les  trains.  Presque  tous  les  véhicules  sont 
munis  du  frein  à  vide.  Quand  on  met  par  exception  une  voiture  avec  frein  à  chaîne,. on  la  met  à  la 
-queue  du  train. 

Les  freins  sont  modérables  et  leur  modérabilité  est  employée  dans  les  pentes. 

Les  sabots  sont  en  fonte. 

L'usure  des  bandages  est  moins  rapide  qu'avec  le  bois. 

IV.  —  Tramways  interprovinciaux  Milan-Bergame-Crémone.    • 

*    Cette  Administration  n'emploie  pas  le  frein  continu.  Elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  tenir 
pour  Jes  machines  au  frein  à  vis  et  à  pédale  et  pour  les  voitures  au  frein  à  vis.  ' 

Les  machines  à  4  roues  çiccouplées  et  à  2  roues  porteuses  pèsent  7  1/2  ,  9  et  13  tonnes. 
.    Le  diamètre  des  roues  est .:  0.69Q,  0.680,  0.720  (27.16,  26.77  et  28.34  pieds).-   . 

Le  frein  agit  sur  les  4  roues,  «...  ■  •.         'i 
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Elles  sont  munies  de  la  contre-vapeur,  d'un  frein  américain  à  pédale  et  à  vis  et  d'un  frein  à 
main  avec  levier  et  contrepoids. 

Le  frein  agit  sur  les  4  roues  accouplées. 

Les  véhicules  à  voyageurs  de  divers  types  Sont  munis  du  frein  à  balanciers  à  chaîné  ou  à  vis  à 
.4  sabots. 

Les  véhicules  à  marchandises  de  divers  types  sont  munis  de  frein  à  balancier  à  4  sabots»  i 
chaîne  et. à  vis* 

Pour  les  trains  marchant  à  20  kilomètres  (12  1/2  railles)  à  Theure,  la  moitié  des  véhicules  a  te 
frein  à  vis.  Les  trains  de  ballast  et  de  sable  ont  tous  leurs  wagons  munis  de  frein  à  vis. 

Le  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mort  est  de  1 ,  sauf  pour  quelques  wagons  plats. 

Dans  des  conditions  normales,  Tarrét  du  train  le  plus  chargé  à  20  kilomètres  (12  1/2  milles) 
à  rheure  peut  être  obtenu  sur  une  distance  en  palier  de  10  à  20  mètres  (11  à  22  yards). 

Le  train  de  voyageurs  le  plus  léger,  avec  50  p.  c.  des  places  occupées,  pèse  12  tonnes. 

Le  rapport  entre  le  poids  remorqueur  et  le  poids  remorqué  est  0.65. 

Le  train  le  plus  chargé  de  marchandises  pèse  76  tonnes. 

Le  rapport  entre  le  poids  remorqueur  et  le  poids  remorqué  est  0.17. 

Le^  sabots  sont  on  fonte. 

V.  —  Tramways  de  la  province  de  Turin. 

Cette  Administration  estime  que  la  vitesse  de  ses  trains  ne  dépassant  pas  20  kilomètres 
(12  1/2  milles)  à  l'heure,  un  frein  continu  n'est  pas  nécessaire. 

La  composition  des  trains  varie  entre  4  et  6  véhicules.  Il  y  a  un  frein  par  véhicule  et  un  agent 
chargé  de  la  manœuvre  par  2  véhicules. 

Les  machines  pèsent  12,  15  et  16  1/2  tonnes. 

Les  deux  premiers  types  sont  à  4  roues  accouplées,  le  dernier  à  3  roues  accouplées. 

Les  machines  ont  un  frein  à  contrepoids  et  un  frein  à  vis.  Quelques-unes  ont  un  frein  à  contre- 
vapeur. 

Le  frein  agit  sur  4  roues  acxîouplées. 

Les  voitures  sont  à  2  essieux;  elles  ont  un  frein  à  chaînette  et  pèsent  de  2,860  à  3,000  kilo- 
grammes. 

Les  wagons  à  marchandises  pèsent  de  3,500  à  4,000  kilogrammes.  Ils  ont  2  essieux  et  sont 
munis  du  frein  à  vis. 

Les  sabots  sont  en  fonte. 

VI.  —  Chemin  de  ffer  du  Norà  de  Milan. 

Cette  Administration  emploie  le  frein  à  air  système  Schleiser  sur  les  machines,  concurremment 
à  l'appareil  à  contre-vapeur. 

Sur  les  voitures,  elle  emploie  le  frein  à  vis  combiné  avec  le  frein  à  air.  Les  voitures  qui  n'ont 
pas  le  frein  ont  des  tuyaux  d'accouplement. 

L'Administration  estime  que  l'emploi  du  frein  continu  ne  saurait  trop  être  recommandé,  surtout 
en  cas  de  vitesses  un  peu  grandes  et  quand  les  déclivités  sont  fortes  et  les  arrêts  nombreux. 

Le  frein  est  actionné- par  le -mécanicien  et  par  le  personnel  du  train. 

Les  machines,  ont  un  poids  variable  entre  28  et  42  tonnes.  Elles  ont  4  ou  6  roues  accouplées* 
Celles  à  4  roues  ont  un  essieu  porteur.  Le  frein  agit  sur  toutes  les  roues  accouplées. 
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Les  voitures  sont  à  2  essieux  et  pèsent  10  tonnes.  Le  frein  agit  sur  les  2  essieux  par  8  sabpts. 
Elles  sont  à  couloir  central. 

Les  véhicules  à  marchandises  pèsent  6  à  8  tonnes.  Ils  ont  2  essieux.  Ils  n'ont  que  le  frein  à  vis 
qui  agit  sur  les  2  essieux  par  8  sabots.  Aucun  d'eux  n'a  de  frein  à  air  ni  de  tuyaux  d'accouplement. 

n  y  a  30  voitures  et  13  machines  munies  du  frein  Schleiser. 

Les  trains  de  voyageurs  doivent  avoir  la  moitié  des  véhicules  munie  du  frein  et  l'autre  moitié 
munie  du  tuyau  d'accouplement. 

Le  rapport  du  poids  mort  au  poids  freiné  est  1/1  ;  pour  les  voitures  et  pour  les  locomotives,  il 
vBTie  de  1/1  à  2/3. 

Les  sabots  sont  en  fonte,  considérée  comme  plus  sûre. 

L'Administration  tend  à  augmenter  le  nombre  des  véhicules  munis  du  frein  Schleiser. 

VU.  —  Société  des  chemins  de  fer  secondaires  de  Sardaigne. 

Cette  Société  ne  fait  pas  usage  de  freins  continus.  Elle  estime  que,  no  pouvant  faire  que  des 
trains  peu  lourds  à  vitesse  ne  dépassant  pas  25  kilomètres  (15.5  milles),  à  cause  des  rampes  qui 
vont  jusqu'à  30  millimètres  (1/33)  et  des  courbes  de  80  mètres  (87  yards),  le  frein  continu  n'est  pas 
nécessaire  à  son  exploitation. 

Elle  emploie  le  frein  à  vis  et  à  contre-vapeur  sur  ses  machines  et  le  frein  à  vis  sur  les  voitdrcs 
et  wagons. 

Les  machines  sont  à  6  roues  accouplées  avec  un  bissel. 

Le  poids  en  ordre  de  marche  est  de  24.500  tonnes.  Le  frein  agit  sur  les  6  roues  accouplées. 

Les  voitures  sont  à  2  essieux  et  pèsent  de  8  à  10  tonnes  ou  à  boggie  à  4  essieux  posant  16  à 
18  tonnes.  Le  frein  agit  sur  toutes  les  roues.  Toutes  les  voitures  sont  freinées.  Les  wagons  sont 
à  2  essieux  et  pèsent  en  moyenne  10  tonnes.  Le  frein  agit  sur  les  4  roues.  Le  tiers  des  wagons 
est  freiné. 

Il  y  a  un  véhicule  à  frein  sur  3  dans  les  trains. 

Le  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mort  est  1/2. 

En  palier,  l'arrêt  s'obtient  en  60  à  70  mètres  [66  à  76  yards),  on  pente  en  160  à  180  mètres 
(175  à  195  yards). 

Les  freins  sont  serrés  dans  les  pentes  pour  modérer  la  vitesse. 

Les  sabots  sont  en  fonte. 


NORVEGE. 


L  —  Chemin  de  fer  de  TÉtaf  norvégien. 

Cette  Administration,  qui  exploite  des  lignes  à  voie  large  et  à  voie  étroite,  fait  usage  du  frein 
continu  système  à  vide  automatique  pour  la  vpie  large  et  système  à  air  comprimé  Carpentar  pour 
la  voie  étroite. 

Une  partie  seulement  des  machines  et  des  voitures  à  voyageurs  sont  munies  du  frein  continu, 
qui  paraît  réservé  aux  trains  de  vitesse. 

Quelques  wagons  à  marchandises  sont  munis  soit  du  frein,  soit  de  tuyaux  de  raccordement,  de 
façon  à  permettre  de  les  faire  entrer  dans  la  composition  des  trains  de  vitesse. 
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Les  deux  freins  sont  automatiques.  Ils  peuvent  être  actionnés  par  les  agents  de  la  Compagnie 
et  les  voyageurs. 

Pour  la  voie  normale,  sont  munis  du  frein  continu  à  vide  : 

17  machines  sur  56; 

31  voitures  à  voyageurs  à  boggies  sur  45; 
28  voitures  à  2  essieux  sur  157  ; 
5  wagons  à  marchandises  sur  1,300.  (De  plus,  12  ont  des  tuyaux  de  raccordement.) 

Sur  la  voie  étroite,  sont  munis  du  frein  continu  à  air  comprimé  : 
25  machines  sur  82  ; 
60  voitures  à  boggies  sur  98  ; 
22  voitures  à  2  essieux  sur  153; 
22  wagons  à  marchandises  sur  1,580.  (44  ont  de  plus  des  tuyaux  d'accouplement.) 

Les  machines  les  plus  nouvelles  sur  lesquelles  sont  appliqués  les  freins  continus  sont  : 

\o  Pour  la  voie  nonnale,  une  machine  compound  à  tender  à  4  voues  accouplées  à  Tarrière,  d'un 
diamètre  de  1"^72  (5  pieds  7.1  pouces)  avec  une  boggie  à  Ta^'ant,  dont  les  roues  ont  96  centi- 
mètres (3  pieds  1.8  pouce)  de  diamètre. 

La  machine  pèse  35  tonnes,  dont  20  tonnes  sur  les  roues  motrices. 

29  Pour  la  voie  étroite,  une  machine  du  même  type,  le  diamètre  des  roues  motrices  étant  1^29 
(4  pieds  6.7  pouces)  et  le  diamètre  des  roues  des  boggies  étant  61  centimètres  (2  pieds).  La  ma- 
chine pèse  22  tonnes,  dont  14  tonnes  sur  les  roues  motrices. 

Des  sabots  de  freins  sont  appliqués  à  toutes  les  roues  motrices.  Les  machines  qui  n'ont  pas  de 
freins  continus  .sont  munies  du  frein  à  vis  ou  du  fi'ein  à  vapeur. 

Tous  les  tenders  ont  des  freins  à  vis. 

Le  matériel  à  voyageurs  se  compose  de  voitures  à  2  essieux  et  de  voitures  à  boggies  pesant  de 
5  à  6.2  tonnes  par  essieu  sur  les  voies  larges  et  de  4  à  4.5  tonnes  sur  les  voies  étroites. 

Les  véhicules  à  mai^handises  sont  à  2  essieux.  Us  pèsent  en  général  8  tonnes  par  essieu  sur  voie 
nonnale  et  5  tonnes  sur  voie  étroite. 

Tous  les  wagons  à  marchandises  sont  munis  d'un  frein  actionné  à  main. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  des  trains  non  munis  du  frein  continu,  les  règles  sont  les 
suivantes  : 

Dans  tout  train  de  voyageurs  ou  dans  tout  train  mixte  ayant  de  16  à  32  essieux,  4  au  moins 
doivent  être  actionnés  par  le  frein. 

Dans  les  trains  comptant  de  32  à  48  essieux,  10  au  moins  doivent  être  munis  de  frein,  et  ainsi 
de  suite. 

Dans  les  trains  munis  du  frein  à  air,  tous  les  essieux  sont  en  général  freinés  ;  et,  comme  tous  les 
wagons  à  marchandises  soiit  munis  de  freins  actionnés  à  main,  ceux-ci  peuvent  être  actionnés  dans 
les  fortes  pentes. 

La  proportion  du  poids  freiné  au  poids  mort  est  : 

Pour  les  locomotives,  60  p.  c.  du  poids  portant  sur  les  roues  motrices  ; 
Pour  les  voitures  à  voyageurs,  85  p.  c.  du  poids  de  la  voiture  vide  ; 
Pour  les  wagons  à  marchandises,  85  p.  c.  du  poids  des  wagons  vides. 

Les  sabots  sont  en  .fonte  douce.  .  :  .     r  . 
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RUSSIE. 


I.  —  Chemin  de  fer  de  l'Etat  de  Finlande. 

La  direction  estime  que  le  frein  continu  devrait  ôtre  employé  réguliôrcmcnt  suv  tous  les  trains 
rapides  de  Voyageurs  et  que,  de  plus,  il  devrait  y  avoir  pour  les  cas  d'accidents  un  frein  manœuvré 
à  la  main  tous  les  4  véhicules. 

Cette  Administration  fait  Usage  du  frein  Westinghouse,  qui  peut  être  appliqué  de  la  machine, 
des  fourgons  des  conducteurs,  des  wagons-poste  et  de  certains  véhicules  spéciaux,  mais  non  pas 
des  voitures  ordinaires  à  voyageurs. 

Sont  munis  du  frein  continu  : 

Sur  170  locomotives,  37; 

Sur  465  véhicules  à  voyageurs,  wagons-poste  et  fourgons  de  conducteurs,  66  ; 

Sur  1,519  wagons  couverts  à  marchandises,  344  sont  munis  de  tuyaux  de  raccordement. 

Il  y  a  de  plus  3,277  wagons  à  marchandises  découverts  qui  n'ont  que  le  frein  manœuvré  à  la 
main. 

Les  machines  sont  de  plusieurs  types  : 

1°  Machines  à  voyageurs  à  4  roues  accouplées  de  1™675  (5  pieds  5.8  pouces)  de  diamètre,  avec 
une  boggie  à  4  roues,  pesant  33  tonnes,  munies  d'un  frein  à  air  agissant  sur  les  roues  motrices. 

2p  Machines  à  6  roues  accouplées,  type  anglais.  Diamètre  des  roues,  1"^219  (3  pieds  11.6 
pouc(»s)  et  1"™115  (3  pieds  7.7  pouces).  Poids,  28  et  20  tonnes. 

Ces  machines  sont  munies  d'un  frcin  à  vapeur  agissant  sur  les  roues  motrices. 

3°  Machines  compound  à  6  roues  accouplées,  type  Mogul,  de  1"™245  (4  pieds  1.4  pouce)  de 
diamètre,  avec  une  boggie  à  4  roues. 

Poids,  27  tonnes,  frein  à  air  agissant  sur  les  roues  motrices. 

4®  Machines  du  même  type  que  les  précédentes,  sans  système  compound  ;  poids,  35  tonnes  ; 
frein  à  vapeur  agissant  sur  les  roues  motrices. 

5°  Machines  diverses  à  4  roues  accouplées  avec  frein  agissant  sur  les  roues  motrices." 

6°  Machines  de  banlieue  à  4  roues  accouplées  du  diamètre  de  1"'219  (3  pieds  11.6  pouces); 
poids,  23  tonnes;  frein  à  vapeur  et  frein  manœuvré  à  la  main  agissant  sur  toutes  U^s  roues. 

7®  Machines  de  manœuvres  à  6  roues  accouplées,  de  1™219  (3  pieds  11.6  pouces)  de  diamètre; 
poids,  26  tonnes  ;  frein  manœuvré  à  la  main  agissant  sur  toutes  les  roues. 

Les  fourgons  des  conducteurs,  qui  ont  2  essieux  et  pèsent  10  tonnes,  ont  un  frein  agissant  sur 
toutes  les  roues.  Les  fourgons  à  bagages  sont  des  wagons  couverts  munis  de  tuyaux  d'accouple- 
ment et  de  portes  aux  extrémités.  Sur  4  wagons  à  marchandises,  un  est  muni  d'un  frein  à  vis 
agissant  sur  toutes  les  roues. 
.  Les  autres  ont  un  frein  à  levier  agissant  sur  1  roue  seulement.        ' 

Les  wagons  à  marchandises  sont  à  2  essieux.  Les  wagons  couverts  pèsent  6.5  à  7  toinies,  et  les 
wagons  découverts,  5  à  6  tonnes.        ..  "    .     i       .   •    •• 

Les  freins  sont  répartis  comme  suit  i  Pour  les  traîna  de;  voyageurs;  '1  véhicule  ^ttr  4"  est  m'u'iii 
du  frein  à  air  ou  du  frein-  manœuvréi  à  la  maia.  '       •<  •     ;    •  >-  '■  •  '  m 

Pour  les  trains  mixtes  de  marchandises  et  dfe  ballast,  il 7  a  tm  fyé^fi  ^cÉf  6  ti^*<îfôiiè!feM*  Icfe'BgTOcs 
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en  pente  de  10  millimètres  (1/100).  et  un  frein  par  5  wagons  sur  les  lignes  en  pente  de  12  milli- 
mètixîs(l/83). 

La  propoiiion  du  poids  mort  au  poids  freiné  est  de  40  p.  c.  pour  les  machines  et  de  63  p.  c.  pour 
les  fourgons  et  voitures  à  voyageurs. 

Sur  les  lignes  secondaires  qui  ont  des.  parties  en  pente  de  12  millimètres  (1/83),  on  n  emploie 
que  les  freins  à  main  qui;  aux  descentes,  soiit  appliqués  légèrement  pour  modérer  la  vitesse. 

Les  freins  à  air,  employés  seulement  sur  les  lignes  principales  où  les  pentes  ne  dépassent  pas 
10  millimètn-s  (1/100),  ne  servent  qu'exceptionnellement  à  modérer  la  vitesse  en  pente. 

Les  sabots  sont  eu  fonte. 


SULSSE. 


L  —  Chemin  de  fer  d'Yverdon  à  Sainte-Croix. 
II.  —  Chemin  de  fer  de  Viége  à  Zermatt. 
III.  —  Chemin  de  fer  du  Birsigthal. 


I.  —  Chemin  de  fer  dTrverdon  à  Sainte-Croix. 

Cette  Administration,  qui  exploite  une  ligne  à  j)ente  de  44  p.  c,  juge  indispensable  d'avoir  un 
fixiin  continu  à  ses  machines  et  à  tous  ses  véhicules  de  grande  et  jxîtite  vitesse. 

Elle  a  adopté  le  frein  à  vide  Hardy  automatique,  actionné  par  le  mécanicien  seulement.  Elle 
munit,  en  outre,  diaque  véhicule  d'une  commande  à  main  du  frein. 

La  modérabilité  est  employée  pour  réduire  la  vitesse  sur  les  longues  pentes. 

Les  machines  employées  sont  des  machines  compound  à  4  essieux  accouplés.  4  roues 
sont  freinées.  Leur  diamètre  est  de  1"010  (3  pieds  3.8  pouces).  La  machine  pèse  34  tonnes 
en  ordre  de  marche. 

Les  voitures  sont  à  2  essieux,  pesant  vides  6,000  kilogrammes.  Le  frein  actionne  toutes  les 
roues. 

Les  wagons  sont  à  2  essieux.  Le  frein  agit  sur  toutes  les  roues. 

II.  —  Chemin  de  Ter  de  Viége  à  Zermatt. 

Cotte  ligne  est  dans  dos  conditions  toutes  spéciales,  puisqu'elle  est  à  crémaillèrc. 
Elle  emploie  le  fi^in  continu  à  vide  automatique. 
Sa  machine,  du  poids  de  29  tonnes,  a  3  essieux  accouplés. 
Le  diamètre  des  roues  motrices  est  de  90  centimètres  (2  pieds  1 1 .4  pouces). 
Celui  des  pignons  dentés  est  de  628  millimètres  (2  pieds  0.7  pouce).  Il  y  a  un  essieu  porteur  t 
bisscl. 

La  machine  est  munie  de  la  contre-vapeur,  du  frein  à  vis,  du  frein  à  vide  et  d'un  frein  à  vapeur. 
Ijo  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mort  est  20600/20900. 

Les  voitures  sont  à  2  boggies  ;  une  des  boggies  porte  une  roue  dentée,  l'autre  est  munie  de  frein. 
I^  rapport  du  poids  freiné  au  poids  mort  est  de  50  p.  c. 
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III.  —  Chemin  de  fer  du  Bîrsigthal. 

Cette  ligne  emploie  le  frein  continu  à  vide  Hardy.  Elle  en  a  muni  ses  machines  et  ses  voitures, 
et  a  mis  des  conduites  de  raccordement  à  ses  wagons  à  marchandises. 

Les  machines  sont  à  3  roues  accouplées,  du  diamètre  de  75  centimètres  (2  pieds  6.5  pouces). 
Elles  pèsent  16  tonnes.  Le  frein  agit  sur  la  roue  motrice. 

Outre  le  frein  à  vide,  la  machine  porte  le  frein  à  vis. 

Les  voitures  sont  du  type  américain  et  pèsent  6,000  kilogrammes.  Les  wagons  à  marchandises 
sont  à  2  essieux  et  pèsent  3,500  kilogrammes.' 

Il  y  a  4  locomotives,  14  voitures  à  voyageurs,  7  wagons  à  marchandises. 

La  vitesse  du  train  est  de  24  kilomètres  (15  milles  ,  l'arrêt  est  obtenu  en  20  mètres  (22  yards), 
le  poids  remorqueur  étant  de  16  tonnes  et  le  poids  remorqué  de  40  tonnes. 


CONCLUSION, 

Nous  trouvons  parmi  les  Administrations  qui  ont  répondu  au  questionnaire 
sur  les  freins  des  chemins  de  fer  économiques  des  exploitations  de  tout  genre. 

Certaines  lignes  constituent  tout  le  système  d'un  chemin  de  fer  d'un  pays, 
tels  les  chemins  de  fer  de  l'État  norvégien  et  les  chemins  de  fer  des  colonies 
anglaises. 

D'autres  sont  des  lignes  à  voie  large  sur  lesquelles  circule  le  matériel  des 
grandes  lignes  dont  elles  sont  les  affluents. 

D'autres  sont  des  tramways  transportant  surtout  des  voyageurs. 

D'autres  sont  des  réseaux  à  voie  étroite  affluents  des  grandes  lignes. 

Nombre  d'Administrations  n'ont  envoyé  aucun  document  ou  n'ont  répondu 
qu'à  une  partie  des  questions  posées.  Elles  ont  jugé  que  la  question  n'était  pas 
encore  assez  mûre  pour  se  prononcer  absolument. 

Dans  ces  conditions,  nous  nous  sommes  bornés  à  Texposé  des  diverses  réponses. 

Nous  faisons  remarquer  toutefois  que,  de  la  plupart  d'entre  elles,  il  semble 
résulter  qu'un  frein  continu  serait  nécessaire  aussitôt  que  les  déclivités  sont 
fortes. 
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COMPLÉMENT   A   L'EXPOSÉ 

Pw  M.  PLOCQ 

ISGKNIKIJII.    ClIliF   DK  l.'EXPLOITiTION   DE  LA  SOCIÉTÉ  UftNÉRAl  B  DES  CHEMINS  DE  FER  KCONOHIQUBS 


EMPIRE  D'ALLEMAGNE 

La  question  dos  freins  (*st  repliée  par  l'ordonnanoo  du  Gonsoil  fcdcral  pour  roxploitation  des 
chemins  de  for  sooondairos,  en  date  du  5  juillet  1892. 

Cette  ordonnance  fixcî,  connne  suit,  le  nombre  dos  essieux  à  freiner  par  100  : 


A    UNE   VITESSE   DK    : 

15  kilomètres 

20  kilomètres 

30  kilomètres 

40  kilomètres 

PENTK. 

;9  1/2  milles) 

(12  1/2  milles) 

(19  milles) 

(25  milles) 

doivent  être  freinés  par  100  essieux.                         1 

0  p.  c 

6 

6 

6 

10 

5    - 

6 

7 

12 

18 

10    — 

10 

13 

18 

25 

15    — 

15 

18 

24 

32 

20    — 

20 

23 

31 

39 

25    — 

25 

20 

37 

47 

30    — 

30 

34 

43 

54 

35    -. 

34 

39 

49 

62 

40    - 

39 

45 

56 

70 

D'autre  part,  Tordonnance  dispose  que  la  vitesse  de  40  kilomètres  [2^)  milles)  ne  doit  pas  être 
dépassée. 

Les  vitesses  entre  30  et  40  kilomètres  (19  et  25  milles)  ne  peuvent  être  autorisées  par  le 
contrôle  que  sur  les  lignes  à  voie  /crrr/e,  n'empruntant  pas  le  sol  des  routes,  et  dans  le  cas  do 
trains  de  voyageurs  n'ayant  pas  plus  de  26  essieux  et  munis  du  frein  continu  Toutefois,  il  peut 
être  admis  en  queue  de  ces  trains,  au  maximum,  12  essieux  non  munis  du  frein  continu,  sous  la 
réserve  que  si  la  pente  dépasse  5  p.  c.  le  dernier  wagon  aura  un  frein  gardé. 

Les  trains  marchant  ainsi  au  delà  de  30  kilomètres  (19  milles)  doivent  être  composés  de 
véhicules  répondant  à  toutes  les  conditions  requises  pour  la  circîulation  sur  les  grandes  lignes. 

L'ordonnance  dispose  que  pour  les  pentes  de  plus  de  40  p.  c.  et  pour  les  chemins  de  fer  à  circu- 
lation spéciale,  à  crémaillère,  utilisant  la  gravité,  etc.,  etc.,  le  contrôle  des  divers  Etats  confé- 
dérés prendra  les  dispositions  convenables. 
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Errata  &  Texposé  de  M.  Plocq. 


Pages  933  à  938  du  Bulletin  de  novembre  1894  (pages  XX/20  à  XX/25  du  tiré  à  part  n»  2  et 
du  Compte  rendu),  dans  toutes  les  réponses  des  Administrations  anglaises,  rabréviation 
10.4  tonnes,  par  exemple,  signifie  10  tons  4  cwt. 

Page  933  du  BulL  (p.  XX/20),  lignes  17  et  18  du  bas,  au  lieu  de  :u  17.5  tonnes  (17.4  tons)  -, 
lisejr  :  «  18  tonnes  17  (tons  14  cwt)  «. 

Page  933  du  Bull,  (p.  XX/20),  ligne  12  du  bas,  au  lieu  de  :  •«  4.3  tonnes  (4.5  tons)  et  un 
fourgon  à  4 roues  de  4  tonnes  (4  tons)  »,  lisejt  :  m  6.4  à  6.2  tonnes  (6  tons  5  cwt  à  6  tons  2  cwt] 
et  un  fourgon  à  4  roues  de  4.2  tonnes  (4  tons  3  cwt)  ». 

Page  934  du  Bull.  (p.  XX/21),  ligue  20  du  haut,  au  lieu  de  :  «  38.2  tonnes  (38  tons)  et 
le  tender  32.2  tonnes  (32  tons)  >«,  lisej  :  «  38.7  tonnes  (38  tons  2  cwt)  et  le  tender  32.9  tonnes 
(32  tons  8  cwt)  -. 

Page  934  du  Bull,  (p.  XX/21),  ligne  22  du  bas,  ou  lieu  de  :  u  46.8  tonnes  (46.13  tons)  -, 
lisez  :  «  47.3  tonnes  (46  tons  13  cwt)  n. 

Page  934  du  BulL  (p.  XX/21),  ligne  4  du  bas,  au  lieu  de  :  «  Peninsular  »♦,  lisez  :  «  Peninsula  ^, 

Page  935  du  Bull.  (p.  XX/22),  ligue  8  du  haut,  au  lieu  de  :  u  38.6  tonnes  (38  tons)  »,  lisez  : 
«  38.9  tonnes  (38  tons  5  cwt)  ». 

Page  935  du  Bull,  (p.  XX/22),  ligne  12  du  haut,  au  lieu  de  :u  43.5  tonnes  (43  tons)  »,  lisez  : 
«  42.9  tonnes  (42  tons  4  cwt)  ». 

Page  936  du  Bull,  (p.  XX/23),  ligne  21  du  haut,  au  lieu  de  :  «  12.2  tonnes  (12  tons)  »,  lisez  : 
«  12.4  tonnes  (12  tons  5  cwt)  ». 

Page  936  du  BulL  (p.  XX/23),  ligne  22  du  haut,  au  lieu  de  :  ^  22.3  tonnes  (22  tons)  »,  lisez  : 
«  22.9  tonnes  (22  tons  10  cwt)  ». 

Page  936  du  Bull,  (XX/23),  ligne  14  du  bas,  au  lieu  de  :  «  303  tonnes  (298  tons)  »,  lisez  : 
«  303.3  tonnes  (298  tons  10  cwt)  ». 

Page  937  du  Bull.  (p.  XX^4),  ligne  5  du  haut,  au  lieu  de  :  **  1.88  tonne  (0.17  à  1 .174  ton)  », 
lisez  :  «  1.98  tonne  (17  à  39  cwt)  ». 

Page  937  du  BulL  (p.  XX/24),  lignes  16  et  17  du  bas,  au  lieu  de  :  **  4  tonnes  (1  à  4.1  tons). 
Ils  pèsent  0.600  à  1.320  tonne  (0.12  à  1.6  ton)  »,  lisez  :  «  4.1  tonnes  (1  à  4  tons).  Ils  pèsent  0.55  à 
1 .41  tonne  (10  3/4  à  28  cwt)  ». 
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DISCUSSION  EN  SECTIONS 

(2«  et  5<»  sections  réunies.) 


Séance  du  8  jaillet  1895,  &  10  *U  heures. 


Présidence  de  M.  KOSSUTH 

Mr.  Plooq,  rapporteur.  —  Je  compte,  messieurs,  sur  toute  votre  indulgence,  car  je 
n'ai  pas  l'habitude  de  prendre  la  parole  en  public;  c'est  la  première  fois  que  j'assiste 
à  une  session  du  Congrès.  On  m'a  fait  le  très  grand  honneur  de  me  désigner  comme 
rapporteur  de  cette  question  difficile  et  délicate. 

Je  me  suis  demandé  d'abord  ce  qu'il  fallait  entendre  par  chemins  de  fer  écono- 
miques. Je  me  suis  mis  en  rapport  avec  le  président  de  la  Commission  internationale, 
qui  m'a  dit  :  Nous  allons  envoyer  un  questionnaire  aux  différentes  administrations 
qui  exploitent  des  chemins  de  fer;  nous  saurons  ainsi  quelles  sont  celles  qui  exploi- 
tent des  chemins  de  fer  économiques.  Un  questionnaire  a  donc  été  envoyé  à  120  admi- 
nistrations, dont  46  avaient  répondu  au  moment  où  j'ai  fait  mon  rapport.  D'autres 
ont  répondu  depuis,  mais  leurs  réponses  n'ajoutent  rien  de  particulier  à  la  longue 
nomenclature  des  renseignements  qui  sont  consignés  dans  mon  rapport. 

Parmi  les  administrations  qui  ont  répondu,  il  y  en  a  de  différentes  catégories. 
D'abord,  ce  sont  des  administrations  qui  constituent  le  réseau  d'un  pays,  comme  le 
chemin  de  fer  des  Landes,  par  exemple.  Il  y  a  ensuite  des  administrations  qui  n'ont 
qu'un  service  de  tramways;  elles  transportent  des  voyageurs  et  peut-être  des  mar- 
chandises de  grande  vitesse,  mais  pas  de  petite  vitesse. 

Il  y  a  aussi  des  lignes  à  voie  large,  qui  sont  des  embranchements  industriels  des 
grandes  lignes  dont  elles  sont  les  affluents,  et  pour  lesquelles  les  voyageurs  ne  sont 
qu'un  accessoire. 

Il  y  a  des  chemins  de  fer  à  voie  étroite  qui  sont  dans  les  mêmes  conditions,  et 
d'autres  qui  transportent  plus  de  voyageurs  que  de  marchandises. 

Dans  ces  conditions,  il  se  conçoit  que  toutes  les  réponses  aient  été  différentes. 

Au  point  de  vue  technique,  il  est  permis  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  spécialement  do 
freins  dits  de  chemins  de  fer  économiques;  il  y  a  seulement  deux  dispositifs  spé- 
ciaux :  l'un  employé  en  Belgique  sur  une  ou  deux  lignes;  c'est  le  frein  Heberlcin, 
composé  de  deux  galets  qu'on  fait  engrener  en  lâchant  une  corde.  L'autre  dérive  de 
l'ancien  frein  de  Guérin. 
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Les  autres  freins  sont  les  freins  à  vis,  le  frein  à  vide  pur  et  simple,  le  frein  à  vide 
automatique  et  les  différents  dérivés  du  frein  Westinghouse.  Il  y  a  des  administra- 
tions qui  ne  veulent  faire  usage  que  du  frein  à  main.  D'autres  encore  recommandent 
le  frein  continu.  Il  y  en  a,  enfin,  qui  se  contentent  des  anciens  freins,  parce  qu'elles 
font  des  trains  peu  considérables  et  que  les  déclivités  ne  sont  pas  fortes,  et  elles 
croient  devoir  demander  pour  elles  la  liberté  la  plus  absolue. 

Cela  étant,  il  n'est  pas  possible  de  prendre  des  conclusions.  La  seule  conclusion 
logique  et  raisomiable  consisterait  à  dire  qu'il  faut  laisser  à  chaque  administration 
le  soin  d'adopter  le  frein  qui  lui  convient  le  mieux.  C'est  une  question  d'espèce  et 
de  lieu. 

Le  Congrès  ne  devrait  donc  pas,  à  mon  sens,  recommander  un  frein  déterminé 
plutôt  qu'un  autre. 

Mr.  de  Sonschiniky,  Ministère  des  voies  de  communication,  Russie.  —  Si  nous 
posons  la  question  en  ces  termes  :  «  Quels  sont  les  freins  qui  peuvent  être  appliqués 
aux  chemins  de  fer  économiques  »,  elle  ne  pourra  être  résolue,  parce  que  beaucoup 
de  freins,  même  ceux  qui  sont  manœuvres  à  la  main,  peuvent  être  employa. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques  exige  qu'un  train  marchant  à  une 
certaine  vitesse  puisse  être  arrêté  à  telle  distance  d'un  endroit  déterminé. 

La  question  est  résolue  dans  ce  sens  en  Allemagne.  Un  train  doit  être  arrêté,  par 
exemple,  à  200  ou  à  300  mètres  avant  un  point  donné. 

Il  y  a  des  freins  à  air  comprimé  qui  peuvent  être  employés  dans  ces  conditions. 

Jusqu'ici,  la  question  des  freins  a  reçu  une  solution  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne les  grandes  lignes  ;  mais,  quant  aux  chemins  de  fer  économiques,  elle  est 
encore  à  résoudre. 

Mr.  le  baron  de  Pierlant,  secrétaire  principal  de  la  5^  section.  —  Au  nom  de  Mr.  le 
vice-président  Bebrens  et  au  mien,  je  désire  savoir  si  un  membre  ne  pourrait  pas 
nous  dire  s'il  connaît  la  disposition  particulière  indiquée  par  le  a  Great  Eastern 
Uailway  »  pour  régler  d'une  façon  automatique  le  frein  Westinghouse,  quand  la 
vitesse  dépasse  12  kilomètres  à  l'heure.  Si  l'honorable  rapporteur  n'a  pas  reçu  de 
renseignements  à  ce  sujet,  il  se  pourrait  qu'un  de  nos  collègues  fût  en  mesure  de 
nous  renseigner. 

Mr.  Plooq.  —  Je  n'en  sais  pas  plus  que  ce  que  j'ai  mentionné  dans  mon  rapport. 
La  compagnie  dont  il  s'agit  dit  qu'elle  emploie  un  frein  continu  qui  fonctionne  auto- 
matiquement quand  la  vitesse  dépasse  8  milles  (12.9  kilomètres)  (*). 

Mr.  le  Président.  —  Puisque  personne  ne  peut  nous  fournir  en  ce  n^oment  des  ren- 
seignements détaillés  sur  le  dispositif  spécial  de  ce  frein,  peut-être  la  Compagnie 
dont  il  est  question  serait-elle  disposée  à  communiquer,  à  ceux  qui  s'intéressent  par- 
ticulièrement à  cet  objet,  un  dessin   propre  à  les  éclairer.   C'est  toujours,  me 

(')  Voir,  à  rannexe  I,  la  description  de  cet  appareil. 
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serable-t-il,  la  vieille  question  si  souvent  débattue  du  frein  à  main  et  du  frein 
continu,  du  frein  automatique  et  du  frein  non  automatique. 

Mr.  Sauvage,  secrétaire  principal  de  la  2^  section,  —  Je  crois,  comme  Mr.  le  rappor- 
teur, que,  si  Ton  prend  la  question  dans  son  sens  tout  à  fait  général,  rien  ne  vient 
distinguer  essentiellement  les  freins  des  chemins  de  fer  économiques  de  ceux  des 
chemins  de  fer  qui  ne  sont  pas  économiques.  Seulement,  je  crois  que  dans  l'esprit  de 
beaucoup  de  personnes,  ce  titre  semble  plutôt  indiquer  l'idée  de  l'application  de  cer- 
taines dispositions  particulières  des  freins  qu'on  trouve  assez  fréquemment  dans 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques.  Par  exemple,  sur  beaucoup  de  che- 
mins de  fer  que  nous  qualifions  de  chemins  de  fer  économiques,  l'exploitation  se 
fait  surtout  par  trains  mixtes  de  marchandises  et  de  voyageurs,  tandis  que  sur  la  plu- 
part des  grandes  lignes  cela  se  fait  beaucoup  moins.  La  question  de  savoir  comment 
on  freinera  ces  trains  mixtes  se  pose  donc  plutôt  pour  les  chemins  de  fer  écono- 
miques que  pour  les  grands  chemins  de  fer.  Ensuite,  il  peut  se  faire  que,  sur  cer- 
tains chemins  de  fer  économiques,  les  pentes  soient  assez  fortes  pour  justifier  des 
dispositions  particulières  de  frein.  Enfin,  dans  certains  cas,  le  système  de  signaux 
d'un  chemin  de  fer  économique  peut  être  beaucoup  simplifié  et  alors  il  peut  être 
nécessaire  que  le  mécanicien  soit  beaucoup  plus  maître  de  son  train  que  sur  une 
grande  ligne.  Je  demanderai  à  Mr.  le  rapporteur  si  ce  n'est  pas  sur  ces  points  spé- 
ciaux que  la  discussion  pourrait  utilement  porter. 

Mr.Plocq.  —  Mr.  Sauvage  vient  évidemment  d'ouvrir  un  champ  très  vaste  de  discus- 
sion, mais  je  n'ai  pas  osé  m'y  engager,  parce  que  je  n'ai  pas  pensé  qu'on  pût  résoudre 
la  question  d'une  façon  générale.  Je  suis  chargé  de  l'exploitation  d'un  certain  nombre 
de  lignes  d'intérêt  local  :  j'en  ai  à  peu  près  600  kilomètres  répartis  dans  les  difl^é- 
rentes  régions  du  réseau  du  Nord,  et  je  ne  crois  pas  que,  d'une  façon  absolue  et  en 
se  basant  sur  des  considérations  théoriques,  on  puisse  dire  à  l'heure  actuelle  que 
telle  ligne  doit  être  exploitée  au  moyen  de  trains  mixtes  ou  au  moyen  de  trains 
légers;  c'est  absolument  une  question  d'espèce.  En  ce  qui  concerne  les  rampes,  les 
pentes,  l'absence  de  signaux,  c'est  également  une  question  d'espèce,  et  telle  solution 
qui  conviendrait  à  un  cas  particulier  ne  convient  pas  à  tel  autre.  Dans  ces  conditions, 
je  n'ose  pas  formuler  d'avis,  je  dirai  même  très  franchement  que  je  n'en  ai  pas  et 
c'est  pourquoi  je  n'ai  pas  soulevé  la  question  dans  le  rapport. 

Mr.  Thonet,  Ch.  de  f  du  Nord  de  Milan.  —  Je  suis  d'accord  avec  Mr.  le  rap- 
porteur que  la  question  des  freins  des  chemins  de  fer  économiques  est  une  question 
d'espèce,  mais  il  me  semble  cependant  que  cette  question  se  lie  intimement  à  la 
question  de  vitesse.  En  Italie,  où  il  y  a  beaucoup  de  lignes  économiques  qu'on 
désigne  sous  le  nom  de  tramways  à  vapeur,  la  question  a  déjà  été  examinée  il  y  a 
quelques  années  et  l'on  a  reconnu  que  le  frein  à  vis  suffisait  amplement  pour  des 
tramways  à  vapeur  ou  des  chemins  de  fer  vicinaux  circulant  sur  route  ou  même  sur 
siège  propre  à  une  vitesse  modérée  de  20  à  23  kilomètres  à  l'heure.  En  réalité,  la  loi 
italieiine  fixe  la  vitesse  à  18  kilomètres,  mais  on  va  au  delà.  Sur  certaines  de  nos 
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lignes,  par  exemple  sur  notre  ligne  de  Sarono  à  Côme,  nous  allons  jusqu'à  30  et 
35  kilomètres  à  Theure  par  autorisation  ministérielle  et  nous  n'avons  jamais  appliqué 
le  frein  automatique.  Cependant,  lorsque  le  chemin  de  fer  du  Nord  de  Milan  a  voulu 
augmenter  la  vitesse  de  ses  trains,  on  a  reconnu  la  nécessité  d'appliquer  le  frein 
continu  automatique.  Je  crois  que  l'observation  de  Mr.  Sauvage  est  très  juste;  sur 
une  ligne  économique  qui  n'a  pas  de  signaux,  qui  présente  des  rampes  très  fortes  et 
dont  les  trains  circulent  parfois  dans  des  agglomérations,  il  est  nécessaire  de  pouvoir 
arrêter  beaucoup  plus  rapidement  que  sur  une  grande  ligne  à  voie  normale.  Au  Nord 
de  Milan,  la  vitesse  a  été  augmentée  sur  certaines  lignes  secondaires  :  on  est  arrivé  à 
aller  jusqu'à  60  et  même  70  kilomètres  à  l'heure,  et  l'on  s'est  trouvé  dans  la  néces- 
sité d'appliquer  le  frein  continu  automatique;  on  a  choisi  le  frein  automatique  alle- 
mand Schleifer.  II  faudrait  donc  distinguer,  lorsqu'on  parle  des  freins  des  chemins 
de  fer  économiques,  s'il  s'agit  d'une  ligne  sur  laquelle  les  trains  ne  marchent  qu'à  une 
vitesse  modérée.  Il  est  évident  que,  lorsque  les  trains  ne  marchent  qu'à  30  ou 
3S  kilomètres  à  l'heure,  il  ne  viendra  à  Tesprit  de  personne  d'obliger  les  lignes  secon- 
daires à  appliquer  des  freins  continus  automatiques.  Je  crois  que  le  Congrès  pour- 
rait indiquer  d'une  manière  générale  que  l'application  des  freins  continus  automa- 
tiques pourrait  être  limitée  à  certains  trains  marchant  à  des  vitesses  très  grandes;  je 
ne  voudrais  pas  fixer  un  chiffre,  mais  il  me  semble  qu'il  serait  bon  d'indiquer  aux 
administrations  la  voie  dans  laquelle  le  Congrès  entend  entrer.  Il  pourrait  se  faire 
aussi  que  certains  gouvernements  crussent  nécessaire  d'imposer  le  frein  continu 
automatique  à  certaines  lignes  de  chemins  de  fer  économiques  dans  l'idée  qu'un  tel 
frein  est  nécessaire  à  une  vitesse  de  30  kilomètres,  par  exemple.  Je  voudrais  que  le 
Congrès  donnât  quelque  indication  à  ce  point  de  vue  pour  mettre  un  peu  à  l'aise  les 
administrations  de  chemins  de  fer  secondaires. 

Hr.  PiéroD,  Nord  français.  —  Je  me  permettrai  de  faire  observer  à  l'honorable 
préopinant  qu'il  s'est  glissé  une  confusion  involontaire  de  langage  dans  les  explica- 
tions qu'il  vient  de  donner  à  la  section.  En  effet,  si  j'ai  bien  entendu,  et  je  crois  avoir 
bien  entendu,  car  il  s'est  répété,  il  a  dit  que  lorsque  la  vitesse  des  trains  mis  en  marche 
sur  les  lignes  économiques  augmentait,  il  fallait  adopter  le  frein  automatique.  La 
question  de  l'automaticité  du  frein  est  une  question  absolument  distincte  et  je  pense 
que  ce  qu'il  a  voulu  dire  et  ce  que  nous  pensons  nous-mêmes,  c'est  que,  lorsque  la 
masse  et  la  vitesse  du  train  augmentent,  la  puissance  du  frein  et  la  rapidité  de  son 
action  doivent  augmenter  dans  la  même  proportion.  Lorsqu'on  exploite  des  lignes 
dites  ((  économiques  »  dans  des  conditions  analogues  à  celles  dans  lesquelles  on 
exploite  des  lignes  à  grand  trafic,  on  peut  être  conduit  à  appliquer  des  procédés  qui 
se  rapprochent  des  conditions  générales  d'exploitation.  Mais,  je  le  répète,  la  question 
de  l'automaticité  est  tout  à  fait  distincte  de  la  question  de  la  puissance  du  frein  et  de 
l'énergie  de  son  action,  et  elle  doit  être  laissée  tout  à  fait  en  dehors.  Il  me  semble 
donc  qu'on  doit  en  arriver  à  la  conclusion  indiquée  tout  à  l'heure  par  Mr.  le  rappor- 
teur, c'est-à-dire  que,  suivant  chaque  cas,  suivant  chaque  espèce,  on  recourra  à  la 
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formule,  on  choisira  une  puissance  et  une  nature  de  frein  appropriées  aux  besoins 
de  Texploîtation  auxquels  on  doit  faire  face. 

Mr.  Thonet.  —  En  réponse  à  l'observation  de  M.  Picron,  je  maintiens  ce  que  j'ai 
dit.  Bien  que  la  question  de  Tautomaticité  soit  indépendante  de  la  continuité,  je  crois 
que,  pour  les  lignes  économiques  à  forte  rampe,  et  surtout  pour  les  lignes  de  mon- 
tagnes, comme  nous  en  avons  au  Nord  de  Milan,  avec  des  rampes  de  30  millimètres, 
il  est  nécessaire  d'avoir  un  frein  continu  et  automatique  pour  parer  aux  cas  de  rup- 
ture. Je  ne  dis  pas  que  ce  soit  là  Tavis  de  tout  le  monde,  mais  c*est  mon  avis.  Sur  nos 
lignes  de  montagnes,  le  frein  Schleifer  automatique  nous  a  rendu  de  grands  services 
et  pourra  nous  en  rendre  encore  à  l'occasion.  Nous  avons  des  lignes  qui  présentent 
des  rampes  très  fortes  et  l'automaticité  nous  donne  toute  garantie  en  cas  de  rupture. 
Je  ne  puis  que  répéter  que,  selon  moi,  il  est  bon  d'avoir  sur  certaines  lignes  un  frein 
continu  automatique,  lorsque  les  trains  doivent  circuler  à  des  vitesses  se  rapprochant 
de  celles  des  trains  des  grandes  lignes. 

Mr.  Jourdain,  Ch.  de  f.  de  Saint-Quentin  à  Guise,  France.  —  Mr.  le  représentant 
du  Nord  de  Milan  parle  de  fixer  une  limite  de  vitesse  à  partir  de  laquelle  on  pourrait 
être  obligé  d'employer  un  frein  automatique.  Or,  il  vient  de  répondre  lui-même  à  la 
question  en  disant  que  le  frein  automatique  était  utile  en  pays  de  montagnes,  là  où 
il  y  a  de  fortes  déclivités.  Il  me  paraît  donc  très  dangereux  de  fixer  une  limite  de 
vitesse  à  partir  de  laquelle  on  devrait  appliquer  les  freins  automatiques.  Il  peut,  en 
effet,  y  avoir  certaines  lignes  sur  lesquelles  il  soit  nécessaire  d'avoir  des  freins  pou- 
vant arrêter  les  trains  avec  une  très  grande  rapidité,  alors  même  que  la  vitesse  est 
relativement  faible,  tandis  que  sur  d'autres  lignes  on  pourrait  marcher  à  des  vitesses 
beaucoup  plus  grandes  sans  avoir  besoin  d'un  frein  automatique. 

Mr.  Piéton.  —  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  Mr.  Thonet 
sur  ce  point  que,  dans  certains  cas  particuliers  et  sur  des  lignes  de  montagnes  où  l'on 
peut  craindre  certains  dangers,  on  peut  être  amené  à  reconnaître  la  nécessité  d'un 
frein  automatique;  mais  c'est  une  question  d'espèce.  La  question  de  la  puissance  du 
frein  et  la  question  d'automaticité  sont  deux  questions  distinctes  qui  se  confondent 
dans  l'esprit  d'un  certain  nombre  de  personnes. 

Mr.  Thonet.  —  Je  ne  veux  pas  prolonger  cette  discussion,  mais  je  tiens  à  dire 
qu'aujourd'hui  la  nécessité  de  l'automaticité  des  freins  continus  est  reconnue  à  peu 
près  par  tout  le  monde.  Même  en  France,  le  Nord  vient  de  transformer  son  frein 
continu  en  frein  automatique. 

Mr.  Flocq,  rapporteur.  —  Tout  ce  que  viennent  de  déclarer  ces  messieurs  confirme 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  au  début  de  la  séance;  c'est  qu'il  s'agit  essentielle- 
ment d'une  question  d'espèce  et  de  lieu.  C'est  pourquoi  j'estime  qu'il  convient  de  la 
trancher  dans  le  sens  de  la  liberté  la  plus  large  laissée  aux  administrations  de 
chemins  de  fer. 
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Mr.  le  baron  Friise,  Commission  internationale.  —  Il  me  semble  que  si  Ton  se 
renferme  dans  les  conditions  générales,  on  aboutit  naturellement  aux  conclu- 
sions indiquées  par  Thonorable  rapporteur  et  qui  me  paraissent  absolument 
justifiées. 

On  n'a  pas  parlé  jusqu'ici  de  l'application  des  freins  aux  chemins  de  fer  de  mon- 
tagnes. L5,  lorsque  la  charge  se  compose  même  d'une  seule  voiture,  il  est  aisé  de 
comprendre  que  le  frein  doit  avoir  une  puissance  suffisante  pour  arrêter  le  train. 
Il  faut  que  le  mécanicien,  au  besoin  aidé  par  le  garde  du  train,  reste  maître  de  la 
vitesse. 

Il  y  a  trois  conditions  à  considérer  :  la  condition  de  la  charge,  la  condition  de  la 
vitesse  et  la  condition  des  pentes  sur  lesquelles  le  train  doit  circuler.  Il  faut  que, 
dans  tous  les  cas,  même  dans  des  circonstances  accidentelles,  le  personnel  puisse 
empêcher  le  train  d'être  emporté. 

Il  y  a,  en  Belgique,  à  Liège,  une  ligne  à  pente  assez  forte,  exploitée  par  un  grand 
chemin  de  fer. 

On  est  obligé  de  mettre  à  la  queue  des  trains  de  marchandises  montants  une 
machine  assez  puissante,  pour  que,  en  cas  de  rupture,  tous  les  wagons  qui  précèdent 
soient  arrêtés. 

Les  conditions  sont  exactement  les  mêmes  pour  les  chemins  de  fer  économiques. 
En  général,  la  charge  y  est  moindre,  la  vitesse  y  est  moindre  également,  mais  les 
pentes  et  les  rampes  peuvent  être  tout  aussi  fortes. 

Donc,  il  faut  que  ceux  qui  exploitent  des  chemins  de  for  veillent  soigneusement 
à  ce  que  le  personnel  soit  maître  de  la  vitesse  et  que,  dans  des  cas  accidentels,  des 
parties  détachées  ou  bien  même  le  train  tout  entier  ne  soit  pas  emporté,  malgré  les 
efforts  du  machiniste  ou  du  garde  qui  serait  isolé  à  la  queue  du  train.  C'est  donc 
une  question  d'espèce. 

Mr.  Fiéron,  Nord  français.  —  Un  honorable  préopinant  a  rappelé  qu'une  décision 
ministérielle,  qui  n'est  pas  en  discussion  en  ce  moment,  avait  obligé  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  à  employer  le  frein  automatique  sur  son  rés«)au.  Il  s'agit 
d'un  réseau  sur  lequel  il  y  a  des  lignes  rapportant  jusqu'à  100,000  francs  par  kilo- 
mètre. L'exploitation  est  intense.  Mais  ce  n'est  pas  là  un  chemin  de  fer  économique. 
Or,  ce  que  nous  discutons  en  ce  moment,  c'est  la  question  des  freins  des  chemins  de 
fer  économiques.  L'exemple  qui  a  été  invoqué  ne  s'applique  donc  pas  du  tout  à 
l'objet  en  discussion. 

Hr.  Flocq.  —  Dans  les  discussions  auxquelles  j'ai  assisté  jusqu'ici,  j'ai  entendu 
émettre  le  vœu  qu'on  fasse  tout  ce  qu'il  est  possible  de  faii-e  pour  faciliter  le 
développement  des  chemins  de  fer  secondaires  et  économiques.  Je  crois  qu'il  serait 
fort  dangereux  qu'à  propos  de  la  question  des  freins  on  vînt  dire  ici  qu'à  partir  de 
telle  vitesse,  de  telle  pente,  etc.,  il  est  nécessaire  de  faire  usage  des  freins  continus 
ou  automatiques.  Je  l'ai  déjà  dit,  il  faut  laisser  à  chacun  une  liberté  complète,  et 
c'est  d'ailleurs  ce  qui  existe  actuellement. 
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Mr.  Sanvagr^.  —  En  demandant  que  la  question  fût  un  peu  plus  précisée,  je  n'avais 
pas  rintention,  pas  plus  que  les  autres  membres  qui  ont  appuyé  ma  motion,  de  voir 
imposer  de  nouvelles  charges  aux  chemins  de  fer  économiques.  Au  contraire,  nous 
désirons  tous  qu'on  leur  en  impose  moins  qu'aux  grands  chemins  de  fer. 

II  y  a  dans  la  plupart  des  pays  une  tendance  à  imposer  absolument  l'emploi  de 
plus  en  plus  étendu  du  frein  automatique  pour  les  grands  chemins  de  fer.  Or,  il  me 
semble  que  si  nous  déclarons  que,  dans  un  assez  grand  nombre  de  cas,  l'application 
des  freins  automatiques  ne  serait  pas  justifiée  pour  les  chemins  de  fer  économiques 
et  qu'elle  entraînerait  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  les  recettes  effectuées,  si 
nous  disons  que,  dans  certains  cas,  la  vitesse  n'étant  pas  trop  élevée,  le  frein  à  vis 
suffit  et  que,  au  contraire,  lorsque  nous  jugeons  bon  d'appliquer  le  frein  continu,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  automatique,  à  moins  que  la  ligne  ne  présente  de 
grandes  déclivités,  donnant  à  l'automaticité  une  grande  importance,  il  me  semble, 
dis-je,  que,  dans  ces  conditions,  nous  aurons  facilité  le  rôle  que  sont  appelés  à  rem- 
plir les  chemins  de  fer  économiques  plus  que  si  nous  paraissons  affirmer  que 
l'emploi  des  freins  est  une  question  d'espèce,  et  qu'il  faut  se  rapprocher  en  cette 
matière  de  ce  qui  se  pratique  pour  les  autres  chemins  de  fer. 

En  résumé,  si  nous  disons  simplement  qu'un  régime  spécial  est  utile  et  même 
nécessaire  pour  les  chemins  de  fer  économiques,  nous  n'aurons  pas  rendu  leur 
exploitation  plus  difficile,  bien  au  contraire. 

Mr.  Fresoot,  Méditerranée  italienne.  —  Je  ne  m'occupe  pas  de  chemins  de 
fer  économiques,  mais  je  demande  toutefois  à  dire  deux  mots  sur  la  question 
des  freins.  On  a  parlé  ici  des  freins  automatiques;  je  ne  pense  pas  que,  sur  les 
chemins  de  fer  économiques,  ce  soit  le  cas  d'appliquer  un  frein  vraiment  auto- 
matique. On  a  cependant  étudié  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  avantage 
à  appliquer  à  ces  chemins  de  fer  un  frein  continu  simple,  par  exemple  le  frein 
Hardy  ou  le  frein  Smith -Hardy.  Ce  frein  présente  des  avantages  au  point  de  vue  de 
l'économie  du  service.  H  n'est  pas  commandé  à  la  main,  mais  par  le  mécanicien; 
l'on  peut  parfaitement  établir  un  rapport  convenable  entre  la  pression  sur  les  roues 
et  le  mécanisme  qui  complète  l'action  du  frein,  de  manière  à  ne  jamais  arrêter 
complètement  la  rotation  des  roues.  On  arrive,  dans  ces  conditions,  à  un  avantage 
très  sensible  dans  la  manutention  du  matériel.  Lorsqu'une  ligne  secondaire  présente 
des  pentes  assez  fortes,  on  est  obligé  d'appliquer  un  frein  pour  modérer  la  vitesse 
et,  avec  le  frein  à  la  main,  le  produit  de  la  résistance  résulte  de  deux  facteurs, 
c'est-à-dire  de  l'effort  qu'exerce  l'agent  sur  le  sabot  et  du  frottement  entre  le  sabot 
et  la  roue.  Or,  un  de  ces  facteurs  est  libre  :  c'est  l'effort  de  pression  qu'exerce  l'agent. 
Il  peut  arriver  alors,  dans  certains  cas,  que  le  mouvement  de  rotation  de  la  roue  soit 
complètement  arrêté;  on  diminue  ainsi  un  peu  la  résistance  résultant  de  l'action  du 
frein  et  on  abîme  immédiatement  les  bandages.  Au  contraire,  lorsqu'on  a  un  frein 
continu  même  non  automatique,  on  peut  toujours  régler  la  pression  de  manière  à 
ne  pas  arrêter  complètement  la  roue;  on  arrive  alors  à  une  économie  très  sensible 
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sur  Fusurc  des  bandages.  Je  crois  que  cet  avantage  doit  être  mis  en  ligne  de  compte 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  économiques,  qui  présentent  parfois  des 
pentes  assez  sensibles.  Je  crois  donc  que  la  question  de  Tapplication  d*un  tel  frein 
mériterait  d  être  examinée,  tant  au  point  de  vue  des  frais  d'exploitation  et  de  la 
conservation  des  bandages  qu'au  point  de  vue  de  la  régularité  du  service.  Je  ne 
parle  évidemment  pas  d'un  frein  véritablement  automatique,  comme  le  Westing- 
house;  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'appliquer  un  tel  frein,  les  nécessités  de  l'exploitation 
n'exigeant  pas  cette  application. 

Kr.  de  Borlet,  Société  nationale  belge  des  chemins  de  fer  vicinaux.  —  Sommes- 
nous  en  présence  d'un  projet  de  conclusion  et  nous  propose-t-on  un  texte?  Dans  ce 
cas,  j'en  demanderai  la  lecture. 

Hr.  le  Président.  —  Nous  n'avons  pas,  jusqu'ici,  de  conclusion  qui  soit  proposée. 
C'est  la  discussion  même  à  laquelle  nous  nous  livrons  qui  nous  permettra  d'arriver 
à  une  conclusion. 

Le  point  de  vue  important  dans  la  matière  que  nous  traitons  en  ce  moment,  c'est 
de  savoir  si,  sur  les  chemins  de  fer  secondaires,  il  convient  d'avoir  des  freins  auto- 
matiques et  continus.  Certains  délégués  paraissent  fort  en  faveur  de  ce  système. 
En  ma  qualité  de  président,  je  ne  puis  pas  prendre  part  à  la  discussion  et  je  ne  puis 
donc  pas  exprimer  mon  opinion,  mais  je  constate  cependant  que  les  chemins  de  fer 
secondaires  se  trouvent  très  souvent  placés  dans  des  conditions  telles  qu'un  frein 
pouvant  assurer  un  arrêt  rapide  peut  rendre  les  plus  grands  services.  Il  y  a  non 
seulement  la  question  des  pentes,  mais  d'autres  considérations  encore.  Par  exemple, 
certaines  lignes  sont  construites  sur  les  routes  départementales  et  nationales  où  le 
public  circule  et,  si  une  personne  se  trouve  sur  la  voie,  il  peut  être  indispensable  de 
s'arrêter  très  vite  pour  éviter  un  accident,  qui  peut  donner  lieu  à  un  procès  et 
entraîner  le  payement  de  dommages-intérêts  considérables.  La  question  mérite  donc 
d'être  sérieusement  examinée.  Je  suis  persuadé,  cependant,  que  nous  n'arriverons 
à  aucune  conclusion  positive,  car  imposer  à  des  administrations  de  chemins  de  fer 
secondaires  des  freins  continus  et  même  automatiques,  ce  serait  faire  peser  sur  elle^ 
une  charge  dont  elles  ne  comprendraient  ni  la  nécessité,  ni  l'opportunité. 

Mr.  de  Borlet.  —  Je  dois  faire  remarquer  que  le  Congrès  des  chemins  de  fer  s'est 
déjà  occupé  de  cette  question.  Dans  la  session  de  Milan,  une  très  longue  discussion 
s'est  engagée  entre  les  partisans  et  les  adversaires  des  freins  continus,  je  laisse  de 
côté  la  question  de  l'automaticité  ou  de  la  non-automaticité.  Dans  cette  session,  on 
a  discuté  avec  assez  de  vivacité  la  question  de  savoir  s'il  fallait  appliquer  sur  les 
chemins  de  fer  secondaires  des  freins  continus  ou  si  l'on  pouvait  se  contenter  du 
frein  à  vis  manœuvré  à  la  main.  Voici  quelles  ont  été  les  conclusions  du  Congrès  à 
la  session  de  Milan  :  «  La  &  section,  considérant  que  l'exploitation  des  lignes  secon- 
daires empruntant  des  routes  doit  être  essentiellement  économique,  tout  en  présen- 
tant les  conditions  de  sécurité  requises  par  les  circonstances  spéciales  à  chacune 
d'elles,  estime,  qu'en  règle  générale,  l'usage  des  freins  continus  n'est  pas  nécessaire. 
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les  freins  ordinaires  à  vis  manœuvres  à  la  main  pouvant  donner  toutes  les  garanties 
de  sécurité  désirables,  même  si  Ton  adopte  une  vitesse  supérieure  à  celle  admise 
jusqu'aujourd'hui,  tout  en  répondant  mieux  aux  conditions  économiques  de  l'exploi- 
tation des  lignes  secondaires.  » 

Le  Congrès  a  donc,  dans  sa  session  de  Milan,  écarté  l'application  des  freins 
continus  sur  les  chemins  de  fer  secondaires.  Cette  opinion  a  pourtant  été  combattue 
par  quelques  membres.  Je  dois  dire  que,  depuis  lors,  plusieurs  compagnies  de 
chemins  de  fer  secondaires  ont  renoncé  au  frein  à  vis  pour  certaines  de  leurs  lignes. 
Je  citerai,  par  exemple,  notre  cas;  depuis  la  session  de  Milan,  nous  avons,  en 
Belgique,  appliqué  des  freins  continus  à  un  assez  grand  nombre  de  nos  lignes  qui 
présentent  des  rampes  très  fortes,  mais  sur  lesquelles  on  marche  à  une  vitesse 
n'atteignant  pas  celle  qu'on  indiquait  tout  à  l'heure.  Nous  ne  dépassons  jamais 
30  kilomètres  à  l'heure  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  beaucoup  de  chemins  de  fer 
secondaires  proprement  dits  qui  dépassent  cette  vitesse. 

Nous  avons  donc,  sur  un  assez  grand  nombre  de  nos  lignes,  fait  usage  du  frein 
continu.  Nous  en  avons  employé  de  trois  espèces  :  le  frein  à  vide,  le  frein  Westing- 
house  et  le  frein  Heberlein. 

Nous  avons  plutôt  une  tendance,  précisément  pour  les  raisons  très  justes  qui  ont 
été  indk|uées  par  l'honorable  président,  à  rendre  un  peu  plus  générale  l'application 
du  frein  continu.  Nous  trouvons  que  les  trains  des  chemins  de  fer  secondaires,  même 
marchant  à  une  vitesse  modérée,  offrent  à  certains  égards  plus  de  dangers  que  les 
trains  des  grandes  lignes;  ceux-ci  circulent  sur  une  plate-forme  qui  leur  appartient, 
bien  clôturée,  bien  gardée  et  protégée  par  de  nombreux  signaux.  Au  contraire,  les 
chemins  de  fer  secondaires  sont  établis  sur  des  routes  où  ils  doivent  circuler  concur- 
remment avec  le  roulage  ordinaire,  ou  bien  ils  sont  établis  sur  des  plates-formes  non 
clôturées;  jamais  ou  presque  jamais,  ils  ne  sont  couverts  par  des  signaux. 

Je  pense  que  cette  question  doit  être  envisagée  dans  chaque  cas  particulier  et 
je  me  rallie,  à  cet  égard,  à  l'opinion  de  la  plupart  des  membres  que  nous  avons 
entendus. 

Puisque  nous  sommes  ici  pour  donner  des  renseignements,  je  citerai  encore  une 
circonstance  qui  intéressera  peut-être  la  section.  Il  s'agit  du  règlement  en  vigueur  en 
Belgique.  Lorsque  le  gouvernement  belge  a  édicté  un  règlement  de  police  sur  la 
matière,  il  a  fait  intervenir  les  trois  éléments  que  Mr.  le  baron  Prisse  a  indiqués  tout 
à  l'heure  :  la  charge  des  trains,  leur  vitesse  et  la  déclivité.  Voici  l'article  du  règle- 
ment auquel  je  fais  allusion  :  ce  La  vitesse  et  la  composition  des  trains  seront  réglées 
de  telle  manière  que  l'arrêt  de  ceux-ci  puisse  être  obtenu  sur  un  espace  de  30  mètres 
maximum,  même  sur  les  pentes  les  plus  fortes  au  moyen  des  seuls  freins  manœuvres 
par  les  mécaniciens.  » 

Un  danger  pouvant  surgir  inopinément  sur  la  voie,  le  gouvernement  a  estimé  que 
le  mécanicien,  avec  les  seuls  moyens  dont  il  dispose,  doit  pouvoir,  même  sur  les 
pentes  les  plus  fortes,  arrêter  le  train  sur  une  distance  de  30  mètres. 

Par  conséquent,  lorsque  nous  avons  à  établir  une  ligne,  nous  considérons  dans 
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quelles  conditions  de  rampe,  de  pente  et  de  vitesse  elle  sera  exploitée,  et  suivant  les 
cas,  nous  appliquons  ou  non  le  frein  continu  en  conformité  du  règlement  de  police 
dont  je  viens  de  citer  un  extrait. 

Mr.  le  Président.  —  Je  dois  faire  observer  que  Sir.  de  Burlet  représente  ici  un 
réseau  très  vaste  de  chemins  de  fer  secondaires.  Je  crois  même  que  c'est  le  réseau  le 
plus  vaste  qui  soit  exploité  par  une  seule  compagnie,  Ciir  il  est  de  1,144  kilomètres. 

Hr.  Ciéranlt,  Ouest  français.  —  Il  me  semble  que,  dans  cette  discussion,  on  a  par- 
fois fait  une  confusion  entre  les  chemins  de  fer  économiques  et  les  chemins  de  fer 
secondaires.  Il  y  a  des  chemins  économiques  qui  sont  sur  plates-formes  absolument 
séparées,  et  auxquels  le  règlement  dont  a  parlé  Mr.  de  Burlet  serait  inapplicable.  Ce 
serait,  en  quelque  sorte,  la  négation  de  ces  chemins  de  fer.  Il  y  a,  d'autre  part,  des 
chemins  de  fer  posés  sur  des  routes  assez  fréquentées  et  il  se  conçoit  qu'on  exige 
pour  leurs  trains  un  arrêt  assez  rapide. 

Je  crois  que  la  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  de  Belgique  a  des 
sous-traitants  pour  chaque  ligne.  Par  conséquent,  il  s'agit  plutôt  dans  ce  qui  a  été 
dit  d'une  série  de  petits  réseaux  exploités  par  des  sous-traitants  distincts. 

Quant  à  nous,  il  y  a  quelques  années,  nous  avons  fait  procéder  à  une  étude  minu- 
tieuse de  la  question  au  moment  d'établir  le  réseau  étroit  de  la  Bretagne.  Nous  avons 
examiné  des  procédés  nombreux  d'exploiUition  qui  se  justifient  la  plupart  du  temps 
par  des  conditions  locales  et  par  des  conditions  d'économie. 

De  nos  jours,  on  se  préoccupe  surtout,  et  l'on  a  raison,  d'établir  des  chemins  de 
fer  économiques  là  où  des  chemins  de  fer  ordinaires  ne  peuvent  pas  être  construite. 
Un  vise  à  l'économie  la  plus  grande.  Or,  en  imposant  des  conditions  semblables  à 
celle  dont  a  parlé  Mr.  de  Burlet,  on  enrayera  le  développement  des  chemins  de  fer 
économiques: 

Il  importe  de  ne  pas  aller  à  rencontre  de  la  solution  qui  a  été  donnée  par  nos  col- 
lègues d'une  autre  section  à  la  question  XVIl-B,  intitulée  :  a  Facilités  à  accorder  aux 
chemins  de  fer  à  faible  trafic  »,  et  c'est  ce  que  nous  ferions  si  nous  préconisions 
pour  les  lignes  de  cette  catégorie  des  installations  coûteuses.  Il  y  a  là  essentiellement 
une  question  d'espèce  et  il  y  a  des  chemins  de  fer  pour  lesquels  les  mesures  dont 
on  a  parlé  constitueraient  une  dépense  absolument  impossible. 

Mr.  Léon  Say  a  dit,  à  la  fm  de  la  discussion  de  la  question  que  je  viens  de  rappeler, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  formuler  une  conclusion,  eu  égard  aux  conditions  spé- 
ciales qui  existent  dans  les  différents  pays;  nous  devons  adopter  également  cette 
manière  de  voir. 

Mr.  le  Président.  —  C'est  évident. 

Mr.  Clérault.  —  En  résumé,  sans  économie,  il  ne  faut  pas  songea  à  établir  des 
chemins  de  fer  économiques  en  bien  des  points  où  les  populations  en  ont  besoin. 

(Applaudissements.) 

Mr.  Amoretti,  Tramways  à  vapeur  de  la  province  de  Turin.  —  Messieurs,  quelques 
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membres  du  Congrès  nous  ont  dit  que,  par  l'application  d'un  frein  continu,  on  pour- 
rait peut-être  obtenir  une  économie  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  secon- 
daires. Je  vais  citer  un  cas  tout  à  fait  topique  à  cet  égard,  qui  tendrait  à  prouver  le 
contraire.  Nous  avons  à  Turin  le  chemin  de  fer  secondaire  de  Turin  à  Lanzo.  L'ad- 
ministration de  cette  ligne,  voulant  faire  marcher  ses  trains  à  une  vitesse  un  peu  plus 
considérable,  a  adopté  le  frein  Westinghouse.  Or,  d'après  ce  qui  m'a  été  rapporté  par 
le  directeur,  cette  expérience  a  été  très  coûteuse  et  cette  administration  regrette 
d'avoir  adopté  un  frein  continu.  Mr.  Frescot  disait  tout  à  l'heure  qu'il  croyait  qu'un 
frein  continu  donnerait  une  économie  dans  la  consommation  des  bandages;  le  con- 
traire s'est  produit  ici  ;  la  chose  est  certifiée  par  l'administration  même,  la  consom- 
mation de  bandages,  a  été  plus  forte.  Il  y  a  eu  un  autre  inconvénient  :  c'est  que  cette 
ligne,  dont  l'exploitation  est  économique,  prend  des  wagons  à  la  grande  ligne  à 
laquelle  elle  se  soude  ;  elle  faisait  ainsi  des  trains  mixtes.  Or,  dès  l'application  des 
freins  continus,  les  grands  wagons  de  la  grande  administration  n'ont  pu  entrer  dans 
la  composition  des  trains  spéciaux  et  on  a  dû  faire  de  ce  chef  une  dépense  très  forte. 
La  Compagnie  est  arrivée  à  cette  situation  que,  bien  qu'elle  ait  partout  des  freins  con- 
tinus, elle  ne  les  applique  plus  que  sur  deux  ou  trois  trains  par  jour,  ces  trains  étant 
considérés  comme  trains  express,  et  qu'elle  ne  s'en  sert  pas  sur  tous  les  autres  trains. 
Il  est  un  autre  point  dont  je  veux  encore  faire  mention,  c'est  la  sécurité;  il  est  vrai 
que  le  frein  continu  en  général  donne  plus  de  garantie  contre  les  accidents  que  tout 
autre  frein,  maïs  je  ne  crois  cependant  pas  qu'il  faille  exagérer  l'importance  de  cette 
considération  quand  la  vitesse  est  seulement  de  20  kilomètres  à  l'heure.  Nous  avons 
à  Turin  une  Compagnie  de  tramways  à  vapeur  qui  a  un  assez  grand  réseau,  la  Com- 
pagnie des  tramways  Piémontais.  Cette  compagnie  emploie  un  frein  automatique, 
mais  non  atmosphérique,  assez  robuste  et  très  rapide  qui  agit  par  tampon  central  (le 
système  Bode).  La  société  que  je  représente  et  d'autres  sociétés  n'ont  pas  de  freins 
continus.  Or,  les  accidents  se  produisent  aussi  bien  sur  un  réseau  que  sur  l'autre, 
avec  ou  sans  frein  continu,  et  nous  constatons  qu'il  n'y  a  pas  pour  nous  de  motifs 
d'en  adopter  un.  Le  nombre  des  accidents  diminue  parce  que  le  public  s'habitue  à 
cette  communauté  d'existence  avec  le  chemin  de  fer  sur  une  même  route;  dans  les 
premiers  temps,  il  y  avait  des  accidents  très  fréquents  ;  mais  avec  les  règlements  qui 
obligent  les  voituriers  à  faire  attention,  qui  leur  interdisent  de  dormir  continuelle- 
ment sur  leur  chariot  comme  auparavant,  nous  sommes  arrivés,  sans  avoir  recours 
aux  freins  continus,  à  diminuer  les  accidents  dans  une  proportion  très  grande.  Je 
répète  que  la  Société  turinoise  qui  a  adopté  le  frein  continu  a  à  peu  près  le  même 
nombre  d'accidents  que  nous  qui  n'avons  pas  ce  frein.  Je  constate  donc  que,  pour  les 
petits  chemins  de  fer  et  surtout  pour  les  chemins  de  fer  sur  route  sur  lesquels  les 
trains  marchent  à  une  vitesse  de  20  à  25  kilomètres,  il  n'y  a  ni  au  point  de  vue  de  la 
sécurité,  ni  au  point  de  vue  de  l'économie,  aucune  nécessité  de  recourir  à  un  frein 
continu.  {Applaudmements,} 

Mr.  le  major  général  Hatohin^on,  Board  of  Trade.  (En  anglais.)  —  Dans  le  rapport. 
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il  n'a  pas  été  dit  un  mot  des  chemins  de  fer  économiques  de  l'Irlande.  Je  pos- 
sède quelques  renseignements  au  sujet  de  l'emploi  des  freins  sur  ces  lignes 
et  je  pense  qu'il  serait  peut-être  de  quelque  utilité  de  les  communiquer  au 
Congrès. 

Les  chemins  de  fer  économiques,  récemment  construits  dans  ce  pays,  l'ont  été  à 
récarteroent  de  3  pieds  (914  millimètres]  et  pour  ce  motif  ils  no  sont  pas  raccordés  au 
restant  du  réseau.  Ce  sont  de  courtes  lignes  isolées  de  20  à  40  milles  (32  à  64  kilo- 
mètres) de  longueur  au  maximum;  comme  je  viens  de  le  dire,  elles  ne  sont  pas  rac- 
cordées aux  lignes  principales  à  écartement  ordinaire.  Elles  ont  toutes  des  rampes 
très  fortes  et  sont  coupées  de  nombreux  passages  à  niveau.  Le  «  Board  of  Trade  »  a 
donc  jugé  convenable  d'exiger  que  tout  le  matériel  de  ces  lignes  soit  armé  d'un  frein 
continu  automatique.  Actuellement,  il  est  entièrement  muni  du  frein  à  vide  automa- 
tique qui  est,  je  pense,  le  seul  employé  en  Irlande. 

Le  motif  de  la  mesure  n'a  pas  été  uniquement  de  rendre  possible  l'arrêt  rapide  du 
train  —  ce  qui  est  cependant  fort  important,  parce  que  beaucoup  des  lignes  dont  il 
s'agit  suivent  les  routes  ordinaires  et  traversent  les  campagnes.  Mais  le  motif  capital 
a  été  d'éviter  le  danger  résultant  du  recul  d'une  partie  d'un  train. 

En  cas  de  rupture  d'attelage,  si  une  partie  du  train  descendait  en  arrière  sur  cer- 
taines pentes  qui  ont  une  inclinaison  de  Vao  (33  millimètres)  à  Vas  (28  millimètres), 
on  a  estimé  qu'il  en  résulterait  un  grand  danger  pour  le  public  qui  se  sert  des  routes 
coupées  par  le  chemin  de  fer. 

Les  chemins  de  fer  dont  il  s'agit  sont  souvent  complexes.  Très  peu  d'entre  eux 
sont  entièrement  sur  siège  spécial.  Le  plus  grand  nombre  est  établi  en  partie  sur 
l'accotement  des  routes  et  en  partie  sur  siège  spécial. 

La  vitesse  des  tramways,  en  Irlande,  est  réduite  dans  les  rues  à  6  milles  (9.8  kilo- 
mètres) à  l'heure  et,  dans  les  campagnes,  à  25  milles  (40  kilomètres),  quand  ils  sont 
établis  sur  des  terrains  appartenant  en  propre  aux  compagnies,  et,  enfin,  sur  les 
routes  en  accotement,  la  vitesse  est  de  12  milles  (19  Vs  kilomètres).  Peut-être  n'est-il 
pas  sans  intérêt  d'ajouter,  en  ce  qui  concerne  ces  tramways  à  vapeur,  que  dans  les 
rues,  on  n'admet  généralement  qu'une  seule  voilure  à  la  suite  de  la  machine  et  que 
dans  ce  cas  le  mécanicien  peut  manœuvrer  le  frein  du  véhicule  au  moyen  d'une  dispo- 
sition spéciale  sur  la  machine. 

Les  chemins  de  fer  économiques  font  actuellement  l'objet  d'une  étude  toute 
spéciale  en  Angleterre  et  un  projet  de  loi  à  ce  sujet  est  en  ce  moment  soumis  au 
Parlement.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  question  des  freins  ne  soit  en  même  temps 
examinée  par  celui-ci  d'une  manière  complète. 

Je  dois  encore  signaler  que  pour  la  conduite  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer 
économiques  qui  sont  raccordés  au  reste  du  réseau  du  pays,  sur  lesquels  des  véhi- 
cules de  tout  genre  doivent  pouvoir  passer  et  où  des  trains  mixtes  sont  en  usage,  il 
est  obligatoire  de  placer  les  voitures  à  voyageurs  immédiatement  après  la  machine, 
de  manière  à  ne  pas  interrompre  l'action  du  frein  continu,  dont  l'emploi  est  imposé 
sur  tous  les  trains  ayant  un  service  de  voyageurs.  Quant  aux  wagons  placés  à  la  suite 
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des  voitures  à  Tarrière  du  train,  il  existe  des  règles  spéciales  pour  déterminer  le 
nombre  d'unilés-freins. 

Sir  Arthur  Otway,  président  de  la  5*  section,  —  Je  désire  poser  une  question  à 
Mr.  de  Burlet  au  sujet  du  règlement  en  vigueur  en  Belgique  en  ce  qui  concerne  les 
freins.  Il  a  dit  que  ce  règlement  a  eu  en  vue  trois  conditions  :  la  composition  du 
train,  la  vitesse  et  la  déclivité.  Cependant,  l'article  dont  il  a  donné  lecture  ne  vise 
pas  la  déclivité.  Or,  Mr.  Hutchinson  vient  de  faire  remarquer  avec  raison  que  c'est 
un  élément  important.  Je  désirerais  donc  savoir  ce  que  porte  le  règlement  belge 
relativement  à  ce  point. 

Mr.  Thonet,  Ch.  de  f.  du  Nord  de  Milan.  —  Il  résulte  de  la  discussion  qu'il  y  a  en 
Italie  des  tramways  qui  marchent  à  18  ou  à  20  kilomètres;  d'autre  part,  qu'il  y  a  des 
chemins  de  fer  vicinaux  qui  vont  de  30  à  35  kilomètres,  sans  frein  continu,  tandis 
qu'en  Belgique,  il  y  a  des  chemins  de  fer  vicinaux  qui  marchent  à  30  kilomètres  et 
qui  ont  le  frein  continu. 

Chez  nous,  il  n'y  a  pas  plus  d'accidents  qu'ailleurs. 

J'ajoute  que  la  motion  que  j'ai  faite  tout  à  l'heure,  d'indiquer  d'une  manière 
générale  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  vitesse,  devrait  être  prise  en  considération. 
En  effet,  si  nous  laissons  ce  point  indécis,  en  nous  bornant  à  dire  que  l'application 
de  freins  aux  chemins  de  fer  économiques  est  une  question  d'espèce,  tes  gouverne- 
ments pourront  se  baser  sur  l'exemple  cité  par  Mr.  de  Burlet  et  croiront  qu'un 
chemin  de  fer  vicinal  sur  route,  marchant  à  20  ou  à  30  kilomètres,  doit  avoir  un 
frein  continu,  automatique  ou  non. 

Xr.  de  Burlet.  —  Je  n'ai  pas  dit  cela  du  tout. 

Mr.  Thonet.  —  Non,  mais  on  pourrait  le  supposer.  Or,  nous  avons  en  Italie  un 
tramway  à  vapeur,  celui  de  Saronno  à  Côme,  qui  marche  depuis  seize  ans,  et  sur 
lequel  nous  n'avons  pas  cru  devoir  employer  le  frein  continu.  Sur  le  chemin  de  fer 
du  Nord  de  Milan,  alors  que  la  vitesse  des  trains  était  de  30  à  40  kilomètres,  nous 
n'avons  jamais  cru  devoir  recourir  au  frein  continu.  C'est  seulement  lorsque  nous 
avons  admis  la  vitesse  de  50  à  60  kilomètres,  sur  des  lignes  secondaires  et  économi- 
ques, mais  exploitées  d'une  manière  intensive  vers  le  lac  Majeur  et  le  lac  de  Cdme, 
que  nous  avons  appliqué  le  frein  continu  automatique. 

En  résumé,  il  convient  que  la  section  dise  qu'il  faut  tenir  compte  de  la  vitesse.  Il 
s'agirait  de  trouver  une  formule,  mais  j'estime  qu'il  serait  dangereux  de  ne  rien  dire 
du  tout,  car  ce  serait  aller  à  rencontre  de  l'intérêt  des  chemins  de  fer  économiques. 

Mr.  le  Président.  —  Nous  proposerons  une  rédaction  tout  à  l'heure. 

Mr.  Aspinall,  Lancashire  and  Yorkshire  Ry.  (En  anglais.)  —  Je  suis  entièrement 
d'accord  avec  Mr.  Sauvage  quant  à  l'opportunité  de  ne  pas  entraver  les  chemins  de  fer 
économiques  en  leur  imposant  des  dépenses  excessives  pour  des  appareils  qui  ne 
sont  pas  indispensables.  J'ai  la  conviction  qu'en  bien  des  cas  un  frein  continu  et 
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automatique  sera  nécessaire  en  des  endroits  tels  que  ceux  que  le  générai  HuU^hinson 
a  mentionnés.  En  Irlande,  le  a  Board  of  Trade  »  a  pu  insister  auprès  des  chemins  de 
fer  pour  leur  faire  adopter  ces  appareils,  parce  que  dans  ce  pays  fortuné  les  railways 
sont  largement  subventionnés  par  le  trésor  public.  En  Angleterre,  les  chemins  de 
ter  économiques  sont  surtout  réclamés  par  les  agriculteurs,  qui  disent  :  a  Nous  devons 
pouvoir  transporter  à  bas  prix  nos  produits  au  marché,  w 

Ce  sont  donc  des  chemins  de  fer  économiques  qu'il  faut  construire  et  il  faut  se 
débarrasser  de  tous  ces  accessoires  inutiles  dans  les  pays  où  on  peut  le  faire  sans 
danger.  J*estime  que  dans  un  district  agricole,  dans  un  pays  plat  comme  il  en  existe 
autour  de  Cambridge,  par  exemple,  on  peut  satisfaire  tous  les  besoins  du  trafic  avec 
un  chemin  de  fer  à  voie  de  i8  pouces  (457  millimètres).  Un  chemin  de  fer  semblable 
à  celui  que  les  visiteurs  des  ateliers  du  «  Lancasbire  and  Yorkshire  Ry  »  ont  pu  voir  à 
Horwich  et  qui  y  transporte  chaque  année  un  tonnage  considérable,  pourrait  rendre 
tous  les  services  requis  dans  certaines  contrées  agricoles.  Il  pénétrerait  dans  chaque 
cour  de  ferme  si  c'était  nécessaire,  mais  ce  serait  fort  difficile  d'appliquer  un  frein 
continu  à  une  aussi  petite  ligne.  D'un  autre  côté,  quand  il  s'agit  de  courts  embran- 
chements construits  à  l'écartement  normal  de  4  pieds  8  Vî  pouces  (1"435),  de 
manière  que  le  matériel  de  la  grande  ligne  puisse  y  circuler,  alors  le  cas  est  très 
différent.  Mais  les  lignes  vicinales  d'une  certaine  étendue  doivent  être  établies  à  voie 
étroite  et  avec  un  matériel  léger,  de  façon  à  pouvoir  parcourir  l'accotement,  des 
routes  et  ne  pas  nécessiter  un  fort  capital.  Je  pense  donc  qu'il  serait  fort  regrettable 
que  le  «Board  of  Trade »'insistât  pour  appliquer  des  règles  rigoureuses  à  des  chemins 
de  fer  d'un  caractère  aussi  léger.  Il  n'est  pas  douteux  que  dans  les  pays  où  il  y  a 
d'aussi  fortes  pentes  que  celles  dont  le  général  Hutchinson  a  fait  mention,  il  faut  des 
freins  continus.  Je  ne  pense  pas,  cependant,  qu'il  soit  très  important  de  savoir  s'ils 
seront  automatiques  ou  non,  car  l'automaticité  n'augmente  pas  beaucoup  les 
dépenses  d'application  d'un  frein  continu. 

Mr.  Lambert,  Great  Western  Railway.  (En  anglais.)  —  Je  désire  insister  encore 
sur  ce  qui  a  été  dit  par  les  orateurs  précédents  :  c'est  que  les  chemins  de  fer  légers 
doivent  être,  avant  tout,  des  chemins  de  fer  à  bon  marché.  Le  terme  même  de 
chemins  de  fer  légers  montre  qu'il  s'agit  de  lignes  affluentes  aux  grandes  lignes. 
Il  s'ensuit  qu'elles  desservent  des  districts  peu  peuplés,  où  le  trafic  est  faible;  et  si 
on  peut  les  établir,  elles  doivent  l'être  par  les  moyens  les  plus  économiques.  Je 
prends  donc  la  liberté  de  vous  faire  remarquer  que  l'on  doit,  à  mon  avis,  renoncer 
à  Tcspoir  de  construire  des  chemins  de  fer  légers,  à  moins  que  Ton  ne  les  délivre 
entièrement  des  conditions  que  l'on  impose  aux  grands  chemins  de  fer.  J'ai  le 
regret  de  ne  pouvoir  partager  l'avis  de  Mr.  Aspinall  en  ce  qui  concerne  l'opportunité 
de  les  construire  à  voie  étroite.  J'ai  la  profonde  persuasion  que  c'est  l'écartement 
ordinaire  de  4  pieds  8  Vz  pouces  (l'"435)*qui  leur  convient  le  mieux. 

Hr.  le  Président.  —  Je  pense  que  vous  vous  écartez  de  la  question  en  discussion. 
En  ce  moment,  c'est  la  question  du  freinage  des  trains  dont  nous  nous  occupons. 
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Mr.  Lambert.  (En  anglais.)  —  Eh  bien,  je  pense  qu'obliger  les  chemins  de  fer 
économiques  à  faire  la  dépense  de  ces  appareils  coûteux  qu'on  appelle  des  freins 
continus  serait  empêcher  leur  construction. 

J'estime  que  la  solution  de  la  question  de  sécurité  consiste  surtout  dans  la  dimi- 
nution de  la  vitesse.  Une  vitesse  de  15  à  20  milles  (24  à  82  kilomètres)  à  Theure  est 
largement  suffisante  pour  Tcxploitation  des  cljemins  de  fer  économiques,  par  ce  fait 
même  qu'ils  ne  traversent  que  des  contrées  peu  peuplées,  et  elle  n'entraîne  pas 
l'application  de  freins  continus.  Cette  vitesse  permet  de  répondre  à  toutes  les  néces- 
sités du  trafic  et,  en  même  temps,  elle  rendra  tout  à  fait  inutile  de  grever  le  capital 
de  la  dépense  d'appareils  de  freins.  J'insiste  sur  ce  fait  que  si  le  a  Board  of  Trade  w 
ne  veut  consentir  à  élargir  considérablement  les  conditions  à  imposer  aux  chemins 
de  fer  légers,  l'initiative  privée  n'en  construira  pas,  et  je  crois,  messieurs,  que  vous 
savez  qu'en  Angleterre  c'est  toujours  à  l'initiative  privée  qiie  l'on  a  eu  recours  pour 
l'établissement  des  chemins  de  fer.  En  Irlande,  dont  vous  a  parlé  le  général  Hut- 
chinson,  l'Etat  a  accordé  son  aide,  et  je  crois  que  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  qui  est  soumis  en  ce  moment  aux  Chambres  et  auquel  le  général  Uutchinson  a 
fait  allusion,  il  a  été  question  que  l'État  fournirait  les  moyens  de  construire  des 
chemins  de  fer  économiques  en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Je  ne  sais  si  cela  pourra  se 
faire  et  je  ne  pense  pas  que  ce  serait  très  juste  vis-à-vis  des  compagnies  qui  ont  fourni 
le  capital  de  construction  des  lignes  existantes.  Certainement,  une  question  qui  doit 
être  examinée  avec  le  plus  grand  soin  c'est  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les 
lignes  nouvelles  seront  concurrentes  ou  affluentes.  Elles  devraient,  à  mon  avis,  être 
partout  des  embranchements  allant  chercher  le  trafic  jusque  dans  chaque  cour  de 
ferme.  Je  pense  que  si  les  conditions  d'exploitation  sont  bien  appropriées,  si  une 
liberté  convenable  est  laissée  dans  la  construction  de  ces  lignes  économiques,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  que  des  embranchements  ne  soient  pas  construits  vers  chaque 
ferme  ou  chaque  fabrique,  de  manière  à  rendre  plus  économique  le  camionnage  des 
produits  depuis  leur  centre  de  production  jusqu'au  marché  de  consommation.  En 
tout  cas,  il  me  paraît  extrêmement  important  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'économie  à 
apporter  dans  la  construction  des  chemins  de  fer  légers. 

Mr.  de  Burlet.  —  Sir  Arthur  Otway  m'a  demandé  tout  à  l'heure  comment  est  réglée, 
en  Belgique,  la  question  de  l'inclinaison  des  lignes.  Nous  ne  sommes  pas,  à  cet  égard, 
enfermés  dans  des  limites  étroites.  Nous  soumettons  au  gouvernement  les  projets  de 
tracés,  pour  l'établissement  desquels  nous  avons  une  grande  latitude.  En  pratique, 
nous  avons  été  jusqu'à  des  pentes  de  35  millimètres  par  mètre.  Seulement,  lorsqu'on 
a  des  pentes  aussi  prononcées  que  celles-là,  il  est  évident  que,  pour  pouvoir  observer 
le  règlement  dont  j'ai  lu  un  extrait,  la  vitesse  à  la  descente  doit  être  limitée,  afin  que 
l'on  puisse  arrêter  le  train,  si  un  obstacle  surgissait  sur  la  voie,  dans  l'intervalle  fixé 
par  le  règlement.  En  résumé,  je  le  répète,  en  ce  qui  concerne  les  pentes  et  les  rampes 
de  nos  lignes,  une  très  grande  latitude  nous  est  laissée.  Dans  chaque  cas  particulier, 
le  gouvernement  examine  les  plans  que  nous  lui  soumettons  et  il  décide  si  les  rampes 
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el  les  pentes  que  nous  proposons  ne  sont  pas  exagérées,,  eu  égard  aux  difficultés  du 
terrain  qu'il  s'agit  de  traverser. 
Je  crois  avoir  répondu  clairement  à  la  question  qui  m'a  été  posée. 

Kr.  Qérault.  —  Je  crois  qu'il  conviendrait  d'adopter  une  conclusion  disant  que 
l'économie  est  la  raison  d'être  des  chemins  de  fer  économiques,  conformément  à  ce 
qui  a  été  dit  par  Mr.  Lambert. 

Mr.  de  Burlet  disait,  tout  à  l'heure,  qu'il  y  a  des  économies  qui  sont  de  mauvaises 
économies.  La  vérité  est  qu'une  mauvaise  économie  n'est  pas  une  économie.  Tout 
consiste  à  distinguer  les  bonnes  économies. 

L^i  nos  collègues  pensent  que  la  discussion  est  assez  avancée,  je  prendrai  la  liberté 
de  proposer  la  résolution  suivante  : 

«  La  question  d'économie  doit  prédominer  dans  la  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  à  faible  trafic.  C'est  une  condition  essentielle  de  leur  développe- 
ment, et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  sont  établis  et  exploités  sont  très 
variables.  Il  est  donc  impossible  de  tracer  un  programme  précis,  relatif  aux  freins 
des  chemins  de  fer  économiques  ;  c'est  une  question  d'espèce  à  étudier  suivant  les 
circonstances.  »  {Marques  d approbation,) 

Hr.  le  Président.  —  Qt^elqu'un  demandè-t-il  la  parole  sur  ces  conclusions,  qui  ne 
sont  pas  excessivement  compromettantes? 

Cela  n'empêchera  pas  des  compagnies  d'appliquer  un  frein  automatique  et  continu 
si  elles  le  jugent  convenable.  Sommes-nous  d'accord  sur  cette  rédaction?  (Adhémn.) 
Je  la  déclare  donc  adoptée. 

Je  vous  propose,  messieurs,  de  voter  des  remerciements  à  Mr.  Plocq  pour  son 
intéressant  rapport.  (Applaudissetnents,) 

—  La  séance  est  levée  à  midi  S  minutes. 
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DISCUSSION  EN  SÉANCE  PLÈNIÈRE 


Séance  du  8  Juillet  1895  (après  midi). 

Présidence  de  Lord  STÂLBRIDGE. 

Mr.  le  Président.  —  La  parole  est  à  Mr.  Kossuth,  président  de  la  2^  section,  pour 
donner  lecture  des  textes  français  et  anglais  du  rapport  des  2*  et  5"  sections  réunies 
sur  la  question  des  freins. 

Mr.  Kouutb.  — 


Rapport  des  2*  et  5*  sections  réunies. 


«  Le  rapporteur  expose  qu'il  est  souyent 
difficile  de  tracer  la  limite  qui  sépare  les 
«  chemins  de  fer  économiques  n  et  les  grandes 
exploitations  ;  on  peut  compter  comme  che- 
mins de  fer  économiques  les  réseaux  entiers 
de  certains  pays  établis  à  voie  étroite,  de 
véritables  tramways  et  des  embranchements 
à  voie  étroite  ou  à  voie  large  de  grandes 
lignes. 

M  Comme  freins  spéciaux  de  ces  chemins  de 
fer,  il  cite  le  frein  à  friction  Heberlein  et  le 
frein  Bode,  qui  agit  par  le  refoulement  des 
tampons.  Le  plus  souvent,  toutefois,  on 
emploie  les  freins  appliqués  sur  les  autres 
lignes,  soit  à  main,  soit  continus. 

«  Le  rapporteur  ne  pense  pas  qu'aucune 
indication  générale  puisse  être  actuellement 
donnée  sur  les  meilleures  solutions  à  adopter. 
Quelques  délégués  croient  cependant  qu'il 
est  intéressant  d'examiner  les  conditions  spé- 
ciales qui  peuvent  résulter  de  l'exploitation  à 
l'aide  de  trains  mixtes,  de  fortes  pentes,  de  la 


«  The  reporter  explained  tliat  it  was  often 
diffîcult  to  indicate  the  limit  which  séparâtes 
««  light  railways  »  from  large  undertakings. 
One  could  reckon  as  light  railways  entire 
Systems  in  certain  countries  constructed  wîth 
narrow  gauge,  really  tramways,  and  broad 
or  narrow  gauge  branches  of  main  Unes. 


»  As  spécial  brakes  for  thèse  lines,  he  men- 
tioned  the  Heberlein  friction  brake,  and  the 
Bode  brake  which  is  applied  by  the  compres- 
sion of  the  buffers.  More  often  ordinary 
hand  or  continuous  brakes  were  used  similar 
to  those  employed  on  large  railways. 

«  The  reporter  could  not  give  any  gênerai 
idea  of  the  best  methods  to  be  adopted. 
Some  delegates,  however,  thought  it  would 
be  interesting  to  examine  the  spécial  condi- 
tions which  might  resuit  from  the  working  of 
mixed  trains,  from  steep  gradients,  from 
running  on  the  common  roads,  and  from 
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circulation  sur  les  routes»  de  l'absence  de 
clôtures  et  de  signaux  sur  certains  chemins 
de  fer  économiques. 

«  D'après  certains  délégués»  les  freins  à  vis 
paraissent  en  général  suffisants  tant  que  la 
vitesse  est  modérée;  mais  quand  la  vitesse 
dépasse  certaines  limites,  les  freîhs  continus 
seraient  désirables.  Sur  les  lignes  à  fortes 
rampes,  au  moins,  il  est  bon  que  ces  freins 
soient  automatiques. 

«  Plusieurs  délégués  insistent  sur  les 
inconvénients  que  présenteraient  des  règles 
trop  précises  &  ce  sujet. 

H  Mr.  de  Burlet  rappelle  les  conclusions 
prises  à  l'une  des  précédentes  sessions  sur 
cette  question  ;  il  signale  diverses  applications 
de  freins  continus  faites  depuis  cette  époque 
et  donne  lecture  des  règlements  édictés  en 
Belgique  à  ce  sujet  ;  ces  règlements  prescri- 
vent que  l'arrôt  soit  toujours  possible  dans 
certaines  limites  de  distance  par  la  seule 
action  du  mécanicien. 

«  Mr.  Clérault  fait  observer  qu^on  doit 
tenir  compte  de  la  condition  spéciale  des 
chemins  de  fer  économiques  et  ne  pas  leur 
imposer  des  sujétions  qui,  dans  beaucoup  de 
cas,  seraient  incompatibles  avec  l'économie. 
Mr.  Amoretti  indique  que  môme  sur  route 
Inapplication  des  freins  continus  n'a  pas  tou- 
jours réduit  le  nombre  des  accidents,  ainsi 
qu'on  pouvait  l'espérer,  tout  en  augmentant 
beaucoup  les  dépenses;  il  ajoute  que  c'est 
surtout  l'éducation  du  public  et  des  voituriers 
qui  augmente  la  sécurité. 

H  En  plus  de  l'augmentation  de  dépenses 
pour  f entretien  du  matériel,  il  pense  qu'il 
faut  ajouter  celle  qui  provient  de  la  difficulté 
de  faire  des  trains  mixtes  ;  coux-ci  sont  pour- 
tant une  nécessité  pour  les  lignes  secondaires. 

••  D'intéressants  détails  sont  donnés  sur 
l'exploitation  de  divers  chemins  de  for  écono- 
miques, notamment  eu  Italie,  en  Angleterre, 
en  Belgique,  en  Irlande  et  en  France.  Ces 
divers  exemples  montrent  des  différences  con- 
sidérables dans  le  tracé  et  le  profil  des  lignes, 
le  poids  et  la  vitesse  des  trains. 


the  absence  of  fencing  and  signais  on  certain 
light  railwajs. 

«  According  to  certain  delegates  hand 
screw-brakes  seemed,  as  a  rule,  sufficient  with 
moderate  speeds;  but  when  the  speed  was 
above  certain  limits,  continuoUs  brakes  would 
be  désirable.  On  lines  with  steep  gradients 
at  least,  it  would  be  well  that  the  brakes 
should  be  automatic. 

«  Several  delegates  insisted  on  the  diffi- 
culties  which  would  arise  from  too  pret-iso 
régulations  on  this  subject. 

«  Mr.  de  Burlet  referred  to  the  conclusions 
arrived  at  on  this  question  at  one  of  the  pre- 
vious  sessions.  He  described  various  appli- 
cations of  continuons  brakes  made  since  that 
time,  and  read  the  régulations  prescribed  in 
Belgium  on  this  subject.  Thèse  rules  pro- 
vided  that  stopping  should  be  alwajs  possible 
within  certain  limits  of  distance  by  the  action 
of  the  driver  alone. 

••  Mr.  Clérault  remarked  that  the  spécial 
conditions  of  light  railways  should  be  taken 
into  account  and  some  requirements  which,  in 
many  cases,  are  incompatible  with  economical 
working,  should  not  h^  enforced.  Mr.  Amo- 
retti pointed  out  that  even  on  common  roads 
the  application  of  continuons  brakes  had  not 
always  reduced  the  number  of  accidents  as 
one  might  hâve  hoped,  while  considei^blj 
increasing  expenses.  He  added  that  it  was, 
above  ail,  the  éducation  of  the  public  and  car 
drivers  which  increased  socurity. 

«  He  also  stated  that,  to  the  increased  cost 
of  maintenance  of  rolling  stock,  should  be 
added  the  expenses  entailed  by  the  difficulty 
experienced  in  making  up  mixed  trains  which 
are  necessary  in  the  case  of  light  railways. 

«  IntcïXîsting  détails  were  given  of  the 
working  of  various  light  railways  —  notably, 
in  Italy,  England,  Belgium,  Ireland  and 
France.  Thèse  various  examples  showed 
considérable  différence  in  the  curves  and 
gradients  of  the  lines  and  in  the  weight  and 
speed  of  the  trains. 
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••  Plusieurs  délégués  jugent  que  des  règle- 
ments généraux  sur  la  question  ont  le  très 
grave  inconvénient  d'imposer  des  dépenses 
parfois  peu  utiles  à  des  administrations  qui 
doivent  avant  tout  construire  et  exploiter 
leurs  lignes  avec  la  plus  grande  économie.  » 


«  Several  delegates  thought  that  gênerai 
régulations  on  the  question  would  présent  the 
serions  difficulty  of  imposing  ex  penses  often 
of  little  utility  upon  Administrations  who 
should,  above  ail  things,  construct  and  work 
theirlines  with  the  greatest  possible  economy.  n 


CONCLUSIONS 


«  La  question  d'économie  doit  prédominer 
dans  la  construction  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  à  faible  trafic.  C'est  une 
condition  essentielle  de  leur  développe- 
ment, et  les  circonsta,nces  dans  lesquelles 
ils  sont  établis  et  exploités  sont  très  varia- 
bles Il  est  donc  impossible  de  tracer  un 
programme  précis  relatif  aux  freins  des 
chemins  de  fer  économiques;  c'est  une 
question  d'espèce  à  étudier  suivant  les 
circonstances.  » 


«  The  question  of  economy  should  pre- 
dominate  in  the  construction  and  working 
of  light  railways  with  small  trafific,  and  it  is 
an  essential  condition  for  their  development. 
The  circumstances  in  which  they  are  con- 
structed  and  worked  are  very  variable.  It 
is,  therefore,  impossible  to  draw  up  any 
definite  conclusions  as  to  the  spécial  brakes 
which  should  be  used  on  light  railways, 
It  is  a  question  which  entirely  dépends 
upon  circumstances.  » 


—  Ces  conclusions  sont  ratifiées  par  l'assemblée  plcnière  sans  observations. 
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ANNEXES 


ANNEXE    I 

Hôte  sar  le  fonctionnement  automatique  du  frein  Westinghouee  appliqué  sur  la  ligne 
secondaire  de  Wisbech.  a  Upwell  (Oreat  Eastem  By.)  pour  empêcher  les  trains  de 
dépasser  la  vitesse  de  8  milles  (12.9  kilomètres)  à  l'heure 

Par  James  HOLDEN 

INOANIROR  BN  CIIRK  DB  l.k  TRACTION   DU  •  ORBAT   BASTBKff  RAILWAY  • 


L'appareil  se  compose  essentiellement  d*un  régalateur  à  force  centrifuge  qui,  à  Taide  d'un  jeu 
de  leviers,  dont  nous  donnons  le  détail  ci-dessous,  actionne  : 

l<>.La  tige  d'une  valve  équilibrée  destinée  à  interrompre  l'admission  de  la  vapeur  dans  les 
cylindres  ; 

2'  La  tige  d'une  valve  de  purge  permettant  d'évacuer  l'air  de  la  conduite  principale  du  frein 
et,  par  suite,  de  mettre  celui-ci  en  action; 

3®  Une  aiguille  indicatrice  mobile  devant  un  secteur  gradué  qui  donne  à  chaque  instant  la 
vitesse  en  milles  à  l'heure. 

Les  figures  1  et  2  représentent  deux  vues  de  l'appareil  montrant  la  disposition  des  leviers  et 
leurs  relations  avec  le  régulateur,  la  valve  de  vapeur  et  l'aiguille  indicatrice.  Pour  plus  de  clarté, 
on  a  placé  le  levier  C  et  la  valve  de  vapeur  dans  le  même  plan. 

Les  figures  3  et  4  montrent  les  dispositions  relatives  des  organes  et  la  manière  dont  le  régula- 
teur à  force  centrifuge  est  mis  en  mouvement. 

Le  régulateur,  breveté  par  Brotherhood,  agit  sur  une  tige  centrale  a  qui  traverse  le  palier  exté- 
rieur et  est  forcé  par  la  force  centrifuge  dans  le  levier  G  contre  un  siège  en  acier  b  réglable  par 
une  vis.  Le  levier  C  est  mobile  autour  d'un  axe  m  et  il  est  relié  en  n,  ^  et  p  2i  la  valve  de  purge  du 
frein,  à  la  tige  de  la  valve  à  vapeur  et  à  la  tige  de  l'aiguille  indicatrice. 

Il  est  rappelé  dans  la  position  dont  la  force  centrifuge  tend  sans  cesse  à  l'écarter,  par  un  ressort 
à  boudin  k  enfermé  dans  une  gaine  de  laiton. 

La  valve  à  vapeur  fixée  ^  la  tôle  porte-tubes  de  la  boite  à  fumée  et  à  l'intérieur  de  celle-ci  est 
équilibrée,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  différence  de  pression  duc  à  la  section  de  la  tige.  Celte  diffé- 
rence de  pression  tend  à  la  refermer  et,  par  conséquent,  à  couper  l'accès  de  la  vapeur  vers  les 
cvlindres. 
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Fig.  1. 
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Fig.  3. 


Fig.  4. 


La  tige  de  la  valve  est  reliée  au  levier  C  par  une  bielle  terminée  par  une  crossette  d^  dans 
laquelle  est  taillée  une  boutonnière  où  pénètre  le  bouton  g  fixé  au  levier  C.  Tant  que  la  vitesse 
maximum  pour  laquelle  Tappareil  est  réglé  n*cst  pas  atteinte,  le  levier  C  peut  donc  se  déplacer 
sans  agir  sur  la  tige  de  la  valve  à  vapeur. 

La  valve  est  maintenue  ouverte  par  une  tige  articulée  f  portant  un  taquet  e  qui  pénètre  dans  la 
crossette  et  Tem pèche  de  se  déplacer  vers  la  droite»  mouvement  qui  correspond  à  la  fermeture  de 
la  valve. 

Lorsque  la  vitesse  atteint  une  limite  fixée  par  le  réglage  de  Tappareil,  le  bouton  g  agit  sur  un 
plan  incliné  formant  Textrémité  de  la  tige  /;  soulève  celle-ci,  dégage,  par  conséquent,  le  taquet  e 
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et  permet  à  la  vahe  de  vapeur  de  se  fermer  sous  l'action  de  la  différence  des  pressions  auxquelles 
sont  soumises  ses  deux  faces.  Un  léger  ressort  spiral  maintient  le  levier  f  appliqué  contre  la 
crossette  d.  Les  traits  pointillés  figurent  la  position  des  pièces  quand  la  valve  est  fermée. 

La  valve  h  qui  fait  fonctionner  le  frein  est  semblable  à  la  valve  de  purge  bien  connue  du  frein 
Westinghouse.  L  une  de  ses  extrémités  communique  librement  avec  la  conduite  du  frcin^,  Tautre 
est  fermée  et  ne  peut  être  ouverte  qu'en  agissant  sur  le  levier  i  relié  au  levier  G.  Le  montage  est 
fait  de  telle  sorte  que  la  valve  A  ne  s\)uvre  que  quand  la  vitesse  limite  est  atteinte  et  la  valve  de 
vapeur  fermée. 

Le  ressort  h  règle  l'appareil  pour  une  vitesse  déterminée  et  ramène  le  levier  en  arrière  quand  la 
vitesse  diminue. 

L'ensemble  de  l'appareil,  régulateur,  leviers  et  aiguille  indicatrice,  est  enfermé  dans  une  boite 
d'acier.  Des  tuyaux  de  graissage  aboutissant  à  l'extérieur  permettent  de  lubrifier  les  parties 
frottantes  sans  ouvrir  la  boite. 


AiNNEXE  II 


2^  erratum  i  l'exposé  par  Mr.  Ploeq  (^). 

Page  XX/25  du  tiré  à  part  n»  2  et  du  Compte  rendu  (p.  038  du  Bulletin  de  1894,  ligne  4  du 
haut),  après  :  <•  Belfast  and  Northern  Countics  Raiiwaj  **,  ajoutez  :  «  section  à  voie  étroite  *>. 

(i)  Les  premiers  errata  ont  ét«  pabliés  page  XX/36  du  tiré  à  part  n'  2  et  du  Compte  rmtfM(p.  3S7  da  Bulletin  de  1805). 
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